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INTRODUCTION 


ESPRIT  DK   LOrVRAGE.   —   LE  MOT  KVOLLTION.  —    LA   MÉTIîn[)E 


Le  litre  «le  cet  ouvrage  en  tîxpriiiie,  l'esprit,  l'objet  t*t 
les  limites. 

11  se  propose  île  retracer  une  éroluf ion,  c'est-à-dire  l'en- 
cliainement  des  états  successifs  par  lesquels  passe  une 
institution.  C'est  une  vérité  d'une  évidence  banale,  que  le 
droit  ne  reste  jamais  identique  à  lui-même,  et  que  clia(|ue 
siècle,  presque  cbaque  année,  amène  un  cbangement  dans 
les  voies  diverses  où  se  pressent  les  pliénomènes  juri- 
diques. Al'lieure  actuelle,  un  nombre  considérable  d'excel- 
lents esprits  pensent  que  ces  cbangemenlslenls  et  graduels 
se  défoulent  selon  Tordre  d'une  marche  régulière  et 
rythmique  :  toute  institution,  dit-on,  prend  son  germe 
dans  une  institution  antérieure,  ou  tout  au  moins  dans  une 
certaine  manière  d'être  de  la  civilisation  et  de  la  société  ; 
olle  est  la  conséquence  logique  d'antécédents  qui  la  déter- 
minent nécessairement,  et  une  loi  inéluctable  de  dévelop- 
pement intime  en  pousse  à  travers  les  Ages  la  vitalité 
d'abord  fragile,  puis  plus  vigoureuse,  plus  mure,  jusqu'au 
jour  où  une  décadence  fatale  en  ruine  peu  à  peu  l'énergie 
épuisée.  D'autres  au  contraire  ne  voi<*nl  «lans  la  série  des 

A.   -   1 


.•  ^ 


2  ÎXTRODCCnOîf 

événements  de  l'histoire  du  droit  qu'une  juxtaposition  do 
créations  spontanées  :  l'homme  se  fait  les  institutions  dont 
il  a  lirsoin  ;  aucun  lien  ne  réunit  celles  du  présent  à  celles 
du  passé  ;  des  unes  aux  autres  il  n'y  a  pas  évolution. 

Je  n'ai  pas  à  m'eng'ager  ici  dans  un  déhat  qui  déborde 
dr  beaucoup  les  limites  de  la  pure  histoire,  et  qui  met  aux 
prises  les  parties  adverses  sur  le  terrain  de  la  philosophie, 
peul-èire  de  la  métaphysique.  Mais  jai   le  droit  de  cons- 
tater <|u'en    fait,    et   pour  qui   s'en    lient  à   i'ohser\'alion 
impartiale  des  réalités  positives,  une  même  institution  se 
présente  à   des  dates  dillérimtes  sous  des   traits  modifiés. 
Lors(|u'am*    conrcptioii    se    fait  jour  dans    la  conscience 
juridi(|ue  d'une  nation,  laissant  de  côté  le  problème  de  ses 
oriirines,  je  reman|utî  qu  on  n  en   tire  pas  d'abord  tout  le 
parti  possible  ;  on  ne  découvre  pas  du  premier  coup  d'œil 
les    consé(|uences    variées   que    Tidée   nouvelle    renferme 
dans  son  sein  ;  plus  tard  seulement,  on  diversifie  les  appli- 
cations de  cette  idée-mére,  qui  par  le  contact   d'autres 
notions  abstraites  ou  des  incidents  de  la  pratique  quoti- 
dienne multiplie  ses  rejetons  avec  une  fécondité  croissante. 
Je  retrouve,  pendant  plusieurs  siècles,  le  même  principe 
reproduit,  sous  des  apparences  que  les  fluctuations   des 
.  contingences  humaines  transforment  à  chaque  génération, 
mais  avec  une  unité  substantiellement  persistante.  Puis  le 
principe  s'atrophie,  la  décomposition  de  Técorce  atteint  le 
cieur  même  du  fruit.  Quel(|ue  temps  encore  j'en  cherche 
les  vestigtfs  confus  dans  un  fouillis  crusages  indistincts  et 
innommés  :  bientôt   tout  est  fini,  l'institution  a  vécu.  Le 
temps   poursuit   sa  marche,   et  a|)rès  des  siècles  d'oubli, 
elle  réparait,  prête  ii    fournir  uih'  nouvelle  carrière  :   le 
langage  moderne  résume  les  vicissitudes  de  son  succès  et 
de  son  déclin  en  disant  (ju'elle  t'volue.  Il  ne  s*agit  pas  de 
faire   de  ce  terme  le   symhole   d'une  philosophie,   ni  d'y 
mettre  la  synthèse  de  systèmes  spéculatifs  dont  Thisloire 
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fournit  les  matériaux,  mais  qu'elle  n\i  pas  pour  rôle  «le 
construire.  Qu'on  s'en  tienne  aux  principes  de  Bossuet, 
qu'on  adopte  les  vues  do  Spencer  ou  de  Taine,  il  faut  bien 
reconnaître,  en  dehors  de  toute  doctrine  a  priori  y  qu'en 
fait  d'institutions  il  est  des  choses  qui  chanp^enl.  que 
d'autres  demeurent  ou  du  moins  ne  changent  que  d'un 
mouvement  plus  lent  et  servent  pour  un  temps  de  support 
à  le  qui  change:  il  faut  hien  reronnaiire  dans  les  plié- 
nomrm^s  successifs  n  la  fois  di's  variai i( mis  et  un  enrlhiine- 
mrni  :  v{  c'est  préciséiiu'nt  <'e  qu'«*xprime  h'  mot  fro/u- 
tioti . 

Os  observations  commandent  la  méthodt^  (|ui  doit  di- 
ri'^er  nos  recherchiîs.  Nous  tenons  à  rester  sur  le  terrain 
«les  faits?  Commençons  donc  par  déterminer  avec  préci- 
sion, minutiiî,  scrupule,  les  faits  que  livrent  les  sources 
et  (|ui  constituent  la  seule  matière  sur  quoi  nous  puissions 
trîivailler.  Analysons  les  textes  laissés  par  chaque  époque 
pour  en  extraire  une  ample  provision  de  détails  ténus 
peut-être,  mais  en  tous  cas  certains;  ce  n'est  qu'avec  cette 
poussière  qu'on  peut  bâtir  une  histoire  solide. 

Mais  tout  n'est  pas  fini  quand  on  a  ramassé  une  collec- 
tion plus  ou  moins  abondante  de  renseignements  concrets 
et  individuels.  Il  ne  suffît  même' pas  de  les  classer  métho- 
diquement,' il  faut  les  coorilonner,  les  relier,  les  fondre, 
et  pour  ainsi  dire  tracer  le  dessin  dont  ils  pointillent  le 
contour.  L'imagination,  bien  entendu,  ne  saurait  emporter 
l'historien  en  dehors  de  la  vérité  :  il  est  tenu  de  suivre 
son  pointillé,  c'est-à-dire  de  s'astreindre  à  la  logii|ue  des 
faits  dont  il  a  jalonné  sa  route.  L'idéal  serait  même  de  ne 
rien  avancer  qui  ne  fût  fondé  sur  des  documents  avérés. 
Trop  souvent,  par  malheur,  on  se  Incurie  à  des  ignorances 
<|ue  ne  vient  dissiper  aucune  preuve  cerlaine.  Il  n'est  jias 
interdit  en  ce  cas  de  demander  au  raisonnement  un  se- 
cours que  refusent  les  sources,  mais  av<»c  la  prudf*mM»  (|ue 
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commande  le  maniemonl  d'un  inslrumenl  dancrcreux.  Si 
la  lacune  que  les  textes  laissent  dans  nos  connaissances 
est  étroitement  cernée  de  points  solidement  acquis,  il  est 
possible  (|u*une  ing^énieuse  induction  nous  conduise  à  un 
résultat  (|ui  impose  la  conviction.  Plus  généralement  nous 
serons  réduits  îi  des  hypothèses;  (»t  c'est  alors  qu'il  im- 
porte de  rester  sur  une  réserve  loyale,  pour  ne  pas  affir- 
mer ce  (|u*on  ne  fait  (|ue  soupçonner,  et  surtout  pour  ne 
pas  s'ahuser  soi-mènje  en  sattachant  à  des  conjectures 
simplement  [irohahles  comme  à  d'inattaquahles  pos- 
tulats. 

i>     travail    de    reconstitution,    délicat    et    capital,    ne 
man|ue  pas  encore    le   dernier    terme  de  l'activité  histo- 
ri(|ue.  Une  fois  l'évolution  retrouvée  et  décrite,  il  convient 
d'en    rechercher  les  causes,  cest-à-dire  de  l'intégrer  «lans 
la   série    des   phénomènes   sociaux,   den    déterminer    les 
rapports   avec   les   évolutions  concurrentes,  de  découvrir 
comment  elle  est  influencée  par  les  autres  éléments  de  la 
vie    nationale,  dans   quelle  mesure  aussi   elle  réagit  sur 
eux.  C'est   toujours   faire  œuvre   d'observation    :    la  re- 
cherche des  causes  ainsi  entendue  relève  des  méthodes  a 
posteriori  et  de  la  science  positive.  11  ne  nous  appartient 
pas  de  nous  élever  plus  haut.  Nous  devons  laisser  à  des 
disciplines  supérieures  le  soin  de  discuter  si  des  lois  fatales 
gouvernent  par  le  jeu  de  forces  irrésistibles  la  marche  des 
sociétés;  ou,  si  la  liberté  souveraine  des  individus  produit 
seule    <»t    en    dehors  de   tout   plan  préconçu  la  multitude 
des    faits    (|ue    nous   systématisons    après    coup;    ou    si 
d'aventure,  comme  l'enseignait  Bossuet,  une   Providence 
n'aurait   pas  (ixé  de  toute  éternité  le  but  vers  Iet|uel  sont 
poussés  les  Empires,  sous  leirort  des  libres  volontés  hu- 
maines paraissant  à   l'heure  et  dans    les    conditions   ré- 
glées par  la  Sagesse  divine,  pour  que  h»ur  indépendante 
activité,  dont  cette  Sagesse  prévoit  le  sens  et   les   filets, 
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ooiicouro   mémo  malgré  clic   à  ruccomplisscmcnt  de  ses 
desseins  iiilinis. 


II 


OBJKT    DE    L  OUVRAGE.    —    DEKINITIOX    DU    TESTAMENT 


L  iiislilutioii  que  nous  nous  proposons  «réludier.  dans 
cet  esprit  et  par  ces  procédés,  c  est  le  testament.  Nous 
avons  besoin  tout  d'abord  den  démêler  les  caractères  et 
d'en  pénétrer  la  nature. 

Modestin  définit  le  testament  (1)  :  <(  Une  manifestation 
réjrulière  de  volonté,  par  la(|uellc  une  personne  donne  des 
ordres  pour  l'époque  qui  suivra  sa  mort  »  (2).  La  phrase 
est  vague  (3),  et  indique  à  peine  qu'il  s'agit  d'une  opéra- 


il)  Les  Romains  aiiiiaienl  à  dire  (jiie  le  mot  testamentum  venait 
<ie  festafio  mentis,  attestation  de  volonté  (Servius  Sulpiriiis,  cité  par 
AnliHielle,  VII,  li  ;  —  Upien,  XX,  1  ;  —  Institiites  «le  Jiislinien,  IL 
10,  pr.).  —  Mnis*Aulu-Gelle,  1.  c,  se  moquait  déjà  de  cette  êtyiiiolo- 
gie:  faiidra-t-il  voir  de  même,  deriîande-t-iL  le  radical  mens  dans 
calciamenfum,  paludamentum,  pavimentum.  vestimentum  ?  — 
(iepemlant  il  est  incontestable  que  testamentum  «lérive  de  testis, 
Icinoin.  MM.  Hrcal  et  Bailly  f dictionnaire  étymolotfiqne,  v»  testis. 
p.  .'Î94)  expliquent  cette  circonstance  par  le  cérémonial  du  testament 
calatis  comitiis  :  le  testament  primitiT  était  essentiellement  une 
«•  prise  à  témoin  ».  (]f.  Cuq,  Institutions  ju/'idiques.  p.  t>M  et  note  I  ; 
—  Girard.  Manuel  de  droit  romain,  2»*  éd..  p.  778  et  note  1  ;  — 
Wiiiilsclioid.  Lehrhuch  des  Pandektenrevhts,  ()•*  édit.,  t.  IIL  ^  5IJ8. 
note  2.  p.  2î^. 

(2)  IL  XXVIII.  I.  fr.  I:  Testamenluni  est  voluntalis  nostm»  justa 
senicnlia  de  eo.  ipiod  (]uis  post  moriem  suam  (ieri  velit. 

{'^)  l'l|»ien  disait  avec  une  prciisiuu  plus  savante,  X\,  i  :  Testamen- 
tum est  mentis  nosIcT  justa  coniestatio,  in  id  sollemniter  l'actum,  ut 
post  mortem  nostram  valeal. 
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lion  jiiri<Iii|ue..  Les  rédacteurs  de  notre  Co«le  civil  onl  dit 
plus  nettonient,  art.  895:  «  Le  (eslainent  est  un  acie  par 
leipiel  le  leslaleur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. »  C'est  une  exccdienle  description,  et  le  lé^^islaleur 
de  J80i  n"a  sans  doute  pas  préleinlu  faire  autn»  chose: 
mais  ce  n'est  pas  la  dêflniùnn,  expriiiîant.  connue  disent 
l«*s  philosophes,  l'essenn»  de  lohjet  auquel  elle  s  applii|ue. 
Trop  d'idées  sont  ijrroupées  dans  une  proposition  qui  avant 
tout  doil  rire  simph*.  el  par  contre  on  ni'  voit  pas  se  dé- 
iraîrer  la  conce[)tion  |)rol'onde  ilont  procède  l'action  testa- 
mentain».  Nous  crovons  niettn*  au  jour  ce  suhutrntum 
trop  souvent  innperrn  en  iléfinissant  le  testament.  l'acte 
par  le(|uel  la  volonté  d'un  mort  crée,  transmet  ou  éteint 
des  droits  (I  ). 

(1)  Il  csl  inlôrossant  de  «-oiiiiiarer  les  «l«'»liiutions  ou  aaalvjies  pn)- 
posées  par  les  savants  «les  iliiïéreuls  pavs.  M.  (îiranl  {Manufi,  2«?è«l.. 
p.  778).  érrit.  en  traduisant  Ulpien  ««  le  teslanient  est...  un  acte  légal 
de  dernirre  volonlé  fait  on  termes  solennels  afin  de  produire  elTet 
apns  la  mort.  »  Ht  il  ajoute,  au  point  de  vue  spécial  du  droit  romain: 
u  C'esl  un  acte  de  dernirre  volonlé  contenant  l'institution  d'un  héri- 
tier. »  Windscheid  s'était  ex|>rinié  en  termes  identiques  (Le/irùuch 
fies  PamIektenrevhU.  ^^  éd..  t.  III.  %  538  et  noie  2,  p.  21)).  — 
MM.  Auhry  et  Kau  ne  s'occupent  que  du  tiroit  français  (4«  éd..  t.  VII. 
p.  9)  :  «  Le  testament  est  une  déclaration  de  dernière  volonté,  et  tou- 
JDUi*s  ivvocable,  contenue  tlans  un  acte  instrumenlaire  revêtu  de  cer- 
taines solennités,  par  laquelle  une  personne  (le  testateur)  dispose, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieui-s 
autres  |)ei'sonues  (léfj:ataires),  soit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  ali- 
qiiote  de  ses  biens,  soil  d'objets  déterminés,  ou  inipose,  dans  son 
propre  inlérél,  certaines  charges  a  ses  héritiers.  »  -  Pour  M.  Heusier 
(Inatitutinnfn  fifs  thutschen  Prient revhU.  t.  II.  p.  t>4i  et  s<i.  : 
notamment  p.  G^O),  le  testament  est  une  disposition  unilatérale  de 
dernière  volonté.  Les  jWlilours  du  nonveau  (iode  civil  alleniand  disent 
de  même  :  «  On  appelle  testament  toute  disposition  de  dernière 
volonté,  contenant  ou  non  une  institution  d'héritier.  »>  dUnijevIkhea 
tiesPtztmrlk^  éd.  .\cbillcs.  p.  .V.H).  avec  renvoi  aux  '.:;;  lîKH  et  s.) —  On 
lit  dans  le  r.od(>  ri>il  ilalicu.  art.  T.V.»  :  «  Le  testament  est  un  acte 
ri'voi-able,  par  leipiel  une  persmnie*  suivant  les  règles  établies  par  la 
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On  ne  saurait  trop  remanjuer  rétrangcté  ot  Taudace 
d'une  pareille  notion  (1).  En  thèse  générale,  l'expansion 
lies  facultés  extérieures  ilo  Tliomme  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  bornes  de  sa  vie  ;  les  contrats  ne  se  forment  (|u'entre 
personnes  présentes,  et  lorsque  le  pollicitant  décède  avant 
l'acceptation  de  son  partenaire,  aucun  lien  de  droit  ne  peut 
plus  se  former,  parce  que  l'offre  du  défunt  a  été  entraînée 
dans  rahînie  avec  sa  volonté  évanouie  (2).  Au  cas  de  les- 

loi.  dis|iosc  pour  le  Iciiips  on  elle  Jiiini  rossé  «le  vivro.  île  loiil  un 
pari  il»  lie  ses  biens  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  d 
(Tnid.  l*rudhornnie)  —  MM.  Pollock  et  Mnitlnnd  insistent  sur  les 
••arartrres  dislinctiCs  de  l'acte  en  eausc  (llistonf  of  En(fiish  Lau\ 
I.  II.  p.  :tl3)  :  «  l.'n  teslnuient  doit  avoir  au  moins  Tune  des  Irois 
qualités  suivantes.  Kn  premier  lieu,  ce  doit  être  im  acte  révorable. 
Secondement  ce  doit  être  un  acte  ambulatoire.  Nous  enlendons  par 
là  tpril  doit  être  capable  de  transférer  (sans  que  frailleui*»  un  pareil 
transfert  se  réalise  nécessairement  ilans  tous  les  cas)  une  propriété 
qui  n^nppartient  pas  au  testateur  loi*squMl  rédige  ses  dernières  volon- 
tés, mais  qui  lui  appartiendra  au  moment  de  sa  mort.  Pour  exprimer  la 
troisième  qualité»  nous  n'avons  pas  de  dénomination  technique;  mais 
peut-être  nous  pardonnerait-on  de  l'appeler  la  qualité  inhérédante  du 
testament  :  cet  acte  peut  créer  un  héritier;  ou  en  d'autres  termes 
(puis(]ue  l'histoire  nu^me  d'Angleterre  nous  interdit  ici  l'usage  de  ce 
mol),  il  peut  instituer  un  représentant  du  testateur.  » 

(I)  Voir  (ilasson^  Eléments  du  Droit  français.  1. 1.  p.  460.  J'extrais 
notamment  cette  citation  de  Voltaire.:  «  On  ouvre  un  testament,  les 
premiers  mots  .sont  lus  :  Je  veux,  on  dit  encore  :  Je  veux  quand  on 
n'est  plus  î  »  —  Leibnitz.  [Xova  methof/us  disceiulœ  docenriwque 
Jurispnidentifi*,  cité  par  Franck.  Philosophie  du  Droit  ciriL  p.  199) 
i-onclut  de  cette  idée  que  le  testament  suppose  la  crovanceâ  l'iuimor- 
talité  de  l'âme.  Voici  comment  on  peut  présenter  le  raisonnement  : 
la  transmi.ssion  testamentaire  implique  l'activité  juridique  d'un  mort 
ot  le  respect  île  la  volonté  de  ce  mort  ;  or  le  néant  n'est  pas  actif  et 
on  n'obéit  pas  au  néant  :  «lonc  le  mort  n'est  pas  anéanti.  —  bi  con- 
s»Mpicnce  de  «-ette  remarque  est  qu'im  peuple  qui  se  débarrasserait 
<-ouq>lctement  des  doctrines  spiritiialistes  devrait  logiquement  rayer 
le  testament  île  ses  codes,  conformément  à  la  parole  de  Hobespierre  : 
"  Llionimc  peul-il  disposer  de  celle  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est 
liii-mcmc  réduit  en  pou.ssière  ?  »  (cité  par  tîlasson.  /.  r.,  p.  iHO). 

(i)  Voir  Kaudry-Lncantinerie.  Précis  dif  Droit  ciriL  i^  éd..  t.  IL 
p.  :>:»7.  —  Aubrv  et    Hau.   4'-  éd..  t.  IV.  p.  29i  et  note  15.  —  Démo- 
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tanienl,  au  contraire,  non  seulomenl  la  mort  n'anéantit 
pas  la  puissance  «le  la  volonté,  mais  elle  la  crée.  C'est 
seulrnieiit  au  nionn^nl  où  l'individu  est  devenu  inerte,  où 
sa  personnalité  s'est  dissipée,  que  Sf  produisent  les  résul- 
tats qu'il  a  décrétés.  Sans  doute  il  a  déclaré  de  son  vivant 
quelles  transmissions  de  droits  il  projetait  ;  mais  il  ne  1rs 
veut  eflicarrment  (ju  à  l'instant  qui  suit  sa  mort.  Marcel- 
lus  (  I  )  caractérisait  la  donation  par  ces  mots  :  pnestftis 
jtr/rsf^nti  /ffit  :  on  pourrait  résumer  les  etfets  du  testament 
en  transposant  :  morfuns  riro  ilat. 

La  rons»M|uenc(*  du  principe  rst  .simple  :  tant  ({ue  le 
disposant  nix  pas  rendu  It^  dernit^r  soupir,  il  peut  à  son 
irré  compléter,  modilier  ou  supprimer  les  prescriptions 
qu  il  a  rédiueiîs.  On  traduit  couramment  cette  iilèi»  tm 
disant  que  le  testament  est  révocable.  Le  terme  est  en 
«•Ifet  commode,  et  nous  n'hésiterons  pas  à  nous  en  servir  : 
mais  en  rijroureuse  analyse  il  n'est  pas  parfaitement 
exact.  On  ne  révoque  <|ue  ce  qui  existe;  or  avant  la  mort 
le  testament  n'existe  pas  :  il  y  a  peut  être  un  écrit  maté- 
riel ;  il  n'y  pas  «l'acte  juridique. 

Le  testament  est  un  acte  unilatéral  (2;.  Notre  définition 
l'indique  en  ne  signalant  que  la  volonté  du  mort  comme 
agenl  des  eiïets  qu'il  s'agit  de  réaliser:  cette  volonté  déve- 
loppe sa  pleine  énergie  sans  attendre  le  consentement  des 
personnes  intéressées  à   ses  décisions.   On  ajoute  volon- 


loinlio.  l.WJV.pjjO.  --  W  iiiilHilH'iil,  PamlekfmA.  II.  J  307  el  nolcî). 
p.  1H7.  —  F,o  rniilniiiT.  il  on\  vrai.  ohI  oiutoigni*  par  MM.  Hcgelsberger 
(Patulfkfenf  J  l.>0  el  iioh»  IX.  p.  5.*')!)  cl  SnloilloH  (à  »on  cours).  Mais 
c'ovt  la  (lortrine  de  iiovatoiirM  liartiiM.  ipii  préparent  une  refonte  roni- 
pli'le  ilii  MVHli'ine  f\cn  roniratit. 

(I)  I).  \\XIX.  «.  fr.  :W. 

(i)  Voir  par  c\cniplo  (ilariHon.  tUt*mrntê  tlu  ilnnt  français.  I.  I. 
p.  Util  '  -  M.  llcuHirr  (/.  c,  t.  11.  p.  tUi  et  h*\)  M'aitarlio  à  rc  pninl 
avi>c  une  inMÎHlunre  pHrliiMiliére. 
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litTs  (|uo  le  toslainciit  est  un  acte  à  titre  frratuit  (h;  et  en 
l'unissanl  aux  donations,  le  Code  civil  semble  autoriser 
ci'Ue  doctrine.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  i|ue  la  division 
qui  oppose  les  actes  à  titre  gratuit  aux  actes  à  titre  oné- 
reux n'est  pas  une  summa  dirisio  {'2)  :  le  testament  reste 
en  deliors  de  ses  cadres.  S'il  contient  surtout  des  libéra- 
lités, ce  n'est  pas  l'objet  exclusif  auquel  il  soit  consacré, 
et  on  Tutilise  par  exemple  pour  des  nominations  de 
tuteur  (3)  ou  des  rèjrlements  de  sépulture  ii). 

Il  serait  aisé  d'allonirer  la  liste  des  qualités  normales 
(l'un  t(\stament  :  c  est  par  natun;  une  «euvre  purement 
individuelle,  et  on  se  le  représente  malaisément  émané 
d«»  volontés  conjointes:  on  aimera  à  le  tenir  secret  pour 
en  rester  maître  absolu  et  le  mo<iiiier  sans  endiarras  (în. 
Mais  ce  ne  sont  là  nue  des  circonstances  continirentes.  des 
convenances,  non  plus  des  nécessités  imposées  par  la 
logique  de  l'institution. 


(1)  liaiuli-v-IjicantiiRMic.  /.  /•..  4»?  imI..  l.  II.  p.  44H,  ioOetîiSt.  — 
l)ciiioloinbc,  t.  Wlll.  p.  IG  cl  41.  —  Pour  PoIIulm-,  Io  tcslnmonl  est 
lacle  «jni  ronlicnt  <lcs  «  lionn lions  testHinentaircs  ».  Voir  Coutume 
fi'Orièang,  Introduction  an  titro  \VI.  section  I.  n"  I  (cmI.  Hugnel,  t.  I. 
|).  400)  :  et  Traité  des  donations  iestamentairtis,  article  prélimi- 
naire (éd.  Bngnet.  t.  VIII.  p.  i25). 

(2)  (!ctte  vérité  se  dégage  du  roni*s  de  M.  nnfnoir,  qui  remarquait 
surtout  combien  il  sérail  ilaugereux  d'étendre  les  di'lînitions  dos 
<irt.  118r>  et  11(H).  (1.  c.^  au  delà  du  domaine  limité  pour  lequel  elles 
ont  été  écrites. 

(3)  C.  r..  art.  3î):i.  397,  3Î1S. 

(4)  Voir  Aubry  et  Kau.  4«  (•<!..  I.  VII.  p.  li.  —  Windsriieid.  Pan- 
t/ekten,  ii"  éd..  t.  III.  S  538.  p.  30.  —  M.  IJoisIel  (à  son  cours)  fait 
oliserver  en  outre  (pi'il  est  licite  de  grever  un  légataire  de  charges 
nlisorbant  la  valeur  tolale  de  son  legs. 

(5)  M.  Lefebvre,  à  sou  rours. 
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III 


LIMITES    DE   LOUVUAGE    DANS    L  ESPACE   ET   LE  TEMPS.  —  PLAN 


Je  ne  suivrai  le  testament  que  dans  une  portion  limitée 
tUi  son  histoire,  ol  j'ai  tenu  à  localis(*r  exactement  mon 
travail  dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Je  ne  rn  occupe  que  de  la  France,  cest-à-dire  des  terri- 
toires qui  aujourd'hui  ressoriissent  à  la  souveraineté  de 
l'État  français.  Assurément,  de  i^lovis  à  Charlemagne  et  à 
saint  Louis,  hien  des  remaniements  ont  déplacé  les  fron- 
tières, si  ce  mot  conserve  un  sens  à  certaines  époques  où 
le  roi,  qui  ne  gouverne  pas,  a  même  l'air  de  ne  pas  régner. 
Mais  il  V  a  intérêt  à  déterminer  d'ensemble  le  droit  de 
tous  les  pays  qui,  à  Theure  présente,  forment  notre  Patrie, 
et  qui  en  définitive  n'ont  jatnais  cessé  d'être  unis  par  des 
parentés,  inconscientes  parfois  mais  réelles  toujours,  de 
sang,  de  langue,  de  religion  et  de  caractère.  J'ai  évité,  du 
parti-pris,  toute  digression  de  droit  comparé.  Je  n'avais 
pas  Tamlxition  d'élaborer  une  Synthèse  qui  planerait  sur 
Tensemble  des  sociétés  humaines  ;  mon  but  était  simple- 
ment d'éclairer  un  coin  de  notre  histoire  nationale  :  quoi 
secours  pouvais-je  espérer  des  civilisations  athénienne, 
égyptienne  ou  hindoue?  Oux  qui  concluent  de  Texistence 
de  certains  courants  dans  un  milieu  donné  à  des  ten- 
dances analogues  dans  un  autre  milieu  partent  d'une  idée 
précon<;ue.  Ils  jugent  (|ue  des  lois  symétriques  dirigent 
partout  l'évolution  sociale,  et  c'est  une  thèse  (|ui  n'est  pas 
démontréi»  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  mettre  à  la 
hase  dr»  raisonnements  scientifiques.  Elle  ne  pourrait  appa- 
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railrr,  si  rllc  élait  exacte,  qu'au  terme  de  nos  efforts  :  elle 
jaillirait  du  contact  des  résultats  frajrnientaires  acquis  par 
«le  patientes  investigations.  Le  rapprochement  des  mt)no- 
^rapliies  peut  faire  le  droit  comparé,  mais  les  rapproclie- 
inenls  du  droit  comparé  ne  font  pas  les  monographies. 

Cependant,  j'ai  dû  deux  ou  trois  fois  puiser  quelque 
luinitVre  à  «les  sources  étrangères  à  notre  sol.  Il  s'agissait 
d'époques  où  les  «locumenls  était^it  rares  :  je  me  suis 
adn\ssé  à  d«\s  peuples  voisins,  «loni  hîs  institutions  enva- 
hissaient notre  pays  ou  au  contraire  en  étaiiMit  issu«»s.  et 
j'ai  «lt*man<lé  aux  lois  barbares  de  Germanie,  à  (rianville. 
aux  Assises  «le  Jérusalenu  des  in«lications  (|ui  m'aideraient 
à  retrouver  le  droit  t'ran<;ais.  Je  ne  Tai  fait  <|u'avec  dis- 
«Ti'tion.  et  j'espère  n'avoir  pas  dépassé  la  mesure  «les 
analogies  légitimes. 

Je  commence  mon  élude  au  moment  où  la  France  elle- 
même  premi  naissance,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  constaté 
qu'on  ne  sait  rien  des  âges  primitifs,  je  me  place  au  temps 
où  le  rcf/ntifti  Francorum  vient  d'être  fon«lé  par  (ùlovis, 
pour  tracer,  dans  une  prenn'ère  partie,  le  tableau  «les  idées  (|ui 
à  celle  «late  dominent,  en  matière  testamentaire,  les  esprits 
K  hs  iiiirurs.  Puis,  parcourant,  la  série  des  siècles,  je  sui^ 
les  vdna\ions  que  subissent  les  choses  et  les  hommes, 
scimlanl  le  développement,  pour  plus  de  commodité,  en 
p«Tio<h's  qui  correspondent  aux  phases  successives  révé- 
'♦•es  par  l't^xamen  des  faits.  La  seconde  partie  est  consa- 
crée à  l'époque  franke,  c'est-à-«lire  aux  siècles  «|u*on 
pourrait  apptder  gerinani(|ues,  parce  que  les  éléments  nou- 
veaux, apportés  par  les  invasions,  ne  son!  pas  encore 
fondus  au  sein  «lu  mon«le  gall«)-romain.  Les  ract»s  conser- 
v«Mil  uni»  in<livi«lualil«''  relative  el  hîs  l«)is  restent  p«Mson- 
n«*llcs  :  les  ronc«'|»ts  biirban^s  s«*  répan«lenl  au  «h*ssus  «h^s 
nolioiis  romanistes;  entre  l«»s  institutions  superposées  il 
)  iules  nniuvennuits  «h'  pénétration  récipr«M|ue,  mais  point 
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IXTRODLCTION 


(le  comhinaisou  qui  les  absorbe  niuluollement  en  un  tout 
unique.  Je  termina»  cette  période  à  la  (iii  du  ix**  siècle,  cl  je 
passe,  dans  une  troisième  partie,  à  Tépoque  féodale.  Dès 
le  début  du  x*^  siècle,  en  effet,  la  féodalité    est  conslituée, 
la  territorialité  des  Coutumes  est  certaine,  et  la  société, 
qui  s  appuie  sur  le  double  sentiment  féodal   et  cbrétit^n, 
s  achemine  vers  une  organisation   plus  régulière  et   plus 
adéquate  h    son  principe.    Au    temps   dv   saint  Louis,    vv 
stade  de  l'évolution  rsl  achevé:  les  forces  (|ui  jus<|ue-là  s»' 
contrariaient  en  un  antaironisnn^  farouche,  et  qui  recom- 
menceront   dès  le  xiv**    siècle    leur   lutte    stérilisante,    se 
pondèrent  temporairement  en  un  équilibre  harmonieux  et 
fécond.   Un  peu  de  paix  interne  repose  la  France,  et  les 
jurisconsultes  formulent  la  doctrine  d'institutions  ijue  la 
pratique  des  âges  antérieurs  avait  constituées  par  un  tra- 
vail pénible  et  parfois  incohérent.  J'ai  voulu,  dans  une 
quatrième  partie  et  par  un  tableau  symétrique  de  celui  du 
début,  lixer  les  grands  traits  de  l'acte  testamentaire  à  cette 
époque  d'arrêt  qui  rayonne  autour  de  1270. 

Des  divisions  chronologiques  comme  celles  (|uc  je  viens 
d'indiquer  ont  forcément  quelque  chose  d'un  peu   artifi- 
ciel ;  elles  ne  s'adaptent^qu'approximativement  aux  mou- 
vements complexes  de  l'histoire,  qui  se  recouvrent  les  uns 
les  autres  en  ondulations  sans  fin.  Mais  c'est  une  nécessité 
de  l'esprit  humain   d'analyser    pour   comprendre,   et  de 
soumettre  ses  études  à  d'inflexibles  lois  de  succession.  J'ai 
même  cru  d'une   bonne  méthode  de  déterminer  avec  une 
précision  arithmétique  les   bornes  dans  lesquelles  j'enfer- 
mais  chacune  de   mes   périodes.   La  première   prend   fin 
en  550;  la  seconde   en  900:  la  troisième  en  i240,    et    la 
dernière  en  1300.  Connue  principe,  je  n'ai  fait  usage,  pour 
la    rétlaction   dune   partie,   que   des  documents  datés   de 
répo(|ue  correspondante.  Il  m'a  paru  toutefois  utih»  do  me 
«léparlir  Je  cette  rigueur,  à  titre  exceptionnel,  en  faveur 
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fie  fjuolquos  textos  qui  rolrarai<»nl  à  n'en  pas  <loulor  dos 
usages  antérieurs. 

(llia(|ue  partie  se  divise  eu  titres,  selon  le  parallélisme 
(les  tendances  qui  dominent  la  France.  Aux  temps  anciens, 
lorsque  le  droit  est  personnel,  il  est  tout  indiqué  d'isoler 
les  éléments  germani(|ues  et  roniains.  Après  le  ix**  siècle, 
une  anlillièse  géograplu^iue  devient  plus  naturelle:  on 
peut  commencer  à  opposer  les  provinces  du  Nord  à  celles 
du  Midi. 

Les    titres    à  leur   tour   se   partaient  en  chapitres,    de 
faron  à    détailler    la    variété    des    traits    (|ui    composent 
la    phvsionomie    du   lestament.    Il    t'aul    examiner    sépa- 
rément  les    réiirles   de    fond,    les    réirles    de    forint;,    les 
conditions  où   s'exerce    le  droit   de   lester,    les    (|uestions 
de    compétence  et  la  fonction   sociale    de   l'acte   à   cause 
tie   mort.    Ces    sujets   divers,   en    reparaissant    dans    les 
titres  successifs,  devraient,  semble-t-il,  se  présenter  tou- 
jours dans  un  ordre  immuable.  Cette  belle  régularité  est 
sans  doute  séduisante,   et  je  la  crois  indispensable  aux 
œuvres  didactiques,  destinées  à  se  graver  rapidement  dans 
les    mémoires.  iVIais    elle   est  inadmissible   dans  un  livre 
ilégagé  de  pareilles  prétentions,   parce  qu'elle    n'est   pas 
vraiment  scientifique.    Un  exemple   suffit   à   le    prouver. 
Pour  le  vi**  siècle,  nous  possédons  sons  le  nom  de  Lex  Ro- 
mana  Wisigothorum  un   code  complet  et  rigide,  dont   la 
sévère  réglementation  n'admet  point  de  fantaisie,  il   pro- 
pose aux  individus  un  instrument  aux    vives  arêtes,  ap- 
proprié a  des  fins  déterminées  :   les  volontés  particulières 
sont  tenues  ile  se  plier  à  ces   conditions   d'action;  sinon, 
c'est  elles  (|ui  sont  brisées.  Rien  de  plus  naturel   que   de 
prendre  avant  tout  une  connaissance   complète   «le  l'outil 
lyranni(|ue;  ensuite  seulement  on  st*  demandera  comment 
il  a  été  manié,  on    cherchera   dans  les    rares  textes  con- 
crels  qui  nous  sont  parvenus    la   trace   des  essais  tentés 
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par  les  contemporains  pour  raccommoder  à  leurs  nouveaux 
besoins. Faudrait-il  s'astreindre  au  même  processus  en  abor- 
dant l'époque  féodale,  alors  que  la  volonté  des  mourants, 
dirigée  par  la  religion,  est  la  souveraine  du  droit,  et  que 
leurs  pieuses  intentions  se  réalisent  coiite  que  conte,  par 
des  procédés  de  hasard,  au  travers  des  flottements  dune 
teclini(|uesans  consistance?  N'est-il  pas  évident  que  la  pre- 
mière étude  doit  étro  celle  dt»  cette  inspiration  toute  puis- 
santt^  et  que  le  mécanisme  <ju  elle  faroiine  à  son  servie*» 
ne  vient  logi(|uemenl  (|u'*'n  secoml  lieu?  Lliistorim  n'a 
pas  pour  mission  de  créer  a  priori  des  cadres  inextensi- 
bles où  il  enchâsse  de  force  événements  (»t  institutions. 
Son  rùle  est  de  saisir  la  souplesse  parfois  fuyante  des 
faits  et  de  se  conformer  au  mod(dé  de  leurs  contours.  Non 
seulement  ce  qu  il  dit  apprend  les  choses  passées,  mais  la 
façon  dont  il  les  dit  doit  en  doimt.T  l'impression.  Il  faut 
qu'on  sente  dans  Tordre  et  le  relief  relatif  de  ses  exposi- 
tions le  jeu  des  causes  et  des  effets,  les  luttes  et  les 
unions  des  énergies  sociales.  Cest  ainsi  (|ue  l'histoire, 
qui  par  ses  modes  d'investigation  se  rattache  au  monde  des 
sciences,  appartient  au  domaine  de  la  littérature  par  ses 
procédés  de  composition  :  savant  quand  il  cherche,  This- 
torien  devient  artiste  quant  il  écrit.  J'aimerais  que  dans 
son  style  même  on  sentît  revivre  les  époques  disparues. 
Mais  il  serait  trop  dangereux  pour  moi  de  m'attarder  à  ce 
portrait  idéal,  en  préface  d'une  humble  monographie  qui 
ne  vaut  que  par  un  travail  patient  et  consciencieux.  J'ai 
tenu  simplement  à  justifier  par  avance,  dans  le  plan  qui 
m'a  guidé,  des  oscillations  dont  on  se  serait  peut-être 
étonné  ;  il  faut  les  accepter  comme  une  nécessité,  parce 
qu'elles  seules  reproduisent  l'inégal  balancement  des 
réalités  liistori(jues. 
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F.ES     OKIGINKS 


KLKMKXrS      ROMAINS      ET     GKKMANKjLT.S 


F-.es  Gaulois,  avant  la  coii(|u<Hc  ilo  César,  connaissaient- 
ils  le  lestanient?  (l).  Les  érudits  modernes  soutiennent 
assez  volontiers  la  négative,  en  se  fondant  sur  deux  ar- 
guments. 

On  invoque  d'abord  un  texte  de  César  (2),  qui  proclame 
la  compétence  des  druides  <ians  les  procès  relatifs  aux- 
hérédités,  hereditas.  César,  remarque-t-on,  était  versé 
dans  la  science  juridique  ;  le  témoignage  de  ses  biographes 
en  fait  foi  (3).  Or,  techniquement,  hereditas  désigne  Thé- 

N  (I)  Voir  sur  cette  question  :  Boissonade,  Histoire  de  la  réserve', 
p.  151  et  s<|.  —  (ilasson.  Histoire  du  droit  et  des  instit.  de  la 
France  ;  t.  I.  p.  4i6. 

(i)  De  bello  Gallico,  livre  VI,  %  13  (éd.  Lemaire,  t.  I.  p.  ni).  Cé- 
sar dit  cil  parlant  des  druides:  «  Nani  fere  de  omnibus  conlrovei*siis 
piibliris  privatis<iue  constituunt  ;  et.  si  quod  est  adinissuui  fariniis,  si 
cœdcs  farta,  si  de  hcreditate.  si  de  (inibus  rontrovci'sia  est,  iidem 
•lc«*ernunt  ». 

(3)  Suétone. y.  César yC.  Lv(éd.  Lemaire,  t.  F,  p. 888).  Mais  ce  passai,'e, 
relatif  au  talent  oratoire  de  César,  ne  contieut  aurune  allusion 
•lircete  à  ses  connaissances  juridiques.  Il  est  vrai  que  Suétone,  à  la 
suite  de  (jcéron  et  de  Cornélius  Nepos,  loue  son  héros  d'être  en  ses 
'lis«um*s  elt*tjuns  et  ornatus:  avec  un  peu  de  complaisance,  Veleyan^ 
fia  verborum  peut  s'entendre  île  la  propriété  des  expressions. 


16  PBEMIÈRE   PARTIE 

mlité  légitime  par  opposition  à  riiércdité  testamentaire (1). 
Si  donc  César  se  contente  Je  mentionner  VhereditaSj  sans 
plus  amples  développements,  c'est  que  la  succession  légitime 
était  seule  connue  des  Gaulois,  et  (juils  ignoraient  le  tes- 
tament. L'argumentation  est  assurément  ingénieuse  ;  le 
texte  quelle  interprète  émane  d'un  historien  qui  mérite 
toute  confiance;  mais,  quelque  digne  de  foi  que  puisse 
tUre  César,  n'exagère-t-on  pas  ici  le  respect  dû  à  ses 
leuvres?  Un  se  refuse  ù  soupçonner  sous  sa  plume  la 
moindre  imprécision  ;  on  commente  toutes  ses  paroles 
et  même  son  siltînce.  En  vérité  r/est  être  trop  habile  que 
de  lire  ilans  un  ouvrage  ce  (|ue  l'auteur  n'a  pas  écrit. 

Un  autre  texte  parait  tout  d'ahord  plus  positif  et  plus 
formel.  S\  nmiaque.  préfet  de  Rome,  écrit  a  Ausone,  ori- 
ginaire de  Bordeaux  ;  f/if/nun/ur,  non  srvihnntur  herecies. 
La  traduction  ne  semble  pas  douteuse  :  «  C'est  la  nais- 
sance, non  la  volonté  île  Ihomme,  ijui  crée  les  héritiers.  »> 
Mais  ilasufliàM.  (Chambellan  (2)  de  rapprocher  cette  phrase 
du  contexte  et  de  lire  la  lettre  intégralement  pour  en 
renverser  l'interprétation.  Le  passage  est  sans  aucune 
portée  juridique;  il  est  extrait  d'un  développement  pure- 
ment littéraire  qui  doit  se  traduire  d'ensemble  :(3)  f<  La  race 

(i)  Voir  Cicéron,  Topivaj  VI  (ê<l.  Lcinaire,  t.  I,  p.  528).  Cicéron 
(létinit  le  mol  «Inns  les  termes  siiivanls  :  k  ilereditas  est  pecunia,  qme 
morte  aiicujus  ad  qiicmquam  pcrveneril  jure,  nec  ea  aiit  legatatestn- 
mcnto.  aiit  possessione  relcnla  ». 

(2)  Voir  Hoissonade,  /.  c,  p.  457»  note  e. 

(3)  Symmaque,  Epùfolœ,  1,  15  (édition  de  Leyde,  4653,  p  31). 
Symma(|iic.  en  écrivant  à  Ausone,  fait  l'éloge  d'un  rhéteur  du  nom 
de  Palladius.  «  Opinione  niea  dieo  :  tam  probus  est  oratione, 
quam  moribus.  Tune  nostratcs  viri.  qui  inter  se  aliarum  rerum 
sa*pe  dissentiunt,  comordcm  sonlentiam  super  hujus  laude  tenue- 
runl.  Credo  plane,  nec  lides  cassa  est,  rhclorum  hanc  esse  pro- 
sapiam.  Nam  plénum  ingonio  pertus  noscitur.  Nec  solus  \ullus,  aut 
colos,  asscril  posleros  in  honorem  parenlum.  Ccrliores  habet  nalura 
viudicias  bene  senlicndi.  ac  bene  loquendi.  (îignuntur,  non  scribuntur 
liercdcs.  {)noi\  alii  dotcnlur.  Iii»-  nnlus  est  ».  —  M.  IJoissonadesima- 
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ne  se  manifeste  pas  seulement  par  le  teint  et  les  traits  du 
visage,  on  la  reconnaît  encore  et  surtout  h  la  transmission 
liémlitairr  du  don  do  hion  penser  et  de  hicMi  dire  ;  il  y  a  là 
une  hérédité  c]ue  la  naissance  simule  procure,  et  sur 
laquelle  le  testament  ne  peut  rien  ». 

Sans  clierclier  un  secours  chimérique  dans  les  lois  gal- 
liques  d'Hoël,  rédigées  plus  tard,  pour  une  autre  région, 
et  largement  mêlées  <le  traits  germaniques,  nous  laisse- 
rons aux  amateurs  dhypothèses  préliistori(|ues  le  soin  dt^ 
ronjeclurrr  ù  leur  fantaisii;  <|uel  pouvait  élre  cIh»z  les 
(iaulois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  la  ilévoiulioii 
«les  successions:  nous  nous  résiyrnrronsàavouernotn'iirno- 
rancr.  et  nous  nous  consolerons  «mi  pensant  que  la  civili- 
sation—  ou  la  harharie  — gallo-celti(|ue  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  le  iléveloppement  ultérieur  île  notre  droit. 
Les  mstitutionsdes  âges  primitifs  ont  disparu  sans  laisser 
de  trace.  Ce  qui  distingue  en  effet  le  tempérament  gaulois, 
dés  le  temps  de  César,  c'est  la  mohilité  des  impressions, 
la  recherche  des  idées  nouvelles,  la  facilité  h  se  plier  sous 
de  nouveaux  jougs  (1).  On  conçoit  alors  que  nos  ancêtres 
aient  si  aisément  renoncé  à  leurs  usages,  pour  subir  Tin- 
lluence  des  peuples  qui  ont  conquis  leur  sol  ;  c^était  rester 
eux-mêmes  que  d'adopter  les  mœurs  des  envahisseurs. 

Aussi  la  Gaule  fût-elle,  après  César,  intimement  roma- 
niséer  Les  institutions  des  vainqueurs  s'implantèrent  et 
s'acclimatèrent  chez  les  vaincus.  Tout  dahoni,  il  est  vrai, 


iriiic  «|ue  vc  Paliaitius  êtail  coiiiinc  Ausonc  originaire  «le  IJonieniix  ; 
ricii  ncsl  moins  certain  :  voir  HUtoii't*  Hftéraire  dt;  la  France,  t.  II. 
p.  298. 

(I)  Cêsiir./.c:  t  (j'ii  uiohilitateet  Icvilnleaniini  novis  impcriis  slu- 
dclmni  ;  11,  1.  — L't  snnt  (iallorum  suhila  et  reponlina  consilia  ;  II.  8. 
—  Oiiines  fera  (iallos  novis  rcbiis  slinlerc  :  II,  10.  —  Sinil  in  «'on- 
siliis  capicmlis  mobiles,  cl  novis  plerumi|iie  rchns  sln«lenl  ;  IV.  5  — 
.h/i/r  II.  {\). 


A.-'l 


18  PREMIÈRE   PARTIE 

le  jus  riciie  romanum^  réservé  aux  seuls  citoyens,  ne 
s'uppli(|uait  qu'à  un  nombre  reslreinl  de  Gaulois:  les 
autres  restaient  soumis  h  leurs  coutumes  indigènes,  selon 
la  conduite  habituelle  <le  Rome  envers  les  péréçrins. 
Mais  le  droit  de  cité  leur  fut  accordé  avec  un  libéralisme 
croissant,  et  après  Tédil  dWntonin  Caracalla  (212)  (J),  qui 
(Ml  (it  la  concession  générale  aux  habitants  des  provinces, 
ce  sont  vraiment  les  lois  romaines  <|ui  gouvernent  la  Gaule. 
Sans  doute  les  usances  locales  subsistent  dans  une 
certaine  mesure,  et.  pénétrant  dans  hr  droit  imjiorté  d'I- 
talie, le  imanceiit  de  rellets  nouveaux  (2):  mais  en  ses 
traits  essentiels  le  droit  romain  conserve  sur  le  sol  con- 
quis son  aspect  propre,  sa  couleur  caracléristi(|ue  :  il 
s'est  imposé  à  tous  les  sujets  de  KKinpin*,  et  au  V  siècle, 
sous  le  rapport  juridique  comme  sous  tous  les  autres,  la 
Gaule  est  depuis  longtemps  romaine  (3).  Elle  est  en 
même  temps  chrétienne,  et  submergée  chaque  jour  da- 
vantage par  le  flot  montant  de  cette  religion  puissante 
qui ,  venue  de  l'Orient ,  s'est  lentement  infiltrée  dans 
TEmpire,  et  déborde  maintenant  au  delà  de  Rome  sur  les 
provinces  occidentales.  C'est  alors  que  les  tribus  germa- 
niques s'établissent  sur  notre  territoire,  apportant  avec 
elles  leurs  conceptions  et  leurs  institutions  propres.  Elles 
'se  convertissent  au  christianisme;  et  lorsque,  au  ilébut 
du   vi**   siècle,  le   royaume   des   Francs,   après   celui   des 


(1)  Voir  (lirnnl,  ManufL  2«  éd.,  p.  ilt  cl  noies  4  ci  5. 

(2,  Voir  Itlsnicin.  Cours  êfêmentaire  d'hiatoire  du  droit  français, 
'M  éd.,  |).  I . 

(3)  Tncilcronstnlaii  «li'jâ  celte  roiiinnis.ition  pour  le  premier  sircle.  et 
il  la  signalait  dans  le  «'(•Jcbrc  discours  qu'il  niel  sur  les  l«'*vrcs  de 
Claude  devant  le  Sénat  :  Jani  niorihus,  arlibus,  adOnilalibus  nostris 
niixti.  dit-il  en  parlant  des  (iaulois  (Annales,  XI,  2i).  —  Pour  la 
même  époque,  le  teslanienl  du  Lingon  (rappnrtô  dans  Bruns.  Fontes 
Juris,  .V  éd..  p.  i1)7).  atteste  la  pénêlralion  des  usages  romains 
dans  le  domaine  qui  nous  intéresse  spéri.ilement. 


LES   ORIGINES  19 

Wisigrotlis  et  des  Burgondcs,cst  déliditiveineiU  fondé,  on 
trouve  léunis  sur  notre  sol  tous  les  éléments  ethniques 
ou  sociaux  dont  le  développement  et  la  fusion  constitue- 
ront noire  histoire:  l'élément  gaulois,  dont  on  a  tout  dit 
lors(|u*on  a  rappelé  que  l'esprit  franrais  est  resté  l'esprit 
graulois:  l'élément  romain  et  l'élément  germanique.  (|ui 
nous  ont  fourni  les  concepts  essentiels  tie  notre  oriranisation 
national**:  i*niin  les  enveloppant  tons,  le  souille  chré- 
tien, qui  par  une  lente  action,  continuée  pendant  plusieurs 
siècles,  va  les  pénétrer,  les  unilier  i;l  hîs  transliu:urer. 

L  étuile  du  testament  dans  son  évolution  liistori<|ue  en 
France  nous  montrera  cette  vérité  irénérale  vériliée  sur  un 
point  partirai i«»r.  Notre  rôle  se  bornera  à  enregistrer  l'ac- 
tion réciproque  des  iniluences  romaines,  germaniques  ou 
chrétiennes:  nous  verrons  se  déformer  au  cours  des  àsres 
les  institutions  mises  en  contact  après  les  invasions.  Mais 
à  cette  époque  initiale,  au  début  du  vf  siècle,  les  facteurs 
de  notre  droit,  quoique  tous  en  présence,  sont  cependant 
nettement  séparés,  et  ils  se  maintiennent  tels  grâce  au 
système  de  la  personnalité  des  lois:  les  Gallo-Romains 
dans  les  royaumes  barbares  continuent  d'user  des  règles 
romaines,  et  les  Germains  de  chaque  tribu  gardent  leurs 
coutumes  indigènes.  On  procède  à  la  rédaction  des  unes 
comme  des  autres,  et  ces  Lef/ea  .liomunorum  ou  Barba- 
romrn,  dont  le  texte  nous  est  parveim,  nous  renseignent 
assez  complètement  sur  létat  du  droit  à  ce  moment.  Si  l'on 
joint  à  ces  sources  législatives  les  indications  fournies  par 
quelques  documents  de  pratique,  on  peut  se  faire,  à 
l'instant  même  où  commence  notre  histoire,  une  idée  rela- 
tivement précise  des  données  juridi(|ues  dont  se  dédui- 
ront nos  coutumes.  Recherchons  donc  s'il  existait  un  tes- 
tament, dans  quelle  mesure  et  sous  réserve  de  (|uelh»s 
règles,  d'ahord  pour  les  rrallo-Komains.  ensuite  pour  les 
Barbares. 
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Avaiil  ilr  ilt'tTîiifrr  rii  iiiulirrc  tostariUMilain*  li*s  n*trlrs 
roiiiaiiifs  iisilé(\s  t^ii  (îauie  au  «léhiiL  ilu  vr'  sircir.  il  con- 
vient <rin(li(|ui*r  par  qui  ellosélaienl  ulilist^es  :  ùtauL  iloiiiié 
If  syslrin*»  «le  la  personnalité  îles  lois,  qui  ilevail  si;  ilirc 
juriiliquiMiienl  romain  (1)  i 

Le  principe  est  aussi  simple  que  certain:  chaque  indi- 
viflu  suit  la  loi  de  sa  naissance,  c'est-à-dire  la  loi  de  son 
père  s  il  esl  issu  dun  mariage  légitime,  celle  de  sa  mère 
dans  le  cas  contraire.  Mais  une  exception  très  naturelle  se 
présiMiti^  lorsqu'une  fennni*  gallo-romaine  épouse  un  bar- 
bare :  tombée  sous  le  mundium  île  son  mari,  «die  passe  en 
'  niéme  temps  sous  la  loi  nationale  de  celui-ci,  perdant  ainsi 
son  statut  origimd.  En  outre,  le  principe ^est  inapplicable 
aux  affranchis  :  esclaves  à  leur  naissance,  ils  nontpu  rece- 
voir de  leurs  parents  une  pcrsomialilé  ([ue  ceux-ci  n'avaient 
pas:  il  faut  donc  se  placer  au  jour  de  leur  entrée  dans  la 
vie  juridique,  cest-àdire  au  jour  on  ils  reçoivent  la 
liberté,  pour  déterminer  leur  nationalité.  On  se  réfère  au 
rnoile  île  b*ur  alfranchiss(*ment  :  c(î  mode  est-il  (emprunté  au 
droit  barbare?  Lalfranchi  tîst  barbare.  Il  est  au  contraire 


(I)  U.  Ksiiieiii:  llUt.  t/a  droit,  :V'  i'il..|».  TiT  el  sq.—  Shmll  :  Kfmif 
iur  Ip  priiici/H'  ti^  fa  /tersonniilift*  des  lois.  —  Bniiincr.  /Jfufsc/ie 
li^i'hfsf/f:sdiir/ift\  \,  I.  p.  i5î»  cl  s«|. 
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romain,   si  cesl  un  proccilr  romain  qui  a  brisé  srs  lions 
Ho  stM'vilufle  (I). 

L'l'!!irlisc.  consiiléréi*  oommo  corps,  navail  pas  non  plus, 
à  proprement  parler,  «le  loi  iloriîrine:  mais  elle  apparte- 
nait au  monde  romain  par  son  organisation  connut*  par  la 
culture  (le  ses  évèques  ;  tandis  (|ue  la  civilisation  romaine 
se  décomposai!  peu  <"!  pru.  elle  rn  conservait  le  souvenir 
et  d'injposants  vestiijres.  Il  était  donc  confonne  à  Tespril 
du  système  d«'s  lois  prrsormclles  de  la  considérer  connue 
un  rire  juridique  romain  :  et  les  textes  nous  appn»nm*nt 
eilcclivemtînt.  en  tenues  t'ormels.  que  la  loi  romaim*  était 
la  loi  personnelle  de  IKc^lise  (2). 

(  )n  a  cru  long:temps  (|u*il  en  était  de  même  pour  les  clercs 
pris  individuellement:  en  sunissanl  à  IKi^-lise  aussi  inti- 
niement  (|ue  l'époux  s'unit  à  lépouse.  ils  auraient  reçu 
communication  des  (|ualités  juridiqu(*s  de  la  puissante 
société  (|ui  les  recevait  en  son  sein.  Mais  cette  opinion  est 
aujourd'hui  vivement  condiattue,  et  des  aul(;urs  considé- 
rahles  pensent  (|ue  l'entrée  dans  les  ordres  n'influait  pas 
sur  la  nationalité  du  sujet  (3). 

Lorsfju'on  veut  se  faire  une  idée  de  ces  réjjles  romaines, 
(|ui  s'imposaient  alors  à  un  nond)re  considérable  d'habi- 
tants de  notre  sol.  c'est  en  preniier  lieu  la  Lex  Homana 
Wisiffotfiorum,  couranmient  nommée  lirériaire dWlarir. 
(|u'il  faut  consulter  (i).  Sans  doute  ce  recueil,  promulgué 

(1)  Lex  Ri|i..  L\L  ^  I,  i.  —  LVni.  §  1. 

(i)  Premier  concile  «llh-ir-jins.  en  .Mi.  r.  \  (.Mon.  (ienn.  Concilia, 
t.  I.  p.  â)  :  id  ronstiliiiiiids  oliservaiidiiiii  ({iiod  crelesinstici  canones 
derreveninl  cl  lex  romaïui  ronsliliiil.  —  Lex  Kip..  LVIII,  ^*  i  :  seeiin- 
diiin  le«^'eni  Roinanani,  ipiam  Lnlesia  vivil. 

(3)  (.T.  Lo'ning.  fien/nrht*^  il  fi  hettfdchfft  Kirrhenn'rhU,  t.  L 
p.  i8()  el  sq.  —  SlniilT,  /.  c  p.  li  el  si|..  —  Rninner,  /.  r..  l.  I, 
p.  i(il». 

(  i)  VA.  Ihenel.  Leipzii:.  18iî).  —  l'n  nouveau  paliinpsesilc  a  éli'  dr- 
«Muiverl  «Ml   LS.ST  m  Kspai:ne.  el  r.\cad«'inie  dr   .Ma«lrid  rn  a  publi»*  la 
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tMi  r>0(»  par  le  roi  dos  NVisigolhs.  n'avait  onicicllcnienl 
force  «II*  loi  «jui»  dans  les  pays  souiiiis  à  ce  prince; 
mais  il  se  répamlil  «lans  toute  la  Gaule,  fut  reçu  avec  la 
plus  irraiide  faveur,  et  «levint  pour  les  populations  l'ex- 
pression vénérée  du  droit  romain.  Lors(|uc  dans  une  cliarle 
ou  une  formule  on  fait  allusion  î'i  la  Le,r  Homann.  c'est 
ordinairement  au  Uréviain*  d'Alaric  f|u'on  entend  ne 
référiT  I  .  \a*>  texl«*s  jrroupés  dans  cet  ouvra*r<*.  «'onsti- 
tuli«>iis  imi»ériali*s  «m  citations  de  jurisconsniteh.  sont 
a«-compaîm«->  «lu  in*  niff*r//rt'tatio  dont  l'ori^rinr  n  e-^l  pa^ 
♦•n^'ore  neH«"meiit  déterminée,  tin  v  a  vu  longtemps  I  «ruvrr 
de>  commi»aires  d'Alaric  (2)  :  la  critique  allemande  la 
plu>  rt-r»-!iu-  incline  à  croire  (|u  elle  sortit  des  écoles 
•K*:»  ■T'  H  \^  !>iéçie>  3).  Toujours  eht-il  «|U«*  celte 
inirrpr^aiîft  nous»  mH  au  courant  des  déviations  impii- 
î<r->  ais  ^Jroit  ofliciel  par  la  pratique  du  temps  :  et  le  Bré- 
riaire-  Àitn^  ^.*n  eaderablf-  con.stîtue  pour  iioui»  la  mine  de 
rm^^^ziÈ^^a^uis  à  la  fois  la  plus  riche  et  la  plm<»  »ijri*. 

\o«:t  "i^'TVtîii  faire  état  également  de  la  Lex  Homatui 
Bs  ryw  W-'^i%^»»  i  ou  Papîm  :  comme  le  nom  l'indique,  r  V%t 
i^  !•*•-!>— ^  rVTîj^Lr;  jof  de  la  Lej'  Homnna  Wlgl/jothomm^ 
i  î-t»îir^  -^-^  G^'^Romains  du  rovaainf  hur^oftA**,  Mai* 
-Liir?  itr^  CI  Fl^jtd  fut  l^aucoop  iiioin*  coxi^déraW*' qo#î 
r**—*^      L    i^*^*  r,i^'v  :  ;^  ♦^f    r^^té  au  s-eco»»!  plan,  «lan«  la 
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pénombre,  éclipsé  par  Téolal  de  son  1res  populaire  ooiicur- 
renl  (1). 

\J Edit  de  T/téodorir  (2),  rédigé  en  l'an  300  pour  le 
royaume  gotliique  d'Ilalie.  ne  joua  qu'un  rôle  moindre 
dans  la  vie  juridi(|ue  de  notre  pays,  (i'est  d'ailleurs  une 
loi  territoriale,  applicable  à  Ions  les  sujets  dtî  la  domina- 
lion  oslrOî.n)llii(|ue.  Toutefois  elle  consacre  les  principes 
romains,  et  peut  éclairer  de  ([uelqu*»  lumière  révolution 
des  vii'illrs  doctrines  <mi  (Jccident.  après  les  invasions  (3). 

Ouant  au  droit  île  Justinien.  il  est  aujourd  hui  constant 
i|ue  de  très  bonne  lii*ure  il  fut  plus  ou  moins  complèti^- 
ment  connu  de  lOccident.  (^est  surtout  par  rinU»rmé- 
diaire  de  \ Ef)ilome  norellnrum  w.  Julien  (|u"il  a  pénétré 
dans  nos  contrées.  Mais  l'inllmMice  exercée  par  les  com- 
pilations Justiniennes  sur  le  droit  privé  de  l'empire  franc 
est  imlle  ou  très  réduite.  Savigny  avait  cru  découvrir  les 
traces  (4)  de  cette  action  dans  le  formulaire  de  Marculfe; 
M.  Jarriand  établit  (|ue  la  preuve  n'est  pas  fournie  d'une 
manière  décisive  (3). 

Les  documents  de  pratique,  qui  permettent  seuls  de 
saisir  la  pbysionomie  vivante  d'une  institution,  sont  rares 
pour  l'époque  qui  nous  occupe  :  un  très  petit  nombre  de 
testaments  concrets?  (0),  les  procès-verbaux  d'ouverture 
d'actes  conservés    y'AvXk^^ papyrus  de  Rnrenne  (7);  peut- 

(1)  Voir  l!)sinein. /.  c.  p.  \\i.  —  Hninner.  heatscfie  Rechtsffei- 
chichte.  t.  I,  p.  3;U. 

(2)  Pcrtz,  Lef/es,  t.  V,  |».  145  el  sq. 

(3)  Cf.  Suvignv,  /.  c.  t.  IL  p.  104  el  s«(.  -  Hrunncr.  /.  c.  t.  1,  p.  305. 
(•4)  Savignv.  /.  r..  t.  II.  p.  80. 

(5)  Jiirriuinl.  llisloirt:  dtf  laXortlle  IW.  Tlirso  <le  «lorloral  :  Paris 
1889.  p.  87  cl  sq. 

((})  Ln  plupart  sont  publias  ilaiis  la  rollorlion  «les  Dijtlomata  «le 
Brripii^riiv.  réerlitéc  par  Panicssiis. 

(7)  On  les  trouve  in  o\lens<»  dans  Spanfrenhcrj^  :  Jaris  Romani 
taltultr  ttfifotiorum  solamnium.  p.  î)5  cl  sq.  —  V'w  «le  res  prnoùs- 
vorliaux  lii:nn*  parmi  les  7't*.vfc:f  «le  .M.  liininl.  i'*  r«l..  p.  7i'.L 
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t^'ln»  les  forffiulfi'  A ndcrave/uses({);  voila  tout,  et  c'est  peu. 
Cesl  assez  néanmoins  pour  nous  fournir  de  précieuses 
indications  sur  le  fonctionnement  et  la  portée  des  actes  «i 
cause  de  mort.  Nous  utiliserons  ces  renseignements  av(»c 
un  soin  d'autant  plus  scrupuleux  qu'ils  sont  moins  abon- 
dants. 

Tidlcs  sont  nos  sourctîs.  Kll(*s  nous  révèlent  l'e.Kistence 
du  testament  selon  la  définition  par  nous  admise:  c'est  un 
acte  unilatéral.  (|ui  opén»  des  elicts  de  droit  après  la  mort 
d«'  son  auieur.  l'I  que  i'idui-ci  jusqu  au  derni«îr  sou|>ir  p«;ut 
modifier  on  révo(|U(M*  lihremenl.  La  réu'lementation  îles 
conditions  de  validité  et  di>s  effets  de  cet  acte  reproduit, 
au  moins  dans  les  traits  essentiels,  le  svstème  du  droit 
classique.  Nous  le  constaterons  à  chaque  page  de  létudi' 
qu  il  nous  faut  en  faire  et  que  nous  abordons.  Il  s(*rait 
logique  de  déterminer  dabord  les  règles  de  forme,  puis 
d'examiner  le  contenu  ilu  testament  et  les  règles  de  fond. 
Mais  la  variété  des  procédés  romains  pour  disposer  à  cause 
(le  mort  nous  oblige,  après  d'innombrables  commenta- 
teurs, à  nous  départir  de  cet  ordre  rigoureux.  Les  legs 
et  les  lidéicommis  demandent  à  être  décrits  d'ensembbs 
à  tous  les  points  de  vue.  Nous  étudieions  donc  en  autant  de 
chapitres.: 

I.  —  Les  formes  de  teslannMils. 

II.  —  L  institution  d'héritier. 

III.  —  Les  legs  et  les  lidéicommis. 

IV.  —  Les  clauses  accessoires  du  testament. 

V.  —  L  exercice»  et  les  limites  du  droit  île  texter. 


(I)  Zeiiiiicr.  I».  I.  — Voir  Kniiincr.  Dt^utsche  I{ttrhlstj*':irhichtt*.  L  I. 
I'  404  l'I  no(e  14.  —  ICsmciii.  /.  c.  p.  IIS  cl  iiolo  t. 
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Vf.  —  Noos  n*ihrrrliniis  «Milin.  Jan>  un  «lornier  rlia- 
jiiln*.  »ous  lViiijiir»f  «k*  qufl>  s«'iitTinrnt>  lo>  iialIo-Ro- 
iiiain^  «lu  vr  sî«Vlo  rétlis^t-aifiil  leur  h'>laiiiriiL  el  quellrb 
auU»rili'*>  e,\rrraH*iil  leur  cuiilnM**  «'ii  rrl!«.*  iiiutirn*. 


CIJAPITKE  PUEMIEU 


FOltMES     DES     TtSTAMKNTS 


Lo  Hreviain»  d'Alaric  el  lus  texics  conUMiiporaiiis  iiiaiii- 
frhleiU  la  leiidaiico  caracU»risti(jur  du  droit  romain  à  louU;s 
les  phases  do  son  évolution  :    le  forinalisuHî.  La   volonté 
humaine  nv  peut  produire  un  résultat  juridique,   c'est-à- 
dire  créer,  transmettre  ou  éteindre  un  droit  sous  la  sanc- 
tion de  lÉtat,  qu'autant  qu'elle  s'incarne  dans  une   forme 
déterminée  d'avance  et  solennelle.  Ce  principe   s*applic|ue 
avec  une  rijrueur  particulière  lorsqu'il  s'agit  du  testament, 
airte  exorbitant  en  soi,  puis(|u'il  conserve  aux  morts  une 
énerg-ie  juridiquement  active,  et  qu'il  fait   fléchir  Tordre 
de  succession  établi   par  la  loi  devant  Tordre  voulu  par 
un  individu.  Sans  dQule,  au  vr*  siècle  de  notre  ère,   nous 
ne  trouvons  plus  dans  le  détail   des  solennités  du   testa- 
ment la  minutieuse  rigidité  du  temps  des  XII  Tables;  Tai- 
raiu  et  la  balance  du  testament  /jer  œs  et  librnm  ont  de- 
puis longtemps  disparu,  et  les  procédés  plus  récents   ont 
leiidu  constanunent  au  cours  des  siècles  vers  une  souplesse 
plus  connnode.  Mais  h»  principe  reste  toujours  debout;  le 
droit  positif  met  à  votre  disposition  certains  moules  pour  y 
Couler  vos  volontés  et  leur  doimer  juridi(|uement  consis- 
tance :  suivez  ci's  indications,  usez  des  creusets  nmnis  di» 
lesiarnpilh»   oflieielle  ;   ou  sinon  TÉtal    vous  ignore,  vos 
'•pèialioiis  n'i-xislent  pas  pour  ses  tribunaux,  «îI    vos  dis- 
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positions  ru»  rc»c(»vront  pas  de  la  puissanct*  pubii(|ue  la  pro- 
Irclion  (|ue  vous  (Mitcndrz  leur  assurer. 

Il  faut  ilesciMidn'  dans  le  détail  ;  il  faut  étudier  les  dilfé- 
renles  l'ornies  admises  :  —  et  aussi  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  niais  pour  les(|uelles  le  contraire  a  été  ou  pourrait 
«}lre  enseiiiné. 


Al»eiie<»  (le  (e.NlaiiMMUs  (inhlirs. 

Li's  Koinanistes  siiinaienl  au  Bas-Empire  deux  variétés 
de  testaments  publics  (Il  :  le  testament  par  présentation 
au  prince,  testafncnfufn  principi  oblatum:  le  testament 
par  déelaration  d(»vant  les  autorités  judiciaires  ou  muni- 
cipales, tesfa/nentum  upud  acta  condifum. 

Le  testanientum  principi  oblnfum  n'était  certainement 
i»as  usité  dans  les  rovaumcs  barbares.  C'était  un  acte  dont 
la  validité  dérivait  de  l'autorité  même  du  prince  :  un  citoyen 
lui  conliait  ses  dernières  voloiHés  ;  ainsi  placées  sous  la 
sauvegarde  du  cbef  de  l'Etat,  elles  devenaient  respecta- 
bb»s  à  tous,  et  surtout  aux  magistrats,  qui  devaient,  le 
cas  écbéant,  en  assurer  l'exécution.  Or.  quels  textes  nous 
révèlent  l'existence  de  cette  forme  de  testament?  C'est 
d'abord  une  constitution  de  Tliéodose  et  llonorius,  datée 
lie  413,  au  Cotle  de  Justinien  (2).  Mais  elle  m*  ligure  pas 
au  Bréviaire,  et  par  consétjuent  ne  présente  pas  d'intérêt 
pour  le   droit   gallo-romain  (|ue    nous  étudions  ici.  C*est 


(I)  (iiranl,  i-  c«l.,  p.  VM.  —  Maiiiz.   .>"  imI.,    I.  III.  |»   iii  et  315. 
—  U.iron.  PanthkffH,  0**  «'il..  |».  *>8î>. 
Ci)  Vl.i.'i,  Cnnstit.  lî),  it. 
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on  second  Heu  une  novelle  de  Valentinien  111,  de  446  (i). 
(|ui  conlient   la   reconnaissanre  du  procédé  en   (|ueslion. 
(Irlle-là  est  reproduite  au  Bréviaire  (2)  :  mais  Tinlerpréta- 
lion  est  muette  sur  le  point  qui  nous  occupe».  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  le  testamenfum  prinripi  ohlafum  soit 
cons«icré  par  le  Bréviaire:  et  comme   d'ailleurs  on  n'en 
trouve  trace  dans  aucun   autre  document  contemporain, 
il  est  permis  d'at'lirmer  quii  ce  mode  de  tester  n'existe  pas 
•lans  la   (laule  du  vr*  siècle.  Au  reste   It»   raisonnement  n 
/triori  conduitàunt*  (*onclusi4)n  identi(|ue  :  à  qurl ///•/// r/y/.v 
aurait-on  remis  les  tablettes  du  testament?  A  lempi'reur? 
11  <*sl  à  O)nstantinopie,  et  lt;s  populations  gauloises  n Ont 
plus  de  rapports  avec  sa  cour.  Au  roi  barbare  ?  Un  se  repré- 
sente malaisément  la  cbancellerie  de  c»»s  souverains  irerma- 
iiiques  recevant  et  enrei^istraut  des  actes  qui.  nous  le  ver- 
rons, répugnaient  essentiellement  à  leurs  traditions  natio- 
nales. Aussi  les  auteurs  qui  étudient  les  ori«riiies  de  notre 
•Iroit  ninsistent-ils  pas  sur  le  testament  principi  ohUunm, 
Us  sont  au  contraire  très  aflirmatifs  lors(|u*il  s'agit  de 
l'autre  type  de  testament  public.  11  consiste  en  une  décla- 
ration  de  volonté    faite   par  le   disposant    soit  devant  un 
magistrat  judiciaire,  soit  devant  les  autorités  municipales; 
on  dresse  acte  de  la  déclaratiou?  et  le  procès-verbal  vaut 
•comme  testament.  L'existence  de  ce  procédé  esl  certaine 
dans  le  droit  impérial,   et  surtout  dans  le  droit  de  Jus- 
linien  (3).  Faut-il  en  dire  autant  pour  le  droit  romain  des 

(I)  FM.  Ha'nel,  litre  XX,  c.  i.  Si  5. 

(i)  .Nov.  He  Val.  111,  titre  IV,  />  teatam.,  c.  i,  g  i  :  Nnni  qunni 
liecal  runctis  jure  rivili  alcpie  prji'iorio,  lircal  pcr  nimcupalionetii. 
licoal  iiiiiniripalihiis  geslis  judiria  siiprcinu  componcrc.  pronil  duhio 
mancbil  iiriiiior  lin*»-  voliinlas.  qu;r  leslimonio  prinripis  cl  suhscrip- 
tii>nc  conditoris  nrnialur. 

(3)  Voir  la  Constitijtiun  «Je  Théodoso  el  la  .Novclle  de  Valentinien 
irétilécs  :  elles  iiicnliunucul  à  la  lois  le  lesluinenl  priftcijn  ubla- 
ttm  et  le  testament  a/nul  acta. 
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ro vau mes  barbares?  Sa vî^nv  le  soalieot.  sans  distinction 
<le  rég^ions  (  1  )  ;  mais  ses  ar^ruinents  portent  à  faux  en  ce 
<|ui  «•oii:erne  les  inonarrhit's  occidentales. 

D'après  lui.  cet  usag-e  siérait  reconnu  par  le  Bréviaire. 
Or  les  passades  «|u'il  învot|ue  ne  sont  pas  concluants.  11 
se  n'*ft*re   à  la  Novelle  de  N'alentinieii  dont  nous  venons 
de  parler.    Sans  doule  le    testament  municipal  s'y  trouve 
iiientioiiné.    mais   sur   Ir    iiifiiif    pian    <|ue    le    testament 
«•imlié  au   prince  :   \'nil«'rjn't*(nliu  se  tait  sur   lun  comme 
sur   l'aiilre.    Il    u'csl  pa.^  <'Miit(*stê  «|ue  pour  le  testament 
/tritirifn  ititlntinn  ce  nmtisme   ne  corresponde  à  un   n«m- 
u^aire  réel.  Coiiimeiit  aurait-il  une  portée  dilférente  pour 
l«»    (eslament    a/tud  net  a  f   (jonmient    ces    deux    formes, 
unies  ilaiis   les  indications    et    «ians   le   silence    ilu  texte, 
auraient-elles  occupé  en   fait  une   situation  antithétique? 
—  Saviçny  est   moins  heureux  encore  lorsqu'il  essaye  de 
sîippuyer  sur  une  constitution  dArcadius  et  dllonorius  (2) 
au  Prœfectus  Uvbia:  celle-là  n'est  même  pas  relative  aux 
tesluments  apnd  acta  :  il  s'agit  simplement  de  Fenreçis- 
trement  imposé  aux  testaments  privés  ainsi  qu'à  certains 
autres  actes  (3l  Que  telle  soit  bien   la  portée  du  texte, 
c'est  ce  que  la  phrase  linale  de  Y  interprétât  io  ne  permet 
pas  de  mettre  en  doute  :  «  Quand  les  dernières  volontés 
des   morts  n^auront  pas  été  enregistrées,  il  y  aura  nul- 
lité ».  Or  personne  ne  conteste  la  possibilité  pour  un  tes- 
tateur de  recourir  à  une  forme  privée.  La  formalité  exigée 

(t)  Hiat.  lia  Droit  romain  au  Moyen  Aye;  Irad.  (iucnoiix;  t.  I, 
p.  83  et  sq.:  t.  II.  |).79. 

{î)  Lex.  Rom.  Wis.  Coite  Tli  ,  IV.  4,  c.  iv. 

(3)  Voici  Vinterprefatio  «le  la  constitution  :  Teslamenla  omnia 
vel  reliquns  scripturns  apud  rensiiales  in  iirbe  Ronia  voluit  puhlicari, 
hoc  est,  nt  in  reliquis  regionihus  apud  ciiria*  viros  testamenta.  vel 
qumciinque  scriptura'  ac.lis  lirniari  soient,  geslorum  allegatione  mu- 
niantur.  Si  vero  inurtuonim  volunlntes  aciis  réserva  la*  non  fucrint 
niliil  Talebunt. 
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ici  ne  saurait  Jonc  «Hre  une  ibnnalilé  inlrins(M|ue.  consti- 
tutive du  testament;  c'est  Touverture  publique,  postérieure 
au  (lécrs,  c|ue  visent  la  constitution  et  Yinterpretatio:  ce 
qu'il  faut  enregistrer,  ce  sont  les  dispositions  de  ceux  c|ui 
sont  déjà  morts,  roluntaien  worfuorum,  Savigny  a  con- 
fondu cette  cérémonie  posthume  avec  la  confection  même 
du  testament;  confusion  d'autant  plus  surpn*naiite  (|u*il 
la  lui-ménu!  prévui*  (1).  et  iju  il  avertit  les  historiens  de 
l'avenir  «h»  n  y  pas  tondxT.  Nous  nous  iMupressons  «le  pro- 
liter  de  la  recommandation,  et  nous  constatons  que.  pour 
le  temps  et  la  réirion  (|ue  nous  étudions,  aucun  texte 
législatif.  —  pas  plus  le  Papien  ou  TÉdit  de  Théodoric 
que  le  Bréviaire  d'Alaric.  —  ne  consacre  le  testament 
apud  acta  eonditum. 

Passant  en  revue  les  documents  de  pratique,  Savignv 
cite  comme  favorable  à  sa  thèse  la  formule  37  du  livre  II 
(le  Marculfe  (2).  Cette  formule,  extraite  d'un  recueil  posté- 


(I)  L.  c,  t.  I.  p.  85;  l.  II,  p.  79.  note  t.  —  On  peut  découvrir  la 
cause  de  Terreur  de  Savigny  en  remarquant  que.  pour  le  droit  de 
iustinien,  il  cite  comme  relative  au  testament  aputl  acta,  outre  In 
constitution  19.  C.  vi,  23,  la  constitution  18.  h.  t.  Si  la  référence  est 
exacte  poui*  la  constitution  19.  elle  est  fausse  pour  la  r.  18  :  celle-ci 
vise  l'ouverture  solennelle  après  décrs;  ce  qui  le  prouve,  c'est  (prcllc 
déclare  irrévocaj^les  les  actes  quœ  apud  cen^uale  publican  $olenty 
une  fois  la  formalité  accomplie.  Seulement  le  mot  publicari  abuse 
Savignj  :  il  est  préoccupé  de  cette  idée  que  ce  terme  peut  s'appliquer 
à  la  confection  même  du  testament  (l.  I,  \u  85,  noie  y).  C'est  exarl, 
ei  la  constitution  19  en  fournit  un  exemple;  mais  ce  sens  possible  du 
verbe  jmblivare,  n'est  pas  un  sens  nécessaire,  et,  par  exemple,  dans 
la  r.  2.  h.  t..  cette  expression  désigne  incontestablement  une  solen- 
nité postérieure  à  la  rédaction  de  l'acle.  11  en  est  de  même  dans  la 
«'.  18.  — Mainzla  romjiris.et  il  s'en  explique  (p.  315.  noie  6);  M.  Girard 
évite  aussi  la  faute,  eu  ne  renvoyant  pns  à  la  r.  18;  quant  à  l3aron. 
il  suit  ici  les  erremenis  de  Savigny. 

(i)  Roz.,  n«  259.  —  Zeumer.  |>.  97  et  98.  —  Le  n"  250  de  De  Ko- 
zi'Te  correspond  à  deux  numéros  de  Marculfe,  37  et  3H.  Seulement  De 
lluziiTc  divise  le  document  en  3  paragraphes,  et  il  y  a  en  effet  trois 
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rieur  «le  plus  duo  siècle  aux  Le^es  qui  nous  occupent,  ne 
sufliraît  peut-être  pas  à  elle  seule  à  infirmer  la  conclusion 
<|ue  nous  avons  «léga^oe  pour  le  «lébut  du  vi**  siècle.  Mais 
loin  de  combattre  notre  niisonnernent,  elle  le  fortifie,  en 
présentant  une  application  du  texte  du  Brénaire  que  nous 
venons  de  commenter,  en  le  montrant  mis  en  leuvre  tel 
que  nous  Tavons  compris.  Ln  individu  se  présente  à  la 
rurir  et  demamlt'  Ifiireîrislrement  «I  un  acte,  pour  It* 
compte  et  sur  la  prière  dun  ami.  Cet  acte,  cVst  une  do- 
ttatio.  une  rpss'n»  ou  un  testament um.  Touli»  la  difliculté 
••st  de  savoir  si  ret  enn*gislreinrnl  constituera  r«>pération 
en  elle-mèiiie.  ou  si  ce  n  est  qu'une  formalité  subséquente. 
Poser  la  question,  c  est  la  résouilre.  si  on  a  pris  la  peine 
de  lire  la  formule.  Remarquez  les  e.xpressions  employées: 
je  dois,  dit  le  mandataire,  faire  enregistrer  la  donation 
ipsa  donatione  deheam  nllifjarp.  Fais  enregistrer,  lui  a 
ilit  le  mandant,  la  lettre  par  laquelle  j'ai  disposé  de  mes 
biens  :  epistolam  donacionia  aut  iestamenti  seu  cessioni^^ 
fjuod  de  rehus  meis  illis..,  posi  discessnni  meum^  rel  si 
ad  pvŒisens,  deler/avi.,.  cam  debeas  allegare.  Puis  le 
magistrat  ordonne  de  lire  tout  baut  la  donation,  la  cession 
ou  le  testament  :  suprasci'ipta  donatione^  testamentum 
aut  cessione..,  recitetur.  —  Voilà  une  série  de  termes 
qui  indiquent  bien  que  l'opération  juridique  était  conclue 
avant  qu'on  ne  se  présentât  devant  les  magistrats  muni- 
cipaux. C'est  Yepistola  qui  constitue  la  donation  ou  le 
testament;  elle  satisfait  déjà  par  elle-même  à  certaines 
conditions  formalistes  pev  ordinem  conditas  et  bonorum 
liomimim  maiiibtis  roboratas  atque  signatas,  II  s'agit  seu- 
lement de  Tenregistrer  et  de  la  mettre  ainsi  à  l'abri  de 
loute    modification  comme  de  toute  attaque  :   gestis  pu- 

parties  dans  la  formule  :  le  récit  <lii  dialogue  enlrc  l'impclrant  et  les 
aulorih's  municipales  :  —  le  texte  »lu  mandai  de  riinp(''lranl  :  —  le 
compte  renilu  de  Tenregistrement  en  lui-même. 
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Aliris firmefur.  Voyez  comme  ce  cérémonial  elles  elFets 
(|u'on  en  allend  concordent  exaclemont  avec  la  conslilu- 
tion    d'Arcadius  et  llonorius    au   Bréviaire:    qiuvcumtjiu* 
srripturœ    arfis    firmavi  soient,    disait   rinUTprélation. 
Nous  avons  dansMarculfeunedeces  scripturo'  qu'on  veul 
fort ilier. //>///</re,  par  luf/esfis   all'ujafio.   Cesl    d'ailleurs 
une   4)l>Ii^ation,   car   le    Bréviaire  édicté   la    nullité    des 
testaments    non    enregistrés  :  aussi  la  formule   nous  ap- 
pren«l-ellei|U(»renreîrisl  enienl  estcouranl:  //////o.v/'.v/.C.elte 
incidente  serait  inconcevahh».  s'il  saîrissail  d'un  testament 
npttfl  arta  ront/ifutf/:  cuv  cr  mode  de  l(»sl(T,  s  il  existait,  ne 
serait  du  moins  pas  le  seul  :  il  ne  serait  même  pas  le  plus 
usité:  en  regard    du  petit  nomiin»   de  textes  on  on  a  cru 
en  trouver  trace,   on  peut   citer  en   effet   une  importante 
série;  de  témoignages    relatifs  au  testament  privé.  Le  der- 
nier soutien  île  la  thèse  de   Savigny  s  écroule  donc;  et  s  il 
ne  fallait  pas  prouver  clia(|ue  vérité  (|ue   l'on  affirme,  ce 
paragraphe  se  serait  réduit  à  un  titre  et  a   une   phrase  : 
Testament  puhlic.  —  Il  n'y  en  a  pas. 


II 


Formes  privées  îles   leslanienls. 

Les  formes  privées  mises  à  la  portée  des  testateurs  sont 
assez  variées  à  notre  époque,  et  c'est  ce  qui  donne  au 
système  formaliste  une  certaine  llexihilité,  indispensahh^ 
aux  besoins  de  la  prati(]U(î.  Nos  sources  nous  indi(|uent 
trois  procédés  pour  tester  :  le  testament  écrit  solennel:  — 
le  testament  oral;  —  le  testament  olographe. 

Le  testament  écrit  solennel  dérive  des  anti(|ues  pro- 
cédés de  la  Rome  primitive:  il  emprunte,  il  est  vrai,  des 
éléments  au  testament  prétorien:   mais  il  se  rattache  aussi 


A.  -  :î 
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k  la  fomie  airtiaupie  /ifr  ^psr  ef  tibmm.  U  est  mrieax  de 
voir  le  formalisme.  comlAîta  par  Fe^spril  aooreaa.  sur- 
vivre toujours.  Lien  c|a'a£ajUi.  rt  «le  tempis  à  autre,  par 
un  vis-oureux  retour  offensif,  ramener  ir  «Iroil  qui  sas- 
souplît  à  une  rigidité  plus  srière.  Ces!  ainM  qu'au  temps 
•le  Oinslantin  les  furmalité»  du  testament  civil  écrit  se 
réduiT^itMit  à  un  mécanisme  assez  simple  '  1  >  :  il  suflisait 
de  cinq  léinoins  <2'.  qui  d'onlinaire  siimaifut  à  lintêrirur 
de  l'ai'te  <3».  Mais  Tlu-odosi*  et  Valentinien  III.  par  une 
rofi.>litution  Ait  i39.  pronmIinit*e  en  Occident  rn  ii8.  re- 
inunîrrefii  conipi«*teni4*nt  la  re^irnit^ntation .  en  faisant 
reparaître  une  rig^ueur  qu'on  ne  connaissait  plus. 

\'a'  It'xtc.  t|ui  a  passé  au  Bréviaire  dAlaric  cil.  comme 
au  («ode  de  Justînien  iT)..  t*s>t  la  loi  ors^inique  de  la  ma- 
tière. On  exilée  la  présence  de  sepi  témoins,  citoyens 
Kofnains  et  majeurs,  spécialement  convoqués  :  rogati  ; 
un  huitième  témoin  est  nécessaire  si  le  disposant  ne  peut 
pas  signer ,  faute  de  savoir  écrire  ou  pour  tout  autre 
motif.  Peu  importe  que  le  testament  soit  écrit  de  la  main 
du  testateur  ou  de  la  main  d'un  tiers,  et  antérieurement 
à  la  réunion  des  témoins  :  la  rédaction  matérielle  de  /'//i.v- 
trumenlum  est  un  préparatif  de  la  solennité,  mais  ce  n'est 
pas  en  soi  un  acte  juridique.  Ce  qui  donne  valeur  au 
papyrus  ou  aux  tablettes,  ce  qui  les  élève  à  la  hauteur 

(1)  Mainz,  5"  éd.,  t.  III,  p.  240.  no  i6  et  47. 

(2)  Lc\  Uoiii.  Wis.  (].  Th.  IV,.  4.  c.  1.  In  oodirillis,  ipios  Icslamen- 
liini  non  prufccdil.  stxcut  in  voluntatibus  testamanti,  scplcni  lestiinn 
vtl  f/ui/if/ue  inlcrvcnlnin  non  dccssc  oporlcl. 

(lii  Voir  Lc\  lioMi.  Wis.  Novollcs  Th.  L\.  r.  nni(|nc.  snrlonl  la 
phrase  suivante  an  ^  1  :  fnste^t  ejoif/unt  omnimodo,  tjuœ  testamenta 
conthtenfur.  uf/noscere,  Lo  leslainenl  osl  donr  prêsonlé  ouverl  anx 
Irnioins. 

[À)  Novclles  Th.,  I\.  c.  unique. 

(*'i)  VI,  il).  V.  il.  Les  compilateurs  île  Justinien  ont  glissé  ipielques 
h'^rros  nioililiralions.  —  Les  Inslilules.  II.  10.  reproduiseni  en  suh- 
ytance  les  niùmcs  règles,  «'onslitutives  du  testament  tripertUum, 
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d*un  testament  valable,  c'est  In  présentation  aux  témoins. 
On  apporte  devant  eux   le   codex  testament i,   replié,  en- 
roulé, au  besoin  lié  et  scellé  de  l'aron  qu'il  leur  soit  im- 
possible   d*en    lire    le    contenu    (I).    Une    préoccupation 
cssiMitielle  des  Romains  est  en  ellVl  de  lenir  secréles  jus- 
(|u*à  la  lin  leurs  dispositions  de  dernière  volonté.   Ils  se 
refusent  à  avouer  (ju'ils  désirent  dépouilbu*  de  leur  suc- 
cession tel  familier  ou  tel  parent;  parfois  ils  se  résiirnent 
à  t|uitter  la  vie  intestats,  plutôt  (|u«'  de  révéltM*  à  cimix  qui 
les  entourent  leurs  haines  intimes  {'!).  C'est  même  surtout 
pour  assurer  le  secret  du  testament  (|u'est  intervenue   la 
Novelle  Tliéodosienne  (|ue  nous  analysons.  L'écrilun^  est 
cachée  tlaus  les  replis  du  codex ^  (|ue  le  leslateur  tient  à 
la  main.  Il  le  présente  aux  témoins,  en  leur  déclarant  (|ue 
c'est  son  testament.  Tous,  c'est-à-tlire  les  sept  témoins,  et 
le  disposant  ou  à  défaut  le   huitième   témoin,   apposent 
leur  cachet  sur  la  partie  restée  blanche,  signant,  et  [nar- 
quent  à  côté  leurs  noms  et  qualités.  suLserihunt.  On  sui- 


(l)  Ces  (l(*tails.  coiniiio  ceu\  iiiii  siiivronl.  sont  oinpnmtôs  niix  Si^  t 

et  3;  j  :2.  Ilii'c  itaqiie  consnllissiiini  Icirc  sanr.inius.  lii-erc  pcr  srriptii- 

raiii  ronûirientihus  teslaincnliim.   si    niilliiin  scire  voliint.  i\\\\v  in  co 

S4Tipta  sunt.  si^natnni   vcl  ligatnni  vol  tantinn  rlansanl  involntnnivo 

profcrrc  S4*riptui'ain^  vel  ipsins^  teslaloris  vol  (*njuslil)Ct  nltcriiis  manu 

coruscriptani.  camquc  rogatis  testihiis  septeni  nnnior^.  civil)iis  l^oina- 

nis  pubcribiis  omnibus,   sinuil  oiTcrrc  signandam   et  sul)srriben(lam, 

•iiiin  ta  mon   tostibus  pi':oscntil)us  tctastoi*   suum    ossc   testainontum 

•ii\erit.  quoii  oITertur.  ciquo  ipso  corani  tostibus  sua   manu  in  roliqua 

{>nr(o  (estamenti  subscripscrit  :  (pio   Facto,  et  tostibus   iino  eoticnnpie 

ilio  ac  tcmporc  subscribentibus  et   signantibus.  valorc  lostamontum. 

n«'r  iilco  intirmari,  quod  lestes  nescianl,  qua*  in  eo  srripta  sunt  lesta- 

uienta.  —  ^;3.  Qiiottsi  litleras  Icslaloi*  ignorel  vel  subsrriboiv  nequeat. 

fxMavo  sul)S(.*i'iptorc  pro  eo  adbibito  eadem  servari  ilorerninuis. 

(i)  1^  i  1  «le  la  in»'*me  Novelle  Tli.  en  fait  Toi  :  eo  res  proressit.  ut, 
•iuui  sua  quisque  nonnunquam  Judicia  publicare  formidat.  <hnn  testi- 
Ihis  lestauionti  sua  non  auilol  seerela  roiuïnilloro.  no  suis  fa^-ullalibus 
inhiaiitos  oITendat.  inlostatus  mori  quam  sua  uionlis  arcana  f>ei'iru- 
losc  patialiir  exprimore.  —  Cf.  ti.  Tii.  IV.  \.  •-.  :<.  j  i. 
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ff-^îe^  *«r  U  fcrmecont  J»?*  acîieri  •^;a~aa  Ef^jKie  J*-  Paul. 
riiaînCena  au  Brériairr  I  .  prv-:i«»itic-  domm^  êiliclêes  à 
\ft:\ïïf  A*:  nniliû-i  an  trîpfc«'  SÊ«-n  aot»jior  Jif  La  parte  êerîte. 
H  !«•*  #r;iriieU  Mir  ce  lî^o.  L>aMe•fttW•^  J«*^  fomialilrs.  scel- 
U'UUTïiii  frl  sî^natoners.  devaîi  être  accompli  sans  Jêsem- 
par#T  :    //////   ^jtl^mffu^  dl^.  nt^llo  nrlu  inltTc^ni^^nle,  dil 

IIm-'Ii  ijue  iioln-  Nov^IIe  liirur*:  au  Bn-viain-.  il  s'en  faul 
'lu»'  î**'*  '>ln«-lei  r»n"^i'riifh«>n>   t* !i  aî**nt   ••tê  ol»>fr\>^»s  à   la 
Irllrr  »Jaiiî»  ic>  r.ivauliii-s  l»arlKaiv>  :  •■#•  nitriiie  n-r ueii  nous 
aii|ir*'fi<J   queilo  ii*'ro^Uion>  s'rlaît*nt    intn>iaite;%.  p«ir   la 
fonrr  Af  la  pratînuf*  ou  iiit'ine  d#-  tii>po>îtions  It-gislalives. 
Le    fait  nV.st    pa>    pour    iiou>   surprendrv  :  ie  foniialisine 
^'afraibli\s;>ait  rt  s'exténuait  <ie  jour  en  jour:  un  empereur 
avait  voulu  lui  rendre  un  peu  de   sa   vigueur   perdue  :   la 
tentative    ne  pouvait  pas  avoir    un  succès  durable.  LfC*s 
actes    législatifs    ne    paralysent    jamais    longtemps     les 
tendances     qui     entraînent     les     institutions     dans     un 
mouvement  d'incessante  transformation;  il  ne  leur  appar- 
tient   pas    de    rendre    la    vie    à   des    principes    qui    se 
meurent. 

.  Voyons  en  effet  comment  on  interprète,  —  c'est-à-dire 
comment  on  niBiJifie,  —  les  prescriptions  de  Tliéodosii. 
L'exigence  des  sopl  ou  huit  témoins  est  caractéristique. 


(1)  Paul.  V,  37.  §  5.  Ainplissinnis  onio  decrevit/cas  tabulas,  qu:e 
puliliri  vol  priva li  coiitrartus  scriphirain  continent,  adhihitis  tcstibus 
iln  Hi^nari.  ni  in  suuiuia  niarginis  ad  nicdiam  partcni  pcrfo- 
nit.'P  (ripliri  lino  conslringantur  :  atquc  iniposituin  supra  linum 
rorii'  Higna  inipriniantur.  ul  cxlcriorcs  scriiitunn  lidcni  inlcriori  servent. 
Alilcr  tabula*  prolala*  nibil  niouicnli  babent. 

(i)  (iollo  expression  des  Inslihiles  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle  ; 
l.Ipion  rcniidnvail  dijà  a  propos  du  testa nieni  pt*r  trs  et  lihram  (!).. 
WVm.  I.  loi  il.  S  3). 


s. 
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d'après  Yinterpretatio  (1),  «l'une  forme  spéciale  appelée 
Icstainent  prétorien.  A  con/nirio^'iï  exislo  évidemment  un 
procédé  civil  pour  le(|uel  on  est  plus  accommodant.  C'est 
cnelfctce  que  proclament  formellement  d'autres  textes  du 
Bréviaire  (2). 

En  même  temps  que  le  nombre  des  témoins  nécessaires 
!>  abaisse,,  leur  fonction  devient  aussi  moins  compIi(|uée  (.*{). 
I^  Novelle  distinguait  nettement  le  sif/num  et  la  suAs- 
rripiio  (l),  pour  exiger  également  Tun  et  l'autre:  Vin/er- 
prelatio  continue  d'imposer  théori(|uement  ces  deu.v  for- 
malités (*>),  mais  il  semble  bien  (|u'en  fait  elles  tendaitmt 
à  .se  confondre,  et  c'est  Vinlerprelatio  elle-même  qui  en 
fournit  la  preuve.  Dans  la  plupart  des  cas  (G),  même  au 
début  du  commentaire  (|u  elle  consacre  à  la  Nov<;lle  (7), 
elle  ne  fait  alluision  qu'à  la  suôscri/jfio^  ou  lorsqu'elle 
emploie  le  terme  :(iffnare,  c'cbt  comme  synonyme  de  siiôs- 


(1)  Inlerpr.  :  si  aliquis  Jure  prutorio  contlidcrit  teslamenliim, 

id  ut  qvLoil  aeittem  testium  sxibscriptionihxu  confinnattn%  auclor 
testaiiienti,  si  litteras  scil,  oelavus  ipse  siibscril)at  :  sin  aiileiii  aul 
scribere  non  potest  aul  lilleras  nescil,  lun**  oclavuin  pro  se  adhibcul 
siibscriplorcni. 

(i)  i's.  Th  .  «iV,   i,   «:.  3,   §  1  :  quuni  «luinque   huic  non   ignari 

siibscripserinl  leslamenlo...,  cl  siirloiil  Yinterpretatio  :  Si  inoriçns. 
qinim  soribil  niit  dirlal  cbarhilani  Icstainenli,  praîlcrniiseril  foi-sitan 
vi>rabiilnni  |Ninere.  aut  ciriiis.  iff  est,  quoti  f/uinqne  testium,  aut 
prwtorii  Juris,  tjuod  septem  testiuin  erit siibscriptione  firmantium... 

(3)  i'.ï.  (iirv.  Manuel  de  Dipfomath/ue,  |».  59i.  —  Savigiiy.  I/ùt, 
du  droit  romain,  Irail.  (inonoux.  I.  II.  p.   liT». 

(i)  J  .">.  Kincin  anioni  (osininonli  siibscriplioncsol  signiioiila  Icslinni 
Pîise  (le<*crniniiis.  Non  siibsrripluin  naiiique  a  leslibus  alquo  signaliiin 
teslaincntiiiii  pro  iniperforto  liaberi  convonit. 

(5)   Inlerpr.  :  Tcslanienlo   voro  niliil  «leiraliilur.  si  por  pinres 

«lies  (liiratiir  fiiisso  flirtatiini.  (Inniniodo  uno  dio  siib  prn*sontia 
(cslatoris  simili  oinnes  rogati  n  (cslaloro  subsoribHnl  ar  suis  sipilis 
siihscriplimi  niuiiinnl  Ipslanimluni. 

(6j  C.  Tb..  II.  2i,  r.  I  :  inlerpr.  —  IV,  i.  r.  I  ;  inlerpr. 

(7)  Vriir  supruj  noie  1. 


Li 
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rrif^r^  \\\,  II  soffit  Asmn  pntit{aement  •le  inenlîooner  les 
t^môîn?^  d'une  farf>n  (|oi  permHtt*  A^  \f^  iii«ii%~îfloa]iser. 
et  on  ne  .s'inquîrte  p^issî  le  raehet  «le  cliacon  accoiiipainie 
ou  non  celte  flt-r^îenatton  fii.  Ce>t  ainsi  que  les  témoins 
«In  lrsfanir*nt  «le  saint  Rémi  3»  ont  in«liffêrvmnient  siîniê 
on  :s€ellé  l'airte  r|n'iis  étaient  appelé>  à  conlimier.  Est-ce  n 
«lin*  rffH'n«lant  *(nr  les  .s*:raux  »*laieril  «lei^nms  tous  super- 
fins i'X.  qu'on  [K>uvail  ronipirlem**nt  s'en  passer?  I>*  texte 
«l«î  Paul  fiMT  h\  frTmeturt'  •l«'>  arl«*s  «i»  emp<-cliait  peut- 
k\v%*  «i  aller  jns4{ue  là.  .Mais  li  lui  était  «ionnê  satisfaction 
Av^  qu'un  îles  Hssi.>tants.  testateur  ou  témoin,  avait  cacheté 
les  liens  «Je  l'acte.  I^*s  autres  n  étaient  pas  tenus  «le  suivra 
?»on  exemple. 

f^a  condition  «le  l'unité  d*;  temps  subit  des  adoucisse- 
ment» «rorrespondants.  \^interpr«ftnùo  de  la  Novellc  l'en- 
tend moins  strictement  que  la  Novelle  même  (5)  ;  sans 
dout«'  tout  «loit  se  passer  en  un  seul  jour,  et  linterven- 
tiofi  des  «lili'érents  témoins  doit  être  sinmltanée;  mais  le 
nulln  (if'lu  inlerrenifnte  du  texte  de  Tliéodose  n'est  pas 
reproduit  à  Yinterprelatio  :    nous    en   concluons  qu'une 

(I)  (i.  Tli.,  IV.  i.  c.  3:  inlei'iM-.  :  llo»-  ctiaiii  observamlum.  ut  tes- 
tiilor  tif/natiflum  IcstihiiH  ofTcrnI  Icttlamcntiuii.  ncr  ideo  hal)eatiir 
inliniiiiiri.  nI  nliitiii  de  êubërriptorihui  testalur  aliqiiid  legali  noiiiinc 
(lprr*lin(|iii(. 

(i)  Nov.  Valeiiliiiien  III.  T.  IV.  c.  1,  ^  3  :  sepleni   tesliuin  siih- 

Nri'i[)(ionil>iiN  rohoratiiiii.  —  ^  4  :  cui  iiiiiltuiii   roboris  cril,  si  vel 

ioploiii  vol  (|iiin(]iic  ICMlibiiM  niiiiiiuliir. 

(\\)  Lp  loMtniiionI  lie  saint  Heiiii  se  présente  sous  deux  formes  : 
riiiie  plus  hrrve  (Pardessus,  n»  I18>:  l'autre  plus  dï'lailléc  (n'>  119). 
Le  dnruMienI  le  plus  lonj;  esl  cerhiineincul  nptu-rvphe  (l*ardessus,  p.  84. 
noie  1):  tuais  1  aulhenlirih*  du  pins  c  lurt  ne  Tait  plus  de  doute  main- 
lenniil  (INudesMus,  p.  Hl.  note  I  :—  Ihivel.  Questions  Mérovint/it^nnes, 
p.  tl  et  \M),  ~  Or  hhIuI  Heini  lui-uiôuie  n  loul  \\  la  lois  sijçni'et  scellé 
rel  arle.  (^UiJinl  aux  léumins,  Imij*  d'entre  eux  ont  é«ril  :  interfui  ef 
nêhutrifui ;  et  les  trois  autres  :  iiit**rfui  et  shjiutri. 

[  i)  Niiir  sa/tra,  p.  Illî. 

(♦))  Vnir  mtpt'u,  p.  37.  H«»le  3. 
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interruption  momentanée  do  ia  séance  n'eût  pas  été  une 
cause  (le  nullité.  Une  Novellc  de  Valentinien  III  se  montre 
plus  tolérante  encore  :  les  signatures  des  témo'ins  pour- 
ront être  données  séparément,  à  des  heures  différentes; 
il  suffit  qu'elles  soient  toutes  apposées  le  même  jour,  en 
présence  du  testateur  (l). 

Les  solennités  du  testament  écrit  et  accompagné  de  lé- 
moins  se  ramènent  donc,  au  Hréviaire,  à  un  appareil  rela- 
livomont  simple.  ValentinitMi  proclame  avec  une  (ierlé 
légitime  (|ue  bien  des  minuties  démodées  ont  été  suppri- 
mées (2).  Mais  l'empereur  exagère  la  portée  des  simplifi- 
cations en  déclarant  qu'on  n'a  plus  qu'à  rechercher  quelle 
est  la  volonté  des  défunts  i3):  ce  serait  l'abolition  complèle 
du  formalisme:  elle  n'a  jamais  été  réalisée  pour  le  testa- 
ment, du  moins  en  tant  qu'il  restait  doué  de  la  fonction  et 
de  l'énergie  romaines.  Les  auteurs  de  V interprétai io  ont 
très  bien  senti  la  persistance  du  système  ancien  en  ses 
fondements  essentiels,  et  ils  font  nettement  indiquée  (4). 
C'est  d'ailleurs  la  conclusion  qui  ressort  du  texte  même  de 
Valentinien,  lu  d'ensemble,  malgré  l'affirmation  empha- 
tique du  début;  Tabsolutisme  de  la  formule  initiale  est 
cnsi\ite  condamné  par  une  disposition  précise,  qui  requiert 


(I)  Lcx  Koin.  Wis.  Nov.  Valentinien  III.  t.  IV,  r.  i,  g  ^.  Toiles 
auteni  siihsrriptiones  suas  uno  die  vei  oinnes  paritcr  vei,  si  legiliuiiis 
niimenis  exiguani  inoram  feceril,  lioris  prci^berc  «liversis  sub  ohtuli- 
Imis  testatoris  jnheiniis. 

Ci)  Minnliis  prisca*  cunsiictiidinis  el  obsjurilale  siilunola.  —  Nov. 
Valcnlinien.  III.  t.  IV.  r.  1.  %  i. 

(3)  Solîim  (leriinctonmi  ronvenil  inspiri  voliintalcni.  —  Kixl    b»r. 

(i)  <:.  Th..  IV,  4.  0  5:  inlorpr.  :  IManiil.  volunlateni  «lefiinrtoruin 
ea  nitioiip  servari.  iit,  si  delicicns  ipiis  non  perfeceril  leslanienlnni. 
non  polest  ipiirunque  pro  perferlc»  nii.  <piod  iniperferluni  resejlil. 
.Nec  aduiiliit  banr  testiliiationeni  principis  rienienlia...  Kl  siciili  légi- 
timai trrifituras.  ...valore  nmndavil.  ila  imperfoclani  el  sub  lali 
lestiljialione  prolalarn  pcniUis  valere  non  voluil. 
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la  prési*iic«*  d'au  moins  riiii|  tùinoiiis  il)  :  voilà  liieii  la 
piTsistanre  «le  1  idée  foriiialish'.  (les  témoins.  —  d'autres 
passaires  nous  l'apprennont.  —  n'ont  pas  à  comiaitrr  le 
contenu  du  testament,  mais  ils  doivent  se  rendre  compte 
de  la  portée  d«*  leur  intervention  i2).  Le  testateur  leur 
présenle  \r.  rof/r,r  Ipshimtnili  pour  i|u*ils  y  man{uenl  un 
souvenir  de  leur  présen«*i»  :  enliii.  connue  nous  l'avons  vu. 
Ions  doivent  remplir  leur  rolt*  au  cours  de  la  niènii* 
journée. 

Tel  est  l'élal  île  droit  consacré  par  le  Hréviain*  iTAlaric  : 
il  i.*sl  sensiblement  le  même  dans  tout  l'Occident.  ct)nnne 
le  prouvent  i'Kdit  d«'  Tliéodoric  3)  et  la  LeA'  liomana 
liifrf/K/idioniim  ii>.  Il   faut  partout  cinij  ou  sept  témoins 


(l)<.'iii  iiniltiiiii  robol'is  ci'il,  si  vcl  scptoiii  vel  iiiiinqiie  teslilitis 
niiinialtir. 

ii)  (!.  Th.  IV.  4.  i:.  3,  J  i  :    el  ii.   «nr  venerini,   non  ignorent^ 

ctinnisi  iisrlein  sriiptune  cnntincntia  non  fiicrit  intiniata.  —  l^aii]. 
III.  ti  >§  (i  :  c\  lus.  qui  ad  tosluiuentinn  ndhihcnliir,  si  (|iii  sint,  qui  latine 
ncsri.inl  vei  non  intelligant.  sed  (amen  sentiant.  rui  rei  intersint, 
adliihiti  non  vitiant  testanienluni. 

(3)  Kd.  Theod.  c.  t28  :  Fariendoruin  lestanicntoruni  omnibus^ 
qiios  testari  loges  pcnnittiint^  dainiis  latc  licentiaiii  :  ita  u(  seplciir 
nul  quinifue  testes  ingeniii  ac  pubères  in^  conspeclu  testatoris  uno 
lempore  eodeni  rogante  subsoribant.  —  c.  iî)  :  (Juod  si  testa  toi*  anl 
litleras  ignoraudo  nul  per  nccessitateiu  virina*  uiorlis  propriaui  siib- 
sri'iptioneni  non  potuerit  comniodarc.  tum*  ortavus  testis  pro  testa- 
tore  adbibeatur  hujusuiodi.  de  cujus  (ide  dubitari  oninino  non  possit. 

(i)  Lex  tioni.  Hurg.  .\LV,  ±  :  Si  vero  testes  adhibentur.  ante  quos 
testalor  vel  sulisrribat  vol  suuui  teslanientuui  oITeral  subscribenriuin. 
«ivos  RfMuani  testes  adbiboudi  sunl,  numéro  rouipetenti.  vel  ({uinquo 
vel  soptoni.  qui  ad  toslauioutuni  jure  adlubori  |»ossunt  quonimque 
testiuiouiuni  rccipiiur.  «uui  quibus  est  nobis  tostauiouti  laclio.  sernn- 
duui  logoui  Tbeodosii  et  Vnlontiani  ad  Kloreutiuni  lu'eferluui  preturii 
dniaui.  —  La  lex  Tht*oilosii.  c'est  pn'risrniont  riuqMutanto  Novelle 
i\o  \\V.)  que  nous  avons  rouinionl«'0.  Le  Papion  siuqilitio  singuli«''ro- 
uHMit  la  rôglouHMilation  de  la  ronslitution  à  laquello  il  i*envoie  :  il  se 
«luuporlo  vis-à-vis  du  texte  impérial  rouiuio  lo  IJroviaire  eu  son 
hitt*rftrt*latitt. 
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ca|mblos,  qui  si^iienl  conrurn^minonl  l<*  papyrus  tendu 
par  lo  trstaleur.  (Jn  poul  sruItMiXMil  nMiiarqucr  (|uo  l'Ëdit 
lit'  Tliéotloric  rellète  plus  oxarlcriUMU,  ilans  les  détails,  la 
pliysionoinie  des  constitulious  impériales  :  il  prévoit  le 
cas  où  le  testateur  est  ein|)èclié  de  signer,  et  reproduit 
pour  celte  liy|)Ollièse  l'exi'j^ence  du  huitième  lémoin  :  il 
nOuldie  pas  non  plus  de  souliidcmM*  I  unité  de  liMn|>s.  qui 
d«)il  irrouper  les  sig^nalures  en  un  seul  et  même  acle.  Au 
contrairi*  les  rédacteurs  du  Papien  laissent  dans  TonduT 
ce>  prescri|}tions  si'condaires  ;  touh»leur  attention  est  rcni- 
cenlret*  sur  ce  trait  essentiel  :  la  souscription  des  témoins 
en  nondire  lésral. 

A  côté  du  testament  écrit,  le  lestamiMit/^e*/'^/^^^/  libvnm 

avait    ensrendré    un    testament    oral,  dont    nous   suivons 

la  trace  au  vi**  siècle.  Sans  doute  TEdit  <le  Théodoric  et  la 

Lfjr  Homtina    liurf/undionum  le   passent   sous  silence  : 

mais    le    Bréviaire    lui   accorde    une    place    importante. 

Certains  passages    de   ce  recueil   mettent   en  parallèle  le 

testament   écrit    et    le   testament  aine  srri/j/iira   (1).    Ce 

«lernier    porte  le   nom   de   nunnipatio   (2),   et  Tinterpré- 

lalion  oppose  souvent  la  nuncupatto  au  te.stamentntn  (3), 

réservant  le  second   terme  aux  dispositions  écrites,  (^est 

!♦*  premier  indice  d'une  évolution  ilans   le   sens  du  mol 

(extanten/tf/n  :  il  impli(|uera  d'une  façon  de   plus  en  plus 

nécessaire  l'idée  d'écriture. 

^)  i'..  Tli.  IV.  i.  v.  7  :  Si  «|iiis  «iirerp  ox  leslnineiilo,  «piotihet  moiio. 
sive  siriplo.  sivc  sine  scripliira  ronl'eeln. 

i-'T.  Th.  IV.  4.  r.  :*.;;!:  Teslainonli  vem  srri|»liinun  lej;iliinaiii 
^''1  uiinrn|Mtioneiii.  —  IV.  4.  <-.  7,  ^  i  :  srn|»lns  liercs  l'iieril  vel  min- 
••"l'Hins   —  Jf/(/p  Nov.  Tli.  I\.  r.  1.  $  li. 

'•^) 'i.  Tli.  IV.  i.  c.  'i.  inlor|»r.  :  >|iiin|iiii|  toslaiiient«»  aiil  imnnipa- 
'•'^"P  •liiiiilliliir. —  Affdt*  rinterprélalimnle  (!.  Th..  IV,  i,  r.  7:  «le 
•^"^- Miin-ien.  V.  c.  niiiipie:  ol  surhml  rinlerprélalion  <lo  la  NovelJe 
'I'  '•«'  i.T.».  «ji»  iloriiior  lexlr  nous  iimnlre  «jin*.  «piaiiH  on  a  lostr  /àtr 
'*^*"f'u/Kifiotiem.  on  n"a  pas  fait  do  (esffirntfnfam,  —  Voir  ri-dessous. 
!'•  41  noie  :{  :  «piia  leslanienluin  non  IVcil. 
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La  ntincupafio  orale  n'ctail  pris  un  moyen  d'échapper 
aux  règles  souvent  jrènantes  Ju  testament  écril.  ni  aux 
nullités  (|u*elles  entraînaient:  une  constitution  d'IIonorius 
et  ïliéodose.  avi'C  interpretalio  conforme,  défend  éner- 
giqueinent  Av  suppléer  par  des  dépositions  verbales 
aux  vices  dun  testament  imparfait  (1).  La  nuncupatio 
est  soumise  à  une  réirlemenlation  très  slricle,  et  la 
Novelle  d«»  Théodose,  qui  ramenai!  h*  testament  écrit  à 
un  régime  d<'  riirtieur.  imposait  aussi  au  testament  />/*/• 
auttctijpdtiotiefti  de  sévères  ohstTvances  (2)  :  il  ne  fallait 
|)as  moins  de  sept  térnoiiis.  qui  devaient  entendre  ensemble 
la  déclaration  ilu  testateur.  \j'in/erprefatio  reprend 
ces  principes,  sans  les  tempérer  des  mêmes  adoucis- 
sements (|ue  pour  le  testament  écrit  (3)  :  pas  de  forme 
orale  simplifiée  avec  cin(|  témoins  seulement,  le  nombre 
sept  est  nécessaire;  pas  de  tolérance  pour  l'unité  de 
temps  :  la  simultanéité  de  présence  des  témoins  est 
indispensable  ;  c'est  à  la  même  heure,  una  hora,  qu'ils 
doivent  intervenir.  La  Novelle  Valentinienne  (4)  qui  leur 
permet  de  se  présenter  à  des  heures  différentes  ne  vise 
que  le  cas  oii  ils  ont  des  signatures  à  donner,  ce  qui  exclut 
évidemment  l'hypothèse  de  nuncupatio. 

Le  testament  oral  est  donc  d'allure  plus  formaliste  que 
le  testament  écrit  solennel  :  le  fait  s'explique  aisément, 
puis(|ue  la  garantie  de  l'écriture  fait  défaut.  Au  contraire 

({)  C.  Th.  IV,  i,  r.  5. 

(2)  *j  6.  Per  niinnipationcni  qtioqiic.  hoc  est  sine  scriplura,  testa- 
iiienta  non  nlias  valere  snnriiinis.  nisi  septein  testes,  ut  snpra  dictuni 
est,  sinuil  iino  eodenuiuc  tcinporc  collecti  testaloris  vohintateni  ut 
teslnnienlnni  sine  srriptnrn  facientis  audierinl. 

(3)  Per  nunciipationeni  quoque,  lioc  est  sine  sci'iptura.  qui  suani 
puhlicare  niahierit  vohiiiialcin.  ronvocatis  siniul  nna  hora  septiMU 
leslihus.  primuni  pro  qua  ro  eos  venire  rogaverit.  evidenter  cxplanel. 
u(.  quia  teslanicntuni  non  fecil,  illi  apud  gesla  deluncli  puhliccut  ot 
allègent  voluntatein. 

;4)  Voir  p.  30,  noie  I. 
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\o  formalisme  s'atténue  et  se  ré<iui(  h  son  minimum  dans 
un  antre  mode,  éçalemenl  admis  d<'s  Leg:es,  on  Térriture 
prend  un  rôle  prépondérant  :  le  ti*stamimt  olojrraplie. 
L'introduction  en  est  due  à  Valentinien  111.  dont  nous 
avons  tléjà  apprécié  les  tendances  antiformalistes.  et  il  a 
passé  dans  des  conditions  identiques  an  iiréviaire  (1)  et 
au  Pa|iien  i'2).  Qu'un  testateur  écrive  son  testament  entiè- 
rement de  sa  main,  et  l'acte  sera  parfaitemenl  valabh*  ; 
inutile  ensuite  dt*  si*  préoccuper  de  témoins  ou  de  cachets. 
Le  droit  du  vr  siècle  est  même  plus  libéral  (|m»  notre 
iAhïe  civil  :  ni  le.xte  de  la  .Novelle,  ni  Vlntnrpretdtio  du 
Bréviaire,  ni  le  parasrrapiie  du  Papien.  n  exii^ent  la  date 
ou  la  signature.  Seulement  c'était  à  l'Iiéritier  institué 
qu  incombait  la  preuve  de  la  sincérité  de  l'écriture  (3). 

iAi  procédé  si  connnode  aurait  du,  semble-t-il.  jouir 
d'un  rapide  succès,  et  diminuer  notablement  les  cas  d'em- 
ploi des  autres  modes.  Il  répondait  aux  vœux  des  inté- 
ressés en  assurant  le  secret  le  plus  absolu  :  la  personne 
qui  y  recourt  laisse  ignorer  à  tous,  non  seglement  quelles 


(I)  l^x.  Kom.  NVis.  Nov.  Valcnliuicii  111,  t.  IV,  c.  t.  Inleipr.  : 
HiiT  le\  Jiret  alia  rcplioct,  qiwr  in  aliis  legibiis  liabeiiiiir  exposita, 
(amen  hoc  uiiipliiis  obscrvuiKliiiii  esse  pnrçipil.  ut.  si  ciii  fiierit  tes- 
(amii  voliintas.  et  testes  fursitan  <lefiierint.  volunlateni  siiaiii  propria 
manu  perscrit)a(^  quji*  prolata  posl  fiefunrli  obiliitn  plenam  obtineat 
tinnilateiii. 

(i)  l-iex  Hoiii.  Biirg.  Xi.V,  1.  Teslanienla  si  per  olograpbain  iiia- 
num  liaDt.  probata  iiianus  veritatc.  sine  Icstibiis  iule^rrani  capiiinl 
tîrmilaleiii. 

('<<  Nov.  Valcnlinion  Ml.  I.  IV,  r.  i.  ^  |.  Scriplo  eniiii  lalilcr  snlTi- 
•iel  lioretli.  asserere  eliaiii  sine  teslibiis  liHoni  rennn.  ...ni  in  licrc<li- 
'Hrionnii  i-orponnn  possessioneni  probala  scriplura*  voritale  niitlalni*. 
—  .l'/r/f  le  texte  du  Papien  «ilé  a  la  n«»te  pn*c»Mienlc  :  probala 
itiJiniis  vprilale.  —  On  sait  que  nt»lro  jurispru«tence  résoul  la  (pieslion 
l'^r  une  <lislin<*tion  :  roniuic  i>rin«ipo  ollo  mm*I  !«'  lanteau  «l«»  la 
prpiire  à  la  rliarge  «lu  légalaire.  mais  elle  en  exonrre  le  lé^'alaire 
'iQiversel  SJiisi. 


'bi:^M%ziifX^  ftilff^   :t  ^jin/tik^  luaû^  tnéoÊst  si  «fie    a    lesté. 

^'.j^f^f'ixifiits^  ."nSkûji'y'nir.iMyfL  it  V«l>»ajC2ii*fiB  jv  Cisti  pas  aoroeillie 
;ip«.icMi  î;%T«>fai:rt]eixb^ti«  'Çs'>j<i  i«eru£  p^yctê  à  le  croire. 
1.0:^     ;):ri«tiitar>»^    S^^etniï:^    ^UtiaMesC  :  <->«€  4  eUesi>   qu'on 

ku^U.  v>il  *Jaia^  ]!«(:»  «mtookiics  Je  MalÂ>{«e.  Oomiueul 
^,Xhll*\n^T  Ir  pik«frïf>ffiir-ne  t  •>»  «*!  Iio^i  iabonl  Cetilé  A' en 
^'t^trÀnfT  'jk  ^aoike  -ians  /ûmoraoïre  ^JN^t»  popoiatiofts  :  le 
t/r*UiD^rj|  fAfyzrài»lifT  sa^fs^  la  •roonaissance  «le  rêcritare: 
•"  »'^ii  uii#'  **'ienc*r  -jui  a  é».au  pa»  â  zz  p*>nêe  *i^  tous,  il  y  a 
f^ilO  ;irij»,  I>i  remaniue  r^nfemir  one  pan  îocouleslablt* 
'l*r  vtriu*  :  elle  seraii  Jécîsîvf*  >  ïl  s'asri^^sait  fia  Moyen  Ase. 
dfi  xr  Mt'i'U',  par  ^rxt-nipie.  Maïs  au  ientieniain  Jes  inva- 
^îoMA,  ii  re.^tait  eii«»re  >ar  le  sol  gaulois  des  traces  inui- 
tipie^  <ie  la  riviiîsaiîon  romaine  :  île  nombreux  habitants 
avaient  rcru  une  culture  intellectuelle  sérieuse.  La  lidélilé 
aux  formes  arcimïques  s'explique  par  une  raison  plus  pro- 
fonde  :  rattachement  aux  traditions  dans  lesquelles  on  a 
/'té  élevé,  le  culte  superstitieux  d'habitudes  qui  se  trans- 
mi?tt^;nt  iVii^it  en  âge,  en  un  mol  la  routine.  Les  praticiens 
i\\ï\  dirigent  les  parties  ne  se  débarrassent  jamais  des 
vieux  usages  :  ils  sont  esclaves  de  formes  souvent 
MurunnéAs,  sans  songer  à  secouer  le  joug  qui  les  opprime, 
(^elle  observation,  vérifiée  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 
prenJ  une  valeur  particulière,  lorsqu'il  s'agit  des  formes 
nMii(iin(*8,  dont  la  savante  ordonnance  représentait  aux 
yeux  des  populations  l'incarnation  parfaite  du  droit. 
Lenlenirnt  ehiliorées  par  {'('(fort  dune  race  un  peu  lourde, 
mais  prolbridéinenl  logique,  elles  ont  à  la  fois  la  raideur 
ri  la  solidité  (|ni  caructéristMit  toutes  les  iruvres  du  génie 
romain.  AuHsi  onl-(*lle.s  survécu  même  aux  besoins  et  aux 
idées  dont  elles  procédaient.  Les  concepts  romains  auront 
(Irpnis  longtemps  disparu  de  notre  pays,  emportés  par  les 
couranls  gerniani(|ues  ou  cliréliens,  que  la  forme  façonnée 
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par  eux  continuera  do  subsister  en  sa   réalité  concrMe. 
comme  par  une  verlu  propre  :  mnh*  st/a  s/a/. 


III 


Formes  anormales. 

Les  formes  dr  leslamenl  donl  nous  avons  dress«*  la 
liste  sont  lies  formes  normales  :  t(mt<*  piM'soiine  i*;i|)al>lr 
peut  s'en  servir.  Mais  le  droit  romain  connaît  aussi  drs 
formes  exceptionnelles.  orju:îinisées  pour  um*  classe  déter- 
minée de  citoyens  ou  en  vue  il'une  situation  spéciale  :  le 
léî^islateur  veut  privilégier  certains  individus  ou  favoriser 
certaines  intentions,  et  il  écarte  telle  ou  telle  exierence  du 
droit  commun. 

L'application  la  plus  connue  de  cette  idée  est  fournie 
par  le  testament  militaire.  De  bonne  beure  le  droit  impé- 
rial avait  adouci  en  faveur  des  soldats  les  rigueurs  du 
formalisme  (1);  la  tradition  s'est  maintenue  dans  quel- 
ques-uns des  royaumes  barbares  :  l'Édit  de  Tbéodoric  (2) 
ol  le  Papien  (3)  accordent  aux  soldats  la  faculté  de  tester 
en  telle  manière  qu'ils  l'entendent  ;  ils  les  exemptent  de 
toute  règle  de  forme.  Mais  le  Bréviaire  ne  prévoit  aucune 

(1)  Voir  Kuntzc.  Cursus  ties  Rnmischen  Rer/its.  i**  é<l.,  p.  Goi 
et»!. 

(2)  WXll.  Uarl)aris>  quos  certum  est  reipiihlicit*  militare.  quoiiUMlo 
^oluerint  et  potiierinl.  fnriendi  dainiis  lirentiaiii  tcstauienti,  sivc 
«lomi.  sivc  in  castris  fiicrinl  consliluli.  —  Nous  savons  que  l'Kdil  de 
TheixJoric  était  une  loi  territoriale  :  r'est  ce  qui  explique  ici  la  uiou- 
li«m  «les  Barbari. 

(3)  XLV,  %  3.  Militihus  vero  alilor  si  vcllint  leslauicnluui  faocro 
ponnissum  est  :  quihus  tiret  et  sine  ronipetenti  testiuui  nuuiero  teslari 
«l  lilius  pnrlerire;  ner  por  inolliriobi  qnerelaui  connu  mustal  Icsla- 
iii^ntiuu  fiosse  rlirunipi. 
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dispense  de  co  genre.  D'ailleurs  rannée  wisigoiliique 
d'Alaric,  —  et  il  faut  en  dire  autant  de  Tannée  franke,  — 
était  essentiellement  composée  «le  Barbares;  elle  ne  devait 
compter  (|ue  peu  de  soldats  susceptibles  d'invoquer  le 
droit  romain  (1). 

Les  privilèges  accordés  aux  militaires,  même  dans  la 
splién»  des  intérêts  palrimoniaux,  ndèvenl.  au  moins  par 
bïurs  motifs,  du  droit  public  ou  politique  :  ce  soiU  des 
récompenses  aux  défenseurs  de  la  patrie  el  du  prince.  Le 
pur  droit  civil  connail  lui  aussi  des  exemptions  analogues, 
fondées  sur  le  respi*ct  des  liens  de  famille.  Une  (!lonstitu- 
tion  de  (Constantin,  reproduite  au  Bréviaire  (2),  dispense 
de  Tobservalion  des  tonnes  l<»stamentaires  Tacte  par 
lecjuei  le  père  de  familb»  a  réglé  la  distribution  de  ses 
biens  entre  les  .sut.  hei'Pcles,  liis  ou  petits-iils;  nul  comme 
testament   civil   ou   prétorien,    l'écrit    vaudra  îi    litre   de 


(I)  TIléoiloric. lui-même  donne  bien  à  entendre  que  son  armée  ne 
comprenait  que  des  Barbares,  en  citant  ces  derniers  e!(|)res8ément  et 
exclusivement  à  propos  du  testament  militaire. 

(±)  C.  Th.,.  Il,  24,  c.  i.  Quum  dividendue  res  enint,  duhitari  non  po- 
test,  ab  hercdibus  suis  consensuni  sine  ultra  controversia  ooiumodan- 
dum.  Quod  vero  ad  hujusmodi  spécial  scripturas,  in  quibus  talis  de- 
limctorum  fuisse  mens  invenitur,  ut  de  testamento  intelligatur  tan- 
tummodo  cogitalum,  etsi  repugiiare  jus  videatur,  hujusmodi  quoquc 
iMmsrriptiones  inter  suos  duntaiat  heredes  valerc  oportet,  quemnd- 
modum   valent  srriptnrn*   simpliciter  inchoata*,  quas  nulla  solenni- 

tatis  adminirula  dofendimt.  solis  nixa*  radiribus  vohmtatis Quum 

liliis  ac  ncpotibus  rivili  jure  vel  auxilio  pnetoris  ut  suis  heredibus  de- 
timrti  successio  deteratur,  etiam.si  cœptnm,  neque  implctum  tcsta- 
iiicntum  esse  mciiiorclnr.  vel  si  ab  utilitate  verborum  vel  solemnitnte 
jnris  inanis  scriptnra  esse  diratur.  ronsidcrari  specialiter  voluntatem 
place!,  et  obseciuidari  prolinns,  cpnim  res  divideniur,  ncr  retineriam- 
plius,  quam  quod  singulonim  personis  detegetur  adsci'iptum,  ut  et 
memoria  defnnrli  non  violetur  parentis,  et  oecasiones  litium  diri- 
mantur.  —  Adde  .Nov.  Th.  IX,  r.  i,  jj  5.  Kx  imperfecto  autem 
testamento  voluntatem  tenere  defuncti,  nisi  inter  solos  liberos  ha- 
beatur.  non  volumus. 
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partage  d'ascendant,  pourvu  seulement  que  la  volonté 
soit  certaine.  L'empereur  désire  assurer  à  la  mémoire  du 
prre  la  vénération  qui  lui  est  due,  et  éoarler  les  prorés 
iMilro  parents.  Léintcrprelatio  (1)  prend  soin  d'inili(|uer 
que  les  bénéliriaires  de  l'acte  peuvent  être  aussi  biiMi  d'un 
sexe  que  de  l'autre,  mais  à  la  rondilion  d'être  descendants 
par  les  mâles.  Kn  outre,  si  l'écrit  est  (|uelcon(|ue. 
atout  l<*  moins  faut-il  un  écrit:  on  n'admeHrait  pas  une 
preuve  testimociiale  en  dehors  des  circonstances  requises 
pour  le  testament  nuncupatif. 

Lorsqu'il  .s'a^:it  dt*  lu  mère  !l2).  on  tiendra  pour  inatta- 
quable la  répartition  de  ses  biens  par  «die  tdlectuéeile  son 
vivant  entre  ses  lils.  et  maintenue  jusqu'à  la  fin. 

L'écliec  au  principe  formaliste  est  sans  doute  considé- 
rable; mais  remarquons  à  (|uel  pointées  parta|:^es  d'ascen- 
dant diffèrent  d'un  testament  ordinaire  :  il  n'est  pas  ques- 
tion de  conférer  une  vocation  successorale  à  des  individus 
qui  en  seraient  dépourvus  ;  il  s'agit  simplement  de  régler 
le  concours  de  ceux  qui  sont  légalement  héritiers.  C'est 
en  vertu  de  la  loi  que  les  (ils  ou  nepotes  viendront  à  la 
succession  de  leur  auteur.  L'acte  non  formel  émané  de 
celui-ci    ne     peut    pas   contenir    d'institution    d'héritier 

(1)  Uuancio  facilitas  patris  inter  filios  vel  nepotes  dividitiir.  speria- 
liter.voluntas  patris  vel  avipaKcrai  débet  in  omnibus  castodiri.  ciijus 
testamentiim  ctiamsi  non  fnerit  perfeolum,.  aut  si  non  legitinio  nu- 
méro tettiuin  subscril)atui-^  née  gestis  allegetur,  tanien  si  agnoscilui* 
«lefiiocliis,  de  cjuo  supra  dictuni  est.  de  fa«:ultalc  sua  aliquid  ordi- 
nasse,  quirquid  unuimiueniquc  de  liliis  ac  nepotibus  cujuscuiuquc 
sexiis  habere  voluerit,  boc  sibi  sine  consortis  rcpclilione  defendal  : 
nci-  pnrsuniat  aiiquis,  quod  alleri  «onsorti  autlor  illc  diuiiseril.  Scd 
W  iûler  Glios  ac  nepotes  ex  tiliis  niascnlisobscrvctur,  quod  volunlale 
auctoris  pcr  quaruiuque  scriptura  probabitur  onlinaluni. 

(i)  C.  Th.  II.  24,  c.  ±\  interpr.  :  Liiret  vivoruni  bona.  uldividanlur. 
injiislum  sit,  tamen  si  mater  vivens  faculiales  suas  tiliis  prn'ceperit 
Pt  ponniserit  dividendas.  et  usque  ad  exitum  vita*  sua*  in  eadem 
volmilate  perstilorit.  divisio  inter  tilins  facta  perduret. 
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valablo  :  aussi  irost-co  pas  un  testament  au  sens  romain 
(lu  ntot  (h.  puis(|ue  rinstitution  <l*liéritier  est  essentielle 
au  tostanient  ronuun.  Kst-(*e  même  un  acte  testamentaire 
selon  la  (lêlinition  par  nous  adoptée,  e*est-à-ilire  un  acte 
translatif  de  droits  après  la  mort  de  son  auteur?  Il  fau- 
drait ivpondre  nèirîitivement,  si  la  doctrine  romaine  avait 
oonnu  et  adnus  Telfet  ilêelanUif  du  partair»'  :  le  père  se 
Ivornerait  à  nvonnaîtrt*.  >ans  avoir  à  les  l'onfèn^r.  les 
diH^its  privatif>  t|ue  oliacun  «le  srs  {\l>  tit'ndrait  sur  telle 
{Mrtie  dr  nou  t)a(nmoin«v  Mai>  Ir  oarta^i*  romain  étant 
attnimtif  de  droit>.  la  volontv  du  pt*n' asrini  juridiquement 
.ipivs  son  %itvè>  :  >eulenienu  !a  tnin>nnssion  de  pn^priélé 
ivaîiseo  jMr  elle  ne  se  :>rvviiuira  iki>  du  pîTi"  aux  lîls  :  elle 
>  eileotuera  enin*  ies  :iis.  I.«»  ^jtnae»*  «Fas^^ndant  n'aura 
;vd^s  ^i\iutr\^  ÙMWUon  .:ae  iVix*nfr  réohan;re  iu  .Iroil  d«» 
Hvorvn^n^^ïo  indi\;so  drvo^u  à  oiia^^ue  enzani  oontre  un 
divu  do  j^rv^priett»  dîXîMV 

jvus  M-noui^enion:  :r\^is.*y':>  ;«u  «ne  intre  îoslîtDlion 
i\;vx;:e  ^^u  Rrrx:A:rv.  ^rt  >;u>::  >f«:  i«c£Tîer  5oas  le  nom 
ào  ;o:j^A.îH"*n;  v\M^  xV.K-::!    l*:>*  \>>v^>  if  V^Jeatiaien  III, 

sA,''s>  i^';ùr.;s  i>t*  ;s'  ^\>;  :3:^r  tt4::ï^l>^^aw«K  b?rîi>«^  Ton  de 


.>t>ttil        .«/r*'>   *'■      iMiiiii       !«.■«•*•/«•.••       liytX      SC|i        H^fTlC      Ji]l]«(Uil£V   tX J<P  HUA 

*.>'n*,-i»:  I     \x  » 'x.i.^Mi.    »Mi  X.     is^   ..»  •    4i"    ii'<iv*ii''uu      nuit.. 
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(le  la  disposition.  Cet  <ic*te  est  (railleurs  soumis  aux  foniH'H 
ordinaires  des  testaments  M);  mais  il  soulève  des  i|ueH- 
lions  intéressantes  el  drlicatrs  :  dans  (|uellt*s  condilions 
p4*ut-il  être  révoqué?  Faut-il  din*  (|ue.  si  1rs  teslammls 
d«'s  deux  époux  sont  écrits  sur  ufh»  niénir  cartn,  ils  n  en 
rf*sti*nt  pas  moins  Juridi(|uement  dislin<'ls,  (*l  que  eliarun 
|M»ul  rire  révoijué  par  la  vidont/*  unilatérale  el  nirmr 
S4-cK-le  lir  son  auteur?  Celte  solution  aurait  l'avanlairr  dr 
rtr^pcrler  les  principes  dans  la  mesure  du  possildr  :  on 
«••rail  t*n  préscucr  d'unir  institution  iriiérilier  faitr  m  iinr 
fomir  exct'piionnetle.  mais  soumisi*.  uni*  fois  écrilr,  mïx 
rrzit-s  ordinaires.  Seuleinrnt  réi|uîlé  routuuiUtU'rnii  un 
ron>'«-uf  :  l'époax  avant  ré%'0«jué  I  a%'anLair«'  «jo  il  ;iiajl 
a«'c»>nié  a  »»>n  coujoint  d#-vrait  ^^ulfir  î/mo  ffitto  la  ri^Mw.iX' 
tion  «br  Jk  aLH^>?>iiioo  consentie  k  ^m  ynpiii,  \*f  Mtrmi-tS 
jrt»  piBi  ^osi/r  i*r  ^attffr*ïfpni%tTr  îa  rfro<;a tiofi,  rowttw  'Jaii# 
«a  0!>C4raL  â  raccord  #1^-^  «(«-ox  xohmWi»  réiini#r»  au  4^hui1 

éZ   j  ^ui  aû-e  jari*|rfTi#ienci:  wir  la  '|o^*li//0.   K#i 


*-*  -  -»  *  r.»,-*-"^  . 
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IV 


Enroyislroiiienl  «los  Tosliimcnls. 

Tanilis  (|ut»  la  ronforlioii  «lu  teslaiurnl  ilevonail  avi*c  le 
loiiips  «11*  plus  (;ii  plus  simple,  par  r(»ii(re  une  auln*  for- 
malité. p()sléri(*un*  au  décès,  pn^nail  depuis  le  liéhut  de 
IKiiipin*,  une  importance  toujours  plus  «grande  ;  e  est  ren- 
reiristremcnl  solemiel,  que  nous  avons  déjà  siiç'nalé  il),  et 
qui  au  temps  des  L(**res  est  indispensable  à  la  validité  (2). 
\jvs  textes  lésrislatifs  du  vr  siècle  mentionnent  cette  con- 
dition sur  le  même  plan  que  la  présence  des  témoins  (3K 
Klle  s'impose  au  testament  oral  comme  au  testament 
écrit  (4).  La  loi  veut  être  satisfaite  dans  un  délai  de  cinq 
jours  au  plus  (5),  comptés  à  partir  du  <lécès  si  les  inté- 
ressés sont    pi'ésents.   à  partir  de   leur   retour  s'ils  sont 


(I)  Supra,  p.  32. 

{il  Theo<l.,  0.  72  :  Tcstamcnln,  sicul  leges  pnecipiunt,  nllcgcntiir  : 
lioi*  modo  tidcs  Yolunlutis  alicna'  lituhare  non  potcrit.  ~  \^\  Hoin. 
W'is.  C.  Th.  IV,  4.  c.  4,  itilerpr.  :  Tcstainentn  oninia  velVcIiqiias  scrip- 
,  (uras  apiid  ccn^uales  in  iirhc  Konia  voluit  publicari,  hoi*  est.  ut  in 
rcliipiis  regionihiis  npiid  cnri.i'  viros  testanicnta,  vcl  (|ua'cinnquc 
srriptiir.!'  artis  lirniari  soient,  gesloruni  allegationc  nuinianlur.  Si 
vero  niortuoruin  volinitates  aotis  réservait'  non  fucrinl.  niliil  vnle- 
Imnt.  —  AiMe  FanI,  III.  7,  §  14. 

(3)  Lf.r  Rom.  W'is.  C.  Th.,  II.  2i  c.  1.  inlorpr.  —  Voir  p.  47, 
note  1. 

(4)  .Nov.  Th.  1\.  c.  unique,  inlerpr.  —  Voir  p.  42.  note  3. 

(5)  Paul,  IV.  G.  §  3  :  Testanientuni  le\  statini  post  morteni  lesta- 
toris  aporiri  vohiit  :  et  idoo.  quant  vis  sit  resiTiptis  variatum.  tanien  a 
pni'sentihus  intru  tritluuni  vel  quinque  dies  aperiundir  sunt  lahulii». 
Ab  ahsentihns  quotpie  intra  eos  dies,  qmnn  supervenerint  :  nec  enini 
oportcl  teslniiientuni  horedihus  aut  leizatariis  aul  lihertalihus  quaui 
necessario  vectii^ali  niorani  tieri. 
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absents.  Paul,  qui  nous  donno  ces  détails,  oublie  de  nous 
dire  «{ueUe  élail  la  sanction  de  Tinobservation  des  débiis  : 
la  nulliti*  stMuble  bien  difficile  h  admettre;  il  est  pr(d)able 
(|ue  b*s  retardataires  en  faute  encouraient  une  amende 
(car  nous  verrons  que  la  formalité  avait  un  caractère 
fiscal)^  et  aussi,  le  cas  écbéant,  des  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  des  institués  et  «les  légataires  dont  la  mise  en  pos 
session  se  trouvait  diirérée.  Les  magistrats  compétents 
pour  présider  à  la  sob»nnité.  c'étaient  à  iionn»  lt»s  rr/t- 
suti/rs :  rn  provinrtî  les  aulorilés  municipab's.  rurin*  rirl. 
avi»c  le  f/uiftf/ttf'fiftn/f'.s.  ou  le  f/e/'msor  à  leur  Irir  il). 
Voici  connntMit  les  cboses  se  passaient  dans  Tliypotliése  la 
plus  fréquente,  celle  d'un  testament  écrit  solennel.  Le  f/f 
cujiis  a  remis  aux  mairis  d'un  ami  les  tablettes  ou  le  payrus 
contenant  ses  dernières  volontés  (2).  Lui  mort,  l'anu  se 
présente  à  la  curie  dans  les  délais  impartis,  avec  l'écrit 
fermé  et  intact.  Les  témoins  ont  été  convoqués,  ils  recon- 
naissent leur  souscription  (3)  ;  le  magistrat  s'enquiert  de 


{{)  C.  Th.  IV.  4,  c.  4.  interpr.  :  supra,  p.  50.  note  2.  —  PniiL  IV, 
Ut  S  3.  Tcstaiiicntn  in  iiiunicipiis..  coloniis.  oppidis,  pnrrcctiira,  vini. 
caslcllo^  conciliabulo  facta.  in  foro  vel  basilica^  pra^senlibus  testibus 
Tel  bonestis  viris,  inlcr  boram  secundani  et  «iecimani  diei  rei-itari 
debebunt.  —  Début  de  cbacun  des  cinq  prcc«*s-verbaiix  d'ouverliire  et 
deorcgislrement^  conserves  sur  les  papyrus  de  Havenne.  -;-  (if.  Sa- 
vignv,  /.  c.  t.  1,  p.  85. 

(2)  Papyrus  de  Ravenne.  Nous  lisons  par  exemple  au  dt'but  du 
premier  procrs-verbal  :  Johanne  Aurelio  Vcrino^  Hernilio  Hono  prin- 
cipalibus  [N.  N.]  dixil  :  oiVcro  carlulani  testauienti^  quani  [N.  >'.] 
conipletaiu  atque  signataui  a  lestibus  inilii  credidil  coininendandani. 

(3)  Dans  les  procès-verbaux  de  Havenne.  dali's  de  571  cl  qui  rcîîè- 
tenl  un  droillrès  correct,  les  témoins  reronnaisseul  leur  cacbct,  j;////{r/- 
m/um.  la  mention  exlorieurc  de  leur  nom,  superscriptio,  et  déclarenl 
qu'ils  onl  signé  à  rinlérieur  :  et  infnnsecus  ^ntbacrip^i .  Au  vr  sirclc, 
une  «'onfusion  semble  srlro  op«'Tée  entre  la  nuperscripfio  et  la 
tuhscriplio,  I-,e  terme  employt'  est  toujours  el  exclusivement  suh- 
trrijttio:  mais  la  rhose  ainsi  rlési'inèe  correspondrait  plulnl  n  Inn- 
cienne  superscriplio.  puis(iue  les  témoins  ne  doivent  plus  voir  Tinté- 
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i'i*u\  <|uî  ne  l'épondtMit  pas  à  son  appel,  et  on  lui  imliquo 
les  causes  «le  Wuv  absence  :  il  va  de  soi  (|u(î  la  mort  est 
pour  l'ux  li^.xcuse  péretnploin»  par  excellence.  Si  loul  s'est 
passé  ilans  les  rèî»;l4»s,  le  niag:islral«lonne  Tonln»  Je  rompre 
l(»s  cacli(»ls,  lie  couper  les  liens,  «l'ouvrir  Técril  et  «le  le  lire 
à  liaul«»  voix.  Le  l(»slamenl  ainsi  pul)li«'»  est  scellé  «le  nou- 
vi»au  ri  mis  aux  rang*  «Itîs  arcliiv«'s.  Un  «Iresse  procès- 
verlial  île  la  séance,  et  on  «lélivn»  «Jes  «'opiirs  aux  inl?r«»ssés 
(|ui  en  font  la  «^lemanih*  (1  ). 

'r«'ll«'  élail  la  cérémoni*»  iTonverture  «lt»s  talil(^ll(»s.  aper- 
htm  tfi/jularttm.  Au  cas  «l«*  W'si'àww.wl /H*r  ttunrupafionfm, 
la  pro«*é«Iun^  élait  forcéinïMil  simpliliét*  :  plus  «i«»  sous- 
«riplions  à  reconnaiire.  plus  de  cachets  à  rompre.  Les 
s«*pl  t;^moins  déclaraient  aux  lonclionnaires  les  «lornières 
volontés  du  défunt.  les(|u«dl«,'S  étaient  consignées  sur  les 
re*çistn»s  (2). 

Le  but  de  c«»tte  fornialité  devait  être  primitivement 
d'assurer  le  payement  de  l'impôt  sur  les  successions  :  la  loi 
(|ue  Paul  (3)  indi({u«;  comme  ayant  organisé  l'institution 
serait  la  loi  d'Auguste  sur  l'impôt  successoral  du  ving- 
tième:   c'est  en   effet    au  titre  de    vicesima   que   ce   ju- 

l'ieiir  «le  l'nrio  :  c'est  seulement  A  rexlêrieur  qu'ils  apposent  le.ir 
rncliot  «^l  leur  noui.  Trompé  par  les  mots,  Savignv  (/.  a.,  t.  Il,  p.  litî) 
nu  pas  remaniui'  (pie  la  subsçriptio  «lonl  parle  la  .Novelle  Tliêodo- 
sienue  de  439  J.\.  c.  uni(pie)  élail  extérieure  C'est  pourtant  la  con- 
clusion <pii  ressort  certainement  de  lette  constitution  :  on  pn'sentc 
aux  tt'uioins  l'urlc  «léjà  Terme,  lié  et  cacheté. 

(t)  Lea.\  Rom,  Wis.  Paul.  IV.  G.  ^  I  :  Tahuhn  teslamenti  aperiu:i- 
tur  hoc  modo,  ut  lestes  vel  maxima  pars  eomun  adhihealur,  q  li 
signavorint  loslamenlum  :  ila  ut,  agnilis  signis.  ruplo  lino.  aperialiu* 
«M  rccilolur  :  atquo  ila  doscribomli  oxompli  fiai  poteslas  :  ac  deimle 
signo  publico  ohsiguatum  in  archium  rcdigatur:  ul.  si  «piando  oxem- 
plinn  cjus  inlorcid«»rit»  sil.  undopeli  possil.—  u  Addo  »>  papvrus  de  Ra- 
vonnc  in  fine. 

(i)  Lt*.c  Roms.  W'h.  .Non.  Th.  I\.  c  I.  iutorpr.  —  Voir  p.  4i. 
note  :\. 

(3)  IV,  G.  g  3  ;  supra,  p.  50,  note  Ti. 
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risroiisulfc  plîicc  les  dévrlopprmoiUs  sur  Ya/terfiirn 
Inhnliirum.  «»t  il  iiuli(|uc  (luuii  rolanl  ilnns  raccomplis- 
seinciil  lie  la  cérémonie  serait  préjudiciable  au  Trésor.  Le 
leslanitMit  tie  Longinus  Castor,  «locunient  ilu  second  sièeie 
parvenu  jusqu'à  nous,  fui  ouvtTl  au  liureau  de  pereeplion 
de  cet  iFUpùt  du  vinjrliénio  (I),  et  pour  une  épo(]ue  posté- 
rieure. Vinlerpretatio  du  IJréviain»  nous  montre  encore 
lies  rensunlfs  (2).  r*esl-à-dire  di\s  ««mployés  de  finances, 
préposés  à  la  lenut»  dt»s  reirisf  res.  Nous  pouvons  donc  ariirnier 
«pie  i'enregislrementdes  testaments  était  lié.  au  moins  ori^ri- 
iiairemcnt  '3).  à  des  perceptions  liscales  :  c'est  la  meilhuire 
raison  pour  expliquer  (|u On  l'ait  imposé  à  peine  de  imllité.  il 
rendait  d'ailleurs  S4»rvice  aux  particuliers:  uni?  fois  inséré 
aux  actes  municipaux,  le  testament  était  beaucoup  moins 
exposé  aux  risques  de  perte  :  la  conservation  i»n  était  à 
peu  prés  assurée.  Cet  avantage  était  spécialement  appré- 
ciable au  cas  de  testament  oral  :  pour  les  liéritiers  institués 
per  nuHcupulionem^  Vullif/utio  gestis  était  le  seul 
moyen  de  se  ménager  une  preuve  qui  survécût  aux 
témoins  ou  suppléât  aux  lacunes  de  leur  mémoire.  L'enre- 
gistrement avait  donc  dans  le  monde  romain  les  deux 
mêmes  fonctions  (|uc  de  nos  jours  ;  il  procurait  un  peu  de 
.  sécurité  aux  particuliers,  et  beaucoup  d'argent  à  l'État. 


Kévoealion   «les  Testaments. 

Tout  testateur  «rardi'  jus(|u'au  dernier  soupir  la  liberté 

(Il  •iiranl.  /r.rtfs.  ±'  «'«1..  p.  Ti^i  (M  si|.     Ilvvrr,    /at  y.ji'p'o70r, iv 

lii  r.  Th.  IV    i,  r.  i.  inlorpr.  Voir  sn/trft,  p.  50.  nnh»  i. 
i'U  Sur  labolltion  de  la    vitfdi/fia   hereflitaliuniyjknw  Irlmle   «le 
M.  Poisncl.  'inns  les  Mi'l.in^'es  «rarrliéoloirie  el  d'hisloiie,  IH83.  p.  3li 
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absolue  de  revenir  sur  ses  disposilions.  Il  a  réglé  le  sort 
ilv  ses  biens  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus  ;  de  son 
vivant  il  conserve  une  indépendance  complète,  et  peut 
toujours  défaire  le  lendemain  ce  <|u*il  a  fait  la  veille. 

Deux  moyens  soni  possibles  pour  révoquer  un  testament 
parfait  :  le  premier  est  la  destruction  ou  Taltération  maté- 
riidle  du  rodr.r  frstanicnli.  Taites-vous  restituer  les 
tablettes  par  riiomme  de  conliance  (|ui  en  est  dépositaire  : 
puis  supprimez-les:  ou  si  vous  préférez,  faites  sim[dt*- 
ment  sauter  les  racliets.  bilfez  les  signatures:  vous  n'avez 
plus  vww  de  valable:  le  testament  est  anéanti,  —  et  tout 
est  à  recommencer  si  vous  ne  voulez  pas  mourir  intestat. 
Nos  sources,  il  est  vrai,  ne  contiennent  aucune  indication 
sur  ce  premier  procédé  «le  révocation;  et  de  fail,  le  droit 
civil  ne  l'admettait  pas  au  temps  de  (iaius  (i);  c'était  peut- 
être  un  souvenir  de  l'époque  où  le  testament  exigeait  une 
loi,  et  où  une  seconde  loi  pouvait  seule  annihiler  la  pre- 
mière. En  tous  cas,  le  droit  prétorien  admit  en  notre 
hypothèse  la  révocation,  et  on  ne  concevrait  pas  que  la 
prati(|ue  du  vi"  siècle  eût  repoussé  une  solution  qui  semble 
si  naturelle.  Nous  trouvons  même  un  argument  d'analogie 
dans  la  constitution  qui  défend  de  suppléer  par  témoins 
aux  imperfections  d'un  testament  invalide  (2). 

Sans  toucher  aux  premières  tablettes,  on  peut  de  piano 
confectionner  un  nouveau  testament  :  le  premier  se  trou- 
vera par  le  fait  même  révoqué,  et  c'est  précisément  ce 
qui  constitue  notre  deuxième  mode  de  révocation  (3).  Seu- 


(1)  «iaius,  11,  J  loi.  —  CI*,  (iiranl,  i»?  éd..  p.  81.%.  mile  I. 

{'i)  L«'x.  Hom.  Wis.  C.  Th.  IV.  i,  r.  5  cl  inlcri». 

(:î)  Li'X.  Rom.  Wis.  (iaius.  Il  .  W  (ou  XI),  ^  4  Poslerioro  «|uoi|ue 
toslamoulo, quodjure  facluin  est,  id.  quodanlejurofarluntruerat.nini- 
pilur.  (Juod  si  farln  piislerinro  loslaniento  hon's  srriplus  aul  anio 
adiliuiifiii  liereditatis  iiioriatur.  aul  vivo  tcstatorc  dcrei'Oi'it.  hu( 
condilio  possiliilis.  sub  qua  Ikmcs  inslilutus  est.  iuipleta  mui  i'ueril. 
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Icinonl  les  textes  nous  «lisent  que  le  second  testament 
noprrera  révocation  que  si)  remplit  lui-même  toutes  les 
conilitioFis  de  validité  requises  (I)  :  il  n'annulle  les  pre- 
mières dispositions  qu'autant  qu'il  les  remplace  par 
d'autres  ;  sa  force  destructive  est  subordonnée  h  sa 
force  créatrice,  ou  plutôt  ce  sont  deux  manifestations 
«l'une  même  énererie.  Toutefois  il  ne  faul  pas  exau^érer  la 
porlée  dr  ce  principe  :  si  l'elfel  positif  du  sorond  Irsta- 
mrnt  (»st  parai vsé  par  une  cansc'  (\\trinstM|iH*  qui  n  alfecte 
|ias  la  validité  di^  l'ixvAv  en  lui  même.  Trlfet  néiialif  S4»  |»ro- 
«luit  néamnoins.  et  la  révocation  des  premières  tabh^ltes 
^•^:t  opérée  (2).  De  plus  une  exception  est  admise  lorsipie 
le  testament  initial  écarte  les  héritiers  ah  intestat  et  «pie 
lo  suivant  tend  à  leur  rendre  vocation  :  en  ce  cas 
on  passe  outre  aux  nullités  du  dernier  acte.  Le  testa- 
teur, après  avoir  préféré  des  étrangers  à  ses  parents, 
entend  revenir  k  l'ordre  légal  de  dévolution  ;  celte 
volonté  est  ohéie,  dès  (ju'elle  est  certifiée  par  le  serment 


is.  ({iii  Icslaiiiciitiiiii  feril.  inlcslnliis  iiniri  vi«leliii' :  «piia  tcsiaiiionliiin. 
'|iioil  priiis  toccral.  tcstaiiiento  |>oslorioro  rcstissiiin  est.  cl  «puHt 
|>ostei*iiis  i'artiiiii  csl.  lus  itImis,  qiias  dixinins.  iiiliniiatiir. 

(I)  Nov.  *Tli.  1\.  c.  iini((ue,  ^  7  cl  interpr.  :  Si  <iiiis  aiilt'.in  larlo 
Icj:ilinio  Icslamcnlo,  aliiiii  |)osTt»a  farerc  volncril  Icslaiiieulum.  iioii 
ulitcr.  ipioil  prius  farlmii  csl.  iT«i«laliir  inlirnimii.  iiisi  scqncns  lesla- 
iiu'iilum  onini  l'iicril  lirniilatc  rnnsrripliini  cl  Icgiliiiio  lesliiim  iiimicni 
roboratiiin.  Nam  si  impcrfecla  forsilan  fucril  «Jclicioiilis  volimlas. 
sonin«la  voliintas  luiic  valcal,  si  in  primo  tcsiamciilo.  «puxl  fcrcrat. 
pxlmncos  srripsil  hcredos  cl  posica  in  sc(Min«la  volunlalc  illos  insli- 
Inil  vcl  a<l  snc«'Cssioncm  voravil,  qui.  elianisi  non  loslaUis  fuissel. 
|H>loranl  in  licrctiilalc  «Jcfinuti  ah  inicsialo  snccedcrc.  (Jn.c  lainen 
|M»slcrinr  vohinlas  •Icfnncii,  lirol  non  sil  pcrfcrla.  si«*  in  oninil»ns. 
•|u;i' siTipla  snnt,  valcal.  ni  «piintpic  Icsics  jin*isjnran<li  rcliL'ione  «*na- 
linncnl.  Icsialorcin  a«l  lioc  Cf>s  convurassc,  ni  rcniolo  priori  Icsla- 
mcnlo, sccnn<lani  in  propinqnis  suis,  qnani  pcrficcrc  non  valnil.  ron- 
'Irrcl  voinnlalcin  :  «pia*  in  oninihns  vcl  rirca  onincs  lîrnia  pcrnumcal. 
—  Adtff*  ^'.  Th.  IV.  i.  «-.  1.  inicrpr..  in  fine. 

(i)  «jains.  II.  3  (on  \l).  g  i.  Voir  p.  î)i.  noie  *.<. 
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do  oiii(|  témoins:  la  succession  ah  intestat  s'ouvre,  cl  la 
famille  reprend  stîs  prérogatives  naturelles. 

Qu'il  y  ait  ruplure  des  (ablettes  ou  confection  d'un  nou- 
veau testament,  dans  les  deux  cas  le  disposant  manifeste 
expressémeni  le  changement  de  ses  intentions.  Le  «Iroit 
posilif  étahlit  en  outre  une  présomption  de  révocation, 
lorsf|ue  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  ré<laction  d'un 
testament,  sans  (|ue  la  mort  de  son  auteur  l'ait  rendu 
définitif  (I).  Les  tesialeurs  sont  ainsi  ohligés  d(»  renou- 
velei-  tous  h's  dix  ans  le  titn»  (|ui  doit  déterminer  le  sort 
de  leur  fortune'  :  c  esl  une  sage  précaution  que  la  loi  h^ur 
impose,  car  après  leur  décès  il  faudra  retrouver  les 
témoins  présents  lors  de  la  confection  de  l'acte  :  plus  long 
s(M*a  rintervalle  entre  les  deux  épo«|ues,  plus  on  devra 
craindn^  la  disparition  de  ces  témoins.  Mais  la  péremption 
de  dix  ans  repos4*  aussi  sur  un  autre  motif,  qui  en  fait 
pour  nous  l'intérêt  capital  :  <(  Il  ne  convient  pas.  disent 
les  empereurs  (|ui  l'ont  introduite,  qu'un  règlement  suc- 
cessoral arrêté  à  une  date  éloignée  soit  considéré  comme 
une  disposition  de  dernière  volonlé  »  (2).  Celte  phrase 
éclaire  d'un  jour  lumineux  la  physionomie  du  testament 
romain  :  fait  en  vue  de  la  mort,  pour  le  temps  qui  suivra 
la  mort,  il  énmne  d'une  volonté  souveraine,  qui  ne  peut 
pas  s'enchaîner  elle-même,  et  qui  juridiquement  ne  ces8«5 
d'être  libre  (|u'en  cessant  d'exister. 


M»  <:.  Tli.  \y.  4.  f.  ♦).  inlorpr.  :  Si  «piis  rondihi  toslaniento  <tei*cn- 
nÎM  sii|»ei'b((^  fiii^ril  ci  siiaiii  wm  iinihivonl  voliinlateiii,  <|iio4l  ante 
«lc«»Miniiim  fartiim  esl.  varnimi  rcmanoliil. 

Ht  <!Miistiiulion  •rHon«n*iiis  cl  TIummIoso.  oiiôo  à  la  noie  pn'n»- 
•  l«Mif«».  ///  fine  :  rêvera  nolasesl.  ni  anl'niiia*  «Icliboralionis  ontinalio 
viiiiiiiLi«>  iK>streiiia  «licaliir. 


CIJAPITUK  II 
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Sijpposdils    un   leslaïuedt  (|ui    salisfassi'   cxaclriiuMit  à 
loutf's   1rs   n'irlcs   iU*  forme:    il  a  été  pr«^seiitp  à  «les   lé- 
iiioiiis    eii    iionihre  coFiipétenl,   qui  l'ont   scellé    cX    siirné 
selon  It»  céréinonial  prescrit:  louverfure  et  renn^iristrtî- 
ment  se  sonl  passés  sans  l'ombre  «Tune  incorrection.  Ust- 
il  toujours  et  nécessuirem(»nl    valable?  Non.  Les  «lisposi- 
tions  qu'il  F'enferme  doivent  de  plus  rentrer  dans   certains 
cadres,   déterminés  par  le  droit;  il  faut  que    le  testateur 
poursuive  Taccomplisscment  de  ses  désirs  au  moyen  des 
procédés  lésraux.  Sa  volonté  est  conteime  dans  un  acte  ré- 
gulier: c'est  bien,  mais  ce  n'est  pas   assez:    elle  doit    en 
outre  .se  façonner  en  elle-même  sur  un    modèle   ofliciel, 
et  se   présenter  avec   l'allure -conunandée.   Il   y   a    pour 
ainsi  dire  un  formalisme  interne   qui  s'ajoute   au  forma- 
lisme externe,  et  tous  deux  procèdent  de  la  même  concep- 
tion :  l'État  ne  connaît  que  les  mots,  que   les  écrits,    que 
l«'s  opérations     qu'il   a   prévus   et   consacrés.  Ce   forma- 
'isim*    interne  a   subi    connue  Tanin»  de  «rraves  atteintes 
au  \r  siècle  :  il  demeure  c«*pendanl.  car  c'est  l'ànie  même 
•lu  ilroit  romain. 


/ 
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Insliliilion  et  siihslihilîons. 

La  ])4M*.sislaiic(»  vivace  «les  Iradilions  se  iiiaiiit'este  [>ar(i- 
ruIiriMMiMMil  à  propos  do  l'instiiiilion  J'Iiériticr.  qui  esl  à 
loiih'  ♦'poqur  r(»sstMin'  il  uu  l(^staitient.  romain  :  les  autres 
«lispositioiis  peuvent  s  ajouter  ou  se  supprimer  au  gré  du 
{(îslaieur:  celle-là  rst  nécessaire,  et  elle  Test  seule.  Une 
institution  d'héritier  suffit  à  constituer  un  testamenU  et 
réciproquement  un  acte  sans  institution  ne  saurait  valoir 
comme  tel  ;  la  nullité  ou  lineflicacité  de  cette  clause  en- 
taine  la  cliute  de  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le  but 
(|ue  se  propose  le  testateur,  qu'il  désire  transmettre  sa 
fortune  à  un  individu  unique,  en  assurer  le  hénélice  à 
une  corporation,  ou  la  répartir  sur  la  tète  de  multiples 
amis,  toujours  il  lui  faut  recourir  à  un  ou  plusieurs 
heredes^  script i.  pour  réaliser  les  combinaisons  variées  ou 
se  plait  son  caprice.  II  est  tenu,  pour  ainsi  dire,  de  faire 
passer  son  patrimoine 'à  travers  ce  canal  unique'  ou  ces 
canaux  parallèle.^,  avant  d  en  diriger  les  éléments,  comme 
par  une  série  de  voies  secondaires  et  obliques,  dans  les 
sens  souvent  très  divers  où  il  entend  les  conduire.  Le 
Bréviaire  d'Alaric  ne  prend  mènïe  pas  la  peine  de  répéter 
expressément  ce  principe  si  connu,  mais  il  le  suppose  et 
l'implique  en  un  grand  nond)re  de  passages  (i  ). 

Conservateur  du  rôle  prépondérant  derinstitulioii  dlié- 
ritier,    le   codi»   d'Alaric  Test   aussi   de   la  réglementation 


(I)  Voir  noiaiiiiiieiil  «laius  ll.:s  (dii  M),  5  i  :  !•*  lesUinfiil  ne  sexê- 
«•iilo  f»as.  infirma  fur,  «niainl  riit»nlipr  iiisliliu'î  est  ominVln*  de  fair»^ 
iiditinn. 
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Séculaire  usitée  en  cette  matière.  Les  conditions  impos- 
sibles ou  illicites  sont  réputées  non  écrites  (I):  parmi  les 
moilalité  dont  on  tient  compte,  la  condition  suspensive  est 
seule  mentionnée  (2),  ce  qui  révèle  la  proscription  de  la 
condition  résolutoire,  et  par  conséquent  la  survivance  du 
vieux  brocard  :  semel  heres\  .^empcr  /leres  {i).  La  maxime  : 
nemo  jHirtim  testai  us  ^  part  un  intestat  us  decedere  /totest, 
est  également  maintenue  d'une  faron  turite.  mais  certaine: 
riiistitutit)n  f.*.r  re  verta  d'im  héritier  uni(|ue  <»st  tenue 
pour  pure  et  simple  (i),  et  malirré  celte  réserve  l'Iiérilier 
inscrit  prend  Tensemble  du  patrimoine. 

Souvent  le  testateur  institue  plusieurs  personnes.  Il  di- 
vise alors  la  succession  considérée  conune  une  unité, 
n,ssis.  en  un  certain  nombre  de  quote-parts.  uncia':  ces 
uuriœ  sont  en  général  des  douzièmes,  et  le  disposant  en 
attribue  un  ou   plusieurs  à   chaque  institué  (5).  Au    lieu 

(1)  Paul.  m.  H  ;  S  7.  interpr.  :...  Niini  si  iinpossibilo  alitiniH  horciii 
fucrit  injiiiictiiiii.  «iiiud  impleri  ponitus  non  potest.  talis  condilio 
statiin  siibniovemla  est  :  quia  nnlluin  scriptn  herctJi  inipedinienlinn 
facit.  —  §  8:  conditiones  contrn  leges  et  décréta  principnn)  vel  I»ono8 
mores  adscripta^  nulliiis  sint  iiiomenli. 

(2)  Panl.  III.  Ti.  §  T.  Interpr.  :  Si  aliipiis  in  leslanienlo  sno  condi- 
tioneni  hcredi  constituai,  quaiii  [iriiis  iiupleat.  qiinin  horedilatem 
pnpsniiiat.  inerilo  ail  eam  implondaiii.  quia  possihilis  videlur.  exspor- 
(andum  tenipiis  istnd  est.  ni  non  pnesiitnatnr  liereditas  qiianidiii 
condilio  iiiipleatiir. 

(3)  Cf.  Paul.  m.  tî.  y  17  :  il  est  ilêfendii  à  l'Iiérilier  de  n*pudier  la 
siii-cessinn  qu'il  a  antérieurement  acreptée.  Voir  infra^  p.  H5.  note  I. 

(4)  Oïde  lirég.  III,  4  (on  8).  c.  I.  Interpr.  :  Si  qnis  per  teslanienluni 
heredeni  aliqnem  appellaveril  et  renn*er(ani.  id  est  aiil  possessimicni 
aul  inanripia  aiil  quamlihct  nliani  speciem.  de  qua  duhielas  esse  non 
pDssil.  suh  lieredis  vnrahido  diiniscrit,  cui  licredis  iioineni  iinposiie- 
ril,  ad  einn  et  illa,  qna*  nou  siiiil  noininain,  porvcuinnl. 

(5)  Paid.  III,  G,  IJ  ii.  Interpr.  :  In  quoi  vult  nnrias.  leslator  as.soni 
î^iinni  in  diversos  lieredes  dividere  polesl.  ni  fa<ial.  .si  volncril,  el  W 
<*l  \\  nncias  et  in  niajori  numéro:  nut  cerle  si  volueril.  et  in  ininori 
|>«»le»l.  Iior  est,  aul  VII  aut  IX  aut  quoi  volueril  in  minori  niotio  nnrias 
r.i«-cre  p«ilrsl.  Si  voro  \||  un«*ias  inqdcveril,  id  esl.  lotnni  assem.  in 
tcslaniento  sno... 


-  — *      . .  t 
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(rctrc  placés  sur  la  nuMiio  ligne  et  de  venir  tous  concur- 
roinuient,  les  «livers  héritiers  iiisrrils  peuvent  nètrc  ap- 
pelés (|u7i  iléfaut  les  uns  des  autn^s.  On  est  alors  en  pré- 
sence d'une  subiifitution  rultjairr  (I).  Le  Bréviaire  per- 
siste à  signaler  parallèlement  la  .vw/M7///////>/eyi///>///«//*e  (2), 
(|ui  permet  au  père  de  faire  par  avance  le  testament  do 
son  (ils  impuliére  (3).  (^ette  série  de  régies  est  empruntée 
sans  chantrement  aux  écrils  des  jurisconsultes  ohassiques  : 
mais  à  propos  des  suhstitu lions  viilirain»s.  les  auteurs  de 
V'utterpretafio  ont  introduit  par  une  méprise  inconsciente 
des  limitations  e(  une  terminologie  antérieurement  in- 
connues. Compnîiiant  mal  un  texte  de  Paul  (i),  ils  pn)cla- 
ment  que  \vh  substitutions  ne  sont  pas  possibles  sur  plus 
de  trois  tètes  :  l'Iiéritier  appelé  en  première  ligne  se 
nomme  d'après  eux  iîisfifuins  ;  celui  qui  doit  venir  à  son 
défaut  siihstitutws.  et  le  suppléant  des  deux  premiers 
srripfus.  La  suite  des  erreurs  continue,  quand  ils  veu- 
lent expli(juer  lantitlièse   établie  par  Paul  entre  la  nuOsti- 


(  1  )  l»aul  III.  6,  ^  10  (voir  infra,  noie  4) ;  ?  1 1  (voir  infra.  p. 61 ,  note  1  ). 
—  (iaiiis,  II,  4  (ou  XII)  §  1  :  Viilgaris  (siibstihilio)  diritiir.  iUe  hères 
mihi  esta,  sive  hoc  filio  sive  extraneo.  Quod  si  hereditatem  meam 
adiré  noltieris.  illum  substitua,  ad  quem  hereditas  mea  debeat  per- 
tinere.  ^ 

CE)  (îains,  II,  -4  (ou  XII).  Subslitulio  est,  i[\m  post  institutionein  a 
tcstalore  ficri  solet.  id  est  secundi  lieredis  appeliatio.  Kl  diwe  sutit, 
quaniin  una  viilgnris  diriliir,  alla  piipillaris. 

(3)  liaius  II,  4  (ou  \1I),  §i.  Pupillaris  subslitulio  liliis  lantuminodo 
iiupuheribus  <lari  polcsl,  (pue  ila  iil  :  IUe  filius  meus  si  intra  puùer- 
tatem  decesserit.  illum  ei  substitua. 

(i)  Paul.  III.  (>.  ^  10.  Ilerodos  aul  insliluli  aul  suhsiiluli  dirunlur. 
lusliluunlur  priuio  ^rradu  :  suhslituunlur  soruudo  vel  tertio  srrifdi. 
Inlerpr.  :  (jui  loslanuMila  fariuul.  sicul  insliluen*  heredcs.  ita  et 
sulisliluiMV  possuul.  .Nani  <pii  primo  lm^uIu  liorodos  s<*ripli  sunl.  insli- 
luli appeilautur  :  qui  sorundo.  sulisliluli  :  ipii  lerlio.  s^ripli  voranlur: 
«plia  us(pi«!  ad  Icrliuui  ;;nidinu  liercdos  subslituorc  pro  lestaloris 
voluntale  pennis.suni  esl,  lu>i'  est.  ut  socundutn  vnlontatein  testal«>ris 
ila  bubstilulio  ordinata  servetur. 


DE  l'institution  d'iikritikr  61 

hido  purn  cl  \tL  substilittio  su  h  ronditionf  (I)  :  on  imii- 
ploicrail  Fun  ou  lautro  tormo  selon  (|ur  la  subslilulion 
serait  faili»  à  un  ou  tlrux  «lei^^rés. 

(*,rs  conlnî-sens  prouvrni  (|ue  les  commissaires  ilAlarie 
n'avaient  plus  une  intelligence  très  nrlh»  des  principes,  ni 
même  ilt*  la  langue,  <le  la  belle  épo(|ue.  .Mais  ils  étaii'iil  «lu 
inoins  elassiqm»s  crinlention.  Ils  croyaient  reproduire  lidî''- 
leineiit  la  doctrine  ihîs  grands  siècles,  et  en  délinitive. 
laalgré  (|utdi|ues  délormations  secondaires,  la  techni(|ue 
»!«'  l'institulion  dhérilier  reste  dans  leur  nuivn*  coiiiomn* 
au  système  du  purdroit  romain.  Uirn  de  plus  nalurel.  car 
«'e  svstènie  a  pour  lui  l'autorité  iU*  rantii|uité.  la  logi(|ue 
«lu  développement,  et  en  réalit»*'  il  m*  porte  pas  atteinte»  à 
la  liberté  du  testateur  :  sans  doute  il  limite  ses  movens 
d'action,  mais  il  ne  restreint  pas  son  action  même;  Tobli- 
{ration  d'employer  certains  procédés  n'empèclie  pas  le  dis- 
posant d'atteindre  par  eux  les  buts  (|u'il  se  propose. 


Il 


4I;ipaeilê  de  riiéeitîer  institué.  —  indignité. 

<  « 

Si  au  contraire  nous  détachons  notre  atti^iition  de 
'opération  prise  en  soi  pour  la  reporter  sur  la  personne 
<|ui  en  est  le  sujet  passif,  si  nous  passons  de  l'institution 
'^  linstitué.    nous    reconnaîtrons  de   notables  diU'érenct^s 


H)  Pnid,  III,  G.  S  il.  Siibstituerc  «piis  cl  pure  cl  sub  condilionc 
h'U'sl  :  et  laiii  suis,  qiiaiii  exlraaois  :  laiii  piiheribus,  i|iiaiii  iiiipiibe' 
rilms.  —  Inlerpr.  :  Snbslilulio  el  pure,  ici  est,  sine  roinlilioiie  lier! 
poipsl :  bo<'  est.  ut.  i|uiiiii  ad  substiluluui  hereililas  perveaeril,  a<t 
'^'•"liiiiii  here<leni  non  deboal  perveniro.  Sub  romlilionc  auteni  ila 
'piiii  Mib!»liiiii(iii*,  iii,  (piuui  ilU^  uiortuus  iiierll.  a<i  lertiuui  licredeui. 
''l'^l.  siTiplniu.  Iieroditas.  qn;i*  est  ab  eoijem  lenla.  pei'vcnial. 
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oniro  le  droit  du  Bréviaire  et  celui  des  grands  juriscon- 
sultes. Les  prescriptions  anciennes  pouvaient  celte  fois 
contrarier  les  intentions  des  mourants;  il  a  fallu  élargir 
ou  briser  les  cfidrcs  trop  étroits.  L'esprit  nouveau,  c'est- 
à-dire  l'esprit  chrétien,  fait  de  foi  et  de  charité,  a  supprimé 
une  partie  des  entraves  qu'avait  forgées  un  droit  rigou- 
reux etpayen  :  nous  songeons;  à  Tincapacité  des  personnes 
inrtM'taines,  dont  les  consé(|uences  ont  consiilérahltuneiil 
varié  au  cours  des  siècles.  Sans  doute  le  Bréviaire  main- 
lient  c(»lle  incaparilé.  en  ce  sens  qu'il  annule  les  institu- 
tions dont  le  béiiéliciaire  n  est  pas  clairement  désigné  i  i). 
Il  y  a  là  uiK*  vk'izU*  de  hoii  sens,  qui  s'impose  à  toute 
législation.  Mais  Ir  droit  classique  rattachait  au  principe 
deuv  autres  cor()llain\s.  qui  ont  disparu  du  recueil  d'AJaric. 
D'ahord  on  interdisait  l'institution  des  postumes.  c'est-à- 
dire  des  élres  non  encore  con<;us  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament  (2).  II  n'est  plus  question  de  cette  pro- 
hibition au  Bréviaire,  et  certains  te.xtes  impliquent  qu'elle 
a  totalement  disparu  (3).  En  outre  on  comptait  parmi  les 
jjersonœ  incertœ  toutes  b»s  personnes  civiles,  auxquelles 
on  défendait  à  ce  titre  de  recueillir  une  hérédité  testa- 
mentaire. Mais  le  monde  chrétien  ne  pouvait  pas  s'accom- 
moder de  ce  régime  rigoureux  :  il  fallait  ouvrir  largement 
les  barrières  qui  enserraient  les  testateurs,  et  permettre 
à  ceux-ci  de  se  donner  pour  héritières  des  églises  ou  des 
associations  pieuses.  Ces  idées  de  tolérance  s'introdui- 
sirent progressivement  dans  le  droit  impériiil;  elles  inspi- 


(tj  Paul,  m,  (>,  S  î).  Inlerpr.  :  Quoties  in  testamcnto  evidentor. 
hei'cs  qui  sit  srriptus,  non  expriniitur.  nulln  finnitas  est  lieredis. 

(i)  Girard,  S**  imI.,  p.  738.  —  Mainz,  5e  éd..  1. 111.  p.  2:«,  note  23.  — 
Baron,  Pandekten.  9«'  ôH.,  p.  G94. 

(3)  Ce  sont  les  toxies  qui  constatent  lu  nécessité  dMnslilucr  ou 
d'cxhëréder  tous  les  postumes  siens,  a  peine  de  rupture  du  testament 
s'il  en  survenait  un.  Voir  infra,  p.  G8,  note  1. 
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rèrenl  une  série  de  réformes  successives  :  au  Bréviaire, 
lévolulion  est  achevée,  et  les  mouranls  jouissiMit  à  cet 
«VarJ  d'une  complète  liberté  (1).  On  peut  instituer 
les  églises  (2),  les  moines,  les  couvenis  (3),  les  captifs. 
I«'s  pauvres  (4). 

(I)  Nivelles  lie  Manion,  V.  c.  unique,  g  i...  Hac  lojro  saiicinms.  ii(, 
sivc  viiliia.  sive  (liai'Oiiissa.  sivo  viruo   |)eo  dirala.  vol  sanrliinoiiialis 
miiltor.  s\\e  f(iiociiii«iiic   aiid   nmiiiiio   roli.iriosi   iinmins  vol   iliuiiilalis 
roiiiiiia    iiiiiii'ii|ioliJi'.   (oslaniiMitn   vi>i    l'iHlieillo  siio.    i|iioil  lainoii  aiia 
munis  Jiiris  ralionc  iiiiiiiilniii  sit.  tfrrftfaiff.  ct*l  niartifrio,  r**l  rlftim. 
rrl  Mottac/to.  reé  /mupttrihus  ali(|iiiil   vol   ex  iiilOf:rn,  \«*1  ox  |nirh'  in 
i|iiacuiif|iic    1*0   vel  spceic   «Toilidit    roliii(|iiei)<iiiiii.   in    nioilis  (iiniiii>ns 
ruiuni  Urninnii|iio  oonsislal.  .sivo  iioi*   instihiliono  sivo  sui>sli(n(iuno. 
seu  iegalo  anl  tiileiounnnisso.    pcr   nnivorsilaloni  vol  speciaiiior.   sivo 
Ncriptu  sivo  non   scripla  vohinlalc  l'iioril  «lerelicliini  :  onini  in  puslo- 
nnu  de   liujns   niodi    nogotio  amhignilalc    sununola.    —   Inlorpr.    : 
Sauctimoniaiibns.  viiiuis.  diaconissis  oinnilinsqne  reiigiosis  niaironis 
liai'  lege  penniltitur.   ni  son   leslanieiilo.  seii  tiJcioonimisso,  seii  por 
nuncupationcni,  seu  per   codicillos    vel   quibuslibet   aliis  scriplnris. 
'|uo4l  voliierint.  ecclesiœ,  episcopis,  presbi/feris  vel  iliaconibus  et 
omnibti4  clericis,  relinqnendi   habeant  poteslatoin.   VA  si    vohicriiit 
héredibiis  suis  quosciinque  post   coniin   obituin  snbstitucre,  hnbcant 
polwla'em.  —  Llnferpretatio  comme  le  texte  no  visent,  il  est  vrai, 
'|'«e  les  testaments  de   femmes  dévouées  à  Dieu  :  mais  il  fanl  argu- 
menter par  a  fortiori  on  oe  qui  concerne  les  lionnnes  cl  les  laïqnos. 
U  Novelle  indique  en  effet  <iuc  pour  les  femmes  retirées  du   momie 
'•w  'langers  particuli<;rs    étaient  à  redouter  :  un  pouvait  craindre  que 
1^  liliémlités  soit-disant  pieuses  ne  fusant  inspirées  par  des  motifs 
'Qavouables.  L'empereur,  passe  outre  ù  ces  scrupules,  et  appiitine  le 
(^roil  connnuD.  même  quand  les  testatrices  sont  des  diaconesses  ou  des 
'^H|rieuses. 
<-)  Saint  Hemi  institue  son  tiglise  (Pardessus.  Diplomnta,  t.  L  p.  81). 
(3)  .M.  Ksmein  remarque  (Histoire  du  droit.  3»  éd.,  p.  157  et  note  1) 
'l'ie  la  Novelle  de  Marcien  vise  les  moines  individuellement,  non  pas 
'^  inonasiôres.  Mais  la  pratique,  étendant  l'esprit  du   texte,  a  passé 
oiilre  à  ce  sileme.  et  saint  Osaire  d'Arles  institue  im  monastère  (Par- 
''^'5ns.  Diplomttta,  t.  I.   p.  10 i)    —   D'ailleurs  une  constitution  tlo 
Tiiétxiose  et  de  Valentinien.  reproduite  au  Bréviaire  et  conlirnH'o  par 
^'ntfrpretatio,  rocunnait  aux  monastères  la  rapacité  de  ro«  iioillir  ab 
'"'fslal  la  succession  de  leurs   mondiros   uKU'ts  .sans  antres  liérilioi*s 
"-  lli.  V,  m.  c.  unique  et  inlerpretatioj. 
^h  Nous  nous  ganlerons  d'invoquer  l'exemple  du  testament  de 
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LUiéritier  institué,  alors  même  qu'il  est  pleinement  ca- 
pable, peut  cepiMidant  perdre  la  succession  par  son  fait. 
Lors(|u*il  ne  resperle  pas  la  volonlé  du  défuiil,  et  viole  luî- 
nièin(»  le  testament  dont  il  tienl  sa  vocation,  on  use  envers 
lui  d'une  just(»  réeiprorité  :  on  le  déclare  indigne,  el  riié- 
rédilé  lui  esl  «Mil(»vée  (l).  Il  n  y  aurait  d*cxception  c|ue  si 
Tinjonrlion  à  ln(|uelle  il  n  refusé  dobéir  élail  contraire 
aux  lois. 


II! 


Division  des  hôriliees  en  exlnmei,  neeesjwiHî,  sui. 

K\ill'M*('MiaiÎ4Ml. 


Les  héritiers  inscrits  (|ui  viennent  à  la  succession  ne 
sont  pas  tous  confondus  en  une  seule  catégorie,  h  laquelle 
s'appliquerait  un  régime  identique.  Le  Bréviaire  consacre 
la  division  traditionnelle  en  trois  groupes  (2).    Aux  .^f/i 

saint  Perpôliio  (Paniessus*  /.  c,  l.  !,  p.  23);  Julien  Havet a  démontrô 
le  caracliTC  apocryphe  «le  ce  ilocunicnt  (Questions  Mérovingiennes^ 
p.  21  et  SI].).  Mais  si  la  conclusion  de  réininent  érudit  s*iinposc,  un  de 
ses  ar^Munents  porte  à  faux.  L'acte  donne  la  qualité  d'héritiers  aux 
pauvres  ;  or  à  la  date  (pion  lui  attrihue.  en  475,  ces  jiersotuF incertw 
n'avaient  pas.  dit  Havel.  (p.  28)  la  testamenti  factio.  Julien  Havet 
couuuct  iri  une  erreur  de  droit  :  la  Novelle  précitée  en  fournit  la 
preuve.  On  ohjecterail  vainement  qu'en  475  le  Bréviaire  n'était  pas 
encore  prouudgué  ;  la  Novelle  l'était  déjà,  et  Havet  reconnaît  lui- 
inème  (p.  26)  que  le  droit  contemporain  de  saint  Perpétue  était  celui 
qui  devait  ùlre  consijrné  au  Bréviaire. 

(1)  Paul.  III,  7.  ^;  10.  Interpr.  :  Itercdi  scripto.  qui  aliquid  contra 
ultimam  defuncli  fererit  volunlatoui.  ut  indiirno  auferatur  hcreditas  : 
si  (amen  nihil  contra  loges  in  ejus  iestamcnto  fuerit  comprchensum. 

(2)  <iaius.  11.  3  (ou  .\l).  \'.  6.  Ilercfles  aul  sui  sunt,  aut  necessarii. 
aul  ex(ranci.  Sui  hcre<les  appeIhuUur  lilii  aut  nepotes  ox  liliis  mas- 
culis.  quos  in  po(cs(ato  avus  vel  palor  hahel .  Nccessarii  suni  herodcs 
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et  aux  neressarii^  qui  sont  soumis  au  (le  eu  jus  par  un 
\m\  ilo  puissance  ou  di»  serviluilo.  s*op|)OS(MU  k»s  f^rfra- 
ttri,  qu'aucun  rapport  ilc  il('[>«'niianre  i\r  suhonlonnr  au 
ilisposani  :  on  y  rangera  les  parents  éloiirnés.  I(*s  amis,  les 
associations.  les  églises. 

Les  t;rh'finei  peuvent  à  leur  gré  accepter  ou  répuilier 
riiérêililV»  qui  leur  est  offerte  :  mais  une  fois  qu'ils  st»  sont 
portés  héritiers  et  qu'ils  se  sont  immiscés  dans  1rs  ail'aires 
tic  la  succession,  il  ne  leur  est  plus  possihh»  de  si*  reti- 
rer I  I  »  :  st*nii*l  ht*rt*s.  settiprr  licrrs.  L(\s  hernies  ftt*rt*s- 
siirii  au  contraire,  esdavfs  du  disposant  (|ue  celui-ci  ins- 
titue en  les  aUVancinssant.  m*  peuvrnt  se  soustraire  aux 
olfels  de  leur  vocation  :  ils  sont  héritiers  bon  irré  mal  i»ré, 
alors  même  que  la  succession  est  insolvable,  et  c'est 
même  dordinaire  imi  vue  de  cette  hypothèse  (|u  on  les  l'ait 
lif^urer  dans  un  testament  (2).  Sur  la  situation  des  suL  le 
Bréviaire  ne  s'explique  pas  nettement,  mais  il  n'est  g:uère 
vraisenddable  (|u'on  ait  exi^è  d'eux  un  acte  d'acceptation 
que  le  droit  classiqne  ne  leur  imposait  pas  (3),  et  auquel 
leur  nom  même  répuofne  (4).  D'autre  part  le  préteur  leur 
avait  accordé  le  jus  ahsfinendi,    c'est-à-din»  le   droit  de 


servi,  ipii  riiiii  lil)ertnlc  iiercdcs  insiitiiiiiiiiir.  NorossiU'ii  iiloo.  (|iiin. 
aiit  vclint  nul  noliut.  ncresse  ost  ois  licroilcs  osso...  ICxIrnnci  snnt. 
i|ui  iiiitio  pro|iiiiqiiitulis  gradii  testalori  jiin^'uniiir.  sed  eos  i)iii('iiiii|iio 
pn»  arhilrio  smo  siTil)ii  iicredcs. 

(I)  Paul.  m.  G.  %  17.  Qui  seiiicl  coiisliliiil,  ad  se  liorcililatcin  |»«^r- 
linere,  ac  se  reluis  ejiis  iiiiiiiisriiii.  ropinliare  eaiii  non  polcsi.  olianisi 
iliiinnosa  sii. 

(i)  «tains.  II.  3  (on  \\).\'.  <>...  .NanM|ni  iroditnriitns  iononlnr  olnioxii. 
cl  |Milanl.  so  non  tantnni  in  siilislanlia.  qnanhun  in  doliiiis  rolin- 
<|ii(*rc,  i|isi  s^rvoH  snos  nianiuniltiuil.  el  horoijos  nocossarios  iacinnl. 
iil  (pio  niagis  Ikm'Os  (juani  «lominiis  intaniiani  innn'rai.  ipuini  rcsojns. 
i)l  osl.  licrodilas  dutnini  pr«»  dcltilis  vondilnr  cl  l'rodilrn'ilMis  dainr. 

Ci)  <:r.  i;irard.  i»'  ôd..  p.  XiT.  —  Mainz.  .V  éd..  l.  III.  p.  iT:i  ol  41 1. 
—  Harun.  i'tuulfktfn.  il»'  éd..  p.  7IU. 

'\\  l>anl.  h.  .X.WIII.  ±.  IV.  II. 
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nrirc  pas  leiuis  des  délies  personnellement  et  sur  leurs 
hiens  propres  (().  Ce  bénélice  est  rerlainem<*nt  niuinleiiu 
par  les  ronipilaleurs  irAlaric.  car  en  reproduisant  un  pas- 
sage de  Ciaius  relatif  aux  heredcs  sut  et  neceMsarii  (2),  ils 
onl  eu  soin  de  supprimer  le  mot  necesaarii  :  c'est  donner 
à  entendre  (|ue  les  .stii  ne  sont  plus  îieceasariL  en  d'autres 
lermes  (|u*ils  jouissent  du  Jus  nhstinpndi, 

A  colé  di»  ces  diirérences  ndalives  à  l'acceplalion.  un 
autre  principe  donne  aux  siti  une  place  à  pari  entre  les 
Ih'ritiers.  Le  testateur  jouit  vis-à-vis  des  neressarii  i^\  des 
f'jtnutei  d'une  indépendance  parfaite  :  il  les  institue  ou 
lt^s  passe  sous  silence  sans  conlnde.  Il  est  au  conlraire 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  mention  des  .ç///  :  libre  ù 
lui  dt?  leur  tmlever  ou  de  leur  laisser  le  titre  d'héritier, 
mais  il  doit  dire  à  (|uel  parti  il  s'arrête,  et  les  instituer  ou 
les  exliéréder  formellement.  L'application  de  cette  idée  a 
varié  dans  les  détails  au  cours  du  temps,  et  le  préteur  a 
sur  ce  point  modifié  sensiblement  le  droit  civil  (3)  Le  Bré- 
viaire adopte  le  système  du  droit  civil  sur  les  conditions 
de  Texliérédation  et  la  sanction  d'une  omission  injustifiée. 
Il  faut  exhéréder  individuellement,  nominatim.  tous  les 
lils  mâles  en  puissance  et  non  institués;  sinon  le  testa- 
ment est  radicalement  nui  (i)  :  la  mort  du  fils  omis  sur- 
viîuue  avant  le  décès  du  pènî   ne  pourrait  pas  couvrir  le 


(I)  Cf.  liirant.  i"  ni.,  p.  870.  —  Muiiiz,  .V  nt..  t.  II!,  p.  i73ct.iH. 

—  Baron.  Pamhklfn.  t^»*  «mJ.,  p.  TM. 

{il  Institiitcs  «le  (iiiiiis.  II.  t^  15i  ol  s«|..  ::  ir>â  :  llprcilos  aiitciii  aut 
netessarii  illoîiiUiir  aiil  sui  cl  neccssarii  aiil  cxlranoi.  —  Ce  texte 
tigiiro,  roloiicln%  au  Uivxiaire:  voir  ;iu/tra,  p.  *i4.  noie  i. 

(:J)  Ciranl.  i»*  M.,  p.  829  et  .sq.  —  Maiiiz.  .>  ni..  I.  III.  p.  iiGelsci. 

—  IJaioii.  Punilfktftt.  î)-  é<l..  p.  717  el  sq. 

(i)  (iaiiis.  II.  3  (ou  M),  pr.  :  Is.  qui  tiliuui  in  poleslalo  linliet, 
«urani  ^'crore  ilobol.  ut  toslamonluni  faoiens  nia.siMiluni  tiliuni  aut 
noniiualini  luM'oilcni  instituai  aut  noniinalini  e\liore«tet.  naui  si 
uiasculuni  tiliuni  lostamcntc»  pra'lenoril.  non  valebil  teslamentum. 
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vici!  ({),  Lorsqu'une  lillo  a  été  omise,  le  lestaiiieiit  est 
valable,  mais  la  (ille  exerce  ce  (|u'oii  nomme  le ///.v  arrres- 
rendi  :  elli»  preml  une  pnrt  virile  en  concours  avec  ses 
frères,  la  moitié  «le  la  succession  en  concours  avec  un 
exfraneits  (2),  Se  trouve-t  elle  en  présence  à  la  fois  de 
frères  et  iVexfranei'}  Elle  réduit  la  part  de  clia(|ue  {groupe 
tians  la  même  proportion  que  si  ce  îjroupe  existait  seul  (3». 

Le  Papien  (i)  reproduit  les  mêmes  rèij;;h»s.  Il  hvs  com- 
plète mèm«»  f»n  prévoyant  uni*  (|u«»slion  doni  le  Uréviain^ 
ne  parl«*  pas:  (juelie  s»'ra  la  situation  des  descendants  au- 
•lidà  »lu  premier  dtîgré?  D'après  la  Lpj'  liiirt/utuUntmm^ 
iHi  assiiin'Ieaux  lils  les  /i^po/fs  issus  d'un  (ils.  d  aux  filles 
les  ftfjm/es'  issus  d'unt»  lille.  Kn  oulr«'  lo  Papien  n  t»xiîre 
plus  que  l'enfant  soit  resté  en  puissance;  c'est  donc  pour 
tous  les  /i/jrri,  comme  le  droit  prétorien,  qu  il  exige  une 
mention  formelle  du  testament.  11  exempte  d'ailleurs  de 
cette  nécessité  les  testateurs  militaires  (3). 

Le  testateur   ne  doit   pas  seulement  tenir  compte  des 


(1)  Iiaiu2$,  il,  3  (ou  \l).  )',  1  :  Nain   si   fado   tcslaiiioiiio.  in   qno 

liliiis  masrnlns  pnrtcrm issus  est,  ovonerit.  nt.  vi vente  ailhnc  pnire. 
lilius,  qui  pr.flernnssiis  est»  niorialur,  sic  quoipie.  «pianilibet  tilins 
ille  mortnus  fnerit.  tcstanientum.  nnoil  fartnni  est,  non  valchit. 

(i)  (iaiiis.  Il,  3  (ou  \l),  ^  1  :  Si  vcro  (iliani  pi'irtcrieril,  non  nunpil 
l^tanienluni  filia  pnrlcrniissa  :  sed  intet*  fratros  snos,  icgitiniostante 
(estatnento,  suam,  sicnl  alii  IValres.  ronseipiilur  portioneni:  si  vcro 
^cslamcnto  extranci  herciies  srripli  luerinl.  slanlc  loslanienlo.  lilia 
nieiJietatein  iiercditutis  arquirit. 

|3)  Paul,  III.  6.  '<  14.  Interpr.  :  Si  «piis  liliuni  suuni  el  eitranonni 
•''*iuis  p.nrtibus  tcstanicnlo  scrihal  herodes,  lilia  pni'lerniissa  t:inluni 
'!<*  portionc  germani  siii.  «piantnni  «le  exlraneis  revofal>il.  Si  venMJun 
lilii  riieriut  lieredcs  siM'ipti.  lilin  pni'lerniissa  iiuoi>iis  IVatril>iis  torliani 
l*)llil  el  cstraneis  Jitiiiiliani. 

I\)  Lex  liONi.  Hurg.  XLV.J  4  :  Teslanieiila  vero  civinni  Roniunonini, 
'i  lilius   pnideritus  fnerit    vel   nepos  ex  lilio.  runipiint  (estaniontnni  , 
^>  veru  lilia   aul   nepotes  ei   lilia,  non  niplo  lesianiento  exlraneis  in 
'liiniiliaiu  partein.  snisipie  lieredilnis  in  a'ipialeni  adcresi  tint. 
(•))  \LV,  5  3  :  Militihus...  quibus  litel...  tilios  praderire. 
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stfi  déjà  vivants  lors  de  la  rédaction  du  testament;  il  lui 
faut  aussi  s'occuper  des  postumi,  de  ceux  qui  naîtront 
iMilre  ce  moment  et  l'ouverture  de  la  succession.  Origi- 
nairement la  survenance  «Fun  postume  sien  rompait  le 
testament  sans  «|u'il  fut  possible  d'écarlt»r  cette  nullité. 
Mais  le  dévidoppement  du  droit  a  fourni  peu  à  peu  au 
testateur  di»s  moyens  préventifs  de  sauver  son  iruvre.  et 
II*  Uréviain»  sest  approprié  les  principes  du  droit  civil  en 
son  derni«M'  élat  :  le  disposant.  (|ui.  comme  nous  Pavons 
vu.  peut  institu(M'  tous  l(*s  postumes.  est  armé  du  droit 
C(»rrélatif  de  l(»s  exliéréder.  S'il  néirliire  de  faire  usa<>re  île 
ce  double  pouvoir,  s'il  ne  fait  pas  mention  des  postumes 
et  (|ue  le  nombre  des  sut  herfties  vienne  ensuite  à  s'ac- 
croître, une  nullité  absolue  frappera  le  testament  dans 
tous  les  cas.  quel  que  soit  le  sexe  et  le  degré  du  pos- 
tume (1).  Notons  d'ailleurs  que  les  seuls  postumes  dont  le 
testament  puisse  valablement  s'occuper  sont  ceux  dont 
l'agnation  résulte  du  jeu  des  lois  naturelles  :  naissance 
d'un  enfant,  ou  mort  du  père  qui  l'empêchait  d'être  A^/v.v 
suua  du  grand-père.  On  ne  peut  pas  instituer  ni  exhéréder 
les  sut  que  créera  peut-être  dans  l'avenir  une  adoption  ou 
une  adrogation  (2).  «La  survenance  d'un  héritier  sien,  duc 
à  un  de  ces  procédés,  rompt  fatalenlisnt  le  testament. 

(1)  (iniiis.  II.  3  (un  \l),  §  "i  :  Poslhuiiioniin  duo  gcnera  sunt  :  quia 
posUiuiiii  appellniihir  lii.  qui  posi  pairis  iiiortcin  <lc  iixorc  nati  sunt, 
cl  illi.  qui  posI  (osiauiciiluni  fuctuni  nasrunlur.  I*!l  i<lco.  nisi  is.  qui 
loslauiontuni  i'n<-i(.  in  ipso  teslaincnlo  roniprchcndcril  :  (Juicutu/ae 
/ilius  aiit  /iiift  miln  natus  nafare  fuerif,  lit»rt*s  milii  sit;  aut  certe 
(lirai.  fjL'hert^s  ait,  valorc  mm  pulcsl  cjus  tcstaniciituui  :  quia,  sinit 
siiperius  jnni  dirliun  est.  logiliiuc  concopti  pro  iiatis  haboutur,  nisi 
quuii  undiur  esi  rondilio  poslluuua;  (piani  nal«i'  :  quia  uala.  si  pnp- 
ioi'uiissn  Tuorii,  non  runipil  loslauiontuni  :  poslluuna  vero.  sicnt 
uiasrulus.  lostauiculuni  nunpit.  —  (if.  Paul,  111.  0,  §  15.  Jj  IG  :  No|)os 
posllunnus.  qui  in  ln<MMn  patris  surcodoro  potest.  ah  avo  aut  horcs 
iuslituondus  osl.  aut  noininatiiu  cxiieredandus,  no  agnas<'endo  v\mi- 
jiat  teslaiNontuni. 

•  i)  daius.  Il,  ;{   (nu   \ii,  ^  ^{.   Si    quis    \njs{    tacluni    testauienluui 
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0M(*  iloctriiie  sa  vaille  parail  assez  artiiicirlh».  Pour  en 
rniiipn^nilre  la  raison  tlrlre,  il  faudrait  la  roplarer  dans 
son  milieu  ori<^inel.  remonter  aux  temps  de  la  ilome  pri- 
mitive: encore  ne  si»rait-on  pas  très  snr  di»  n»venir  plei- 
nenuMil  satisfait  do  ce  voyajrc  préln*stori(|ue  (I  ).  Kn  tons 
cas.  au  vr  siècle,  la  tliéoritr  dt?  rexliérédalion  ne  se  justi- 
fiait plus  «ruèrc,  au  moins  en  ses  complicalions  forma- 
listes. Klle  denu'urait  d«d>out  cependant,  comme  lanl 
•1  autres  constructions  romaines,  parce  (|u  elle  existail  de 
toute  :inli(|uité.  (*t  (|Ui*  les  nouvidle.s  teiidanc<*s  ne  diri- 
ireaienl  pas  contre  elle  liMir  ellort.  Le  christ ianismi'.  en 
t'irel.  ne  conleiiail  îiucun  principe  qui  lui  fut  hostile  :  \r 
pouvoir  <rexhérédation  du  père,  joint  à  l'ohlii^ation  de 
inentioimer  tous  ses  enfants,  se  rattache  à  une  ori^anisa- 
lion  de  la  fannlle  (|ui  confère  au  chef  «le  très  larji^es  pou- 
voirs, sans  lui  permettre  cependant  tfonhlier  ses  devoirs: 
c'est  précisément  la  conception  chrétienne. 

Hilo|itnvtTit  apiid  popitluiii  illuiii,  tiiii  siii  Jnrisesl.  lio<*  est.  qui  pairciii 
non    Iial>et.  nul    apiid    iira'toreiii   illtitii  afioplaveril.  qui  in  potostale 
palris  est.  quasi  ei  tilius  iiatiis  sil.  ila  ejiis  runipilur  leslaiiieiituiii. 
(Il  Voir  (iirani.  /.  c.  2'*  éd..  p.  830.  —  Tuq.  /.  r.  p.  TiSO. 


#  . 


CIIAPITUK  III 
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\jVS  Irshiiiiriils.  oiilrr  l^iiislitiilioii  (riirriti(*r,  jMMivnit 
ronhMur*  ri  r(»n(n»imi'iil  d  oriliiiciirr  iraiilros  rlnti.s«*s.  siir- 
loni  ilrs  Irirs  ri  (1rs  iidéiroinriiis.  Miiis  rrs  «lisposilioiis,  (|ili 
iir  soni  pas  nérrssairrs  au  U^stariiriil.  priiviMil  rôriproqur- 
nii'iil  s'rii  passrr  :  il  rst  pri'inis  au  vT  sircir  ijr  Iriir 
ilonuri*  valrur  juriiliqur  au  riioyrii  fl'arlrs  qui.  «lapr^s  la 
trrmiuoloîrit^  rouiaiuo.  ne  sont  pas  dos  Irstaiiirnls:  ils 
rrnlrrnl  toutefois  ilans  la  délinition  plus  lar^r  (|ur  nous 
avons  iloiinéc  il<*  ce  lerinr. 

Lr  lejrs  et  le  lidéiroiiïinis  eouslitU(»nl  l'un  eouinie  l'autre 
une  oharjre  imposée  par  le  défunt  à  S(*s  successeurs,  en 
vue  d'assurer  certains  avantages  à  des  tiers.  Mais  la 
dilfén'uce  <le  leur  oriirim*  enlraini.'  des  dissend>lancesilans 
leur  réirlenienlalit)n:  le  Bréviaire  conserve  les  deux  insli- 
lutions  séparét»s.  avec  des  caractères  -l»i(Mi  distincts,  au 
^  moins  en  théorie:  il  est  facile  d*ol)si»rver  i|u*en  fait  elles 
M*  sont  considérablement  rapprochées. 


l-es    leijs. 

L.-^  {••:^>.  •!  antique  ori:::im*    et    d«*  passé  v»'nérald»*.   vr 
ti«îih«iii  fil   |i«iir>    rrL-^les  constitutiv(*s  une  série  de  sou- 
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veiiirs  fornialistos,  mais  d'uii  fonnalisiiie  (|iii  s'ailoucil, 
s't'stoni[)i'.  s'eirare.  cl  doiil  le  sons  rsl  l)i<»n  soiivtMil  peniii. 
(Irltr  nMiiar<|ne  géiiéralo  se  Irouvi»  vériliéi»  (oui  dahorfl. 
<lrs  t|u'on  refherclie  (|nels  actes  sonl  susceplibles  île  coii- 
h'iiir  un  lejrs  :  ci»  peuv«»nl  èlre  en  première  lijirne  (l«»s  les- 
laments,  puis  des  codicilles,  mais  à  condition  i|u  ils  se 
rattaclieiil  à  un  testament. 

L<»s  codicilles  sonl  des  actes  à  cause  de  mort,  —  des 
Icslamenls  Itiio  srnsu  el  selon  notre  nomenclature.  •  (|ui 
ne  contifMUienl  pas  d'inslitulicm  iTliérilier  (  I  ).  Leur  piM*- 
fcction  ref|uiert  au  moins  cinq  témoins:  cesl  une  i*\i«»ence 
({ui  mérite  d'iUre  mise  en  pleine  lumièrr.  car.  si  «die  n  a 
pas  toujours  existé,  elh»  a  pris  au  Uréviaire  un  reliid'  vi- 
Sfoureux  :  tout  acte  qui  participe  de  la  nature  testamen- 
lairi*  (*sl  soumis,  comnn?  le  testamt.Mil  propnMuent  dit.  à  la 
condition  des  cinq  témoins  Ci).  On  n'impose  pas  leur 
réunion  sinmitanée;  une  constitution  de  Théodose  pres- 
crivait (|u'ils  intervinssent  le  même  jour  (3),  mais  Yinter- 


(Il  <f;iiiis.  Il,  7  (on  MV.  on  \V).  <lo  lideicoiiiniissis.  ;*  8 per  ro- 

<li«i||MS  neiiio  licrcs  inslitiii  polesl.  Cf.  i'..  Th.,  iv.4.  «-.  1;  inlerpr.  t/i 
fine.  • 

(i)  r.  Th..  IV..  4.  (*.  1.  In  coiJieiiiis.  qnoi^leslanieiiinni  non  pni'ccdit, 
sinil  in  vohint<itihns  iestnnionti  sepleni  toslinni  vel  qnimpie  intervon- 
tiiiii  non  «lecsse  oporlol  :  sic  onini  (ici.  nt  (esluntinni  .sncressiones 
sive  uliqna  «Mplione  sorvenlnr.  Si  ipinndo  i«:i(nr  toslinni  annionis  ilc- 
roioril.  instiMunonlinn  coilicijli  hnheatur  inlii'uiuin.  Qno«l  et  in  céleris 
viihiniatihns  pinmii  ol)serviiri.  —  Inlorpr.  :  Si  «piis  non  ferorit  le.shi- 
niontiini.  snl  vice  loslanionli  l'croril  codirilhnn.  in  «pio  rodicilio 
IcL'iiinia  hcrcdis  inslitntio  icneatnr.  ol  hnnc  ipsnni  eodoni  nnincrn 
losliuni.  hor  ost  soplom  ant  «piimpio  snhs(-riplionii>ns  facial  con- 
linnai'i  :  si  niinns  ipiani  quimpie.  valrro  non  potcrii.  sicnli  el  criera* 
voinniales. 

{'.\)  C    Th..    IN',    i.   c.    7.    Kilo  .SI»  lorniino  ainsi  :  v*  i In    onini 

.uilcrn  L'PiuTo  loslnnicnli.  sivc  ii|  pr:clorio  jnro  sivo  civili  consistai, 
scu  coilicilli  conscrihanlnr,  sivo  non  scriphi  voinnias  nllinu)  pra'Ien- 
•liilni*.  il]  vtihnnus  ohscrvari.  ni    co<lcin  ilie.  qno  co^ptnni  qniil  eornni 
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prêtât io  nous  la  donno  coiiniio  al)rog:éo  sous  en  rapport.  Il 
nest  pas  (jnostion  non  plus  <li»  carliots  dislinrts  de  la  si- 
fiiialnrr:  il  siiflil  (|ni»  laclc  porle  la  suùscriptio  (1)  dt»s 
léiiioins,  c\»sl-îi-din»  (|uo  iimmUiOii  soil  faile  de  leur  pré- 
stMK'o.  Kii  ouliT.  des  rodirillos  oI()|rraplies,  mémo  sans 
témoins.  onsstMil  été  valaldi^s  :  la  possibilité  do  lostcT  l'n 
cellt»  maniri'o  fonrnit  nn  pnMoior  argument//  fortiori: 
puis,  aux  veux  «les  auteurs  de  V Interprétât io.  la  novelle 
introduetriee  de  la  foiMue  oloirraplie  a  inlirmé  la  disposi- 
limi  de  'l'Iiéodose  (|ui  pfésenlait  conniu'  «îXidusive  de  toute 
(»xce|)lion  l'exi^enee  des  cimi  ou  sept  témoins.  Le  silenre 
des  textes  sur  les  eodieiil(*s  oloi>raphes  indi(|ue  seulement 
<|u  ils  ne  devaient  pas  être  iTun  usayfe  frécpienl  :  nous  n'«*n 
serons  pas  surpris.  puis(|ue  le  testanu'iit  olograpln*  lui- 
mémi»  n  avait  pas  tirand  surcès  (2). 

Va\  tout  cas.  les  codicilles  étaient  certainement  soumis 
à  l'enregislrenuMit  posthume.  On  le  devine // />/'io/'/.  puis- 
«|u'ils  opéraient  des  mutations  par  décès  et  par  consé(|U(Mit 
(humaient  lieu   à  des   perc»'plions   liscales  :   à   la  vue  d(»s 


l'iHM'ii.  m\  porreclniii  siii  ploniluitino  sorliniiir.  nihil(]iie  ejiis  in  «lieiii 
alleniin  liiireniliir:  iiiiod  ipiidcin  niillaiii  liat>eal  firniilaleiii.  nisi  aiil 
sepleiii  uiit  qiiiiHine  vel  rogali  aut  qui  rurltiitu  veiicrinl,  po«spnt  jure 
tcstirnoiiiiiiii  perhihorc.  vi<lelicct  ul  post  liane  sanctionem  «livinis  et 
liqiiesroiitihus  apirihiis.  (pli  triiiiii    tcstiuiii  nuineni  siiil  contenti.  — 

Inlerpr.  :  Kxtrenia   pai*s   legis   istiiis  i<ioo  non  halietiir  srripla  vel 

exposiln.  ipiia  Nuvella  loi-e  «alcalur.  —  Celle  SoreUa  lejc  est  la  No- 
vollo  ilo  ValeiUiiiion  III  (I.  IV.  r.  i)  qui  iulroduit  la  ronuc  olographe. 
Voir  supra,  p.  \\\,  noie  I. 

(h  C.  Th..  IV.  i.  c.  1,  inlorpr.  N'cur  supra,  p.  71.  noie  i. 

(i)  Pniiiq  i.îH-on  êgaleiuenl  les  rot/icities  orau.r,  svnhMrifpioîs  «lu 
toblauirul  /ter  nuncu/tafiouem  f  KlviuoIoj;iqueiu(»nt  le  lernie  suppose 
ini  ••••rit  II  osl  vrni  qu'uue  «lèvinliou  «le  sens  sérail  pnssihle.  mais  nn 
n'en  \oil  pas  Inuo  nu  lin'vininv  h'ailleui"s  l'inUMvl  «le  la  question 
Il  e»l  p;iH  lr»-s  ronsiih'i-ahle  :  en  a»lniellanl  «piil  n*v  eut  |mis  iIo  roili- 
•  ilh-?'.  ni  piir  Miile  «h*  h'f:s  verhaux.  les  liiloironiinis  |M»iivîHenl  inroii- 
le:«lahlfffirnl  se  n*alisor  sans  ••rril. 
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Icxlch  (1),  la  conjecture  devient  ceiiituile.  cir  ils  sont  au 
nonilire  des  srri/jfitrfP  aux  |nelles  on  impose  la  fornialilé. 

Les  codicilles  peuvent  èlre  rédijrés  sans  (|ue  leur  auteur 
5>e  soil  donné  un  héritier  par  leslanjenl  :  on  les  appelle 
alors  rof/iriZ/rs  ah  Intrstnt  :  ou  bien  ils  in(<Tvit»nnent  à 
cùlé  d'un  testament  rétrniier.  antérieur  ou  postéri<»ur  en 
dali'  :  on  les  dit  en  ci»  cas  ftwfanivntuirf's  :  ils  soni 
rnnfirint's,  lors(|U(^  le  testaniiMit  fait  allusion  à  leur  rédae- 
iion  passéf  ou  f'ulure.  el  les  déclare  valables. 

<i't*Nl  seiiienient  dans  un  ('odicillt*  conJirnié  ipi  on  prul 
placer  un  le«rs  (2).  Le  coilicille  fail  alors  corps  avec  le 
lestanient  \\\,  el  li»  legs  s«»  trouve  soutenu  par  rinstituli(Hi 
d'héritier  :  charire  de  Tliérédité  testamentaire,  le  leiis 
n'rxisle  qu'aut^int  (ju'nn  héritier  inscrit  en  supporte  le 
poids,  ti'est  ce  qui  explitjue  (|ue,  dans  un  testament,  l'ins- 
titution d'héritier  doive  (ifjure  en  tète  des  tablettes.  C'«»st 
seulement  aux  lig'nes  suivantes  qu'on  peut  écrire  les  legrs  : 
ils  n«'  tiennent  (|u*en  sappuyant  sur  Tinstitution  préa- 
lable (4).  Dans  les  temps  anciens,  les  lejjs  devaient  être 
rédigés  en  termes  sacramentels  :  mais  au  vT  siècle,  il 
nest  plus  question  de  ce  rigorisme  :  le  testateur  peut 
••mployer  toute  expression  pro[n*i.*  à  faire  connaître  sa 
volonté  (i>). 

1)  C.  ïli.,  IV.  i.  r.  4.  Voir  supnt,  p.  TiO.  mile  i. 

(2)  (iaiiis.    I.   7   (on   XIV.    on   \V).   •:   H I.ogahnii    |»or    «oili- 

•  illiiiii    relirlinii    non    vulel.    nisi    «oïliritli    lestaiiicnto   incrinl    «'on- 
lîniiali. 

(3)  I>aiil.  IV,  13.  )\  i  :  CoHiriJIis  Icslainonln  i:ontirmalis  itala»  lihcr- 
I;il(^  riiiii  Iiis.  f|iia'  laJMilis  tostniiionti  ilahi'  sinil.  ronrurriml. 

(i)  l*aiil.  m.  8.  ^;  i.  Antc  licrerlis  inslilulioneiii  loj^ari  non  polesl. 

-  I.i's    h'slanienis   ronrrols  nioninMii    la    iv«:lo   liiièlcnMMii  ohservtM*. 

N  nir  «laiis  les  I)ipliniuUa  «le  l^ari|i»ssiis.  les  n»»  IlSel  V.V.\  (leslanienls 

•  le  s<iinl  Henii  el  «lesainl  l^'saire). 

l'O  l*aij|.  IV.  1.  )\  W.  interpr.  lue  liisposilion  l'aile  an  moyen  «le 
rfrfni  ilirrvta  (pirironipies  n  esl  pas  considiM'i'r  rnninie  lidéicnniniis: 
••  esl  «Imiii-  qn'eile  «-onstitiic  nn  Icpi.  —  Voir  iitfra,  p.  TiK  noie  4. 
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Sur  los  moyens  de  rêvoi|iicr  les  legs,  le  Bréviaire  ne 
coiiUiMil  (|Uf  lies  imlicnlions  1res  iiK*oiii|)l<Mes  ;  deux  lexU'S 
suuleiiKMU  soiil  rrlalifs  à  la  question  :  l'un  nous  appreml 
(|u*un  le«^s  peut  èlre  révo(|ué  par  teslaineiU  ou  par  codi- 
rille  (1);  Taulre  que  la  mise  en  gai^i*  ou  raliénation  judi- 
ciaire de  l'objet  légrué  n'opère  pas  révocation  {2).  Nous  en 
<*on('luons  (|u  une  ventcî  véritable  entraînerait  révocation, 
avec  d'autant  plus  d'assuran<*(>  (pu*  lelb*  était  déjà  la  solu- 
tion du  droit  classique  {'4). 

Si  \r  lormalisme  exliMiu»  préside  toujours.  quoit|U(* 
all'aibli.  à  la  rédaction  des  leirs.  le  t'ormalisme  interne  n  a 
|>as  non  plus  perdu  ses  droits,  (lonnne  au  temps  classi(|ue. 
on  tlivise  les  lej^sen  (|uatre  catégories  :  per  rindicntionem. 
/ter  dnmmUhmvni.  fier prœre/jtionffin,  sinendi  modo  \i). 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ces  expressions  lecli- 
ni(|ues  i\r  répondent  plus  à  aucune  idée  :  Vinferpretaiio 
nous  donne  du  Icfis/ye/'  rindiralionetti  une  délinition  très 
acceptable  (3),  i;t  les  commissaires  d'Alaric  adinetlent  une 


(1)  Paul.  III,  ÎK  i:  7<».  Inlerpr.  :  Si  quis  l'aoln  tesluiiieiito.  in  quo 
ali(]uil)iis  Icguta  reli(|iieral,  aliiid  postiiiodiiin  reccrit  lestaiiienliini  et 
illa  Icffala.  quH'  priori  tcslaiiiento  ilêtleral.  al)stulerit  vel  •codicillis 
fortasse  l'cnToverit,  si  illiicl  priiis  toslaiiientinii  post  iiiorletii  tcslktopis 
prolaliiiii  fucril.  cl  Icgata  Itères  scriptns  ahsolveril.  «pur  in  |K)sleriore 
tcstanienlt)  vel  iMxlirillo  renn»ln  siin!  :  is.  ipii  ex  priori  leslaiiiciilo 
le^'aliini  roiiseriilns  esl.  reihlere  jnhetiir.  ipioil  se«pieiililiiis  scripturis 
osteiHiitur  l'iiisse  snhlaiinn. 

(t,  Paul.  III.  K.  ::  iri  :  lieiii  legalam  leslalnr  si  poslea  pignon 
vol  (idiiri.-i'  ilediM'il.  ex  e«i  voliinlaleiii  iiiulasse  non  viilelin*. 

(:i)  Inslilules  «le  <;ains.  Il,  ;*  l««.  —  <:r.  tirant,  îi*^  é«l.,  p.  8ÎMÎ.  — 
Mainz.  5«'  éd..  I.  III.  p.  07i.  nan»n.  Pantie/ifeti,  1)<*  êH.,  p.  ITA. 
noie  tH. 

(i)  (iaiiis.  II.  :>  (\ll.  nii  \llli.  lie  Lej;alis.  pr.  :  Legalorum  geneni 
siinl  «pialiior.  vimliralionis.  «laninatiniiis.  sinendi  modo,  et  pre- 
«epliiHiis. 

(.'ij  Paul.  III.  8. '.•<):  inlerpr.  :  ...  legalnni  vindiralionis.  id  esl. 
•piod  non  exspcrjalo  herede  le^Mtariiis  pnesiiniil. 
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partie  lies  coiisp(|uonccs  tradilionnclles  de  la  ilistiiiction  (I). 
Toulefois.  il  faiil  roconnailro  que  la  théorie  «les  le«rs  nesl 
plus  le  eln»f-ir«euvn'  île   loiri(|U(*  tlé(lurliv(»  donl  la  juris- 
pruilt*iice  romaine  avait  ré<rlé  ['liariiionieuse  ordoiuiaiiee. 
GiM'taiiis  (lélails  ne  sont  plus  compris  :  on  a  pt^rrlu  le  sens 
ilu    le«;"s  />/*/•  prtf'cepfionfm,   ipion    semhie    faire    dériver 
étymoloiri(|u«Mnent  «l'un  ortire  émané  du  de  eujus  :  ///v/*- 
rt^/ttitt  siirniiirail  eonmiandemeni  (2).    Dans   la  mesure  on 
elle    reste   exaete   «•!    riaire.     la   rlassilication    a  diminué 
d  intérêt.  Klle  avait  pour  utilité  primordiale  et  l'ssenliidlr 
dr  déterminer  ipielle  action  appartenait  au  léuataire  :  elle 
supposait  donc  une  division  précise  (*t  intlexiblodi^s  actions. 
th'  la  ^-énéralisation  de  la  procédure  extraordinaire  a  porté 
un  coup  sensible  au  réirime  ancien,  d'après  le(|uel  cliaqu*' 
«ictioii   vivait  dune  existence  à  part.  localisée,  sans  point 
de  contact  avec  les  autres.  Un  pareil  systèrn**  avait  hesoin 
pi)ur  se  maintenir  de  la  procédure  fornmlaire.  La  division 
des  actions  se  matérialisait  dans  la  division  des  fornmles  : 
les  diverses  actions  se  reconnaissaient  et  se  différenciaient 
grâce  à  la  fonnule  qui  recouvrait  chacune  d'elles  connue 
«Inn  vêlement  spécialement  nuancé  :  cette  enveloppe  con- 
crète   et    sensible    conservait    I  intétrrité    des    caractères 
abstraits  et  juridi(|ues  de  l'action  prise  en  soi.   Une  fois  la 
|)Q»cétlure  extraordinaire  devenue  île  droit    c(unmun.   les 
formulés   ont  disparu   avec   leur    rijrith^    exclusivisme,   et 
par  suit»*  les  actions  elles-mêmes  se  sont  rapprochées.  Les 
liiniles   qui   les    séparaient    ont    perdu    <le   leur    solidité  ; 


II)  Voir  (iaius.  It,:i  (ou  XII.  mi  .\lll).ilc  lof:îilis.  —  l»înil.  III    S. 

'il  l'jiiil.  III.  8.  ^*  I.  Per  prfPcepfio/tftfi  uni  ex  horiMliluis  nuniini 
''*«!>li.  <|ui  «Innii  non  eranl.  ollirio  judiris  nitiiilia'  lien-isruntla*  a  t'o- 
'"•mJiJMis  |ii*a*hlal»untui'.  —  Interpr.  :  Si  leslator  uni  ox  liertMlihus 
l'^i'iMiiniu.  i|unin  in  snhsianliu  non  n'li4{uil.  dari  /tnrfc/terif.  nunnui. 
1'"  in  l«'::alii  rclii'li  nuuI.  Ic^atarin  Irnipurc  tlixJNiuuis  a  rnhereililiu.s 
''«'|»l»*lauihir. 
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toutes  les  catégories  anciennes  ont  tendu  à  se  fondre  dans 
une  imprécision  sans  contour  connue  sans  couleur.  Lin- 
liividualisation  des  actions  était  liée  au  formalisme  de  la 
procédure  ;  celui-ci  correspondait  lui-même  au  formalisme 
lies  actifs  jj^énérateurs  di»  droit  :  une  même  décomposition 
devait  atttMiidre  cette  triple  manifestation  «l'une  tendance 
uni(|ue. 

Ce  i|ui  devait  aiiir  le  [)lus  éner2^i(|uc*nn»nt  pour  préparer 
la  fusion  des  dilférenles  classes  de  lejrs,  et  des  actions  par 
eux  eiiirtMidrées.  c'était  Tabolilion  des  termes  sacramentids. 
Lors((ue  les  disposants  usèrent  de  la  faculté  de  s'exprimer 
d'une  faeon  (|u<dcon(|ue.  il  devenait  très  difficile  île  savoir 
s'ils  avaient  voulu  conférer  un  droit  réel  ou  un  droit 
])ersonnel.  Chaque  legs  pouvait  être  envisagé  sous  tel 
jour  qu'il  plaisait  aux  parties  ou  au  juge  ;  on  était  autorisé 
à  considérer  tout  légataire  comme  ariné/;^r  damnalionfm 
dune  créance  contre  l'héritier,  sans  qu'il  fut  besoin  de 
rattacher  cette  solution  à  un  texte  législatif  déterminé  : 
c'est  peut-être  la  raison  qui  explique  que  le  Bréviaire  ne 
signale  ni  le  sénatus-consulte  Néronien,  ni  la  jurispru- 
dence qui  l'a  développé. 

Il  n'est  pas  permis  au  testateur  d'épuiser  par  des  legs 
la  totalité  de  son  patrimoine  :  l'héritier  inscrit  a  toujours 
le  droit  de  retenir  la  quarte  Falcidi^,  c'est-à-<lire  le  quart 
de  la  part  pour  laquelle  il  est  institué.  II  faut,  en  celle 
matière,  prêter  grande  attention  pour  n'être  pas  trompé 
par  les  mots  :  ce  que  Xinter prêt  alto  du  Bréviaire  nonnue 
Falcidie    (1)   n'est   souvent  que   la    Léf/itime,  institution 


(1)  failli.  III.  il.  î;  ;{.  inlcMpr.  :  --  IV.  Ti.  j  G.  intcrpr.  On  arrive»  à 
|iren<lrc  le  mol  de  l'alridie  dans  le  sens  de  «juarle,  alors  niôuie  qu'il 
s'a^dl  de  la  siuression  ah  inleslal,  el  qn'autiiiir  artion  on  rédu«*lion 
n'est  en  oaiise.  Voir  Le\.  Hom.  IJin-jf.  X,  Î5  3  :  0«i»'l  «i  dernnclus  ipse 
(ilios  non  lialieal  vel  nepoles  ex  (ilio.  el  ncp<dcs  lanlnni  ex  lilia 
relinqnal.    in    dodranle  id  est  in  tribus  lieredilalis  porcionibus  avo 
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c|ui,  connue  nous  le  verrons,  diiïère  essiMUiollement  de  la 
précédente.  Le  Bréviaire  connaît  cependant  la  Falcidie.  au 
srns  correct  di^  re.\|jrcssion,  et  plu.sicurs  passa<r<*s  l'n 
<u'tn>i«Mit  sans  contestation  possible  le  hénélice  à  l'Iiéri- 
liiT  (1).  Seulement,  on  \\v  pourra  pas  réduin»  les  lej^s 
adn»ssés  aux  églis(»s  pour  honorer  Dieu  :  lorsqu'on  pro- 
cède au  calcul  de  la  (|uarte,  il  faut  avant  toutes  choses 
déduiri*  de  la  niasse  héréilitaire  l(»s  dettes.  —  ri*  <|ui  va 
dr  soi.  —  i*t  h*s  Icjis  pi(*ux.  —  ce  t|ui  iivail  hcsoin  d'être 
dit  '2). 

Tid  est  ri'nsend)lc  îles  prescriptions  (|ui  ré«ii.sscnl  h\s 
h'îTS  :  il  s  en  dégau^e  une  sini^^ulière  impression  d«»  décré- 
pitude et  de  caducité.  On  devine  une  théorie  qui  l'ut  Jadis 
savante  i»t  féconde:  il  en  subsiste  encore  des  vestijçes 
miposants.  mais  le  h'en  intime  qui  les  groupait  en  uni* 
vivante  unité  a  disparu;  Tesprit  qui  animait  les  vieux 
dogmes  juridi(|ues  est  anéanti;  il  ne  reste  plus  qu'une 
lettre  morte,  une  encombrante  colh»ction  de  préceptes 
incompris  ou  stériles. 


a\ieiiiie  siitxcdaiil  :  qaarta  vtfrOy  id  eut  Falcidia,iiii  aixnalos  ilcfiincli 
ojiisiiijc  tilio  iicpoti  ac  proncpud  per  virilcni  scxiiiii  «t(*sceiiiJontiliiis 
•lofcnitiir..  —  L,ex.  Koin.  Wis.  C.  TIi.*  V,  I.  r.  4.  *^  I. 

(1)  iUiiuss  11,  6.  Legc  Falciilia  conslitutuui  est,  ut»  ipiicuinpic  Ucres 
fiicril  iiistitiitiis.  «piartniii  pnrtoiu  totiiis  lieredilatis  liabeal.  Unod  si 
iostator  liercditalcm  siiaiii  Icgatis  cxinaiiicril^  Iior  stnluliiin  csl,  iit 
Kalridiam  sibi  do  iiiiininutionc  Icgaloniiii  hcrcs  rotinoal.  «oiistanle 
iiiliilominus  leslaiiienlo.  Cf.  Paul.  til.  Il,  J  1  ;  IV,  3.  S  3;  IV,  5,  S  5. 

(i)  l*aid,  IV.  3.  g  3.  Lcx  Fal«*idia  ilcimpie  ScnaliisronsuUum  Pega- 
siatiiiiu.  dcdiu'to  oiimi  a're  alieno  dooniniipie  donis,  ipiarlnm  residiue 
horedilatis  ad  hercdciii  vohiil  pcM-liocrc.  —  Inlerpr.  :  Kox  Kalridia. 
siiiiililoi*  cl  Pcirasianiiii)  scnahisronsidluin.  Tarta  horcditarii  doluii 
ralionc  et  sépara  lis  his,  qua;  in  itonm'ciu  Dei  ci-clesiis  nditi(|Uiiiiliir. 
•piarlaiii  liercditalis  ex  omnibus  ad  scripliiiii  iicrodcin  ceiisiiil  ptM-li- 
lien*.  —  Il  osl  à  renianpier  que  le  loxlc  de  Paul  at-ronlail  «bjà  aux 
J<*i:s  iMi  laviMu*  dos  dieux  le  privilt'ue  que  \'ffiffrftrt*tfitiu  re«M)nnail 
aux  legs  en  laveur  des  Kglises. 
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II 


Los  Fhlôifoiiiiiiis. 


I\n  HP  «lôlinrr.issiml  pni  à  [)»»ii  île  Irur  alluri*  raiile  «'l 
un*liaii|iir.  los  l(«irs  st*  rapprooluuenl  dos  (idéicoiiiiiiis.  île 
Hlnirliiro  plus  MUiplo  ol  plus  nioilorne.  Mais  !«'  Bréviairo 
ooMHialo  ouiMuo  uu  rorlaiii  nouibroiloilifrêrcMiros  onire  ces 
\W\\\  inoilos  «lo  ilispcKsor  mnrfis  nm.^a  (  Il  Nous  aurons. 
«  IhMnin  laÎNant*  Toroasion  «le  siirual«M*  los  plus  iinpor- 
(anlo>« 

\W  uh^mo  »|U»*  los  lojrs  supposoiil  un  lièrilior  inscrit,  de 
ni^^ino  los  tidoiconunis  in^plicjuonl  lintorvenlion  ifun  tiers 
onh"^^  lo  \iisposanl  ot  lo  henoliciaîn*.  Seulement,  toute 
.M  ri^iv  ponstM^  tonnnli^to  esl  ei^arlêe*  lorsi|u*il  s'ag-it  de 
dtMornunor  lo  oorv^lo  doîi  personnes  susceptibles  d'être 
*i^v\^v\  *io  hdeioonuMis  :  une  seule  cxMidilion  est  nêces- 
vutv  \\  tww  et  \\  surtU  vju  on  revvn\>*  i|ueli|ue  chose  Je 
Ki  yuoxVxNion  <<  nn  litre  )c:mtttîl  ^{uelcon^tte*  2  .  Cette  for- 
su^ro   >NVi>xMvndx    vniîîv    tes    heruîer^  îiisîÙQe>    et    leurs 
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saircs  (1),  même  losluTiliors  ab  iiUeslal  (2).  (Vest  en  effet 
le  Irait  caractéristique  îles  (idéicornmis  ilèlre  iiidépen- 
liants  iTun  testarneni  qui  peut  ne  pas  exister.  Ils  existent 
en  eux-inènies  et  par  eux-mêmes.  Ils  sont  valablement 
insérés,  non  seulement  dans  un  testament  on  un  codicille 
confirmé,  mais  aussi  dans  un  codicille  non  conlirmé  ou 
ab  inleslat  ^*i).  Tout  écrit  est  susceptible  de  les  contenir  ; 
le  disposant  clioisit  la  rédaction  (|ui  lui  convient  le  mieux. 
Tantôt  il  s'adresse  au  ^revé.  el  le  prie  de  faire  passer  tel 
bien  sur  la  léle  ilu  bénéliciaire  qu  il  ilésii:iir  :  il  iloil  .seu- 
IrmiMil  se  «farder  d'i^xpressions  qui  se  refendraient  à  une 
transmi.ssion  directe  île  lui  au  gratifié,  car  ces  flirrrfa 
rfrha  doniKM'aient  naissanci*  à  un  b.'ii^s.  non  pas  à  un  iidéi- 
conunis  <4».  Tantôt,  au  contraire,  on  s'adresse  au  bénéli- 
ciaire lui-même,  en  lui  counnuniquant  les  intentions 
libérales  dont  on  est  animé  à  .^on  endroit  lo).  Ces  actes 
lient  l'auteur  eniploie   le   discours  direct  prenaient  aisé- 

(1)  (]aius.  eod.  lit.,  )\  t.  AI»  ipso  lidcit'ominissario  nitori  (ideicoiii- 
iiiissiiiii  ftiiiiitti  potest. 

(i)  Paul.  IV,  I,  S  4,  intcrpr.  :  Si  a  i|iiocunqiie  poi*  tcslaincnliiiii 
snrdus  aut  luiitus  hcrcs  fiierint  institut i,  aiit  al»  inlcstnto  forlasse 
suci-essorint  :  si  quiii  aut  pcr  Icslanicntuni  mit  por  logitinuini  nninc- 
mm  [tosliuni]  riileicoinmissinoniino  ni  darciiclieant.  t'iierinl  dologali. 
iil  (lare  oinnimodis  compellunlur. 

(*.J)  l*aui.  IV.  1,  S  10.  Interpr.  :  Per  codiriJIos  ndeicoiuinissiiiu  rolir- 
iuiii  jure  debetiir,  ctiamsi  cndirilli  tcslanicnto  non  lucrinl  ooulinnali. 
-  (iaius.  11.  7  (ou  \IV,  ou  W),  de  fideiroiniuissis.  ^*  8. 

(i)  Paul.  IV.  1.  ^,  G,  Interpr.  :  Si  qiiandn  (ideiroininissuni    rclimpii- 

liir.  precativis  verhis  relinqui  polesl.  ni  rogel  quis,  injungal,  pelai, 

^{teiTl.  ul  id.  quod  tidei  sua*  coininissuiii  est.  ad  euin,  queni  teslator 

^oliiil.  iiii'iil  injiinxil.  ita  l'arial  pervenire.  Main  si  dirat  i\ms:  dimitto 

W  iUi.  rei  cof/imendo,  «plia  vorha  directa  suiil.  lidei<*oiniiiissi  lorum 

li.ib<»rt.'  non  possnnt. 

(•*>)  Paul.    IV.    I.  Yi  •^-   Interpr.    :    Uni    lideicoinniissiiin    niicunqiie 

''iniMil   polesl  liis  verhis  ad  cuni.  riii  reiiqueril.  loqiii  :  roio  lihi  ih 

^^f'Hi  nieis  iUuil  fsse  donatum  :  aiil.  :ipero  a  te,  ut  ilia  re  ditfneris 

'-iif  ruttlfttfui.  (Jiiod  laiiion  ilfhcl    aul  tcslaiiM*nti    série   aut  tesliiiui 

prufessione  «onslare. 


L 
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ment  la  forme  «l'une  Wllro,  epis/o/a  (1).  Le  Bréviaire  nous 
<'n  fournit  la  preuve  rerlaine  (2).  et  ses  imlirations  sonl 
rorrohorét»s  par  île  nonilireux  témoignages  antérieurs  el 
postéri(*urs  :  avant  connue  après  les  invasions,  Utsepis/o/œ 
étaient  utilisées  pour  la  réalisalioinl'opérations  juri«li(|ues 
multiples,  particulièrement  de  donations  et  de  lidéi- 
connnis  (3).  Notons  i|u»*  Vfpistolii  n'indique  pas  nécessai- 
rement (|ue  les  parties  soiriit  éloijrnées  lune  de  Tautre  : 
parfois  elle  si*  rédiirr  et  se  remet  inter  prfp.^fintes  (i». 
D'ailleurs,  si  les  écrits  étaient  d'un  précieux  .secours  pour 
la  preuve,  ils  n"élaii»nt  pas  retjuis  ad  so/emni/a/em.  Le 
fidéicommis  (*st  une  manifestation  d«*  volonté,  peu  importe 
sous  (|uelle  tonne  (die  se  produit  >5).  Une  déclaration 
verbale    sufiit  (tii,  un    mot,   un  simple   geste:  /i////<«v  (7). 

(i)  es.  Tincist.  Die  formeUen  i'ertrâf/e,  p.  336.  —  Hrunner.  Ziir 
Ifec/ifif/esc/iic/tte  dur  RnmUrhea  untl  (iermanischen  f'rkufute, 
p.  52.  140.  —  M.  Ksinein.  coiii*s  fait  à  ri*^*olo  «los  Hautes  Rtiidcs 
en  1890  sur  le  Testament  en  Droit  canonique. 

(2)  C.  Th.  IV,  -4,  c.  2.  intcrpr.  :  Si  quis  iiioriens  |innci|ii  tcI  pro- 
|iiii(|iiis  vcl  ainiris  ejus  aliqiiid  per  roHicilliiin  aiit  per  epislolam  crc> 
diderit  relintpiendiiin.  pietatis  intnitii  id  pnifcipit  non  valere  :  sed  si 
fpiid  tnli  nindo  privatis  Fiierit  derelictiini,  et  de  talihus  cliartulis  orln 
riierit  fortasse  rontentio,  injiidiris  disnissione  consistât,  utniin  {lossit 
scriptiira  prolalu  jure  subsisterc. 

(3)  Voici,  pour  l'empire  i*oinain,  les  textes  «pu  le  prouvent  :   • 

i»  Relativement  aux  dotations  :  Fr.  Val.,  vr  281.  —  h.  VI.  K  fr.  77 
(Ulpien).  —  C.  J.  Vlll,  5;î,  r.  13  (Diorlétien  el  Maxiuûen). 

2*  Relativement  aux  actes  à  cause  de  mort  :  1).  \.\XV,  I,  fr.  38 
(Paulj.  — D.  \X\1I.  fr.  37.  K  3  (S.MPvola).—  1).  .XXXI.  fr.  75  (Papinien). 
—   C.  J.  Vt.  42,  c.  :12  (Dioclctieu  et  Maximieu). 

Pour  les  rovamnes  barbares,  les  Torundes  ou  les  actes  concrets 
roncus  en  forme  iVepistoltp  ne  .se  comptent  plus, 

(4)  ti.  J.  VHI,  37.  «'.  I.  (SêviMC  et  Antoiiien). 

(5)  Rappelons-nous  les  retenr  volnntates  duHréviaire:  tl.  Th.  IV,  4. 
c.  I.  et  intorpr.  Voir  supra,  p.  71.  note  2. 

(6)  Paul.  IV.  1.  ^:  5.  Interpr.  :  les  tidcicounuis  sont  valables,  on 
bien  testamenti  s^rif  (re«pii  fait  alliisiou  à  r»M*riture).  ou  bien  testiunt 
profettione^  c'est-à-dire  en  vertu  île  déclarations  purement  verliales. 

(7;  *'..  J.  VI.  42,  r.  22.  (Diorlrtieu  el  Maxiunru)  :  t\t  lu  epistula  vet 
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disait  Dioclélien.  .Si  le  Bréviaire  ne  s*arrète  plus  avec  la 
mrme  complaisance  sur  des  moyens  si  simples,  du  moins 
ne  les  proscrit-il  pas,  et  il  les  admet  implicitement  en 
posant  avec  beaucoup  de  fermeté  une  règle  uni(|ue  :  la 
présence  de  cinq  témoins  (i).  C'est  la  prescription  que 
nous  avons  signalée  à  propos  des  legs,  et  qui  s'applique 
aussi  hien  aux  codicilles  confirmés  qu'aux  codicilles  non 
ronllrmés  ou  ab  intes(at,aux  ephlolœ  et  aux  déclarations 
verbales,  («e  formalisme,  réduit  au  nu'nimum,  est  mis  lui- 
même  de  côté  lors<|ur'  le  bénéliciairc  i;st  le  lils  du  dispo- 
sant (2):  les  fidéicommis. comme  les  testaments,  sont  déga- 
gés de  toute  entrave  entre  parents  et  enfants. 

Quelles  (|ue  fussent  les  parties  en  cause,  la  révocation 
d'un  lidéicommis  devait  «*tre  exempte  de  formes,  comme 
au  temps  classique  (3),  et  c'est  peut-être  la  simplicité  de 
cette  solution  qui  explique  le  laconisme  du  Bréviaire;  il 
se  borne  à  nous  dire  que  la  vente  de  Tobjet  emporte 
révocation  (4).  C'en  est  assez  pour  nous  assurer  que  le 
principe  de  révocabilité  souverainement  libre  s*appliquait 
aussi  bien  aux  lidéicommis  qu'à  tout  autre  disposition  tes- 
tamentaire, et  c'est  ce  qu'il  importait  surtout  de  cons- 
tater. 

Si  le  disposant  meurt  sans  avoir  changé  d*intention,  il 
faut  enregistrer  le  lidéicommis.  comme  toute  volonté  d'un 
mort  (î)).  Mais  c'est  affaire  à  ceux  (|ui  lui  survivent;  il  a 


hrevi  iibello  vel  sine  srriptiira,   imino  etiam   nutii  rnlcicoiniuissiiin 
reliiKiui  posse  adhihitis  Icstihiis  niilla  diibitntio  est. 
<!)(:.  Th.  IV,  4,  c,  I. 

(2)  Paul,  IV,  1,  §  11.  Filio  qiiibiiscunt|iic  vcrbis  a  paire  (iileiroin- 
luissiiiii  relictiiiii  jure  ilebelur  :  siitlirit  eniiii  iiitcr  conjiinrlas  pei*so- 
nas  qiiibiiscunqiie  vcrbis,  iil  in  donatione,  voliinlas  expressa. 

(3)  I).  WXIV,  4,  rr.  3,  K  II  (Ulpicn).  -  Cf.  (iiranl,  t^  i-.l.,  p.  8X9. 

(4)  Paul,  IV,  I.  §  9  :  Tcslalor  supcrvivens.  si  eaui  reni.  «piaiu  reli- 
«pieral.  vondiilcrit.  eistingiiiliir  tideiroiinnissuin. 

(5)  r..  Th.  IV,  4.  c.  4.  Interpr.  Voir  supra,  p.  50.  note  i. 

A.    -  G 
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quant  a  lui  satisfait  aux  exigences  légales,  dès  qu*il  a 
réuni  les  ciiK]  lénioiiis.  II  lui  est  assez  facile  île  se  mettre 
en  régie  sous  ce  rapport.  Un  est  moins  aisément  assuré  de 
n'avoir  rien  omis  des  observances  minutieuses  imposées 
h  un  testament  :  il  faut  tenir  compte,  outre  des  régies  des 
forme,  de  la  leclmi(|ue  compliquée  qui  gouverne  Tinstitu- 
tion  d'Iiérilier  et  Texlicrédation.  Aussi  les  personnes  qui 
rédiLaMienl  de  véritables  testaments  entendaient-elles  se 
ménager  également  les  avantages  des  lidéicommis.  Elles 
V  réussissai«'nt  au  mc)v<*n  di»  la  rlausr  rodirillaire.  En 
l'abstMice  d*indii*ation  spéciale  de  leur  part,  leur  testa- 
ment, s'il  rut  été  frappé  de  nullité,  serait  tond>é  sans 
pouvoir  Si»  relevrr  sous  aucun  prétexte.  Mais  on  prit  l'ha- 
bitude d'insérer  une  fornmic  à  peu  prés  ainsi  coni;ue  :  si 
les  présentes  tablettes  ne  peuvent  valoir  comme  testa- 
ment, j'entends  ((u'elles  produisent  eifet  en  tant  que  codi- 
cilles. Cette  clause  était  devenue  courante,  et  presque  de 
stvie  (i).  Comme  les  conditions  de  forme  des  codicilles 
ab  intestat  étaient  le  plus  souvent  remplies,  les  disposi- 
tions du  de  cujtis  se  trouvaient  en  toute  hypothèse  main- 
tenues à  titre  de  lidéicommis.  Mais  quel  était  le  pouvoir 
des  fidéicommis?  Dans  quelle  mesure  suppléaient-ils  les 
legs  ou  les  institutions  d'héritier?  Quels  résultats  étaient- 
ils  seuls  capables  de  procurer?. 

Dans  un  premier  emploi,   le   fidéicommis  sert  à  faire 
passer  sur  la  téti?  d'un   tiers,  à  titre  particulier,  un  élé- 

(!)  C.  Th.  IV,  -4,,  r.  7  ;  pr.  :  ...illud  sanciaimis,  ut,  si  lestnlor  fariens 
tcstaiiioiitinn  iii  oodoiu  pi'o  cuilicillis  etinin  id  valcrc  coinplciiis  sit, 
(|iii  lici'Cililatcni  petit  al)  ipsis  intentionis  exordiis.  iitiniin  vciit,  eli- 
gondi  hnhcat  poteslatcm.  sciens.  se  uniiis  electionc  altcriiis  sibi  adi- 
tiiin  prîpclusisso.  —  I-.es  dociiiuents  concrets  nous  permet  lent  de  cous- 
laliM"  la  frêipuMire  de  la  clause  :  les  5  testaments  relatifs  sur  les  papy- 
rus de  Havenne  coulienuent  la  clause  rodicillaire  (Spangenberg, 
p.  UT,  Î^J,  101,  lO:^  107).  De  uu'ine  les  leslamcnls  de  saint  Cèsuire  et 
de  saint  Hend,  (Pardessus.  Dipiomata,  n»*  139  et  118). 
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menl  actif  quelconque  du  patrimoine  (1).  II  aboutit  donc 
au  mémo  but  que  le  legs;  mais  s'il  s'aprit  d'un  objet  cor- 
porel, le  légataire />^/*  vindlcationem  bénéficie  d'une  action 
réelle  :  au  contraire  le  fidéicommissaire  n'est  jamais  rendu 
propriétaire.  Simple  créanciiM*  du  fiduciaire,  il  doil  dans 
tous  les  ras  s'atlresser  à  celui-ci  par  voit»  d'aclion  person- 
nelle (2). 

Le  lidéicommis  fournit  également  le  moyen  de  réaliser 
d<*s  dispositions   portant    sur   une    quote-pnrt    ou    sur   la 
totalité  du  patrimoine.  Le  let/s partiffirr  \\\)  du  temps  chis- 
sique  avait  lui  aussi  pour  objet  une  partie  aliquote  fie  la 
succession:   mais  il  n  en  constituait  pas  moins  um;  opéra- 
tion à  litre  particulier.  Lliéritier  restait  seul  titulaire  actif 
ou  passif  des  droits  et  obligations  du  défunt;  pour  transférer 
au  légataire  Témolument  des  créances  et  se  faire  rem- 
bourser par  lui  le  montant  des  dettes,  il  devait  conclure 
une   série  de  contrats,    les   stipulationes  partis  et  pro 
parte  (4).  Le  lidéicommis   se   rapprocbe  beaucoup   plus 
(l'une  transmission  à  titre  universel:   supposez  Tliéritier 
ab  intestat  cbargé  de  restituer  toute  la  succession,  et  il 
semble  qu'on  aboutisse  à  une  véritable  institution  d'iiéri- 
lier  :  on  aurait  seulement  l'avantage  d'éviter  les  nullités 
de  forme  et  d'être  plus  libre  dans  le  choix  des  modalités. 

(1)  Gaius,  H,  7  (ou  XIV,  ou  XV).  de  fideicomniissis,  ^  1.  Kl  singule 

qiLrcun(]ue  res  per  lideicommissuni  diniilti  possunt,  hoc  est,  aut  fun- 

•lus  aut  doinus  anl  uiancipium  aut  nrj^'cnluiu.  —  Paul,  iV,  i.  ^  7,  15. 

[i)  Paul,  IV,  i,  §  18.  Jus  oinne   ûdcicoinniissi  nou  in  vindiruliono, 

^<l  in  pctitionc  ronsistil. 

(•i)  Le  Bréviaire  no  monlionnc  plus  le  lejis  partiairc.  On  peut  uiènie 
*e  ileuiander  s'il  n'est  pas  proscrit  par  une  sentence  de  Paul  qui 
n««liiiet  (]u'une  rerta  res  pour  objet  d'un  lei^'s  (lit.  8.  )',  15).  Le  dève- 
l*'|>l»enieii(  dci$  lidêiiMiunnis  avait  remlu  inutile  et  l'ail  dispaniilrc 
celle  grossière  rontrefa»;«ui  des  transmissions  à  titre  universel. 

Uitlpien,  Uef/itltH,  X\V.  ir».  CI.  (iirard,  i-  i-d..  p.  ÎM)S.  —  Cmi, 
p.  *w4.  —  Mainz,  .V  éd.,  t.  III,  p.  GliTi.  —  Baron,  Pamlekten,  '.)•*  (mL, 
p.  71M). 
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Mais  en  réalité  l'institution  d'héritier  conserve  encore 
quelques  traits  de  réelle  supériorité.  Elle  ne  met  en  pré- 
sence (|ue  deux  personnes,  le  disposant  et  le  gratifié;  on 
élude  ainsi  les  causes  de  nullité  que  pourrait  entraîner 
rincapacité  du  fiduciaire.  Puis  l'héritier  inscrit  n'est  pas 
exposé  à  la  même  retenue  que  le  fidéicommissaire  :  tout 
grevé  de  (idéirommis  jouit  en  elFet  du  droit  de  conserver 
la  r/uar/r  Péf/asletnif\  égale  au  c|uart  de  la  part  pour 
la(|uelle  il  est  le  successeur  au  moins  provisoire  du  dé- 
funt (1);  il  rxcrce  ce  droit.  (|ucl  (|U(»  soit  l'objet  du  ou  des 
fidéicommis.  rt*s  vrrttp,  sommes  d'argent,  quotes-parts  ou 
totalité  de  la  succession  <2).  Kniîn  le  lidéicommîs  d'héré- 
dité ne  fait  pas  toujours  du  hénéliciaire  un  successeur 
universel.  Il  s'était  formé  sur  ce  point,  a  la  suite  des 
sénatus-consulte  Pégasicn  et  Trêhellien,  une  jurisprudence 
compliquée  (|ue  le  Bréviaire  s'est  appropriée.  Trois  cas 
sont  à  distinguer  :  1*^  l'héritier  se  déclare  tout  prêt  à  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs,  mais  il  entend  aussi  user  de  ses 
droits  et  retenir  la  quarte  Pégasienne.  La  restitution  des 
trois  quarts  qui  reviennent  au  fidéicommissaire  sera  as- 
surée par  les  stipulations  partis  et  pro  parte  (3);  le  fi- 

•  « 

^i)  Paul,  m,  ii,  §  1.  Intcrpr.  ;  Si  quis  facial  testaii^ntuin  et  here- 
rlcin  instituât,  cl  ouinein  suiun  hcrcditatcm  Jegatariis  aut  fiileiconi- 
niissariis  vcl  inortis  causa  dunationibus  conférai,  valet  quidem  lesta- 
nientuui  :  sed  hcres  scriplus  quarlnin  sibi  ex  omnibus  bonis  rctinet 
Icstaloris.  —  Paul,  IV,  3,  ^  3. 

(i)  (iaius,  11,  7  (ou  \1V,  ou  XV),  pr.  :  ...  Sed  in  hac  quoque  re 
hor  obserranduni  est,  quod  de  Falcidia  supra  jani  diclum  est,  ut 
hcres  inslilutiis,  etianisi  oiuneni  hcrcditatcm  alii  restiluere  jussussit, 
ita  hereililalcui  alii  restituai,  ut  quartaui  sibi  ex  ipsa  hereditato 
rclincal. 

(3)  Paul,  IV,  3,  §  1.  Intcr  hcrcdeni  et  liileieoininissarium,  cui  ex 
Pegasiano  Jicrcdilas  restituilur,  partis  cl  pro  parle  slipulatio  interiio- 
nilur  :  ut  hcrodi  instituto  pro  quarta  actioncs,  pro  retcris  voro  portio- 
uihus  Ijdcieonnnissario  oonipclanl.  —  Interpr.  :  Inter  hcrcdem  et  cum, 
i!ui   licrcditatem   pcr  tideicommissuni  jussus  est  rcforniure,  ila  iuler- 
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déicoiniiiissuiro  est  successeur  particulier,  lom  li*fjntfiril. 
2**  Non  seuloinenl  lliérilier  ronsiMil  à  rouilro  les  trois 
(juaris,  mais  il  renonce  nièine  à  la  quarte  Pégasienne.  Kn 
pareille  circonstance  li»  lidéicotnniissaire  est  loro  Itrredis, 
successeur  universel,  créancier  des  créances  et  débiteur 
des  dettes  du  défunt  (1).  3"  L'héritier  trouve  les  ennuis  de 
l'opération  hors  de  proportion  avec  le  mince  profil  qu'il 
en  retirerait:  il  refuse  d'accepter  la  succession.  Le  lidéi- 
connnissaire  peut  le  forcer  en  justice  à  faire  adition  (2), 
.Mais  alors  l'héritier  récalcitrant  perd  sa  <|uarte.  et  le  lidéi- 
commissaire  est  loro  herptlis  pour  la  totalité  du  patri- 
moine .1).  Les  textcîs  de  Paul  reproduits  au  Bréviaire 
indiquent  exactement  le  détail  de  ces  situations  diverses; 
mais  on  sent  que  les  auteurs  de  ï interprétât io  ne  sont 
pas  très  à  l'aise  au  milieu  de  ces  subtilités;  les  distinctions 
entre  la  restitution  selon  le  Trèbellien,  c'est-à-dire  à  titre 
universel,  ou  selon  le  Pégasien,  c'est-à-dire  à  titre  parti- 

posila  stipiilatione  observanduni  est,  ut  licres  pro  quarta,  (juaiii  sihi 
retinet,  quartic  partis  excipiat  actioncs  :  et  lideicoininissnrius  pro 
tribus  tanluin  partibus,  qum  ad  eum  ex  hereditate  perveiiiunl,  oiie- 
retur. 

(1)  Paul,  IV,  3,  §  2.  Tolam  hereditatein  restituere  rogalus.  si  quar- 
tam  retinere  noiit,  magis  est,  ut  eani  ex  Trebelliano  debeat  resli- 
luere  :  tunr  eniiii  onines  acliones  in  fidcicommissarium  dantur. 
Inlerpr.  :  Si  is,  qui  totani  liere<litateni.  per  lideiconimissnm  alleri 
reddere  jussus  est,  quartani  sihi  jure  concessain  noluerit  retinere, 
neccsse  est,  ut  fideicoinmissario  intégrant  heredilaloni  restituât. 
(Juo  facto,  sirul  omnis  heredilas,  ila  ad  eum  onines  lieredilaria» 
transeunt  actiones. 

(2)  Paul,  IV,  4,  ',:  2.  Ilores  per  niagislrahis  nnniicipales  o\  aurlo- 
rilnlo  prn'sidis,  lideicounnissario  postulante,  heredilateni  adiré  et 
rpsiiluei-e  ronipollilur.  —  ^;  H,  inlerpr.  :  Si  is,  qui  beres  srriplus  est 
el  alleri  heretlil;t((Mn  resliluore  jussus  est,  adiré  heredilateni  dissi- 
nudol,  polesl  lideirmnniissarius  ohlinerc,  ut  is,  qui  héros  in  hor 
ordine  s«*riplusesl,  et  hereililaleni  adiré  et  resliluerc  juhoahir. 

{'M  Paul.  IV.  4,  ::  i.  Inlerpr.  :  (Jui  heredilaleui,  quaui  resliluere 
jussus  est.  adiré  duhitahat,  si  eani  susripere  conipulsus  t'uerit,  inle- 
•rraui  eani  ndeiconnnissario  reforniare  conqtellilur. 


,'••.•  .-* 
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culier,  disparaisseiU  «le  leurs  préorcupalions.  Ils  ne  voient 
nelteineiU  (juc  deux  points  :  le  droil  du  grevé  h  la  quarte; 
le  droit  du  iidéicoiniiiissaire  à  laditioii  forcée  du  grevé, 
avec  perle  de  la  quarte  pour  ce  grevé  réfractaire. 

Le  résultat  le  plus  extraordinaire  (|u*on  puisse  obtenir 
par  un  (idéicoininis  est  de  déterminer  pour  un  nombre 
illimité  de  générations  la  dévolution  des  biens  qu'on  laisse 
à  son  décès.  Lors({u  on  institue  un  héritier,  il  est  possible 
«radjoindn»  une  substitution  vulgaire  sous  condition  sus- 
pensive ou  à  terme  incertain  :  on  établit  ainsi,  à  côté  de 
rinstitué.  un  autre  personnage  (|ui  guettera  la  succession 
pour  la  saisir  si  tel  événement  se  réalise.  Mais  réclicance 
doit  se  placer  du  vivant  même  de  l'institué  (  1  ).  Au  contraire, 
le  droit  des  lidéicommis  est  beaucoup  plus  large  dans  Tad- 
mission  des  modalités  ;  le  disposant  peut  grever  son 
héritier  de  la  charge  de  restituer  la  succession  à  telle  per- 
sonne, pour  le  moment  même  où  cet  héritier  mourra  (2)  ; 
c'est  ce  qu'on  nomme  une  substitution  fidéicommissaire. 
Le  substitué  peut  à  son  tour  être  mis  dans  Tobligation 
d'opérer  une  restitution  analogue  au  prolit  d'un  troisième 


(1)  (jaius.  Il,  4  (ou  XII),  \;  3.  Nain  si  extraueus  hères  scriptus  sit, 
etsi  aliqueqi  substituere  non  possunnis,  iil  si  hères  exstiterit,  et  inlra 
aliquod  (empus  niordius  ruerit,  aliiis  ci  héros  sit,  potest  tamen  per 
fifieicomniissmn  ohligari,  ut  alii  rugatiis  a  Icstatorc  hereditatem  aut 
intejn'am  aut  pro  parte  restituai.  —  II,  7  (on  XIV.  ou  XV).  de  fidei- 
commissis.  îj  8,  . . .  (Juninvis  non  possumus.  posl  morleni  ejus,  quem 
heredem  instiluinins,  alium  ei  substituere,  tninen  pcr  fideicomniissiiiii 
rognre  euin  possumus,  ut  <pnnn  moriatur,  alii  eaui  hereditatem  vel 
lotam  vel  pro  parle  rostilual. 

(±)  (laius.  II.  7  (ou  XIV,  on  XV),  de  fideironiuiissis.  ^-8.  ...  Kidei- 
commissuui  ad  cum,  cui  alifpiid  diinissuni  est,  lierede  niortuo  poterit 
pcrvoniro,  si  lalis  fuerit  condilio  tcstamenli. . .  Kl  «piia,  sirut  supe- 
rius  dirtuni  est.  etiani  posl  niortoui  lieredis  tidnironunissuin  ei.  cui 
relirlnm  osl.  dari  ymlosl  :  idoui  olliforo  possinnus,  «piod  hor  ordinc 
lit.  ul  loslîilor  scribal  :  iUum  tieredem  instituo.  et  vofo,  ut  quum 
mnrtnHs  fuerit, ad  illum  /leretlitas  mea  jtertineat. 
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appelé  ;  cii  imposant  la  même  ni'^cossilé  h  co  Iroisiomo 
appelé,  puis  à  un  (juatririiu».  vl  ainsi  tle  suite,  le  père  île 
famille  arrive  à  régler  le  sorl  île  ses  biens  à  perpéluilé. 

Les  lidéii'ommis  ont  ainsi  pris  une  place  considérable 
«lans  l'ensemble  des  actes  à  cause  de  mort;  d'origine  rela- 
tivement récente,  ils  sont  doués  d'une  merveilleuse  flexi- 
bililé:  ils  se  plient  à  toutes  les  situations,  et  servent  aux 
lins  les  plus  diverses.  Parfois  ils  se  modèlent  sur  les  legs, 
et  li*s  b»irs.  rn  revanclie.  assouplissent  à  leur  contact  leur 
allurr  embarrassée;  parfois  ils  imitent  l'institution  d'hé- 
ritier, et  par  d'ingénieuses  combinaisons  ils  réussisent  à 
en  surpasser  la  puissance.  Le  lidéicommis  est  l'élément 
jeune  et  vigoureux  du  droit  testamentaire  ;  il  en  envahit  le 
domaine  entier,  et  impose  sa  loi  à  ce  qui  survit  des  créa- 
tions archaïques. 


CHAPITRE  IV 


CLAUSES   ACCESSOIRES    Dt'   TESTAMENT 


Si  lo  tiîslameiit  navait  tl'aulrc  but  i|uc  île  iléleniiiner 
quelles  personnes  iloivent  snrcé<Ier  aux  biens  et  droils  <lu 
défunt,  il  ne  renfermerait  jamais  que  des  institutions  çl'hé- 
rilier.  des  legs  ou  des  (idéicommis.  et  nous  aurions  achevé 
la  revue  des  clauses  qu'il  peut  contenir.  Mais  il  porte  plus 
loin  que  la  sphère  des  intérêts  purement  patrimoniaux  ; 
dans  cet  acte  suprême,  le  père  de  famille  pense  à  tout  ce 
qui  lui  a  tenu  au  ca»ur  durant  sa  vie.  La  loi  positive  s'in- 
cline «levant  ses  désirs;  elle  Taulorise  à  pourvoir  aux 
difficultés  dont  la  préoccupation  troublerait  ses  derniers 
moments,  s'il  ne  lui  était  pas  possible  d'en  régler  lui-même 
la  solution. 


I 


>'oniinalions  ilo  Tuteiii*». 


Un  clirf  de  famille  avant   de  mourir  peut  nommer  le 
tuteur  de  ses  enfants  ou  pelits-enfants  impubères  (1).  Il 


(I)  (iaiiis,  I,  7.  S  i.  Testnnionlarii  siml,  qiios  paires  aiil  avi  palerni 
in  teslamcnto  siio  liitores  tiliis  aiil  ncpotihus  ilelcgavmnt.  —  Cf.  i\, 
Tli.  m,  17,  §  3  et  inlcrpr. 
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ciloisira,  par  exemple,  un  affranchi  sur  le  dévouement 
duquel  il  croit  pouvoir  compter.  Sa  volonté  est  si  scrupu- 
leusement respectée,  que  le  Bréviaire  ne  pernn'l  pas 
d'écarter  cet  alFranclii,  môme  s'il  n'est  pas  à  la  hauteur  de 
sa  nn'ssion  ;  on  autorise  seuh'inent,  en  ce  cas,  Tadjonclion 
d'un  curateur  (1).  Cette  désignation  de  tuteur  devait  se  faire, 
en  droit  classique,  par  testament  ou  par  codicile  con- 
lirmé  (2).  et  telle  semhle  hien  être  encore  la  règle  suivie 
au  VI'  siècle  (3). 


Il 


AITranchîssenienl.s  lestanienlnires. 

Très  souvent  le  testateur  désire  conférer,  en  quittant 
la  vie,  la  liberté  à  un  certain  nombre  d'esclaves.  Deux 
moyens  lui  sont  offerts  pour  la  réalisation  de  ses  inten- 
tions, et  le  Bréviaire  distingue  nettement  la  directa 
liber  ton  (4)  et  la  liber  tas  fideicommiasa  (3). 

On  peut  d'abord   procéder  directement  (6>  à  Talfran- 

(1)  Paul,  11,30.  §  i.  Libertiis^  qnem  pater  hitorem  dédit,  si  minus 
idoneiis  dicatur,  excusari  qiiidein  non  polest,  sed  adjiingi  illi  curator 
polest.  —  Inlerpr.  :  Si  a  pâtre  filiis  minoribus  libertus  tiilor  fueril 
derelictus,  si  paruni  idoncus  videlur,  excusari  quideiu  ab  adione  tu- 
leliT  non  potest  ;  sed  potest  illi  curator  adjungi. 

(2)  1).  WVI,  2,  fr.  3  (L'ipien). 

(3)  (iaius.  1.  7,  pr.  :  Tutores  aul  legilinii  sunt  au(  leslanionlarii.  — 
Il  n'est  jamais  question  d'un  tuteur  institué  par  lidc'ictunmis.  Cf.  %  2. 
—  <i.  Th.  lit.  i7,  c.  3  et  interpr.;  Il,  i8.  c  uni(|ue  ot  iuterpr. 

(4)  (iaius.  11.  7  (ou  XIV  ou  .\V),  %  8...  l*cr  logatuui  servo  alieno 
fiirecfa  iiberfaf  dari  non  potest. 

15)  Paul.  IV.  Il,  S  i  :  FideiconunUsn  liht*rtti6  «lata  "farto  here«tis 
non  mutatur,  si  servum,  quem  manuuiittere  jussus  est.  vinxerit.  — 
IV.  \ll.  S  2  et  3. 

|t)i  dalus.  I,  I.  ^  1.  (iivos  llDUiaul  suul.  ipii  bis  tribus  uiodis.  id  ost 
(estauienlo.  aiit  in  occlesia.  aut  anle  ronsulom  fuerint  manumissj. 
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chisscinciit  paruno  clause  <lo  U*slainent  ou  Je  cotlicilie(l). 
Dès  c|ue  le  (estainiMit  a  pris  valeur  par  l'ailitiou  de  llié- 
riticr,  l'esclave  sort  <ie  servilu«le  en  verlu  de  la  volonlédu 
défuiil:  il  devient  l'aifraiiclii  de  son  ancien  maître  <2). 

Au  contraire,  le  disposant  peut  se  borner  à  prier  un 
héritier,  un  légataire  ou  un  lidéiconimissaire,  d'affran- 
chir tel  esclave  (3  .  C<*lto  prièn»  sera  un  (idéicoinmis.  qui 
bénéficiera  de  la  simplicité  de  formes  dont  on  se  contente 
pour  ces  acles  :  mais  le  seul  eifel  produit  sera  d'obliçer 
Iv  irrevé  de  procéder  à  rallVanchissement  (4».  Il  devra 
recourir  à  un  des  modes  entre-vifs  de  ilroit  commun,  et 
c'est  lui  qui  sera  patron  de  l'airranchi. 

Il  va  sans  il  ire  que  cette  secontle  manière  d'opérer  est 
inadmissible,  et  que  la  liberté  doit  résulter  immédiate- 
ment du  testament,  lorsque  Tesclave  est  institué  héritier 
nécessaire  (5).  S'il  est  nommé  tuteur  de  Tenfant  institué 

ri)  Paul.  IV.  13.  3  2.  Coilicillis  lestaiiienlo  oonlirinatit^  libertés cuin 
his.  qiiH*  tabulis  testaincnti  dattpsiint.  conrurnint  :  et  sive anlece<iant, 
sive  seqiiantur  tcstaineDlum.  novissimo  loro  arlhibentur:  quia  ex  tes- 
taiiiento  iitneqiie  conlirinantur.  —  Interpr.  :  Quolies  per  lestamen- 
tiiiii  et  rodiciiluin  lihertates  dantiir.  qui  in  codicillu  manumissi  suni, 
siveante  testanienlnui  rarlussilrodicillus.siveposteaettestamentocon- 
(irinalus  sit.  posteriori  loro  tainen  habendi  sunt,  'qui  per  ccMlirillos 
fu'^rint  luanuniissi.  —  Le  Jextc  de  Paul  parle  de  codicilles  oontirmês, 
et  Vinferprefatio  <le  codi<Mlles  sans  épithMcs  :  il' est  probable  que  le 
droit  avait  évolué  entre  le  iK  et  le  vr  siérie.  et  qu'au  temps  dWIaric 
on  s(»  contentait  de  oodirilles  non  ronliriués. 

(i)  (iîiius,  11,  7  (nu  \1V  ou  XV),  de  tideicominissis.  %  7,  in  fine^  a 
contrario. 

(.*<)  (iaius.  11.  7  (on  \1V.  on  XV).  de  fideiconiuiissis.  ^  7.  Lil»ertales 
eliain  servis  per  ndeiconiniissuni  dari  possunt.  ut  hères  vel  legatarius 
ea  niancipia  nianuuiittant.  qu<i*  testatnr  ab  iis  ut  manuniitterenl 
hpcM-avil...  Sed  quuni  p(M' lideicomniissum  libertas  datur.  is.  qui  nianu- 
niissus  fuorit.  non  toslnloris.  sod  bcredis  libertus  est. 

ii)  Paul.  IV.  II.  %  i:  inti'rp.  :  Per  lidoicoinniissuni  data  libertas 
ab  berodf  por  lio«*  rovorari  non  polcst.  si  scrvuni.  quoni  nianuuiittero 
JussuK  est.  vin\erit. 

(5)  (iaius.  II,  3.  (ou  XI),  j;  <>  :   Nr«essarii  sunt  bore«les  servi,   qui 
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hérilier,  la  logique  des  principes  exigerait  également  un 
affranchissement  direct,  et  défendrait  de  tenir  compte  d'un 
fidéiconnnis  de  liberté  :  Timpubère  en  effet  ne  peut  pas 
effectuer  un  affranchissement  sans  Ynuctoritas  /iiforis. 
Mais  on  se  relâche  de  cette  sévérité,  et  on  procède  comme 
au  cas  d'absence  :  le  magistrat  confère  la  liberté  à  Tes- 
ciave,  qui  devient  tuteur  (1),  —  et  la  volonté  du  mort  est 
respectél^ 

Qu'il  y  ait  affranchissement  direct  ou  par  fidéicommis  (2), 
ilans  les  deux  cas,  les  intentions  libérales  du  disposant  sont 
soumises  aux  limitations  de  la  loi  Fu/ifi  Caniftin  i3).  Le 
nombre  d'esclaves  qu'un  maître  affranchit  par  acte  mortlx 
cfiusa  ne  peut  pas  s'élever  au  dessus  d'un  certain  chiffre, 
varialile  selon  la  quantité  totale  de  ses  esclaves,  et  (|ui, 

cum  iibertate  heredes  instiluiintur.  —  Certains  jurisconsultes  avaient 
admis  en  ce  ras  que  l'institution  impliquait  par  elle-in^me  alTranchis- 
sement  (Voir  Institutes  de  Justinien,  II,  14.  pr). 

(!)  Paul,  IV.  12,  S  3.  Inlerpr.  :  Si  quis  nioriens  servis  suis  liher- 
tatcm  dandain  ûlionun  fidei  connniserit  eosque  filiis  suis  tulores  esse 
pnRceperit.  ho«'  ordino  fideicommissa  lihertas  aliquatcnus  iiiipBditur: 
quia  nec  pupilli  sine  tutori  »  aucloritate  servos  nianuinitlere  possunt  : 
et  qui  tutores  a  pâtre  noniinatim  reiicios  liabcut,  alios  tutorcs  bahere 
Bon  possunt.  Sed  in  tali  casu  ordinis  consilio  et  ralione  prospectuui 
est,  ut  data  bis  a  judice  serundnin  forinani  lestanienti  primitus  Iiber- 
tate. etiani  tutores  esse  prievaleant. 

(2)  Paul.-IV,  1,  §  16.  (Juoties  libertis  (ideiconnnissuni  relinquitur, 
ad  eos  tanluinmodn  placuit  pcrtinere.  qui  innnuiiiissi  sunl  vel  qui  in 
eodciii  teslamento  libcrtatem  inlra  nuuiennn  Ic^Mlinniui  consccuti 
sunl.  —  Interpr.  :  Si  quando  libertis  fideicominissuni  reliduin  fuerit, 
bis  debetur.  (fui  nianuniissi  sunt,  vel  eis.  i/ui  intra  leyitimumnume- 
rum  libertafem  fuerint  coftsernfi .  Legitimus  auleni  nuuienis  est. 
qui  sccunduni  Legeni  Kusiani  Caniuiniii  custodilur.  —  L'iutidoule  de 
Vinter/)refafîo,  relative  nu  numerus  ief/itimus,  a  une  portée  tout  à 
fait   gênrnile:    elle  s'appliipio   à  tous   les  alTrambisseiuents  mortia 

(3)  11  n*v  a  pas  lieu  de  rcchcrcber  i«i  dans  quollo  mesure  la  loi 
.k'iiu  Senfin  était  encore  observée:  les  restrictions  qu'elle  apportait 
aiixatTninclij.sseuicnts  n'étaionl  pas  sp«''i-i«lesau\;i(Tr;iu«'liissouîents  par 
acte  de  dcrnicrc  volonté. 
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en  aucune  hypothèse,  ne  doit  dépasser  cent  (1).  C'est  un 
étrange  souvenir  dune  législation  païenne  et  aristocra- 
tique, (|ui  redoutait  un  élargissement  trop  libéral  du  cercle 
des  citovens,  au  milieu  dune  société  où  commence  à 
circuler  le  souflhî  de  la  charité  chrétienne. 


III 


RiMjloiiK^ls  fiinérairos. 

On  aimait  aussi  à  déterminer  par  (estament  les  détails 
de  S(;s  funérailles  rt  le  lieu  de  sa  sépulture.  Les  textes 
officiels  du  vi^  siècle  ne  parlent  pas  de  ces  dispositions  ; 
mais  les  documents  de  pratique  nous  montrent  combien 
elles  étaient  répandues  (2). 


IV 


Mandata»  |>ost humes. 

Lorsque  le   mourant  attachait  une  importance  particu- 

(1)  Gaius,  1.  2.  pr.  :  Conslituluni  est,  quantum  scrvoi^um  numenun 

lestamento  de  quanta  familià  liccnt  manumitti,  hoc  ordine  : Sed 

hoc  statutuin  est,  ut  de  quamlibel  grandi  familia  nuUi  amplius  quam 
centum  testaincnto  nianumittere  liccat.  —  Paul,  IV.  13,  8  4. — 11  est  à 
remarquer  que,  dans  le  détail  des  nouihrcs  d'affranchissements  pos- 
sibles coniparativeniont  au  nombre  total  d'esclaves,  les  indications  de 
(iaius  ne  concordent  pas  cxactoinenl  avec  celles  de  Paul. 

(2)  Voir  le  codicille  <lc  saint  Hemi  (Pardessus,  t.  1.,  p.  &4)  Post 
conditum  teslauientum  imo  signatuni.  occurrit  sensibus  meis  ut  hasi- 
li<*aî  doumoruui  niartyruui  'i'iuiothoi  cl  Apollinaris  missorium  arfien- 
teum  sex  librnruni  ibi  de(Milcm.  ul  ex  eo  sedes  futura  nieorum  ossium 
componalur.  —  Pour  l'époque  nnléricure,  le  testament  du  Lingon 
(Rruns.  Fontes  Jun^.i')^  éd..  p.  207).  ceux  de  Hasumius  et  de  I»ni:inuR 
Castor  Miirard,  Te,Lttfs,  2»*  éti..  p.  722  el  72«)  ronliennent  de  longues 
indications  sur  le  même  sujet. 
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Hère  à  raccomplisscment  de  telle  de  ses  volontés,  il  com- 
mettait parfois  un  de  ses  amis  pour  donner  ses  soins  à 
TatTaire  :  c'était  le  plus  souvent  à  propos  des  funérailles 
et  de  la  sépulture  qu'on  prenait  une  pareille  précaution. 
On  pouvait  craindre  un  peu  de  négligence  de  la  part  des 
héritiers  dans  raccomplisscment  de  devoirs  particulière- 
ment douloureux  h  leur  bourse  :  un  enterrement  pom- 
peux, un  tombeau  de  grande  allure  coûtent  tort  cher,  et 
les  héritiers  sont  rarement  empressés  à  placer  de  grosses 
sommes  sur  la  vanité  d  un  mort  (|ui  ne  les  remboursera 
Jamais.  Aussi  est-il  prudent  de  confier  le  soin  de  ces  choses 
à  un  ami  d'une  fidélité  éprouvée,  et  désintéressé  dans  la 
question.  Les  Romains  étaieiit  trop  avisés  pour  ne  pas  le 
comprendre.  De  modernes  érudits  ont  relevé  avec  grand 
soin,  dans  les  documents  qu'ils  nous  ont  laissés,  tous  les 
passages  où  apparaissent  ces  mandataires  posthumes.  A  la 
vérité,  aucune  de  ces  citations  n'appartient  à  la  fois  à 
l'époque  et  à  la  région  qui  font  Tobjet  de  cette  étude  ; 
mais  comme  on  a  groupé  tous  les  témoignages  concordants 
pour  les  généraliser,  les  relier  aux  textes  postérieurs  et 
prolonger  Fenchaînement  jusqu'aux  exécuteurs  testamen- 
taires (1),  il  importe  de  signaler  les  plus  importants. 

Ce  sont  d'abord  quatre  textes  du  Digeste^  empruntés  à 
Ulpien  et  à  Scœvola  (2),  qui  nous  montrent  une  personne 
chargeant  un  de  ses  amis  de  s'o  cuper  de  ses  funérailles 
et  de  son  tombeau.  Tantôt  un  contrat  de  mandat  est  in- 
tervenu entre  les  deux  parties,  tantôt  c'est  par  acte  de 
dernière  volonté  et  sous  forme  de  fidéirommis  que  le 
mourant  a  réclamé   l'assistance  de    son  ami.  Celui-ci   est 


(I)  Voir  De  L^urièrc:  Glossaire,  vo  Kxcnileur  lestainentairc;  — 
cl  les  niilciii's  ril«'»s  par  Le  Fort.  Des  e.vècuteurs  testamentaires,  p.  G, 
n<ac  I. 

(i)  \1,  7,  fr.  li,  :;  4;  —  Ir.  i-i;  — Wil.  L  fr.,  li.  ::  17  (Ulpieu). — 
\.\\l.  fr.  8H.  ::  I  (Sni'vola). 


.    A-- 


m.    « 
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considéré  comme  m«indalaire,  mais  les  règles  ordinaires 
du  mandat  sont  tenues  en  éciiec.  puisque  la  mort  du  man- 
dant ne  rompt  pas  le  contnit.  La  g^ratuilé  naturelle  du 
mandat  peut  aussi  être  écartée  :  le  de  cujus  est  libre  d'at- 
tribuer une  rémunération  a  son  homme  de  confiance.  Mais 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  s'il  s'est  contenté  de  Tautoriser  à  pré- 
lever tant  de  sesterces  pour  les  frais  d*enterrement,  Tami 
doit  renilre  aux  liériliers  l'excédent  non  dépensé.  L*ami 
qui  ne  s'ncf|uiUerail  piis  dr  sa  mission  perdrait  le  droit  à 
la  réroiiiperisr  qui  pourrait  lui  rire  destinée;  il  serait  ex- 
po>é  à  uiK*  airtion  d(*  dol  s'il  «ranlail  les  fonds  à  lui  avan- 
rés:  L'Ipien  acrorde  iiifiiie  contn'  lui  une  poursuite  ear- 
frn onlifi^fm,  l()rs(|u  il  ne  fait  pas  procédera  Tenterrement 
comme  il  en  a  le  devoir. 

D'autres  fonctions,  d'après  le  Digeste,  peuvent  encore 
faire  l'objet  d'un  mandat  /Aosf  mortem  :  il  s*agit,  par 
exemple,  d'affranchir  un  esclave  1 1  »,  d'acheter  un  fonds 
pour  les  héritiers  (2).  de  remettre  une  somme  d'argent  à 
un  tiers  (3).  En  ce  dernier  cas,  notamment,  on  pourrait 
croire  à  un  iidéicommis;  mais  Marcellus  prévient  la  con- 
fusion :  l'intermédiaire  est  un  minister.  Si  la  restitution 
ne  peut  s'opérer,  par  suite  du  décès  du  bénéficiaire, 
les  deniers  font  retour  aux  héritiers;  le  minister  n'a  pas 
le  droit  de  les  retenir,  comme  le  ferait  un  fidéicoifimis- 
.saire. 

Il  est  probable  (|ue  Longinus  Oistor  fait  allusion  à  un 
personnage  analogue  dans  cette  phrase  énigmatiquc    de 


(i)  \\\\,  I.  fr.  tl,  Z  1  (tiaiiis).  —  Ce  Icxle  a  été  interpolé;  il  se 
r*^r«fniit  (irirnitiveniciit  à  une  iiiancipntion  ti«lii(*iaire  ;  Lenel  le  restitue 
airi«i  :  .>i  yerviim  ea  loj^e  libi  mancipio  dedero,  ut  euin  posl  niortein 
itht'îiui  iiinnuiiiiltcrcs;  conslilit  fiduciœ  obligatio  (Palingênésie, 
«roi.  il 4.  nn\(rs  :j  cl  i). 

li;  Wll.  I,  Iv.  |:î  (i.aius). 

(3>  WXI,  fr.  17  (Man.eiliis). 


\. 
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son   Icstclincnt  (1)  :  Mâoxov  Itunootvioy   Hoax^iovôv^cAov  xai  flé;ioÀoyov 

i^oinTu  irirpoiroj  rfiiâiu  Tzirzi.  J'ai  inslilué  rnoii  lionorablc  ami 
Marcus  Seinpronius  llérarlianus  iriroojro;  sous  la  bonne  foi 
ilusagc.  Quel  est  le  sens  exact  de  cette  «léclaralion?  S'agit- 
il  «le  donner  un  tutc^ur  aux  all'ranchies  que  le  testateur  a 
prises  pour  héritières?  ou  d'établir  un  surveillant  qui  as- 
sure Fexécution  de  ses  dernières  volontés?  La  question 
est  délicate  et  partage  les  roininentateurs  (2)..MM.  Moinni- 
sen  (3)  et  Esinein  (i)  sont  ïlél'avorabh^s  à  l'hypothèse  dune 
nomination  de  tuteur,  ri  leur  opinion  parait  bien  fondée. 
Le  patron  n'avait  pas  le  droit  de  nommer  le  tuteur  de  ses 
artranrhies:  il  est  vrai  qu  il  pouvait  désigner  pour  ces 
fonctions  une  personne  à  laquelle  le  magistrat  donnait 
ensuite  l'investiture  ofiicielle;  mais  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  notre  texte  se  réfère  à  cet  usage.  La  phrase 
litigieuse  figure  au  début  d'un  codicille  :  M.  S.  11.  est  fait 
ircrpoirç  ;  on  traduit  par  tuteur;  tuteur  de  qui?  des  héri- 
tières? 11  n'en  est  question  qu'au  testament,  et  le  codi- 
cille ne  contient  aucune  allusion  à  ces  femmes.  La  mission 
de  ïiizirùoro;  ne  peut  se  référer  qu'au  codicille.  Quant  à  dé- 
finir cette  mission,  c'est  ce  qu'il  ne  parait  pas  possible  de 
faire  avec  certitude.  Remarquons  seulement  que  les  mots 
Tr,  iowL  TziTZi  semblent  s'adresser  à  un  homme  de  con- 
.  liance;  c'est  peut-être  un  minister  comme  celui^qui  figure 
au  Digeste,  ou  plutôt  encore  un  conservateur  de  l'acte 
écrit,  ÈriTooro;  Twv  /.r^oiAÙMûj.  Nous  saisirious  ici  la  première 
traci»  d'une  pratique  dont  le  papyrus  de  Ravenne,  à  la  (in 
du  N''  siècle,  nous  révèle  le  plein  développement. 

Ce  document  nous  donne  cette  fois  une  indication  claire 


(1)  Col.  2.  Iii:nc  1(]  el  17.  —  (iiranj,.  tej^fes.  â^  (mI..  p.  7i8. 
(i)  Voir  Cnllinol,  XouveUe  Revue  historitfue,  189 i.  p.  573. 
<3)  SitcuntfsbHrirhle    der   Akuihmit    ihr  Wissenschnften,   1894, 
III.  p.  47  cl  bq. 
ri)  C(mi*s  professé  à  rKl'ole  des  Haules-Klinles  en  189(». 


^L^ 
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et  précise  :  les  cinq  testamenls  dont  il  fait  mention  ont 
été  remis  par  leur  auteur  h  une  personne  dont  il  est  sûr, 
pour  être  apportés  après  le  décès  devant  les  magistrats 
municipaux  en  vue  de  renregistrement  (1).  Ce  gardien 
des  tablettes  ne  peut  pas  être  choisi  à  la  légère;  les  héri- 
tiers et  les  légataires  sont  en  quelque  sorte  à  sa  discré- 
tion, puisque  par  la  destruction  ou  la  non-représentation 
de  récrit  il  rendrait  Texécution  du  testament  difficile  ou 
même  impossible.  Toutefois,  en  droit,  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer Tiinportance  du  personnage  :  son  rôle  se  borne  à  la 
conservation  matérielle  de  l'écrit.  Aujourd'hui  encore,  il 
arrive  fréquemment  qu'on  remette  entre  les  mains  d'un 
notaire  un  testament,  même  olographe,  pour  le  tenir  en 
réserve  jusqu'à  Tépoque  du  décès.  Le  service  qu'on  attend 
de  l'officier  ministériel,  on  le  demandait  jadis  à  un  parent 
ou  à  un  ami  :  les  actes  de  Ravenne  ne  nous  montrent  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  aucune  allusion  à  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires chargés  de  prendre  une  part  active  à  la  répar- 
tition de  la  fortune  du  défunt.  Les  cadres  juridiques 
étaient  encore  trop  solides  et  trop  rigides,  aux  approches 
du  VI*  siècle,  pour  qu'on  put  y  intégrer  une  institution 
qui  s'y  adaptait  si  mal.  D'après  Tan  tique  conception  ro- 
maine, l'héritier  est  le  continuateur  de  la  personne  du  dé- 
funt, et  il  Test  seul.  Sur  lui  repose  tout  le  poids  des  dis- 
positions de  celui  qui  lui  a  donné  vocation;  c'est,  dans  la 
réalité    des   faits,  un   véritable    exécuteur  testamentaire. 


(i)  Spangcnherg.  p.  95  :  Johanne  Aurelio  Verino.  Heinilio  Bono 
Principalihiis  [N.N.]<Iixil  :  Offoro  cnrtulnm  testainenti,quam  [N.  N.] 
coinpletam  atquc  sigiiatani  a  teslihiis,  mihi  credidit  cominendandam. 
Peto,  ut  eam  a  coiiipclcnti  otiiciosnscipi  jubeatis,  lcstibus4]iie  presen- 
tibus  ostendi.  etc..  —  l-'ornndcs  analoî:iiPs  pour  les  autres  (esta- 
inçnls,  p.  98,  100.  lOi,  10-4.  —  Le  troisième  (p.  100)  est  présente  par 
la  veuve  du  drfunl  :  c'est  ù  ello  qu'avaienl  été  remises  les  ta- 
blettes. 
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Sans  doute,  par  les  pratiques  que  nous  venons  de  signa- 
ler, une  atteinte  a  été  portée  à  sa  forte  situation;  on  tend 
à  soustraire  un  certain  nombre  d'actes  au  cercle  absol- 
vant de  ses  attributions.  Mais  ce  ne  sont  (|ue  des  mesures 
isolées,  prises  en  vue  d'intérêts  spéciaux  ;  nous  voyons 
encore  au  Bréviaire  Tbéritier  jouer  le  rôle  de  dispensafot\ 
de  distributcMir  des  libéralités  que  le  testateur  adresse  à 
lies  leuvres  pi«*s  (l)  :  llieure  n'est  pas  venue  de  le  dépos- 
séder de  la  majrisl rature  |)rivée  doiil  une  Ioniru(.'  suilr  de 
siérl(*s  lui  a  iiiiiinteim  la  posst^ssioii. 


il)  Voir    Novclles    «lo    Mnrcicn.  V.  c.    iiniqno.   /  I.  Il    s'agit    «rniio 

reiniiie    qui  n  institué  un  iinHrc  hcriticr  :  L'nivci*suni   tcstnnicutuni 

jussiinus  rclegi  alquc  rcplirari.  et  quuui  rcpcrtuui  fuisset^alins  quo«iue 

partes  cjusdem  voluntatis  ila  juste  ac  prudenter  institulas.  ut  nul- 

liiin  <le  se  nicritum  ne^le!icrit,  inulta  sarrosanctis  ccelesiis,  multa 

pauperihus.  multa  nionachis  rcligionis  intuitu,  inuita  captivorum  rc- 

demtioni  cominota  uiiscrabili  eorum  sorte  rontulerit,  multa  libertis 

suis   cadcm    latorum  sibi  obsequioniui    conteniplationc    pra^stiterit, 

alterain  quot|uc  partent  institutionis,  in  qua  Anatoliuin  presbvteruui 

reliquit  heredem,  advertimus  ordiue  fuisse  dispositaïu.  Ea  enim  mo- 

bilia,   quœ  plurimù  juste  ac  pie  relû/uit,  per  hune  voluit  uni- 

rerta  compleri,  ut  non  sohun  hereilis^  sed  pœne  etiam  t/ispensa- 

torù  fangatur  officio. 


A.  —  7 
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CHAPITRE  V 


EXEUCICE    ET    LIMITE*    DU    DHOIT    DE   TESTEH 


L('  (Iroil  romain  se  montre  lihéral.  (|uan(l  il  s'agit  de 
régler  Texercice  et  retondue  du  droit  de  tester  ii):  en 
principe  toute  personne  pt'ut  faire  un  testament,  et  dispo- 
ser ainsi  de  son  patrimoine  comme  il  lui  plaît  ;  la  capacité 
et  la  liberté  sont  la  règle.  Mais  ce  double  principe  comporte 
des  exceptions,  motivées  soit  par  la  nature  môme  des 
clioses,  soit  par  des  sentiments  généraux  et  commuas  à 
tous  les  hommes,  soit  par  des  considérations  spéciales  à 
la  sociélé  romaine. 


I 


Ineapaeités. 

Un  certain  nombre  dindivitlus  sont  déclarés  incapables 
de  laisscrr  un  testament.  Ce  sont,  d'abord,  ceux  qu'on  ne 
juge  pas  en  état  de  donner  un  consentement  réfléchi  :  les 
impubères,  c'est-à-dire  les  garçons  mineurs  de  li  ans,  et 

(1)  Kil.  TIicimI..  J  tî8.  Iwiricndoruai   tcstuiiicnluruiii  uiiinibiis.  qtius 
testari  loges  pcriiiittunt,  liainus  laie  licentiaiii. 


EXERCICE  ET  LIMITES   DU    DROIT   DE  TESTER  99 

les  filles  mineures  de  12  ans  (1)  ;  — les  personnes  atteintes 
«raliénalion  mentale,  et  qu'on  divise  en  deux  catégories  : 
celles  dont  la  folie  est  ininterrompue,  et  dont  par  suite 
l'incapacité  est  é<^alement  continue;  celles  qui  jouissent 
d'intervalles  lucides,  et  qui  sont  admises  à  tester  durant 
leurs  moments  de  raison  (2).  —  Une  extension  de  la  même 
idée  entraine  l'incapacité  du  prodigue  interdit  :  on  craint 
<|u'il  ne  dépouille  sa  famille  par  des  générosités  inconsi- 
dérées (3). 

En  vertu  de  théories  plus  artificielles,  le  droit  romain 
refuse  à  certains  êtres  la  personnalité,  avec  le  droit  de 
tester  qui  en  est  un  des  attributs  essentiels.  Il  serait  su- 
perflu de  dire  que  tel  est  le  cas  des  esclaves,  si  les  captifs 
de  guerre  ne  figuraient  pas  parmi  eux  :  le  testament  d'un 
citoyen  fait  prisonnier  par  l'ennemi  est  inefficace,  lorsqu'il  a 
été  fait  en  captivité.  Mais  s*il  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure, on  le  tient  pour  valable  ;  le  résultat  se  justifie  par 
la  théorie  du  post/iminium,  quand  le  captif  est  libéré 
avant  de  mourir,  ou  dans  le  cas  contraire  par  la  fiction 
de  la  ioi  Cornelia^  qui  fait  considérer  le  soldat  comme 
mort  au  moment  où  il  est  pris,  et  avant  d'avoir  subi  la 
capitis  deminutio  (4). 

(1)  Lex  Rom.  Wis.  Gains,  11,  â  (ou  .\).  tî  ^-  Heiri  lestamenla  far.ere 
non  possunt  impubères,  id  est  mioorcs  qualuordeciin  annorum.  aut 
puelIiP  diiodecim.  —  Paul,  III.  i.  {  1. 

(â)  (iaius.  11.  2  (ou  X).  ^  3.  Item  et  hi  qui  furiosi,  id  est.  mente  in- 
sani  fucrint,  non  possunl  faccrc  lestaiiicnla.  Sed  hi,  qui  insaiii  simt. 
per  int^valia.  quibus  sani  sunt,  |K>ssunt  farcrc  teslniuenta.  —  Paul, 
m.  4.  S  5;  \\\,iu  Z  i. 

(3)  Paul,  111.  6.  \\  5.  Proiiigus  rccepla  vil.i*  sanitalo,  nd  bonof 
mores  revenus  et  testamentinn  facere  et  a«l  le»lamcnti  itolennia 
adtiiberi  potest. 

(4)  Paul,  III,  6.  ','  1.  Interpr.  :  ijut  al»  liostibus  ••n|itii.s  fiir*ril.  in  «ai»- 
livilate  ïM>siius.  quia  servu»  est,  non  ikjIpsI  farrre  tc<itaiii«'iiiiirn.  Nf<l 
si  qiio«l  testainentuni  nn\(*  fecit.  si  redicrit.  jure  it^i^irniiiiiii  \;il«'t  :  ni 
iitideni  defecerit.  l>enel:cio  legis  (>)meli;('  'qua  U-jS*:  «•liaiu  i(';:ititii;tf 
tntela*  hereditatcsqiie  tirmantur    v;d«d. 


1* 

* 
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La  testament i  factio  dans  les  termes  du  jus  civile  ro- 
main est  également  refusée  aux  individus  qui  ne  sont  pas 
citoyens.  L'extension  du  droit  de  cité  a  considérablement 
diminué,  sous  l'Empire,  la  portée  de  ce  principe;  cepen- 
dant, même  après  la  constitution  Antonine,  il  trouve 
encore  d'importantes  applications  dans  la  législation  rela- 
tive aux  aiïranchis.  Os  derniers  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories :  cires  liomani.  Latini  et  dédit icii;  ceux  de  la 
première  classe  jouissent  seuls  de  la  faculté  de  lester 
selon  le  droit  quirilaire  (I). 

L'orsranisalion  romaine  de  la  famille  entraine  l'incapa- 
cité des  iMifants  en  puissance  \2)  ;  comme  les  esclaves,  ils 
sont  alieni  juî^is,  et  n'ont  aucun  patrimoine  dont  ils 
puissent  disposer.  Toutefois,  grâce  au  développement  de 
la  théorie  des  pécules,  on  leur  a  concédé  une  certaine 
autonomie  juridique;  au  Bréviaire,  ils  sont  autorisés 
à  régler  par  testament  la  dévolution  du  pécule  cas- 
trense  (3). 

Il  convient  de  remarquer  que  ni  les  prêtres,  ni  les 
clercs,  ni  les  moines  ou  les  vierges  chrétiennes,  ne  sont 
placés  sous  un  régime  spécial.   Il  n'en  sera  pas  toujours 


(1)  Gaius,  I,  1,  pr.  :  tria  sunt  gênera  libertatuin  :  quia  libeHi  aut 
rives  Homani  sunt,  aul  Latini,  aut  ilediticii.  —  J{  4.  Sed  inter  h«^ 
tria  gênera  libertorum  ideo  cives  Koniani  ineliorem  statuin  habenl, 
«luia  et  tcstanienta  faccre  et  ex  textainento  quibuscunque  personis 
succeilere  possunt  ;  nani  Latini  etdediticii  nec  testamenta  condere,  nec 
sihi  ex  tcstaniento  aiioniin  aiiquid  diinissum  possunt  ullatenus  vin- 
dicare. 

(2)  Gains.  II,  2  (ou  X),  ^  1.  Id  quoque  statulum  est,  quod  non  orani- 
hus  liceat  Tarere  tes(ainentuu)  :  sirut  sunl  hi,  qui  sui  juris  non  sunt, 
sed  aliéna  juri  subjecti  sunt,  boc  est,  lilii,  tam  ex  nobis  nati,  quam 
adoptivi. 

(3)  Paul,  IIL  4,  ;;  3.  riliusramilias,  qui  mililavit,  de  castrensi  pccu- 
lio  tam  roniuiuni  quani  proprio  jure  testanientuui  facerc  potcst.  <4is- 
trense  enini  peruliuin  est,  quod  in  castris  acquiritur  vel  quod  profi- 
ciscenti  ad  mililiaui  dalur. 
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ainsi,  et  c'rsl  pourquoi  h»  fait  mrrilc  <rrlrc  relové;  mais 
nos  textes  expriincnl  clairoim'iit  (l)  (|iii'  l«»s  ptTsoniirs 
ronsarrécs  à  Uwu  sont  soumises  au  droit  commun,  au 
jioint  de  vue  de  la  rapacité  de  tester  (2). 

Sijrnalons  d'un  mot  que  eertaiiis  coupaldes  sonl.  h  litre 
de  peine,  privés  du  droit  de  laisser  un  testament  (3),  et 
nous  en  aurons  fini  avec  Ténuméralion  des  incapacités. 


11 


Ollieiiini  piiMalLs  oi  lê)|ilinie 


Le  patorfamilias  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits 


(I;  r.  Tli.  V,  3  I*.  iinif|iie  :  Si  (iiiisopisro|tiisniit  prcshvteraiit  ilinro- 
misant  ilinronissa  aiit  siil)«lincoiiiis  vol  ciijiislihet  nltorius  lori  rlorioiis 
aut  monar.hiis  mit  inulicr.  qum  solitaria*  vita*ile<lita  est.  nufloconfiito 

teitameato  (le«!e8senl,   etc Interpr.  :  Si  ipiis  opiscopiis,  vcl  quos 

loi  ipsa  (NHiiincinorat,   aut   «piilihet   rcligiosi   vol   religios.!*   inteatati 

sinp  [iliis,  propinqiiis  vcl  uxorc   iloccsserini Qui  si  testari  vohie^ 

ri/tt.  habehunt  libpvam  potestatfm.  —  <:f.  E»I.  Theod.'JiH  :  CIcricos 
religiosasipic  pcrsonas  intestatas  «Icficienles,  ipioticns  dcfiioril  qui 
jure  sucreclat,  lucmn  cr<*lesia»  sua»  secnnduin  leges  farerc  «Ichero  pra'- 
cipiinus. 

(i)  Il  vu  «le  soi  que  les  êv,"Mpi?s.  pai*  exemple,  ne  pouvaienlMispo- 
ser  que  «le  leur  forlune  personuclle.  el  noa  «les  biens  «le  leur  Eglise. 
Il  semble  rependanl  (pi'il  y  eu!  des  li.*silalions.  des  dinicultes  on  des 
abus,  ear  la  b'gisbilion  ecrlrsiaslique  se  préoriMipa  de  la  «lueslion. 
Coneilinni  Agalliense  (500).  <!.  Til  (Labbe.  t.  III.  col.  l3Ui)  :  Si  episropus 
('•indilo  leslaïuentu  aliqnid  de  erjcsiasliri  jnris  proprielale  legaveril. 
aliter  non  valebit.  nisi  tanlunideni  de  Jiuis  proprii  faruilale  supplc- 
veril. 

(3|  Paul.  III.  i.  v;  (;.  pour  |i>s  i'einnies  de  mauvaise  vie  :  Midieri.  qua* 
luxmiose  vivil.  bonis  inlenliri  pulest.  —  III.  (».  |  i;  inlerpr.  :  (Jiu' pro 
niiquo  criuiiue  wf  fem/tus  ant  in  insidam  relegalur  aut  in  metalluin 
dopiitalur.  tfuin  iH*rpeta(tm  damn'iti'mfm  non  /i  thef.o[  lestaimentum 
l'ater*  polesl  el  si  quid  ei  ex  teslauieulo  «lerelictuui  lueril.  oliline- 
bil. 
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pouvait  disposer  de  ses  biens  ,  même  au  préjudice  de  ses 
proches.  Toutefois  1  arhilraire  de  ses  caprices  ne  se  déve- 
loppait pas  en  toule  souveraineté  (l);  on  sait  que  de 
bonne  heure  le  devoir  de  piété  (2^  du  teslalenr  envers  les 
siens  fut  juridiquement  consacré  ;  dans  le  droit  du  vi*^  siècle, 
le  système  pleinement  développé  a  pris  une  importance 
considérable.  Il  faut  laissera  certains  parents  le  quart  de 
leur  part  ab  inlestal.  Cette  portion  qui  leur  est  due  s'ap- 
pelle la  léffit'nne\  mais,  comme  nous  Pavons  dit  (3),  nos 
sources  la  désif^nent  souvent  du  nom  très  impropre  de 
Fnlridie.  La  confusion  s  exph<|ue,  car  la  légitime  et  la 
Fnlridie  sont  toutes  deux  clés  quartes,  que  des  personnes 
déterminées  ont  le  droit  de  retenir  dans  la  succession: 
toutefois  les  deux  institutions  restent  essentiellement  dis- 
tinctes, dans  leur  raison  d'être  comme  dans  leur  régle- 
mentation et  leurs  effets  (4). 

Ont  droit  à  la  légitime  :  d'abord  les  descendants  des 
deux  sexes  et  de  degré  quelconque,  <Ians  la  succession  de 
leurs  père,  mère,   aïeuls   ou  aïeules  (5).    Puis,  tous   les 


(1)  Sur  rabsoltitisiiie  ou  les  limilations  de  la  liberté  testamentaire 
à  l'origine,  voir  en  sens  contraires:  Girard.  /.  r..  2*  éd.,  p.  782.  — 
Cuq,  Institutions  juridiques,  p.   28i.  —  Mainz,  5«éd.,  t.  III,  p.  373. 

(2)  l^aul,  IV.  5,  §  1.  Inotliciosum  dicitur  testaintBntuiu,  quod  rruslra, 
libcris  eihcredalis,  non  ex  ofBcio  pictatis  videlur  cssc   conscriptuin. 

i3)  Voir  supra,  page  76. 

(i)  11  est  à  remarquer  ipie,  rontrairenient  aux  aftirinatinns  de 
M.  lioissonadc  (Histoire  de  la  résen^e,  p.  I8(î,  note  IG)  et  de 
M.  (il.nsson  (Histoire  du  droit,  t.  III.  p.  188.  note  1),  l'édit  de 
Tliéodorir  ne  consacre  pas  la  l(*gitiiiie.  Le  §  'X\  semblerait  plutôt 
l'exclure  :  Is  qui  iib  inlestalo  dcfuncii  sporal  hereditatein,  si  volentem 
testalorcni  proliihpat  facen»  tcsianicntuui,  lanquani  ab  indigno  ejus 
bereditas  auleratur.  Mais  il  serait  cependant  léindrairc  d'en  conclure 
à  la  suppression  d'une  institution  si  profondément  enracinée  dans  les 
uKi'urs  romaines. 

(5)  Paul.  IV.  r».  S  I  ;  -  V  i  et  inlerpr.  :  —  111,  11,  §  3;  inlerpr.  : 
Ka,  qua;  mater  superstes  lilio  per  legilimam  scripturam  donavil.  in 
Faloidiam  ci  posl  uiortem  uialris  a  germanis  ejus  non  possunt  iinpn- 
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as(*(*n<lniUs.  hommes  ou  fommos,  oldans  Icsili^ux  liirues  (1); 
loi  est  fin  moins  le  «Iroil  du  Bréviaire  :  mais  il  faut  noter 
que  le  Papicn,  en  fait  d'ascendants,  ne  mentionne  que  la 
mère  (2).  Le  fait  s'explique,  si  Ton  soupe  (|ue  ce  recueil, 
assez  liiconique.  s«»  borne  à  noter  les  traits  les  plus 
inléressanls  de  la  coutume  juridique*,  et  que  normalement 
le  piTe  n'a  p<is  besoin  du  droit  à  la  légitime  :  les  acquisi- 
tions réalisées  par  le  (ils  sont  entrées  en  principe»  dans  le 
patrimoine  du  imtvrfnmilins.  Pour  la  mère,  le  Bréviaire 
prend  soin  d'indiquer  qu'elle  n'a  droit  à  la  légitime  c|u*au- 
tant  que  son  fils  ne  laisse  ni  frères  consanguins  airnats.  ni 
descendants  d'eux  par  les  mâles  ÇM\  c'est  l'application  de 


tnri  :  se«l  in  pnrtciii  sihi  ilebitnm  salva  donnlinno  surrcdit.  —  (i.  Th., 
V.  1.  c.  i.  v;  3  :  ..  si  aviis  vel  avin.  qiiihiis  hiijiisinodi  nopoics  eraiit. 
testati  olnerinl  ot  pm^tcrierinl  nepotes  aut  exiieroilaverini  eosdeiii.  et 
de  injiisto  uvorum  tcstaiiienlo,  et  si  «pur  liliiu  polernni  vol  «le  rc  vel 
de  lile  «'oinpetere  a«'tiones  nepotilms  dereriiiiiis,  scciindiiin  jiistiiin 
nostnr  legis  inodum.  qiue  de  parcntuiii  inodiciosis  testa  mentis  coni- 

petiint  niiis.  —  Interpr.  : Si  vero  avns  vel  avia  ne|»oles  ac  noptes 

ex  filia  in  testa nien I o  suo  priPterierint  aut  non  prohatis  rausis  exliere- 
«laverint,  actio  illis  de  inonicioso  contra  lestanientiim  avi  vel  aviir, 
«piif  iiialri  eorum  competcrc  poliiil,  legis  boneli«'io  trihuetiir.  — 
Lex.  Rom.  Ihirg.  XLV,  5:  Testamcnta  vero.  «luihiis  tiliis  aut  nepoti- 
hus  Kalci«lia  non  diuiitlitur.  nullo  jure  suhsistunl.  -  X.  i.  Si  vero 
nepolibus  coiripetcns  p«)rlio  ab  avis,  id  est  quanta  p«)rtio  paterne  aut 
materne,  non  «leinittitur.  de  inolTîoioso.  caudem  que  liliis  compolit. 
«•ontra  liere«les  instilutos  movcani  artionem.  qun»  in  suprascripta  lege 
tenetur  inserlani. 

(1)  .Novellos  Th.  XI,  c.  1.  î^fi  :  Pnrcnlibus  vero  siiporslilibus  si 
naluralis  pator  vilji*  munus  iuiplevcrit.  «piarlaiu  parteiii  bonorum, 
•  nnlemplalione  gra«his  legitimi.  pairi  matrivc.  avo  vol  aviîi*  salvam 
inlni'tamque  servamiis,  ul,  si  «piis  fonini  vol  piM'Iorilus.  vel  paruni, 
«piam  oi  «lebebatur  ox  logibus.  fiiorit  ronso«"ulus,  movere  «le  in«dli«'ios«) 
leslauient«>  querelani  pro  juris  ordiiic  roncotlatur.  ïnlor|u\  :  ...«piarla 
vero  paIri  vel  malri.  avo  avin*.  quibus  «le  inollirioso  toslaîuonlo  a«'tio 
sufqiolil.  sporialilor  servala. 

(i)  XLV.  7.  Ilofii  tilius  vol  lilia  siiio  liliis  in<»rioiilos  tuHre'M  sine 
Falcidia  pnrioriro  non  [utssunt.  ni  vnleat  loslameutum. 

\''\)  <i.  Th.  II.  Iî>,  r.  i,  inlerpr.    :    polest    removero  pm-termissa 
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ce  principe  général  que,  pour  «^Ire  légitimaire.  il  faut 
venir  on  onlro  utile  <lans  la  succession  ah  intestat  (1). 
Quant  aux  frères  «»t  sœurs,  la  Lex  Romnna  liurff9fndio- 
num  (2)  Jeur  refuse  formelleineul  la  légitime,  et  le  Bré- 
viain»  ne  la  leur  aeconle  (|ue  sous  restriction  :  dans  le  cas 
seulement  où  ce  sont  des  consanguins  agnats,  et  où  ils 
ont  été  dépouillés  au  profit  A' mwq  per.sonn  turpis  (3). 

Si  puissants  que  soient  les  liens  du  sang,  un  parent  n'a 
droil  à  la  légitime  (uranlanl  (ju'il  n<»  sest  pas  soustrait  le 
prcmi«»r  à  Yftf/lriittti  piftntis  en  manquant  gravement  au 
défunt.  Le  testateur  recouvre  sa  complète  indépendance 
vis-à-vis  de  ceux  (|ui  se  sont  rendus  coupables  de  fautes 
lourdt»s  4»nvers  lui;  il  est  en  droit  «le  ne  rien  leur  laisser, 
et  on  admet  dans  les  hypothèses  de  ce  genre  de  justes 
causes  d'exhérédation  (4).  Elles  ne  sont  pas,  au  Bréviaire, 
limitativement  déterminées  ;  il  appartiendra  au  juge  d'ap- 
précier si  oui  ou  non  le  disposant  était  relevé  du  devoir 
de  piété  par  les  agissements  du  légitimaire.  Tel  est  du 
moins  ce  qu'indique  le  vague  des  expressions  employées 


mater,  qiiiu  ei  quarlam  de  rcbus  suis  portionetii  tilius  non  diinisit, 
quod  niius  t'ecerui  testamentmn  :  si  tatnen  tilio  ïratres  consanguinei 
agnati.  iil  est  unu  patrc  nati,  aut  eoruin  4ilii  per  virilem  seiuni  no2 
esse  prohantiir. 

(i)  Voir  sur  le  ilroil  siiriessoral  de  la  im^re  loi*sque  son  enfant 
meurt  intestat  :  C.  Th.  V,  i.  c.  2  el  interpr. 

(2)  XI^V,  0.  Fraler  vero  de  inotlicioso  fralris  testamento  agere  non 
potest. 

(3)  C.  Th.  Il,  Iî>.  .-.  I.  Inlerpr.  :  Kralibus  uterinis.  iil  est  diversis 
patrihus  ot  \\x\i\  iiiafre  nalis,  non  liceat  de  inotlicioso  contra  testa- 
montuiii  liMliis  jigiMv.  Si^A  ^'ornutnis  fratrihus  pnrterniissis,  id  est 
unti  patro  ualis,  si  turpihus  personis.  id  est  infamihus  fuerit  hercdi- 
tas  dorelirla,  hor  esl  aul  pro  iihidino  iiicrctricihus.  aut  pro  inhonesto 
aiTci.'tii  naturalihus  au!  corto  ihymeliciS;  vcl  de  lihertis  suis,  agendi 
ronlra  (ostanientuni  licculia  reservalur. 

(4i  C.  Th.  V.  1,  c.  4,  interpr.  :  .  ...Si  vero...  pnelerierinl  anl  non 
prohatis  causis  cxheredavcrinl. 
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à  propos  «h;  Tascendanl  qui  exhércile  son  descenJanl  (1). 
Au  conlraire,  lorsqu'un  (ils  veut  priver  sa  mère  de  la 
4|uarte,  les  textes  présentent  une?  énuinéraliou  (jui  semble 
restreindre  la  liberté  du  juge  (2). 

Lorsque  le  légitimaire  n*a  pas  démérité,  pour  calculer  h 
quelle  somme  il  a  droit,  on  additionne  tous  les  élemcMits 
actifs  de  la  succession  :  du  total  on  déduit  les  deltes.  les 
frais  funéraires,  même  la  valeur  des  esclav(»s  aHVancliis 
à  eans»'  de  mort.  Dans  la  masse  ainsi  formée,  on  dé- 
termine la  part  qui  reviendrait  ab  intestat  à  l'Iiérilier  en 
cause,  et  on  en  prend  le  quart  :  c  (*sl  ce  quart  qui  constitue 
sa  lésritime  (3).  Pour  apprécier  s'il  l'a  reeue.  on  ne  tient 
pas  compte  des  libéralités  entre  vifs  que  le  défunt  a 
pu  lui  adresser  i^4)  :  le  testament  doit  lui  donner  sa 
quarte. 

Au  cas  où  elle  ne  lui  est  pas  laissée,  quelle  est  la  sanc- 
tion? Le  légitimaire  injustement  lésé  est  armé  de  la  çue- 


(I)  C.  Tli.  Il,  c.  i,  inlerpr.  :  [liiii],  si   proharo  potuerint.  quod 

riiatris  in  niillo  liHserint  pietnieiii.  sed  se  ohscqiiiiiiii,  ni  decuil,  prîtes- 
titisse  :  sic  testaiiientuin  iiiatris.  in  qiio  prstennissi  fiierint.  non 
valebit. 

•  i)  (l.  Th.  II.  19.  c.  i.  inlerpr.  : Nnin  ni  mater  rontra  testaiiien- 

tiiin  tilii.  qiio«l  inorGciosiiin  ilixorit,  agat.  débet  diiigenter  rc(iuiri,  si 
<*nntra  filiiim  mater  niliil  egisse  probatur.  aiil  si  nuliis  insidiis  vel 
publiée  vel  secrète  euin  iuidere  forlasse  tenlaverit  :  ner  forsitan  con- 
siliiiiu  advei'sus  tiliuiii  ininiiiis  suis,  ipiod  iuipiuui  est,  auxiliunique 
pnpsliterit. 

(3)  Paul,  IV,  5,  §  H.  Ijuarta?  portionis  portio  liberis  dedurto  aîre 
aliène  et  funeris  inipensa  prinstandu  est,  ut  ab  inoniciosi  querela 
exrludantur.  Liberlates  (|uo<pic  eani  pnrtioneni  uiiuuere  plaret.  — 
Interpr.  :  (Juuties  Kalridia  liliis  rouiputanda  est.  fie  asse  liereditatis 
primo  loco  defuntdi  débita  dotrahuntur  et  oxpensa,  qua'  in  l'unere 
ejus  pni*slila  est.  Sed  et  colbitae  libertates  niliiloniinus  del)ebunlur. 
Kl  sir  liberis  Kalridia.  id  est,  uniuscujustpio  {tortionis  quarta  portio 
flebotur. 

(i)  Paul,  III.  II.  '/  :^  :  Ka.  qua*  maler  viva  lilio  douavil.  in  quartaui 
non  impiitantur.  —  C.  (irég.  Il,  3  (ou  IV).  r.  i  et  inlerpr. 
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rrla  inof/tciosi  tesffimenfi  [\).  (|m»  nos  sources  apprlleiil 
aussi  firfio  de  inof/irioso  \'l).  Le  lestaintMit  ««si  Iimui  quant 
à  lui  pour  nul  cl  iïofi  av(»nu.  el  il  proinl  la  part  entiiTi»  à 
laquelle  il  aurait  Jroil  al)  intestat,  (ie  principe  est  afliriné 
au  Papien  eu  termes  absolus  (3):  \v  Bréviaire  admet  un 
tempérament  (4)  lorsqu'il  s'ajjfit  d'un  (ils  succéilaut  à  son 
père.  Kn  ce  cas  la  fjucreld  est  toujours  écartée  :  si  le  (ils 
est  inslilué  ex  n.^^se,  c'est-à-dire  pour  la  totalité  de  la  suc- 
cession, mais  (|ue  les  Ictrt^s  et  (ifléicommis  en  absorhent 
une  part  trop  forte,  il  suffira  à  rcMifant  d'invoqu(»r  la  loi 
Kalcidieou  It^  sénatus-consultt»  Péîjasi«»n  pour  faire  réiluire 
l(»s  libéralités  e.xccssives  (5).  Si  l'institution  elle-même 
porte  sur  une  (juotité  trop  faible,  c'est  encore  une  action 
en  complément  de  la  quarte,  modelée  sur  les  voies  de  droit 
de  Tespéce  précédente,  qui  seule  compete  au  légiti- 
maire  (6).  Resterait  riiypotbése  où  l'enfant  n'aurait  pas  été 
inscrit  parmi  les  béritiers  :  mais  en  ce  cas  c'est  la  théorie 


(I)  Voir  par  cxomplc  Paul.  IV.  r>,  J  6  el  7.  —  No vclles  Valent i- 
nien  III,  IV,  r.  I,  ^  f».  et  interpr. 

(2;    Voir   par   exemple  Paul,    IV,    5.    ^   o,  interpr.  —  Lex  Rom. 
Burg.  XLV.  6. 
•      (3)  XLV.  5.  Testa mentn   vero.  «juibus   liliis  nul  nepolibus  Fal«.*i«lia 
non  «lemiltihir.  nirHo  jure  siibsislunt.  —  XLV.  7.  Voir  supra,  i.  lOîi. 
nolei. 

(i)  Mais  le  Rn'viniro  a«hiiol  le  iiir*mc  priiiripo  «pie  le  Papien  roiiinie 
rôgle  j;.'in»njle:  Vintfrprt^tutio  en  toiiriiil  la  preuve  en  présentant  le 
teinpcranient  roninit^  une  exception.  spcM-ialc  à  un  «*as  ih'terininé  :  in 
tati  casa  (Paul.  IV.  :>.  %  7). 

(5)  Paul.  IV.  ri.  ^  r».  lulorpr.  :  Si  palor  liliuui  e\  assc  liereHeni  cl 
instituât  et  per  fideirouiuiissa  aut  legata  liermlilaloin  i|>sani  lotani 
«liversis  (listribual.  tilius  routra  patris  tostauienluui  «le  inortirioso  agere 
non  putest  :  ipiia  «piartaiu  sihi  aut  por  legeui  Kaloidiam  aut  perSonu- 
(usronsulti  lieneliriuni  rctinolùt. 

((»)  Paul.  IV.  r».  /.  7.  Interpr.  :  l'ilio  here«le  scri[tto,  .si  ex  onlina- 
lione  ilofuurli  palri^  uiiuus  «pMui  «piarta  piuMionis  suir  luorit  «leputata. 
supplori  eaui  sihi  a  coherodilius  fratrihus  Jure  ilesiderat  :  quia  in  talj 
rasu  inuriiriosi  ;utio  reuiovelur.  —  (i.  Th.  II.  TJ,  •*.  4. 


BXkRCICE   ET   LIMITES    DU    DROIT   DK   TKSTER  107 

lie  l'exliérédation  (|ui  entre  en  jeu  ;  le  trstaïueiit  lonibe, 
sans  qu'il  soit  besoin  île  rerourir  à  la  fjitvrela. 

Aucune  protestation  ne  peut  plus  iMrc  élmée.  lorsque 
Tayant  droit  a  réclamé  ou  accepté  la  part  réduite  que  le 
testateur  lui  attribuait  (1 1  :  il  a  acijuiescé  aux  volontés  du 
défunt,  il  ne  peut  plus  ensuite  en  tieniander  la  revision. 
De  niénie.  sil  laisse  écouler  cinq  ans  sans  agir,  il  est 
forclos  de  Taction  de  inof/irioso  (2|.  Knfin.  d'après  le 
Papien.  la  f/ucrcln  n'est  jamais  ouverte  contre  le  testa- 
ment d'un  militaire  :  c'est  un  des  multiples  privilèges 
consacrés  par  ce  recueil  au  proiit  du  soldat  qui  veut  tes- 
ter (3). 

Il  est  curieux  de  remarquer  comment,  par  l'organisa- 
tion de  la  légitime  et  le  jeu  de  la  querela,  le  droit  romain 
concilie  les  intérêts  en  présence  et  en  lutte.  Il  s'agit  d'as- 
surer aux  proches  parents,  surtout  aux  enfants,  une  part 
de  la  fortune  du  défunt:  on  estime  qu'ils  peuvent  légiti- 
mement prétendre  à  quelque  chose  de  ce  patrimoine,  alors 
même  que  le  titulaire  aurait  voulu  les  en  écarter.  Mais 
en  opposition    se  dresse    le    droit   personnel   du  chef  de 


M)  is.  Th.  •Il,  19.  c.  7.  Si  qnis  «lefiiiuli  rtgnoveril  vninntatoni,  de 
iaorfirioso  agere  prohibctiir.  —  liilerpr.  :  Kiwx  per  testament iim^sibi 
aliqiiid  «Icrelictuin  iiiMMperit  huI  vindiraveril  ot  voiuerit  contra  voliiu- 
titein  rlefiincti  agero.  licontiain  penilus  non  habebit. 

(2)  C.  Th..  il.  19,  r.  5.  inlerpr.  :  Inlra  qiiinqur  annos  a  die  inortis 
defunrti.  «piininque  inofliriosum  dicere  voluorit  tcstanienliim.  in- 
choand;r  actionis  licentiaiii  se  noverit  habitiiruin.  ijuod  teinporis 
spaliiiiii  etiain  Ulii  sibi.  si  contra  ftareiitiiin  testaïuonta  ar  vohintalein 
agero  vohierint,  agnoscant  esse  roncessiiin.  U»»'»  transacto.  si  repetitio 
inrhoata  non  fneril.  oniniinii  personaniiu  \\C'  inoflirioso  inlentio  <'on- 
qiiiescat.  —  Lex  Hoin.  Hnrg..  \X\I.  i.  Holique  vero  «-anse  in  expressis 
nielaniiii  suamm  terininis  linianliir;  id  est  de  inoniriosis  (cstainentis. 
<ie  immodiris  donafionibiis.  hor  est.  d)i  l*'alcidiaî  liliis  non  reservanlur. 
in  (m  •piinqiienniiiiii  deberc  e(  pruponi  el  pcragi  de  non  niunerala 
pe«'unia. 

ù\)  \LV.  3.  Voii*  supra,  p.  -4.*i.  noie  '^. 
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f«iniilIo.  Le  foinlenienl  ilii  ilioit  romain,  c'est  la  propriété 
individuelle  dans  sa  forme  ahsolue  et  exclusive  :  Ir  pro- 
priétaire dispose  de  ses  biens  en  toute  souveraineté 
durant  sa  vie.  et  la  logique  si^nilde  conunand(*r  <|u'il 
puissi»  en  régler  le  sort  pour  le  temps  on  il  ne  sera  plus. 
Comment  mettre  d'acconi  les  intérêts  de  la  famille  et  les 
droits  d(»  Tindividu  ?  La  jurisprudence  romaine  résout  le 
problème  en  respectant  aussi  compbMem(M)l  que  possible 
les  prérogatives  du  /uiferfuffn'/tasf  :  il  n'est  pas  question 
de  revenir  à  la  copropriété  (|ut»  semble  avoir  connue  la 
Home  primitive  ;  on  ne  confère  aux  proclies  aucun  droit 
réel  sur  les  bitMis  de  b'ur  père,  de  leur  (ils  ou  de  leur 
frère  :  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  contredire  les  actes 
entre  vifs  par  lui  consentis.  Mais  au  moment  de  la  mort 
on  rappelle  au  testateur  le  devoir  de  piété,  on  le  sanc- 
tionne, on  en  fait  à  sa  cbarge  une  obligation  juridique  : 
La  voie  de  droit  ouverte  aux  légitimain^s,  c'est  une />/ai/i/f? 
contre  un  acte  impie  ;  ou  en  cas  d'action  en  complément  de 
la  quarte,  c'est  la  demande  en  payement  d'une  créance 
contre  la  succession. 


m 


KeslH(*lion>>  spérlalos  à  la  lilM*rlé  <lr  lester. 

Les  Romains  furent  annMiés  à  restreindre  la  liberté  tes- 
tamentaire dans  d'autres  bypotlièses,  par  des  mesures 
•lune  portée  înoiiîs  considérable  :  on  ne  vise»  cette  fois 
c|u'une  catégorie  délernn'née  d(»  citoyens  ou  cpiune  situa- 
tion exceptionmdle.  .Mais  ce  (|ui  fait  l'intérêt  de  celte 
réglementation,  c  est  qu Clle  manifestr  elle-même  combien 
elle  est  en    opposition   avec   les   tendanctrs  prof<Hides    du 
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droit.  On  sent  que  les  principes  essentiels..  loin  de  com- 
mander ces  atteintes  à  la  liberté,  les  combattent  :  il  faut 
recourir  à  des  procédés  variés,  à  des  expédients  inventés 
vaille  (|ue  vaille,  pour  atteindre  le  résultat  pratique  (|u'on 
désire  :  il  n'y  a  pas  de  système  d  ensemble,  et  c'est  préci- 
sémttnt  ce  qui  prouve  qu'on  nesl  pas  en  présence  dune 
production  naturelle  du  génie  romain. 

On  veut  par  exemple  que  je  patron  relire  un  prolit 
pécuniaire  des  acquisitions  réalisées  par  son  aifranclii. 
On  imagine  dans  ce  but  un  système  nn'xte,  où  se  croisent 
la  notion  d'incapacité  et  l'idée  de  Vof/lrlum  pietatis.  Du 
vivant  de  son  ancien  maitre.  lafirranchi  ne  peut  tester 
qu'avec  son  assentiment  (1)  ;  il  y  a  là  connne  une  incapa- 
cité ^wi^e/ier/^,  intermédiaire  entre  Tinexislence  juridi(|ue 
de  Tesclavc  et  la  plénitude  de  droits  reconnue  à  l'ingénu. 
Une  fois  le  manumissor  décédé,  ralirancbi  père  d'un  ou 
(le  plusieurs  iils  est  autorisé  à  leur  transmettre  la  totalité 
Je  sa  fortune.  Mais  s'il  n'a  pas  de  fils  et  (|ue  le  patron  ait 
laissé  des  descendants  mâles,  ceux-ci  doivent  recevoir  le 
tiers  des  biens  de  rafTranclii  ;  l'analogie  avec  la  légitime 
est  ici  évidente  (2j. 

,  ({)  Nov.  Valcnlinien  III,  VI.  c.  i,  interpr.  :  Nain  si  liberti.  qui 

cives  Romani  fuerinl,  vivo  mnniniiissore  decesseriht,  si  sine  vobinlate 
patroni  conderc  voluerint  testa nienta,  penitiis  non  valehnnl  :  qnia 
niirtoritati  nianuinissonini  omnia  lex  ista  servavit. 

(il  .\ov.  Vnlentinien  III.  VI.  r.  unique,  g  2,  3,  4;  interpr.  :  De 

siircessionilujs  vero  liberlorum,  hoc  est  civiuin  Roinanonnn,  id  ccnsnil 
ol>sorvanduni.  ut  libertus  sive  liherta.  si  unuin  Hlium  seu  plures  lia- 
biicrinl,  ipsis  facullatem  suani  niorientes,  si  voluerint,  intégra  m 
(lerelinquant.  Contra  rujus  voluntateui  ncc  filii  ex  patrnno.  nec 
Dépotes  ex  filio  ulla  venire  potcrunt  ratione.  Quod  si  libertus  li- 
bertave,  qui  defuncli  fuerint,  lilios  non  habuerint,  et  testari  fortasse 
voluerint,  terliam  facultatis  snœ  nianumissonnn  liliis  vel  nepo- 
tihus.  qui  ex  niasculis  nati  fuerint,  derelimjuant.  Filios  vero  inanu- 
missnris  earunique  filios  et  nepotes  ab  har  bereditale,  salva  pagina 
lestaiiienti.  securi.  si  voluerint.  pnulcrniiltanl  :  (fuia  feuiina;  ad  istas 
lir*redidales  penilus  non  vooantur. 
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Elle  n'csl  pas  moins  frappante  lorsqu'il  s'agit  des 
curiulcs  et  de  leur  testament  (1).  Les  curiales  sont  respon- 
sables (lu  payemenl  de  rimpol;  dans  l'intérêt  du  lise,  il 
faut  qu'un  patrimoine  suflisamment  étendu  reste  toujours 
leur  propriété  ou  celle  de  la  curie,  de  fa(;on  que  TËtal  soit 
assuré  dtî  recouvrer  son  dû,  quoiqu'il  arrive.  On  leur  con- 
cède <lon<'  le  droit  <le  tester  (2).  mais  le  quart  au  moins 
de  leur  fortune  doit  passer  à  la  curie  ou  à  un  curiale.  U 
en  résulte  que  leur  avoir  se  transmet  sans  déduction  à 
leur  liéritier.  lorsque  celui-ci  appartient  lui-même  à  Tordre 
des  curiah^s  :  c'est  le  cas  notamment  de  leurs  (ils  ou  petits- 
lils  par  les  màies  :  on  admet  la  même  solution  en  faveur 
de  leurs  descendantes  ou  ascendantes  mariées  à  un  curiale. 
Mais  s'ils  laissent  leurs  biens  soit  à  un  extraneus  non 
curiale,  soit  à  une  fille  ou  petite-fille  mariée  en  dehors  de 
la  curie,  restée  célibataire  ou  veuve,  la  curie  a  droit  au 
quart  de  la  succession  en  valeur  ou   en   nature  (3).  De 

(1^  Voir  Ksmein.  Histoire  du  Droit,  3*  é«l.,  p.  8. 

(2)  C.  Th..  V,  2..  c.  1  ;  interpr.  :  Nain  testamentum  faciendi  cu- 

riulibus  lex  ista  tribuil  potestatem. 

(3)  Nov.  Th.,  XI,  c.  2;  interpr.  :  Lege  hac  curiales  minime  prohi- 
benlur  testamentum  facere,  sed  ita  ul  legitimis  iiliis,  si  voluerint, 
l'acullates  suas  intégras  sine  imminuiione  aliqua  derelinquant.  Cete- 
rum  si  tilii  legilimi  defuerinl,  quemlihet  etiam  eitraneum  a  curia 
scribere  pcrmittantur  hercdem,  sed  ita  ut  hères,  qui  conilitionem  cu- 
riiP  nullani  débet,  quartam  hereditalis  acccptie  curi»^  sine  aliqua  im- 
minutione  inox  rel'undal.  Quod  si  is,  qui  hères  srriptus  est,  integram 
heredilatcm  haberc  vohierit.  pro  quaria  illa^  quae  curÎH*  deputatur, 
preliuni^  quunlum  vahierii,  darc  non  ditîeral. . .  Kilii  vero,  nepotes  et 
pronepotes.  «{ui  avis  et  proavis  per  virileni  gradum  successerint,  seu 
scripti  heredos  sini,  sou  ab  intestato  succédant. sive  curiales  sint, sive 
a  curin  liheri,  do  hcrcditntc  sihi  débita  vel  dimissa  quartam  partent 
curiie  nomiric  pcnitus  non  auiitlanl.  Filia  etiam  curialis,  neptis,  pro- 
neptis,  si  curiali  ipsius  civitalis  in  matrimonio  juncta  fuerit,  avo, 
proavo  intostatis  in  intcgra  licroditale  sucocdit.  VA  si  testatus  fuerit 
et  lias  périmas  relinquat  hercdcs.  quartam  portionem  curiir  refun- 
dere  non  cué'iintur.  tji^^d  si  lilia,  neptis  aut  proneptis  a  pâtre,  avo  vel 
proavo  vel  in  minore  jidate  vel  vidua»  relinquantur  heredes,  postca- 
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même  qu'il  y  a  pour  le  père  un  officium  pietatis  (jui  lui 
défend  (le  dépouiller  coinpièlornent  ses  fiifanls,  de  im»ine 
on  crée  à  la  charge  du  curiale  comme  un  of/trium  pHÙli- 
cum  qui  lui  interdit  de  soustraire  la  totalilé  de  son  patri- 
moine à  la  curie  et  au  fisc. 

La  situation  des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leur 
père  (Il  fait  naître  également  des  difficultés  au  point  de 
vue  testamentaire;  on  les  résout  au  moyen  demprunts  à 
des  lliéories  diverses.  Le  problème  consiste  à  protéger  les 
droits  ile  la  raniillelégiLinie,  à  empêcher  <]u*on  ne  lasacrilie 
aux  enfants  naturels;  on  lient  aussi  à  soumettre  ceux-ci 
à  un  régime  rigoureux,  pour  détourner  les  parents  des 
unions  illégitimes.  Au  Papien.  le  disponihh»  en  faveur 
des  enfants  nés  hors  mariage  et  de  leur  mère  est  invaria- 
blement fixé  à  un  huitième;  le  reste  de  la  succession  est 
considérée  comme  une  légitime  réservée  à  la  famille  (2). 

quain  ad  annos  puhertatis  nrcesserint,  triennio  exspectentur,  ut,  si 
ciiriali  ejiis  civitatis  nupserini,  inlegrain  hereditatein,  sicut  eis  vel 
débita  est  vel  dimissa,  sine  aliqua  iinininutione  possideant.  Si  vero  ei 
Qupserint,  qui  curiœ  nihil  debcbat,  quartani  partem  heredilatis  a  die 
morlis  auctoris  curim  cum  fructibus  sine  aliqua  dissimulât ionc  resti- 
tuant. Kt  si  sine  mariiis  Toluerint  perdurare^  quarlam  similitcr  curi«e 
••iim  fnictibus  reddant.  Quod  si  rem  rclictam  a  pnrcntibus  lenere 
malnerint.  sacramento  pnebito  de  quantitatc  heredilatis  quartam 
partem  curiae  in  pretio  'mox  refundant.  Matri  ({uoiiue  vcl  avim,  si 
tamen  curiales  maritos  habucrinl,  quartam  porlioncm  hcrcditatis  de- 
Tiincti  filii  vcl  ncpotis,  quii^  eis  acqiiisita  est.  \e\  ista  a  curia  non  juhet 
aiiferri.  Nam  si  quis  curinlis  quemlibet  extrancuin  cl  tamen  curialcm 
ti-ribat  heredem,  et  ipse  quartam,  quia  portio  curiu'  ipsius  est,  non 
refundat . 

(1)  Vis-à-vis  de  leur  nirre,  les  enfants  naturels  ne  sont  soumis  à 
aucune  mesure  de  rigueur,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  mis  d'un  com- 
merce adultérin  ou  incestueux.  —  Voir  (îirard.  2«  éd.,  p.  171). 

(i)  Lex  Hom.  liurjr.  .W.WII.  4.  Quod  si  aut  de  ingcnua  fiierinl  na- 
turales  aut  de  lihcrla  anl  certe  libertina,  ultra  sccunciaui  matri  cum 
nalumlibus  liliis  dnri  amplius  non  lirebit,  liac  rulionc.  ul  donulio 
nu|ilialis  in  liereditalis  subpulaliune  non  veniat  :  sed  de  eo.  quod 
supra  donatinnem   nuplialem  fuerit.  inde  sescuncia  deputata  natura- 
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Mais  au  Bréviaire  la  complication  apparaît.  Si  les  enfants 
naturels  sont  en  présence  de  iils,  Je  filles,  de  descendants 
nés  en  mariage  ou  encore  du  père  ou  de  la  mère  de  leur 
auteur,  ils  ne  peuvent  recevoir  plus  d'un  douzième  (1),  ou 
réunis  à  leur  mère  plus  d*un  huitième  (2);  le  reste  consti- 
tue pour  leurs  cohéritiers  une  véritable  légitime.  En 
Tabsence  de  ces  légitimaires,  il  est  interdit  de  donner  aux 
enfants  issus  d'une  union  irrégulière  et  à  leur  mère  plus 
du  (|uart  de  la  succession  (3)  ;  il  est  certain,  en  ce  dernier 
cas,  <|ue  la  prohibition  relative  aux  trois  autres  quarts 
apparaît  connue  une  incapacité  frappant  la  concubine  et 
st»s  enfants.  Ltî  même  caractère  d'incapacité  à  titre  de 
peine  se  retrouve,  plus  accentué  encore,  dans  la  constitu- 
tion d'Arcadius  et  Honorius  contre  l'inceste,  que  repro- 
duit le  Bréviaire  [-i).  Lorsqu'il  y  a  eu  inceste,  aucun  des 


libiis  Jure  dehetur.  Quod  si  aliquid  ultra  aut  per  donationein  aut  pcr 
testamcntuin  aut  per  suppositam  quauicumque  personam  illis  fuerit 
dcrelictum,  ab  herede  legitiuio  legibus  revocetur.  sccundum  legem 
Thcudosiani.  quu^  de  nnturalibus  filiis  et  nmlribus  eoruni  lata  est. 

(1)  C.  Th.  IV,  6,  c.  \,  interpr.  :  ol^ervanduin  de  naturalibus  filiis 
lex  ista  constituit,  ut,  si  quis  habens  ex  legitiuio  matrimonio  filios 
vel  iilias,  sive  masculos  nepotes  ex  liliis^  vel  patrem  aut  patrem^  ex 
quacunque  inuUere,  id  est  ingenua  nala  vel  Cacta,  susceperit  natu- 
raies,  non  amplius  quam  unriam  unnin  de  facullntihus  suis  noveiât 
naturalibus  confercndain. 

(2)  Novelles  Th.  XI^  c.  i,  interpr.  :  Si  quis  liabuerit  legitimos  fîlios 
et  naturalcs,  id  lex  isla  constituit.  ut  id  observetur.  quod  est  in 
Theodosiani  corpore  constitutuni.  hoc  est.  ut  exstantibus  legitiinis 
tiliis  octavam  hereditatis  naturalibus  vel  corum  matrihus  pater,  si 
vohicrit,  derelinqual. 

(3)  C.  Th.  IV,  6,  c.  1.  interpr.  :  Nain  si  derucrint  ex  omni  parte 

pcrsonœ  superius  nominatnî  (voir  supra,  note  1),  tune  naturalibus 
filiis  vel  uujlieri,  de  qua  nascuntur,  très  uncias  tantuin.  non  aniplius 
noveril,  quisquis  il  le  est.  se  posse  ron  ferre. 

(4)  C.  Th.  111,  12,  c.  3;  interpr.  :  Post  prioris  legis  sententiam, 
qum  de  lalihiis  personis  lata  est,id  pnrripit  ohservari,  ut  distrirtioae 
legis,  Mupplicio  et  ])rosrriptionc  liberi,  quisquis  ille  aut  sororis  aut 
fratris  filiainaul  corle  ulterioris  gradus  ronsobrinaui  aul  fratris  uxo- 
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deux  coupables  ne  peut  laisser  quoi  que  ce  soit  ni  à  son 
complice  ni  à  leurs  enfants  communs;  on  ne  liendrait  pas 
compte  Jun  testament  qui  les  avanta<^erait  :  la  succession 
passerait  aux  héritiers  légitimes,  à  défaut  au  lise.  Rien  ne 
saurait  montrer  plus  nettement  (|u*une  tare  persoimelle 
est  infligée  aux  parents  et  à  leur  honteuse  descendance. 
Enfin  les  rapports  entre  le  survivant  de  deux  époux  et 
les  enfants  issus  de  leur  mariasre  ont  donné  lieu  éiralement 
à  des  dispositions  particulières  (1).  \a\  survivant  a  le  ])lus 

rem  soclnnilis  sihi  iiuptiis  jiiii\cril,   liiiir   imph.i'  siihjarcal,  iil  lio  lali 
cousorlio  scpareiiir...  Sod  noc  ipsis  l'ciinnis  ipins  lalilci*  soilili  .siiiil. 
aliqiiid  ruiUcranl,  el  si  oliaiiialiqiiiii  Iciiipore  niipliariiin  silii  «l0(i<M'iiit, 
revoveiur  ad  iisciiiii  :  ant  otiainsi    tilins  liaiiiioriiil,  jioii   pcr  siipposi- 
laiii  aut  per  aliaiii  i)ei*sonain  aiil  pet*  roiiiineutit'iaiii  «ionalioïKMii   ad 
illos  quicquam  ex  eoruiu  racuKatc   pcrvciiial,  scd   ipsis  inuHnis  ad 
iq^itiinos  licredes,  qansciinqiio  grudiis  adiiiitlit.  iisquc  ad  cortuiii  ori- 
ginislocuin  ah  inlcstato  ipsi  sucrcdiml.  Tcslandi  cliaiii  iii  lus  taiitum 
personis,  qiiibns  loge  coiicessuin  est,  pcrinissa   potcsUis.  ita  ut  ex  his, 
quos  elegerint,  smbant  lieredes,  ita  lainen.  ut,  si  qui  intaliconsortio 
consensuiii  cum  Iiis  habuisse  docentur.  hercditate   exclusi.    aliis  in 
proiinio    gradu  vcnicntibus  locuui  faciant  :  nani  si  désuni  personie 
[iropinquoruin,  quos  ad  succcssioueui  vorat  lex,  tiinr  in  connu  facul- 
talibus  tisciis  arcedat.  —  Le  texte  de  lu  ronstilution  vise  expressé- 
ment la  intTe  coupable  aussi  bien  (pie  le  prre  :  id  sane,  ipiod  de  viris 
caviuius, etiaui  de  fcniinis,  qu»;  pnedirtoruui  se  ronsortiis  rounnaru- 
laverint,   custoilialur.   L'interprefatio  est    moins   nette:   mais  sous 
la    constitution    suivante    suivante   elle   iuditpie    expressi'uiout  que 
les  enfants    incestueux   sont  frafNpés    d'iurapacilé 'vis-à-vis  de  leur 
in«TC.  —  En  revanche,  laiidis  que  la  conslilntiou  confond  l'adultrre 
el  l'inceste,  et  applique  le  mr*mc  régime  aux  enfants  ncs  de  res  deux 
rrimes  (si  quis  incestis  postliac  consobrina^  su:c  vol  sororis  aut  iVatris 
ûliu;  uxorisve   vel  ejus  postremo.   cujus  vetitum   damna lumque  con- 
jugium  est,  sese  nuptiis  funestaveril).   Vinterpreiatio  uo   mentionne 
plus  que   linreste  :  l'adulti  rc  reste  eu  dehors  de  ses  prévisions. 

(1;  C.  Th.  m,  8,  c.  i  ((ira tien,  Valeulinien  cl  Théodose),  iulcrpr.  : 
Mulieres,  qu«t*  amissis  maritis  ad  alias  poslca  nuptias...  vencrint.  si 
ex  priori  marito  filios  hahuerint,  quicquid  pcr  sponsaliliam  largitalcm 
vel  nuptiarum  tempore  consecuUc  sunl,  lolum  liliis  ronscrvahnul.  noc 
in  alias  vel  extraneas  personas  noverinl  transfcrcndum.  (Juirquid 
vero  prior  marilus  pcr  lesta mcutiuu  scu  lidcicommissum  scu  Icgati 
tilnlo  vel  mortis  causa  uxori  douaveril,  de  his  rchus.  quas  lali  nndicr 

A.    —S 
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souvent  ac(|uis  du  prédécédé,  à  des  litres  divers,  un  cer- 
tain nombre  de  biens.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  il  en  dispose 
à  sa  fantaisie  ;  mais  en  présence  de  fils  (1;  la  situation 
cbange.  Le  veuf  ou  la  veuve  (2)  ne  peuvent  pas  disposer 


(lonalionc  pcrcepiU  scu  omnibus  fîliis  scu  in  unum  pro  iiierito  servitii 
si  conferre  voliieril.  hnbebit  liberum  polestatein,  ila  ut  ci  de  bonis 
prioi'is  Miariti   a  filiis  ipsius  (luicquaui  alienarc  non  liceat.  Ouo«l  si 
prn'SHinseril,  de  propriis   facullalibus  noverit  conipeusnndum...  Cuî 
niulieri  si  do  priorc  marilo  filii  non  supersinl,  (une  quaîcunque,  i|Uie 
suit   liar  (M'cnsiuno  pen-ppit.  sihi  velul   prupriaui  vimlicct  fncultateiu 
cl    lu    (pieincunquc    TolueriL   jure    transiniltat.  —   Nuv.    Th..    Vil, 
•'.  unique,  iulerpr.  :  Iln^r  lex  confiruiaU  ut.  sicut  uiulier  posl  niorlem 
iNiiriti  nuinia,  qu.i'  ad  eani   de   rébus  uiarili  quolibet  ordine  |>ervene- 
ruui.  (oluiu  tiliis  protuluruni  debeat   conservare.  hoc  ctiani  et  patres 
de  rchus  lualernis  simili  observatione  custodianU  ...  si  ad  secunda 
vota   venerint  aul   forte  non  venerint  :  post  quorum  obitum  si  alié- 
nai ip   vel  objigaliu  quoquo  pacto  fuerint  res,  quoî  filiis  jussae  suni 
reservari.  ubirunciue  eas  poluerint  invenire,  ad  suum  dominiuin  filios 
pnvcipit  revocnre...  Causas  vero  fdiorum  patres  agere  utiliter,  cum 
sumnia  strenuitale  constiluit,  et  ul  dividere  œqualiter  inter  filios  fa- 
cultntes  maternas  aut  per  se»  aut  per   quos  elegerint,   habeant  po- 
testateui.  Sane  de  omnibus  rébus  uxoris,  quœ  ad  proprietatem  mariii 
quolibet  titulo  vel  nomine,  seu  donatione,  seu  testamento,  seu  morte 
iilii  pcrveuerint,  etiamsi  ad  alias  nuptias  non  transierit,  si  mortuo  eo 
hereditatem  ejus  filii  ndire  noluerint.  omnia.  quai  de  matemis  bonis 
maritus  quocunque  ordine    habuit  acquisita,  filii  sibi,  sicut  reliquas 
maternas  fncultates,  apud  quoscunque  invenierint,  vindicabunt.  Simili 
rnlioue,  si  et  mater  marito  mortuo,  etiamsi  ad  secundas  nuptias  non 
v'enerit.  si  hereditatem  ejils  filii  adiré  noluerint,  omnia,  quse  de  pa- 
ternis  facullalibus   mater  eorum    quoquo  modo,  ut  superius  dictum 
est.  acfiuisivit,  Iilii  post   uiortem   matris.  cujus  hereditntem  répudia- 
vcrinl,  ad  integrum  sibi  viudicent  et  flefendant  :  quia  justitite  intnilu 
constat  esse  prospectum,  ut.  quia   nihil  de  illius  parentis  rébus,  qui 
postcrior  moritur,  habere  ilignoscitur,  vel  ea.  qme  ex  prioris  nior- 
tui  paroutis  bonis  esse  constat,  nd  lilios  debeant  intégra  pertinere. 

(I)  Ul  Novelle  Théodosienne  parle  de  iiàen\  ce  qui  comprendrait 
mrme  les  lilles  :  mais  V interprétatif),  sous  la  Novelle  i-omme  sous  la 
première  roustitution.  ne  parle  que  de  filii. 

(t)  La  constitution  des  empereurs  liratieu.  Valentinienet  Thëodose, 
ne  Ht.'ituait  que  pour  les  veuves  remariées:  elle  invitait  cependant  les 
veiifii  û  se  conformer  au  svstème  qu'elle  imposait   aux  femmes  dont 
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de  ces  bions,  qui  sont  pourtant  leur  propriété  (1),  au  pré- 
juclictMlesonfanls  inàles.Les  aliénations  perpétuelles,  entre 
vifs  ou   à  caust»  île  mort,   leur  sont  intenlites.  et   le  «Iroil 
lies  lils  est  sanctionné  par  la  nnemlication:    ceux-ci   peu- 
vent, après  le  ilécés  du  ilernier  île  leurs  auteurs,  rcpremlre 
les  biens  en  question  par  voie  ilaction  réelle,  en  quelque 
mains  qu'ils  se  trouvent  :  la   seule  condition  qui  leur  soit 
inq)osée.  c'est    de   se  soustraire  à  toute  obligation  de  «ra- 
rantie  en  répudiant  lliérédité  «lu  père  ou  de  la  mère  qui  a 
réalisé  l'aliénation  au  mépris  de»  leur  droit.  I!  serait  cepen- 
«lant  inexact  de   li»s    considérer    coinnu»    NU-proprié(ain*s, 
Unit  que  leurs  parents  ne  sont  pas   moris  tous   les  deux: 
le  père  ou  la  mère  survivant  est    [)lus   <|u  un  usufruitier  : 
il  peut  répartir  comme  il  lui  ()lait  er(te  sorte  de  succession 
anomale  entre  les  avants  droit,  il  est  autorisé  à  donner 
plus  à  Tun.  moins  à  l'autre,  à  attribuer   tout   au   même. 
Seulement  les  biens  sont   affectés  d'indisponibilité  entre 
ses  mains.  Contrairement  à   ce  que    nous  constations  à 
propos  de  la  légitime,  les  enfants  ont  ici,  avant  d'être  hé- 
ritiers et  propriétaires,  un   droit  réel  collectif,    d'ailleurs 
mal  défini.  C'est  une  innovation  de  la  législation  impériale; 
elle   reste   à  l'état    d'exception  isolée  dans  l'ensemble  du 
droit,  et  la  théorie  en  demeure  flottante,  imprécise,  sans 
consistance*  Il  ne  saurait  en  être   autrement,  car  une  pa- 
reille, indisponibilité  fait  échec  an   principe  directeur  des 


le  mari  êtail  pré«l('M*o«lé.  L:i  Novello  Tliéoilnsionuc  à  reiniii  resvsl.'iiic 
jiiriili<|uciiient  ohlijj'aloirf  iiirMin*  pour  les  voiils.  Do  plus,  Inmlis  ipic 
lu  prciirn*'ro  conslitiilion  ne  visait  «pic  lo  mnjoint  roinarii**.  la  sctomie 
a  compris  »lans  ses  prévisions  h»  ras  mi  le  survivant  «les  ép«ni\ 
rcslerail  ilaiisTelal  «le  vi«luit('.  Il  esl  vrai  «pi'elle  ne  lui  inlenlisail  en 
«e  «as  que  les  actes  «le  «lisposiliuu  h'slaïueutaire.  les  ali«Miali«>ns 
onlre-vils  reslanl  |icriiiises  ;  mais  Vi:tff*r/trt'fatio  a  enveU»ppr  les 
unes  eoMiine  les  autres  dans  sa  pr«)liil>ili«iu. 

(1)  Happelons-nous  riulerprt''lalinn  «l»»  la  Novelle  :  «pi.i'  a«l  pr«»prie- 
tnleiu  Miarili...  pervenerinl. 
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inslilutions  civiles  romaines:  la  liberté  <le  Tindividu  (l),et 
surtout  la  liberté  de  la  propriété. 


(I)  De  riiiilividu  sui  jnris.  bien  enlcndii. 


CHAPITRE  M 


FONCTION    lit    TRSTAMLNT.    —   r.OMPKTENCE    EN    MATIÈRE 

TESTAMENTAIME 


Les  rèjrles  de  compélonoi?  en  matière  testamentaire  sont 
dans  un  rapport  étroit  avec  l'inspiration  des  dispositions 
morfi.s  rausa.  Lorsque  les  mourants  sont  occupés  surtout 
(lo  pensées  religieuses,  ce  sont  tout  naturellement  les  prê- 
tres qui  sont  amenés  à  s'occuper  des  difficultés  soulevées 
par  les  testaments  :  ils  en  déterminent  la  réglementation  ; 
ils  en  dirigent  la  rédaction  ;  ils  en  surveillent  l'exécution, 
t't  ils  jugent  les  procès  auxquels  ces  actes  donnent  lieu. 
Si  au  contraire  les  testateurs  ont  principalement  en  vue 
«les  intérêts  temporels;  s'ils  ne  songent  qu'à  régUîr  la  dé- 
volution de  leurs  biens,  à  s'assurer  un  continuateur  de  * 
K'ur  personnalité  juridi(|utî,  peut-être  à  récompenser  leurs 
siTviteurs  ou  à  donner  un  prolecteur  à  leurs  enfants,  dans 
a\s  conditions  l'autorité  civile  par  la  force  même  des 
choses  s'immisce  dans  les  questions  que  soulèvent  ces 
ailes  de  la  vie  civile.  Les  testaments  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  souveraineté  de  rÊlat,  qui  exerce  à  leur 
propos    le    triple    pouvoir  d(î  légiférer,    d'exécuter  et   de 

Il  va  df  M>i  (|ur  dans  l'Empire  romain  la  seconde  coi\- 
'••'ption  triomphait  avec  ses  conséquences.  Sans  iloute  ori- 
^'inairemenl  le  testament,  qui  réglait  la  transmission   des 
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sftcrft  (1).  avait  une  portée  rcligiciiso  ;  les  pontifes  en  con- 
trôlaient la  confection  (2),  et  par  leurs  règlements  en  in- 
fluençaient le  développement  (3).  Mais  au  temps  classique 
on  ne  se  soucie  plus  guère  des  sacra,  et  les  testaments 
relèvent  de  lautorilé  lemporelh^  (4),  parce  que  leurs  au- 
teurs sonl  et  restent  essentiellement  des  hommes  d*ali'aires 
pralic|ues.  Tout  au  plus  les  pontifes  peuvent  ils  contraindre 
les  héritiers  néirliirents  à  bâtir  le  tombeau  que  le  défunt 
les  a  charités  de  lui  élever:  d  ailleurs  ils  subissent  à  ce 
point  de  vue  la  concurrence  des  magistrats  laïques  i5».  Ils 
ne  forment  pas  un  corps  indépendant  qui  puisse  garder 
de  sérieuses  prérogatives  ;  ils  sont  sous  la  domination  du 
souverain  temporel,  peuple  ou  empereur  :  la  religion  est 
absorbée  par  TÊtat. 

Au  vr  siècle,  la  situation  change:  TÊglise  est  née;  elle 
s'est  développée  et  organisée  à  côté  de  l'État.  La  foi  a 
pénétré  dans  les  âmes,  et  les  mœurs  commencent  à  s'im- 
prégner de  Tesprit  chrétien.  Les  testaments  vont  subir 
eux  aussi  le  contre-coup  de  la  grande  révolution  qui  len- 
tement métamorphose  le  monde.  C'est  ce  qui  fait  Tinlérét 

de   cette    étude  :   suivre    l'évolution  du   testament,    c'est 

« 

suivre  dans  un  sentier  très  humble,  mais  su.*  i^n  terrain 
solide,  le  mouvement  qui  progressivement  conduit  le 
monde  de  l'étal  payen  à  l'état  chrétien.  Seulement,  au  len- 
demain de  la  chute  de  l'Empire,  la  transformation  est 
loin  d'être  complète:  les  survivances  de  tendances  (|uise 
meurent  se  mêlent  aux  premiers  germes  de  sentiments 
qui  vont  grandir,  et  l'ensemble  doime  cette  impressiou  de 


(1)  Cii'i.  p.  279;  —  (dianl.  2"  é»!..  p.  8<M>. 

(2)  Cnq,  p.  281,  20:i.  —  (iinir.l,  2"  éd..  p.  77î). 
{}\)  i'Mi\.  p.  518.  —  Mianl.  2'*  «mI.,  p.  H(i7. 

(i)  1).  .\\l\»  \\.  fr.  .*>  (t'Ipion)  :  puhiirF  t»nim  f.vfifdif  siiprrinn 

littiiiiiiiiiii  jiKJiri.'i  cxiliiin  liabore. 

(5)  I).  V,  X  fr.  50  in  fin*'  (Papiiiirn;. 
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confusion,    mais  aussi  de  fécondité,    qui    caraclériso   les 
époques  de  transition. 


Iié(|le.s  de  roiiipéleneo. 

Les  Iratlitions  de  la  Konu»  iin|iériale  et  paymne  se  niain- 
liennenl  inlacles  au  double  point  de  vue  législatif  et  ju<li- 
ciaire  :  c'est  toujours  la  loi  ou  la  coutume  laïque  qui  dé- 
termine les  formes  comme  les  réîrl<»s  de  fond  des  lesta- 
ments.  Nos  précédents  chapitres  en  fournissent  la  preuve  : 
les  prescriptions  (|ue  nous  avons  détaillées  furent  établies 
par  les  jurisconsultes  classiques  ou  les  Césars  ;  elles  se 
sont  conservées,  et  quelquefois  déformées,  dans  la  pratique 
des  hommes  de  loi;  c'est  sur  Tordre  du  roi  des  Bur- 
gondes,  des  Ostrogoths  ou  des  Wisigoths,  qu'elles  ont  été 
codifiées.  Nous  n'avons  nulle  part  rencontré  l'intervention 
des  évèques  :  l'ouverture  et  l'enregistrement  des  testa- 
ments se  passent  en  dehors  de  TÉglise  ;  la  juridiction  gra- 
cieuse en  notre  matière  ne  sort  donc  pas  du  domaine  sé- 
culier, et  il  faut  en  dire  autant  de  la  juridiction  conten- 
tieuse.  L'abondance  de  la  législation  temporelle  suffirait 
à  le  prouver,  car  il  existe  un  lien  intime  tMitre  l'autorité 
qui  légifère  et  celle  qui  juge;  toutes  deux  doivent  se  rat- 
tacher à  une  souverainelé  de  même  ordre.  On  le  sentait 
bien  dès  celte  époque,  ri  le  Bréviaire  le  donne  à  en- 
tenilre  (i).  Les  constitutions  relatives  à  notre  sujet  et  qu'en- 
registrent les  commissaires  d'Alaric  sont  adressées  à  des 
fonclionnaires  impériaux  :  préff»t  du  prétoire,  préfet  de  la 


M)  <i.  Cil.  Wl,  5.  r.  1  :  rniisas.  qiia^  ad  ordinnrios  cofjnitort^ 

yel  ad  usuru  publidjuris  |»erlincnl.  letjihus  oportct  audiri. 
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\'\l\i\  proconsuls  (1).  Si  on  no  ponse  pas  à  dire  i\uv  les 
juir(*s  (|ni  auront  à  1rs  appli(|Uf'r  sont  aussi  les  agents  de 
r«'in[)i^ivur.  r'(*sl  (|ur  la  chose  va  de  soi  et  (|ue  personne 
niinajî^inerait  \v  contraire.  Paul  enlend  simplement  déter- 
miner à  (jut'l  deîrré  di»  la  liiérarcliie  il  faut  recourir, 
lorsqnt».  pour  forcer  lliérilii^r  «crevé  de  (idéicommis  à  faire 
adilion.  il  atlrihur  compélenct*  aux  magistrals  municipaux, 
sous  laulorilé  du  prœses  (2)  :  il  s'agit  sans  difliculté  d'au- 
lorités  laïques.  (»l  ri«»n.  ni  dans  It'S  textes,  ni  dans  Vht/rr- 
/^rr/(i/io,  ne  porh*  Irace  d'un  chanji:emt'nl  sur  ce  point. 
Li*  Papicn  meiUionnt»  l'action  (/f*  inof/trioso  au  milieu 
dunr  série  d'autres  déférées  incontestaldi*nitMil  aux  tribu- 
naux ordinaires  i3).  Sans  doute  les  juridiclions  ecclésiatt- 
li(|ues  fonctionnent  <v/  matière  religieuse  (ij,  mais  on  ne 
sonjre  pas  à  faire  rentrer  sous  cette  rubrique  les  causes 
testamentaires.  Toute  affaire  (|ui  se  tranche  par  les  lois 
civiles,  qui  relève  du  droit  de  l'État,  ressortit  aux  tribu- 
naux de  l'État.  Il  semble  seulement  qu*il  soit  possible 
aux  parties  de  porter  d'un  mutuel  consentement  leur  dif- 
féreml  devant  le  tribunal  delévèque  (5). 

(1)  Il  siinh  pour  s'en  l'onvaiiirre  «le  jeter  les  yeux,  par  exemple, 
sur  le  litre  th  tesfam^ntis  ef  cotficilfis,  au  (Iode  Tliéo<lo8ien,  IV,  4. 
Des  7  <*«>ns»lituti()iis  «pi'il  renfenne.  3  sont  atlressée:»  au  prêCet  de  la 
Vilie.  i  an  piM'fel  «lu  prétoire,  i  au  proconsul  «l'Asie.  1  au  peuple  de 
Constanlinople  et  des  provinres. 

(i)  Paul.  IV.  4.  ;:  i.  —  Voir  supra  |».  So.  note  i. 

(li»  X.WI.  5.  —  Voir  su/tra  p.  107.  note  i.  —  Rapproi-lier  re  $  i  des. 
aulres  îi  du  niônu»  titre. 

t4»  r.  Th.  XVI.r».  0.  I  :  Quoties  de  reli^'ione  asjitur.  epis«*o|H>s  con- 

venit  aiiitare:  oeteras  ven»  «\'ius;i$ ieinlius  oiM^rtet  audiri.  —  X«%\ 

Valenlinien  ill.  ML  o.  unique,  pr.  :  «Muislal.  episcopoes  et  presiby- 

ten»>  forum  I>*;:iliu5  non  lialu^re.  nec  de  alii  rausis.  secunduiii  Arradii 
et  llonorîi  divalia  oonsiitnla.  «pi.*!*  Tli<^oditsianuni  roquis  ostendîl. 
pr.fti*r  ri'linîoiieni,  |M»sse  •*oirnt»si*en». 

,r»> \ •.•ir  Ileaui'hiM. '*;/vi/;^**  »/r / /  /«.-/«/iV/Mm #*»W#»^ /'/.*' ##/««•. Nouvelle 
lîov  ..•  \\i>\    ISvi.  j.    ii«i.       t^NiiH'iii.  //iWo#re  c/m  //r»»i/.>  é«L.  p.  155. 
«d.is^ui.  //#*7t»#/v  t/H  iàrtàii,  I.  I.  p    ri«i7. 

1.0  io\i«»  «*s^**n(iol   an    Ur^'^iairi*  es»  la    Novollc  prxviUif  ilc  Valcnlî- 
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Au  point  de  vue  juridictionnel,  le  clirishanisine  n'a  donc 
pas  encore,  au  vr*  siècle,  modifié  la  situation  antérieure. 
Un  changement  de  juridiction  ne  pourrait  être  que  la  con- 
séquence d*un  changement  d'orientation  dans  les  préoc- 
cupai ions  des  testateurs:  or  ceux-ci  commencent  seulement 
à  évoluer  dans  le  sens  oi'i  les  poussent  la  charité  et  la 
piété. 


Il 


Konelion  sociale  du  lesta iiienl. 

LÉglise.  dès  ses  origines,  avait  recommandé  Faumone 
aux  iidéles.  Non  seulement  elle  conseillait  à  ceux  «  qui 
voulaient  être  parfaits  »  de  distribuer  leurs  biens  aux  pau- 
vres pour  suivre  Jésus  (1),  mais  encore  elle  imposait  à  tous 
les  croyants  l'obligation  rigoureuse  de  secourir  leurs  frères 
malheureux   (2).   L'aumône,   qui   soulage  les  misères  du 


nien  111,  t.  Ml.    c.  iinuine.  Pr.  : quuin  inler  clericos  jurgiiiin  ver- 

lilur.  ot  ipsis  litigaloribiis  ronvenit,  liabcat  cpiscopus  licentiaiii 
j'idirandi,  pneeunte  lamcn  viiiculo  coiiipromissi.  Quo«l  et  laicis.  si 
'^onsenliant.  auclorilas  nostrn  pcl-iiiitlit.  —  Vinferpretatio" supprime, 
H  la  suite  (l'une  coQstihitiuii  (le  Mujorien.  la  nécessité  du  ct»iiiproniis 
Iioiir  les  riercs  :  Lex  istn  do  divei'sis  rébus  inulla  constituit  :  sed  iiu- 
[Timis  do  rlericis  quod  dicluin  esl.  ut  nisi  per  coniproniissi  vinculuin 
ju'liciuin  episcopale  non  adeant.  posteriori  lego  Mnjoriani  abrogatuin 
w(.  —  y\ji\s  y  interprétât  io  est  muette  sur  les  pron's  entre  laï(*s.  On 
(♦eul  toutefois  admettre,  avec  M.  Boauchet,  la  possibilité  pour  les 
|»«rlios.  sous  l'empire  du  Bnfviairo.  do  déférer  d'acc(jrd  leui*s  proci-s  à 
lè\><pie.  Le  silence  i\c  Vinterpretatio  sur  une  disposition  de  la  No- 
^Hle  non  emporte  pas  fonaMuent  l'abrogation.  Il  suflit  cependant  à 
fîiire  naiiro  un  léger  doute,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
•ns^rr^r  au  texte  une  formule  dubitative  dont  M.  lieaucbet  s'est  dis- 
['♦'nsc. 

^1)  Matth.  \l.\.  il.  —  Joan.  I.  3.  v.  17. 

15)  Maltb.  \\V.  il  ol  si|. 


Ib. 
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pauvre,  est  pour  celui  (|ui  iloiine  une  souree  aboinlaiile 
de  mérites  ;  elle  expie  ses  fautes  passées  (1),  et  lui  assure 
dans  le  rovaumc  des  cieux  un  trésor  d'éternelles  ri- 
clicsses  (2).  Ces  exhortations  des  livres  saints,  souvent 
entendues,  mais  peut-être  souvent  oubliées,  revenaient 
pressantes  à  la  mémoire  du  chrétien,  lorsque  la  mort  était 
imminente  et  (|ue  s'approchait  Theure  de  comparaître  au 
tribunal  de  Dieu.  Il  fallait  réparer  les  négliircnces  d'une  vie 
plus  occupée  du  temps  (|ue  de  l'éternité;  il  fallait,  par  une 
aumône  suprême,  racheter  les  châtiments  qui  attendaient 
l'aine  coupable,  ou  assurer  à  l'àme  justifiée  une  récom- 
pense plus  glorieuse.  Les  libéralités  testamentaires  ont 
donc  été  préconisées  par  les  auteurs  ecclésiastiques.  Salvien 
notamment  écrivit  au  v^  siècle,  pour  les  Gallo-Romains»  un 
virulent  opuscule,  où  il  les  engageait  dans  les  termes  les 
plus  vifs  à  multiplier  les  dispositions  à  cause  de  mort  en 
faveur  des  œuvres  de  charité  ^3). 

D'ailleurs  les  Pères  se  gardaient  bien  d'exhorter  les 
fidèles  à  dépouiller  complètement  leurs  familles  au  prolit 
des  œuvres  pies  (4).  Saint  Jérôme  (3),  saint  Ambroise  (6), 
saint  Augustin  (7),  blâment  les  parents  qui  lèguent  tous 
leurs  biens  à  des  Églises  en  oubliant  leurs  enfants,  ou  les 
enfants  qui 'laissent  leurs  parents  mourir  de  faim  pour 
enrichir  des  Églises.  Saint  Augustin  indique  en  termes 
pleins  de   sagesse  connnent   il  convient  de   concilier  le 

(I)  Tobie.  .\II.  0.  —  Pmverbcs.  IIK  3. 

(il  Maltli.  VI.  lî)  cl  20.  —  Mnttli.  X.  iâ. 

(3»  Salviani  Lihri  IV.   ad  versus  avariliaiii.  —  K«l.  iialii/ius.    Paris.. 

(4)  Voir  L(pniiig,  Geschichtt:  tien  <ienUc/i^n  KirchenrechU,  t.  I. 
p.  22 i.  —  Cf.  Tlioniassin.  ancit*fift«»  t't  ftoureile  tliscipline  de 
CEglisf,  c«lilion  «lo  1725:  l.  III  :  livn»  I.  rh.  wii  ;  roi.  121. 

fo)  Kp.  52.  n«l.  Nopnlianmn. 

(li)  Kxposilio  Kvang.,  soi:.  Lu»'.  VIII.  r.  77. 

(7)  Kp.  252  a«l   Kri.liam.  —  Soriiio  Xuk  tle  tihi  cl   mor.   «Imr.. 

«\  3. 
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devoir  familial  avec  les  exijji^t'nces  Jo  la  cliaritr  uiiiver- 
scîlle  ;  il  conseille  «le  laisser  une  part  <renianl  à  Jésus- 
Christ,  c'est-à-dire  aux  pauvres  qui  sont  ses  membres 
vivants  il),  et  à  TÉglise  qui  est  sa  mystique  épouse  (2). 
t  Si  vous  n'avez  qu'un  lils,  dit-il,  comptez  Jésus  pour  un 
seconti  lils;  si  vous  en  avez  deux,  comptez-le  pour  un  troi- 
sième enfanl  :  si  vous  en  avez  dix,  pour  un  onzième  »  (3». 
Mais  il  n'aime  pas  (|ue,  pour  atteindre  ce  résultat,  on  ins- 
titue riilplise  héritière  :  il  préfère  qu'on  lui  adresse  dt»s 
le^s.  de  faron  à  lui  éviter  les  embarras  d'une  liquidation 
.souvent  onéreuse  et  toujours  pénible  (4). 

Les  héritiers  étaient  loin  d'exécuter  di;  bonne  grâce  les 
legs  pieux  dont  ils  étaient  charfrés.  Bien  souvent  ils  con- 
servaient les  biens  qu'ils  auraient  dû  remettre  à  un 
établissement  religieux.  Les  pouvoirs  ecclésiastiques  in- 
tervinrent (5),  en  mena^*ant  dexconnnunication  ceux  qui 
détourneraient  de  leur  destination  les  aumônes  des  tré- 
passés (6). 


(t)  Mallh.  XVIII.  5. 

(i)  Paul.  Mil  Ephes.  V.  23  el  sq. 

(*<)  St  .Xiiguslin.  seniio  355,  «le  vitael  inor.  ilcrir,.  r.  i:  Se»l  plane 
si  farial  <|i?oil  sa^po  hortatns  siiiii  :  iiniiin  liliiini  liahct.  pii1e(  Chris- 
tuiii  alloniin.  (Iiios  h.ihol.  piitel  Chrislmii  lertiiiin.  dcrcin  habct,  Chris- 
tuin    iinderiinuin  faciat    el    susripin. 

ri)  Possiiliiis.  Vila  .Aiigiislini.  r.  44  :  (mpiontiiis  quoipie  dirohal. 
socurius  i\c  tutiiis  erriesiam  lcj;ala  a  ilefunclis  diinissa  debcre  siisri- 
pore.  «piaiii  liereditates  l'orlo  solluilas  el  daninosas  Kl  il  ajoiilail  : 
ipsiupie  legata  inagis ofTererida  esso.  ipiain  exigonda. 

(5)  Il  est  à  remarquer  que  nous  no  trouvons  pas  dans  les  textes 
ocridentaux  la  Irare  d'un  droit  de  surveillance  ar»ord(*  aux  évoques 
mr  lexérution  «les  legs  pieux,  comme  on  le  voit  au  ('.ode  de  Jusli- 
nien  (I.  i.   fmssim).  —  iW.  De  Laurirre,  Glossaire,  v*  Kxéc.  leslam. 

«il  c;ouriliuiii  Vaseuse  II  (4i2î):  r.  i  (Lahhe.  I.  IIL  roi  liTiT)  Uui 
ohlntioues  deruiiclorum  lidelium  deliuoul.  ri  rnlesiis  Iradore  deuio- 
rnnlur.  ul  infidèles  suul  ab  eiclesia  abjirieudi  :  quia  usque  ad  exina- 
nilioneni  fidei  perveuire  rerlum  est  banc  divin:r  pietatis  exarerba- 
liouem  :  qua  el  lideles  de  rnrp<u*e  recedenles  votorum  suonim  pleui- 
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Il  son  fallait  pouiiaiil  (|U(*  les  dispositions  pieuses 
eiiss(*iit  al)sorl)é  tout  le  palriinoiiip  des  défunts,  et  (|ue  les 
Eglises  fussent  d«»venues  les  seules  hénéliciaires  «les  actes 
mort i s  musa.  Sans  dout«»  elles  recevaient  par  ce  moyen 
d'importantes  libéralités  (i):  contrairement  aux  conseils 
de  saint  Augustin,  il  arrivait  inéni<*  fréquenunent  qu'on  les 
instituât  héritières  (2).  Mais  It^s  recommantlations  tle  saint 
Jérôme,  de  saint  Ainhroise,  de  saint  Augustin,  qui  aver- 
tissaient de  ntr  |ias  oublier  la  famille.  étai<Mit  loin  d'être 
méconnues.  On  assurait  l'avenir  de  ses  enfants,  de  se» 
proches,  du  (ron joint  survivant  (3).  Les  conseils  des  Pères 

liuline.  cl  pauporos  t-ollatii  uliiiioniiL*  et  iiccessaria  siistcntalione 
rraiulaatiir.  tli  cniiii  (aies,  (piasi  ejfonliiiin  nc<*a(orPs.  nec  <Te«Ient08 
jiiiliciiiin  Dei  Iiabcadi  sunt.  L'nde  et  quittaiii  patniin  Iior  si'riptis  suis 
hiseniil  rongruente  senlentia.  qiia  ait:  Ainiro  qiiippiaiii  rapere.  Uvt- 
liiiii  est  :  erriesiaiii  IVaiiitare.  sarrilegiuiii.  —  Coiiriliiiiu  Agatliense 
(50()),r.  i  (Lahhe.  t.  lit.  roi.  i:W3j.  Clerici  cliuiii.  vcl  Sienilnrcs.  qui 
obiationes  pareiiliiiiK  aiil  donatas.  aiil  (eslaiiicnlis  rdirtas.  retinerc 
perslitcrint.  aiil  id  ipiod  ipsî  ijonaverinl  ecrlesiis.  vel  iiioiiasteriis^  crc- 
(lideriiit  aiircreiKluiii.  sicut  svnodiis  sam-ta  ronsliliiit.  veliit  necatorcs 
paiipeniin.  (pioiisque  roddant.  al)  ecclesiis  ex«'liiilan(iir. 

(1)  Le  testament  doiil  fait  meiitioa  la  Novellc  prérilêe  de  Marf*ien 
(l.ex.  Rom.  Wis.  Nov.  Man-ien.  V.  c.  unitiue,  §  1)  en  fournit  un 
exemple.  —  Voir  suprà,  p.  97.  note  I. 

ri)  l^ipvnis  de  Havenna  :  rév«*qiie  de  Ravcnnc  institue  son 
Eglise  tfjc  (use  (Spangenherg.  p.  103)  :  <ieoi*giits  Tinstitiic  i>our 
10  onces  (.Spangenherg.  p.  107). —  Saint  liemi  de  Reims  institue  trois 
liéiiliers  :  son  Eglise  el  deux  jiaren (s  (Pardessus.  n«»  118).  — Saint 
Ci'saire  d'Arles  institua  son  surce.sseur  sur  le  tn'jnc  npisropal  cl  un 
monaslt're  (Pardessus.  \v*  130). 

(.'i)  y\.\'lsnio\u(Lf  Tesfatttrnf  fin  Mari.  .Mi*langes. p. 70)  imliquc qu'au 
Itas-Knqiire.  les  legs  du  mari  à  la  l'emmo  n'avaient  plus  la  nièuie 
iuqjortance  qu'aux  «époques  anti'rieures.  à  raison  du  ilévcloppenient 
de  la  ilonatio  anfe  nuptias.  Mais  .M.  Ksmein  a  soin  d'ajouter  «pic  les 
lilH-ralitr»  Irslami'ulaires  entre  époux*  n'ont  cependant  pas  ronqdrtc- 
meul  disparu.  Vax  elfol.  les  papvrus  de  Havenne  muis  montrent  une 
fi'uimo  in*<litu<*e  lirrili«'*re  |»ar  sou  mari  (.Spaugonherg.  p.  101).  — 
hîiulre  part,  le  Bréviaire  prévoit  el  n*glcniente  le  ras  on  la  tille  d'un 
«'uri.'ile  laissa  par  Irslami^nt  ses  Wiows  i\  son  mari.  <i.  Th..  XII.  i. 
«".  7  «d  int<'rpr.  :  Si  quis  liliam  curialis  aceeperit  uxm-cm.  cl  hier  i|isa 
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on  ce  sens  claienl  niéine  beaucoup  plus  docileineiit  suivis 
que  leurs  exhortations  à  la  charité  envers  les  pauvres.  On 
sallachait  moins  au  précepte  de  raunione  qu'au  lenipéra- 
ment  qu'il  comportait,  et  Técrit  de  Salvien  «  contre  l'ava- 
rice M  constate  avec  tristesse  à  quel  point  les  préoccupations 
mondaines  assiègent  les  mourants  (!)  :  ils  se  soucient  plus 
(les  inténUs  temporels  de  leurs-parents  que  du  salut  de  leur 
îiiiie  ;  pour  beaucoup,  h»  conseil  ((  d'employer  les  richesses 
d'ini(|uité  à  se  faire  des  amis  »  (2)  reste  lettre  morte  :  on 
voit  mrme  des  prêtres  qui,  dans  leur  Irsiamenl.  omettent 
Jésus-Christ,  ses  pauvres  et  son  Kirlisc  (3). 

Cfst  ({ue  le  monde  romain  n'élail  pas  ♦Micorc  inlimi»- 
iiient  inipréirné  de  l'esprit  chréli(»n.  Selon  la  pensée  pro- 
fonde de  Troplong,  le  pag^anisnu;,  «  né«^ligé  connue  culte, 
vivait  dans  les  mœurs.  Plus  d'un  chrétien  par  la  foi  restait 
paven  par  les  habitudes  civiles  et  domestiques  »  (i).  Sans 

iu  coiijugio  ejiis  inortnn  fiienl.  ot  omnia  nd  innritum.  (|iuecunqiic 
supra  dicta  vidctmliir  possidcrc.  testa incnti  Toinntalc  pervcnennt. 
oiiinilms  ciiri»^  nécessita (ibiis  ninriliis  ille.  ijui  lieres  est.  tenontur 
ohnoxiiis. 

(1)  Ed.  de  16(39.  p.  251  et  s<|. 

(2)  Luc,  .\VI,  9. 

(3)  Salvien,  cpistola  l\.  ad  Saloniimi.  Corpiu  scriptorum  eccle- 
msticorutrij  1.  VIII.  p.  220.  El  idco  vidcus  illc  qui  scripsit  lOiniiiinie 
esse  hor  inaluni-prope  imivei'soriiiu  lubeiii(|(ic  hancnoii  ad  niundiales 
tnniuiii  lioniines.  sed  etiam  ad  p:eninen(es  atqne  «'onvci^sos.  ad  viihias 
•pioipie  jaiii  continenliam  professas  alqiie  ad  puellas  in  sacris  alta- 
lilms  (^onsocralas.  qiiodipie.  ni  ita  dixorini.  propc  inler  nionslra  re- 
piitandnm  est.  ad  lévites  ctiain  ac  prcsl)y(eros.  et  qnod  liis  fcralins 
muKo  est.  etiam  ad  epistopos  pervenisse.  ex  qniluis  nnilti.  qnos  snpra 
•li\i.  sir.e  aiïeclilius  sine  pignnre.  non  tainilias  non  lilios  liabentes. 
opc's  et  snbstantias  snas  non  pau[)eribus  non  ecclesiis.  non  sibi  ipsis 
non  denique.  qnod  his  omnibus  majns  ^^st  ar  pnrstantius.  deo  sed 
siet'ujaribus  vel  maxime  et  divilibiis  et  extraneis  depntarent.  t'actns 
Cbt  in  corde  ipsins.  sicut  scriplnm  est.  /cliis  doinini  qnasi  ignis 
an  Ions. 

(i)  lie  f  iti/lni*nrt»  lin  thristianisme  siir  li* droit  civil ihs Romains, 
v«»ir  p.  72  cl  S(|.  —  Montalendjcrt.  éloquent  même  loi*»pril  se  trompe. 
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sortir  du  domaine  des  actes  a  cause  de  mort,  nous  en 
trouvons  une  autre  preuve  bien  curieuse  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  funérailles  et  aux  toml)e<iux.  Les 
payens  réglaient  avec  une  minutie  orgueilleuse  et  puérile 
les  détails  de  leur  sépulture;  ils  demandaient  qu'on  n'en- 
sevelit à  côté  d'eux  aucun  cadavre  dont  le  contact  les  eut 
avilis:  Taristocrate  Dasumius  décrétait  que  ses  affranchis 
ne  seraient  pas  ent<MTés  trop  pr«îs  de  lui  (1).  Ces  précau- 
tions se  retrouvent  encore  chez  les  premiers  chrétiens  :  ils 
défendent  d«»  placer  aucun  aulre  corps  au  dessus  du 
leur  (2).  lit  cependant,  ces  soucis  nous  paraissent  bien  peu 
tli^iies  de  vrais  disciples  de  Jésus-(^hrisl.  Mais  les  préjugés 
payens  étaient  trop  inhérents  aux  âmes  romaines  pour 
qu'elles  pussent  même  remarquer  combien  ils  s'accor- 
daient mal  avec  la  nouvelle  doctrine.  Ce  n'était  que  peu  à 
peu  que  le  christianisme  devait  développer  ses  consé- 
quences et  réformer  la  vie  sociale  comme  la  vie  indivi- 
duelle. Le  monde  romain  a  gardé  jusqu'à  la  fin  ses 
traditions  de  sécheresse  et  d'égoïsme.  Il  a  fallu  que  des 
peuples  jeunes,  qui  ne  connaissaient  pas  la  corruption 
d'une  civilisation  décadente,  fussent  jetés  sur  TEmpire, 
pour  infuser  peut-être  un  sang  nouveau  à  des  races  dégé- 
nérées,   et    en  tous  cas  pour  ranimer  de  leurs   ardeurs 

e1  À  phis  forte  raison  lorsqu^il  dit  Vrai,  s^écric  en  son  stjle  enflammé  : 
«  Si  telles  étaient  les  mi$t*res«le  rK^^lise  encore  si  jeune  et  si  proche  de 

■ 

s%m  sanglant  In^rvu^iu.  ipie  devaient  être  celles  de  TEtat,  de  la  so«-iélë 
l«iiipic  ?  In  seul  nu>t  sutVini  |H>ur  le  détinir  :  le  pajnnisnie  était  tout 
entier  tletHuil.  »»    Les  Moints  liVccUent.  G*  è«L,  l.  L  p.  9.) 

th  re#r.  </e  ikt^f^mins.  ligne  105  («îirard.  textes,  i*  éd.,  p.  724i. — 
Ttit.  iin  LiHiiOH.  L  lijrne  HV  \  Bruns.  Fontes  JHrù,  5*  ê»!..  p.  297.) 

itS  l^ns  le  yoHttuH  Traite  de  IHplomatitfme.  on  lit  en  noie. 
(».  ti;iC^,  «  minuits  ra(»(vrte  une  epît;iphe  grav^^  siur  un  marbre^ 
v|ui  ne  (^erinet  (vas  vie  vl\Hiterque  Tus^i^e  des  niaient ioti«Mis  ne  fût  rom- 
niuu  vhet  los  pivîniors  olir\*ticn2i  :  Non»o  stiuui  vel  Jilienum  t^tdaver 
siijvr  me  mil: aï  :  »p^M  sj  h«v  (»r.i>tunpsertt.  sît  riiale<ilîetits.  cl  in 
|vr^vlustui  j^nauieauU'  ov^ostni  tusk  » 
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juvéniles  les  courages  Kinguissanls  (i).  Les  Germains, 
surtout  les  Francs,  ont  oH'ert  à  Taction  ile  l'Église  îles 
âmes  neuves  et  généreuses  :  les  invasions  barbares  ont 
seules  permis  à  TÉglise  Je  répandre  l'esprit  évangélit|ue, 
et  à  la  France  de  devenir  cbrélienne. 


il)  Voir  Boissonaile.  Histoire  de  la  Réserve  hérètUtaire.  p.  ITi.  et 
les  uutoritt's  rilées  uole  \). 


JJI 


TITRE     II 


LES  INSTITUTIONS  BARBARES 


En  inili(|uant.  au  dchul  ilu  litre  précédriit.  qut'llos  pop- 
soiinob  .suivaiuiU  la  loi  Uoiiiaiiu*.  nous  avons  par  là-uiriiit* 
«iéleriiuiié  le  eerch»  «le  celles  qui  vivaient  selon  les  cou- 
tumes germani(|ues  (ï)  :  l'enfant  légitime  né  d'un  père 
barbare  se  voit  appliquer  la  loi  de  son  père  ;  Tenfant  illé- 
gitime dont  la  mère  est  barbare  relève  du  même  droit  que 
cette  mère  ;  la  femme  mariée  à  un  Germain,  en  se  plaçjant 
sous  son  nmndium^  s'est  soumise  du  même  coup  à  la  loi 
de  sa  nation  ;  on  applique  en  général  à  l'airranchi  le  droit 
auquel  est  emprunté  le  procédé  qui  l'a  rendu  libre  ;  enfin 
les  clercs  pris  individuellement  restent  lidèles  à  leur  loi  de 
naissance. 

Ces  principes  servent  à  décider,  non  pas  seulement 
que  tel  individu,  échappant  à  la  loi  romaine,  ressortit  au 
droit  barbare  ;  mais  encore  qu  il  dépend  de  telle  ou  telle 
coutume  particulière.  Le  droit  barbare  vw  ell'et  n'est  pas  un. 
En  retra(;ant  le  tableau  des  institutions  romaines,  nous 
avions  déjà  constaté  (|u  elles  ne  se  présentaient  pas  par- 
tout  identiques  :  \ Edit  de  Théodoric,  la  Icr  Ihtmnna 
Bttrgundionum,  la  lex  Honiana  Wisitjothorum^  iliffè- 
raient  par  quelques  traits.  Le  même  phénomène  se  n»produit 
du   côté  barbare,  mais  plus  net  et  plus  accentué.  (Jiaque 

(1)  Voir  iupruj  \k  21. 


130  TITRE   II 

peuplade  a  ses  traditions  propres.  Toutefois  on  retrouve 
riiez  toutes  un  tond  commun  de  principes  semblables  :  ce 
sont  surtout  ces  tendances  profondes  et  uniformes  qu'il 
nous  faut  dégajxer.  car  ce  sont  elles  ({ui  ont  duré,  et  qui 
ont  dirig-é  la  formation  do  notre  droit  national. 

Lors([u*il  s'ajrit  de  reconstituer  la  vie  juridi(|ue  des  Ger- 
mains, les  documents  ne  s'offrent  plus  aussi  nombreux 
(|U(^  pour  la  civilisation  romaine:  aussi  n(*  devons-nous 
néirliirer  aucun  élénn*nl  d'information.  La  première  source 
de  rensrii:nfmenls.  c  t»sl  louvraiie  de  Tacite  sur  la  (ier- 
mnii'u* ,  dont  la  criti*|ue  m()d<»rne  reconnaît  l'exactitude 
avec  une  admiration  de  jour  en  jour  croissante  i  1).  Sans 
doute  cet  écrit  est  antérieur  de  plusieurs  siècles  à  l'établis- 
sement tles  Barbares  sur  le  sol  de  lEmpirc;  mais  il 
indique  \\  «grands  traits  un  état  de  droit  <|ui  forme  le  fond 
même  de  la  constitution  germaine.  Les  témoignages  con- 
comitants ou  postérieurs  aux  invasions  peuvent  marquer 
certains  changements,  ou  même  de  notables  transforma- 
tions ;  dans  Tensemble  ils  corroborent  le  récit  de  Tacite  : 
à  une  époque  connnc  à  Tautre,  c'est  le  même  peuple  qui 
apparaît  (2). 

Ces  textes  d'une  date  plus  récente,  qui  nous  révèlent  le 
droit  élaboré  de  l'autre  coté  du  Rhin,  ce  sont  les  Ler/es 
liarbarorU'iti,  symétriques  des  Leyes  Homanorum^  et 
rédigées  dans  les  Royaumes  barbares  à  Tusage  des  sujets 
germains  de  ces  états.  Elles  fixent  pour  chaque  peuplade 
hîs  règles  suivies  [)ar  la  prali(|ue  de  ses  tribunaux.  Trois 
d'entre  elh;s  nous  intéressent  particulièrement,  connue  se 
référant  à  la  région  et  au  temps  (|ue  nous  étudions  ici  :  la 
loisnlif/ueC^),  r|ui  dans  sa  rédaction  première,  en  soixante- 

(1;  Voir  IJriinncr.  DeutsrheHechtsfjeachicfUe,  t.  1,  p.  lli. 
(i)  r.f.  (;iasson.  Histoire  du  Droit,  t.  II.  j».  41. 
{:\)  Kil.  PanlossMs.  Paris,  IH'i3.  —  llossols  el    Kcrii.  lAiiidres,  1880. 
—  Uclircinl,  2<*  «'«l.  Wciiiiar,  1897. 
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cinq  titres,  reinoiile  vraiseiiihiablemeiil  au  règne  Je  Clo- 
vis  (1);  — la   loi  Jii/juaire  (2),    roinaniée  ot   complétée 
sans  doute   à    lios   nionienls  divers,    mais  dont  au  moins 
rt  la  première  partie  (titres  1-31)  doit  représenter  la  cou- 
tume propre  et  originale  des  Francs  Uipuaires  »  ("S)  ;  —  la 
le,r  /iar/jftra  liurfjundiotiunt,   ou   loi  (JoniLette  (4j,    i|ui 
remonte   dans    son    ensemble    aux   dernières  années   du 
v*^  siècle,  avec  (|uel(|ues  additions  du  début  du  vr  (oL  II 
faudrait  aussi  tenir  compte  des  premières  rédactions  de  la 
h,i  f/rs  Wislf/ot/is  (li)  :  llùlil  d'I'Jiric.  à  la  iin  du  v"  siècle, 
eut  forci»  législalive  dans  une  parlie  notable  de  la  (iaule, 
puisque  la  puissance  \visiirotlii(|U(;  s'étendait  alors  jusqu'au 
Plateau  central  (Ti:  et  cent  ans  plus  tard  il  en  fut  fait,  sur 
Tordre  de  Léovigilde,  une  revision  qui  s*imposa  au  moins 
à  la   Septirnanie.  iMais   ces   très  anciens   monuments  du 
droit  des  Wisigotbs  ne  nous  sont  parvenus  que  dans  des 
conditions  fort  imparfaites  :    les   fragments   qu'on    en  a 
publiés  en  ce  siècle-ci  (8)   ne  sont  pas  encore   identifiés 
avec  certitude,  et  la  mise  en  œuvre  de  pareils  matériaux 
est   dangereuse.   En  revanclie,  nous  ne  nous  interdirons 
pas    de    compléter    notre   en(|uète   au   moyen   des    Lttges 
écrites  pour  d'autres  contrées  et  à  une  époque  plus  tar- 
dive (9)  ;  seulement   il   importera   de   procéder  avec  pru- 

>    (1)  Esniein,  Histoire  du  Droit,  p.  99  et  sq. 

(2)  Mon.  Germ..  in-l'olio.  Leyes,  I.  V.  p.  185  («m1.  Sohn). 

(3)  Ksmoin,  /.  c,  p.  404. 

('i)  Periz,  Leffes,  t.  lil,  p.  497  cl  s(i. —  De  Salis,  J/o/t.  (Jerm.,  in-4o, 
Lefjum  sectio  L  l.  II.  p.  2ÎK 

(.5»  Ksinein,  /.  c,  p.  10(i. 

(Gi  Cf.  Hruniior.  /.  r..  I.  I,  p.  3i()  cl  s«[.  —  Ksinein.  /.  c.  p.  iOO. 

(7i  (\ï.  13rumicr.  /.  c  t.  I,  p.  51;  p.  I«9  ol  ruile  3. 

(8)  Les  tVu^'iiients  lus  sur  iic  p.Hiiiipseslo  de  l^irisoiit  été  (Mlilés  par 
niiihiue.  Die  iresff/otinc/te  Aft/i(/na.  —  M.  tiaiideuzl  a  piihlic  deux 
autres  séries  «le  frairnienls.  reprotluils  dans  la  .\otfveiie  itrvue  histo- 
rif/ney  188G,  p.  5i5  cl  s«|  :  18««J.  p.  i'iH  et  s<|. 

(îl  Voir  siu'  telle  Miêliinde  Unissmiadc.  //istoire  de  ta  l{**ierre, 
p.  ITi. 
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iâ*rir;*  !♦•  ii*«in:ri»*r  i»jiirie?iiw»iit*fii  1^  lui  -îprrre  «iinnrtt»- 
ii»^i  i»»H  miiir.iui^T  inivt^iiip'*.  -i  :"•  lui  irrn'ifnt  dune 
fiif)«ir*.ruiui  -uiiaint»  L  .  :>iiL>  r  j»^i»^iir*  ie  reit*?  n-s*Tv*e. 
litJiit  i#^»ir^ns  .r*r  lîti-^.  u*>  ui^  u**  A^aman^  i.  «ie* 
b«'*u*-iis  -î  .  I»*-»  Fr*iii:T  !►  >  let^  'nizîtni*  1  •  •ii*>  Tîmrin- 
zzèfi-^    »î  .     i»»-t   ^UiiUiui'N.   T^    ti'>   L.iiiii]*inbr   ^).    r«mti?- 

-^iMii»*     li**i      U*^    L*îi.-r   LâinitUir-U^rr.     ItllU     .SI    3U¥:villUl>- 

«II»  f  «m  Mil*-*  ir'^+t*'!!-*  ie>  "^iL>  iai-.iniii*r>w  lui  ^  tfât 
«••V    .>*—nîtr.t?i    r.îr»»mjfr-  sir*  --^j;::^   - -►trt-^   ninifuie-   uiiîicœr 

r1a1a.11     Li    i»*mi»»r    !îiiiiL -•y-   i»^-fnLL:it«n.    tiunle  port  it 

ir    >  •— :.    .>;*^r  T.    3      1.  —  Li?*j_iiiiaa^  JFma.    •i*rw— l»^^ 

*!•    Jfw    '>"W      ,1-'  •  t      .>*:^-  ".  V.  -.  t»)Ci   ^t,  to»  Kir&^àtw^Vm^ 
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ABSI-Nf.E  DE  TESTAMENT  CHEZ  LES  (iEHMAINS 


Los  principes  ifrniitiiii(|ues  i;n  iimtirro  successorale  sont 
résumés  en  une  pliruse  «le  Tacite  (1):  lleredrs  tame/i  sur- 
rp.ssoresfjue  cuifjue  liheî^i.  et  nullum  Irstunieftimn.  SI  li- 
beri  non  sunt,  proximus  yradns  in  posacsaione  frafres, 
patrnij  arunnili,  «  11  n'y  a  pas  de  testament  ».  (^ette  pro- 
position si  simple  devait  étonner  les  concitoyens  de  Ta- 
cite, comme  elle  peut  étonncT  aujourd'hui  les  juristes  for- 
més à  l'école  romaine.  Et  cependant,  si  l'on  y  réflécliit,  ce 
<|ui  serait  surprenant,  ce  serait  au  contraire  lepliénoméne 
inverse  :  il  sérail  extraordinaire  que  les  Barbares  eussent 
inventé  et  pratiqué  le  testament  au  milieu  de  leurs  forets 
de  Germanie.  Le  testament  est.  en  effet,  une  création  sin- 
gulièrement audacieuse,  et  lliahitude  seule  nous  empèclic 
d'en  remarquer  la  hardiesse  :  Thounne  est  morl,  et  sa  vo- 
lonté produit  encore  des  eifets  de  droit  ;  on  conserve  au 
défunt  une  énergie  juri«li(|uenienl  active  et  féconde.  Ce 
n'est  pas  une  conception  naturelle  tjui  germe  spontané- 
ment dans  Tesprit  humain.  Elle  ne  peut  naître  que  dans 
certains  milieux,  elle  impli(|ue  une  civilisation  déjà  sa- 
vante (2)  :  le  nullum  testutnvntuni  n  est  pas  seulement 
vrai,  il  est  vraisemhlahle. 


(  1  )    fit*rmniiut,  •-.  iO. 

(2)    M.    «ilnssnn,    /.   c..  l.   II.  p.  T,\.  coiislalc  quDii  ne  rcnroiilrc   le 
i«»s!ainent  h  l'origine  «1  JHirune  rivilisulion. 
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Los  I^oyos.  —  PrincMpe  yônôr.'il  :  non-usny(^  du  toslaiiH^nl. 

La  menu»  i<rnorance  «lu  loslanu^nl  se  retrouve,  eu  iréué- 
rai,  au  teuips  des  Letres  :  on  ne  rencontre  aucune  allusion 
à  un  acte  de  ce  genre  ni  dans  la  loi  Salique,  ni  dans  la 
loi  Kipuaire.  ni  dans  les  lois  des  Clianiaves.  d<»s  Frisons, 
des  Alanians,  des  Saxons,  des  TliuringfiiMUs,  ni  dans  les 
édits  Londiards.  Les  seuls  modes  d'aliénation  prévus  par 
ces  textes  sont  des  modes  entre-vifs,  qui  se  réalisent  par 
tradition  (l);  lorsque  la  loi  des  Saxons  s'occupe  de  l'exilé- 
rédation  de  lliéritier  présomptif,  —  d'ailleurs  pour  la 
défendre,  —  c'est  exclusivement  par  tradition  entre-vifs 
qu'elle  en  prévoit  la  possibilité  (2).  Il  est  vrai  que  la  loi 
Ripuaire  emploie  le  mot  testa?npn1ttm^  mais  c'est  avec  un 
sens  bien  différent  de  celui  auquel  nous  sommes  habitués. 
Cette  expression  subit,  en  effet,  une  curieuse  évolution  :  au 
Bréviaire,  dans  le  langage  de  Vinfer/irefafio.  nous  avions 
remarqué  qu'elle  implitjuait  toujours  Tidée  d'écriture  (3)  : 
.  on  réservait  cette  désignsîtion  aux  dispositions  de  dernière 
volonté  consignées  par  écrit,  en  sorte  que  deux  élénuîiits, 
acte  tnorti,s  rcufsft  et  écriture,  entraient  tians  la  définition 
«lu  testnimnituin.  D'après  la  terminologie  Ripuaire,  le 
premier  et  le  plus  ancien  de  ces  éléments  a  disparu  :  le 
second  persiste  seul  :    ffsftdtienhtm  est  dtîvenu  synonyme 

(1)  Lox  Thiiringorum,  w  5i  :  Ijhcro  homini  licciit  hcredilaleni 
siiani,  «ni  voliicril.  tradore.  —  <ir.  I*cx  Alaiiinnnonitiu  I.  I. 

(2)  Lcx  Saxonum.  r.  ^M  :  Nnlli  liccnl  Irnditionom  lioriHliliitis  mia» 
fnoero  |»r;i'ler  ad  pcolosiaiii  vel  rPiri.  iit  horo«leiii  siiniii  oxliorcdein 
farial.  nisi  forte  fainis  iieccsiiitalo  (*oactiis,  ut  ah  illo  qui  hoc  uc<*e- 
périt  sijslentctur. 

(.'i)  Nnir  supra,  p.  41. 
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lie  instrumenfum^  ot  désigne  toiilc  conslalalioii  écrile 
d'une  opération  jiiridi<|iio.  La  loi  Uipuaire  parli».  par 
c\Qm^\e^iV\M\  f  est  amen  futn  rendifionis  (I):  sans  difliciillé 
il  faut  traduire  :  acte  de  venlo.  Il  va  de  soi  qu'il  n'est 
nullement  question  dun  testament  au  s(mis  romain  ou  au 
sens  moderne;  les  pures  traditions  germaniques  n'ad- 
mettent pas  (|ue  Tindividu  puisse  disposer  de  ses  biens 
pour  le  temps  on  il  ne  sera  plus. 


II 


l^s  l^^^jes.  —  Admission  exeeptionnelle  du  te.stam«*nl. 

Si  les  Barbares  n'avaient  pas  eu  Tidée  du  testament^  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  fois  établis  dans  l'Empire, 
au  contact  du  monde  romain  et  de  l'Église,  ils  furent  à 
même  de  nmdiiier  leurs  mu'urs  et  leurs  conceptions.  (Juel- 
ques-unes  de  leurs  tribus  subirent  de  bonne  beure  et  pro- 
fondément l'inlluence  romaine  :  tels  les  Burgondes.  La  loi 
Gombette  prévoit  et  autorise  le  testament  (2).  Mais  elle- 

• 

<1)  Lcx  Rip.  4J\,  1  :  Si  quis  ahori  aliquid  vinderil  et  emplor  tenta- 
mentitm  vinriicionis  atrcipero  vohiorit'.  in  mallo  lio<'  farerc  vohioril. 
prociiiiii  in  pra^scnlo  Iradat,  et  roiii  acripiat,  et   testament nm  piihlirj 

ronsorihatnr \ii  murs  du  nir-nic  litre  Ll\,  le  mol  testamentnm 

revient  sonvenl  (S  \\.  «>.  S),  et  toujours  avec  le  nièuie  sens,  «ninnie 
synonyme  de  carta.  —  L.\,  I  :  Si  quis  villam  aul  vineam  vel  quaui- 
lil»el  pos.sessiunruiam  ah  alio  romparaveril,  el  fe^ttafttf/ttum  arripiMM» 
mm  poluoril,  si  médiocres  res  esl,  cum  VI  tesliluis,  el  si  parva  rum 
1res,  qiiod  si  ma;:ua.  rum  Ml.  ad  locum  Iradiciones  cum  tolidtMn  nu- 

îiioro  pueros  arredal Cf.  eod.  lit.  J  'A,  G,  7.  —  L.WII.  1    :  Si  qutM 

uiorieiis  dehilosus  aut  lestamenla  veiidilionis  seu  Iradiricmis  aliquiil 
leceril  

(i)  In  ««M'Iain  u«Mnl»rt'  t\o  passagos  r«*'};Ient  la  sn«Tes»ii«m  dex  intei- 
tati  :  \\IV.  3.  i;  LI.  :\\  LUI.  ruhr.  eM.  —  Voir  surtout  le»  lexti'n 
cummiMilcs  t.'i-aprt's. 


136         PREMIÈRE    PAHTIK.    —  TITRE    II.   —  CHAPITRE  I 

même  iiidi([ue  qu'il  osl  emprunté  au  droit  élran«rcr,  el  elle 
ro[)pos(»  à  la  (loiialioii  dOrijrine  germanique  (Ij.  Tandis 
(|ue  cette  opération  continue  à  vlrti  régie  par  la  coutume 
barbare,  le  testament  (*st  soumis  aux  pn^scriptions 
romaines  ;  on  le  prend  connue  il  est  «lans  la  Li\r  Uoêna- 
norum.  et  on  le  transporte  tel  (|uel  dans  la  Led'  liurha- 
niruin  :  il  faut  cin(|  ou  sept  témoins,  qui  souscrivent  ou 
scellent  le  testament,  on,  s'il  est  oral,  qui  déposent  de  son 
conl«'im  Vis.  Le  léizislateur  Uurgonde  ne  sarrèle  plus  à 
détailler  les  multiples  règles  imaginées  par  la  jurispru- 
dence romaine.  Peut-être  laiss*»-l-il  au  juirele  soin  île  s'en 
enquérir  et  d Cn  maintenir  l'application  k\\\  ;  (*n  tous  cas, 
il  n'est  frappé  t|ue  du  caratére  extérieur  qui  apparaît  seul 
au  premier  ahord  :  la  présence  des  témoins  en  nombre 
compétent.  Une  autre  remarque  ressort  de  la  comparaison 
du  Papien  et  de  la  loi  Gond^ette  :  le  Papien  mentionne  le 
testament  olograpbe  et  néglige  de  signaler  le  testament 
oral  (4)  :  la  loi  Gombette,  à  l'inverse,  passe  sous  silence 
le  premier  de  ces  procédés,  et  reconnaît  expressément  le 
second.  Faut-il  en  conclure  que  Gondebaud  ou  ses  succès- 

(1)  \LIII.  ^  1  :  hf)r  nrdinc  in  pupiilo  nostro  ilonatioiies  faclieet 

testaiiicnta  valebunt.  ut  fininqiio  mit  sejttcin  testes  donntioni  aiit  testa- 
ments, proiil  possniit,  nui  signa  aut  siihscriptiones'adiciant.  }  2  : 
(Juo<l  si  niinor  testiiini  nnnienis  intcrfuissc  prot)abitur,  farta  donatio 
aut  rondituni  testnmenhiiu  nullani  lial>ct'e  poterit  lirniitatem.  J  4  : 
(^eteruni  de  testanienlis  o(  donalionil)us  staluta  superius  forma  serva- 
bitur.  —  LX.  \  i  :  «ielcruni  si  quis  post  Iui»c  barbams  vcl  testarî 
YoUieril  vcl  druiare.  aul  Roiuanam  ronsuctudinem  aut  barbariraiii 
esse  servandaiii.  si  vult  aiiiptid  lirmitatis  Iiaberc  (piodgesscrit^idest  : 
ut  aut  srriphiris  Ic^itiniis,.  quod  larffiri  cuicumque  voluerit,  tcnealur, 
aut  rerle  quin(|ue  lii^'cnnonun  tcstimoniu.  quoil  dimiltere  voliieril 
vel  douare.  robur  a«:cipial  el  in  ojus,  cui  res  deputata  fueril,  jura 
lOMiMiiirrct.  —  Cf.  Hoseler.  t.  1.  p.  ii5  cl  si|. 

{±)  A  rapprorber  du  Papien.  \LV.  5  2.  Voir  sufira,   p.  40.  note  3. 

«.'J)  Los  lerihi's  srriiiturii  liff/ifit/ih  du  t.  L\,  J  i,  pourraient  |»cul- 
rtrc  appuver  cette  conjecture. 

(4)  Lcx  H«Mn.  lUivii.  \LV.  ;;  I .  —  Voir  supra,  p.  41  ;  p.  43.  note  i. 
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seurs  eiiU-ndaient  iléfemln*  aux  Barliart*s  la  f«>nno  okv 
jrniplK*  v{  aax  Romains  la  fonin*  non  iVritr  ?  Lo  n«sultat 
n't^sl  piis  vmîsemlKilili*.  r{  il  osl  aiM*  dv  IWarlor  rn  s*' 
ni|ip«*laiit  if-  raracU*n'  iiii|iarfail  vi  fnurmtMilainMlrs  Lfyrs  : 
ell«*s  iif  M'  â4iuciont  pas.  roninii*  nos  I<»is  nu>«lrrni*s.  «Ir  ivjrlor 
toutes  Ii*s  «liflicullés  iioasniialili'S.  I^iin  il«^  s  aHarlu^r  aux 
liy|Millirs«*sexc*fplionn«'llos.  i*llfs  nr  prévoient  «pu*  \v  f/tifff/ 
jtlerumqu^  fil .  Dans  ros  conditions,  la  «lisronlauoe  i|ue 
nous  vouons  di»  noirr  onlro  la  Lr.r  litirhartirfim  f  l  la 
LfJ-  liomnitoruiit  sexpliipii'  <IVIIi»-inrini'  :  1rs  Harharrs 
riaient  inrapalilrs  iTécrin*  leur  tostaint^it  ili»  leur  propre 
main  :  sans  reeourir  à  I  îiide  «l'un  >orihe.  ils  se  ronlt*n- 
laienl  volontiers  île  la  parole  et  Av  ilêpositions  verbales, 
même  pour  les  opérations  les  plus  «rraves  de  la  vie  civile. 
Les  Gallo-Komains,  au  contrairt».  plus  policés,  étaient 
habitués  à  écrire  ou  à  faire  écrire  les  actes  importants, 
flestinés  à  produirs  des  effi»ts  durables. 

La  fonction  du  testament,  aux  mains  des  Bour&rondt»s. 
semble  avoir  été  sensiblement  la  même  (|u'aux  mains  ties 
(îallo-Komains  :  il  servait  à  la  fois  à  des  lins  relii:ieuses 
et  à  des  lins  laïques.  Uabord,  linlluencede  TEirlise  se  mani- 
feste dans  la  loi  (lombelte  elle-ménn».  Le  lilre  L\  insiste 
sur  la  nécessité  de  cinq  témoins  an  moins,  parce  «ju'il 
iMitend  réagir  coiilre  les  habitudes  contraires  (|ui  com- 
menctMit  à  se  fornu'r  :  «  .Nous  avons  appris  (|ue  (|ueh|ues 
Harbar(\s  ont  voulu  prendre  possessit)n  de  biens  qu'on  leur 
avait  conférés  à  litre  de  donation  ou  d  hérédité  en  ne  réu- 
nissant que  diMJX  ou  trois  témoins,  contrairement  à  l'an- 
tique usag^e  »)  (I).  Pourqu*»i  cellt*  tendance  de  la  pratique  à 

il)  Lrx  H.u'li.  Hiii'g.  L\.  .;  t  :  nnntioiis  in  «|iiil>iis<-niiii|iir  n<'^(>lii!< 
l'oiisiioliitlM  antii)iM  iioglouiliir.  iiorosso  osl.  ni  iihvji  lej;o  l'iiliiris 
l<Mii|Mii'il>iis  <-i>iisiil;iliir.  Kl  t|uia  .ili<|iins  Itarlwirnriiiii  |mm'  <liins  ani  livs 
Icsios  (Diilatas  sil)i  vol  iloiialiniiis  vel  liorcHilalis  iioiiiiiie  liKiiIlntcs 
.iiivt'i'Mi.s  liiMi'ciii  vi'It'riiiii  iiMirpai'i'  vellc  ro«;noviiiiiis,  i**m'iiiii  |iriiiiilii^ 
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réduire  ainsi  le  noiiihre  «les  témoins?  Dans  renipirc 
romain,  TliéoJose  la  signalait  et  la  réprimail  <léjà,  on  en 
indiquant  Torigine  ecclésiastique  (1).  On  lit  en  effet  dans 
les  Livres  saints  cette  parole  souvent  répétée  :  in  ore 
(iuorum  vel  trium  test  in  m  stet  omne  verbum.  Moïse 
l'avait  prononcée  le  premier  (2);  Jésus-Christ  la  rappelle  (3), 
et  les  clercs  la  redisent  avec  complaisance  (i).  Ils  essaient 
d'en  étendre  l'application  aux  testaments.  C'est  donc  que 
ces  actes  étaient  rrétjuemment  rédigés  sous  la  «lictée  des 
prèlres.  Mnis  bien  souvent  aussi  l'inspiration  eu  était 
exclusivement  proFan»^  et  c  t^st  encore  la  loi  Gonibette 
t|ui  nous  édifie  sur  ce  point  :  ce  même  titre  LX.  5  U  fait 
allusion  aux  dons  et  legs  adressés  à  des  Barbares, 
alif/uos  Barbnvorxun  :  il  s'agit  évidemment  de  personnes 
privées.  Et  ailleurs,  nous  voyons  les  fds  songer  à  leur 
mère  en  prenant  leurs  dernières  dispositions  (5).  En  Bur- 
gondie.  comme  dans  les  autres  royaumes  barbares,  les 
pensées  du  temps  et  les  préoccupations  de  réternité  se 
disputent  l'àme  des  mourants,  et  les  unes  comme  les 
autres  se  reflètent  dans  les  testaments. 

Toutefois,  pour  le  règlement  des  intérêts  de  famille,  le 


pnesmnptioacin  pr<i.*scnti  loge  corriiTiiniis  constitiienles  :  ùe  tam 
puiicis  (estilms  cuininissa  rcs  valent. 

(1)  I.ex  Koiii.    NVis.   IV,  4.  c.  7,  in  /in*!  :   In  oinni  aiilciii  fL'cnere 

teslaiiicnti :   quoil   i|ui(iciu   iiiillaiii   liahoal  linnilatciu,    nisi    aut 

se))leiii  aiil  riuiinpic  vel  rogati  Jiiil  «pii  fortuidi  venerînt,  possinl  jure 
lesliiiiuniiiiii  perhibore,  viilelir-el  [ut]  posi  liain:  sancUonctn  divinis  cl 
liipicscentihiis  apioihiis.  ipii  trimn  testiuiii  iiiiiuerosinl  conlciiti.  La 
nouvelle  «Mlition  <lo  Mnrlrid  siip|)riiiie  le  [ut],  pour  la  plus  granrle 
rlarlé  du  texte. 

Ci)  Deuteronoiiio,  Wll.  i\:  \l\.  15. 

(3)  Math.  WIII,  15:  Joann.  Mil.  Ki-lS. 

(4)  Saint  Paul  nvait  donm*  roxeniplo  :  2«  Cor.  XIIK  I:  /febr.  \.i8. 
(5j  WIV,  i  :  Celeniiii  si  quis  lilioruni   inatri   per  testanientuin  ali- 

quid  RuI  donationeni  i-onlulorit,  mater  exinde  faciendi  «piod  voliiorit 
haheat  liberain  potcstalein. 
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rôle  principal  appartenait,  dans  les  étals  île  Gonilchaud,  à 
unr  institution  toute  ditléiTntr'.  (|ui  n*a  plus  rien  de  com- 
mun avec  les  invenlions  romaines.  Le  pèn*  divisait  ses 
bilans  par  parts  éj^ales  entre  lui-même  et  ses  lils  ;  il  faisait 
à  ceux-ci  tradition  de  leur  part,  et  pardail  la  sienne  pour 
en  disposer  ensuite  à  son  }^ré  (1).  Ce  partage  se  réalisait 
par  acte  enlre-vif's  :  la  tradition  «|ui  le  consonnnait  «mi 
fournit  la  preuve;  et  on  en  peut  daulant  moins  douter 
que  ci'lte  pralitjue  élait  courante  cIh'/  les  Ihirtrontli's.  dis 
unr  liautn  anti(|uilê,  avant  qu'ils  \u*  (*onimssenl  les  actes 
mortts  f'fiifsff.  Au  contact  «les  (îallo-Kornains.  ils  tentèrent 
de  s'érarter  do  la  tradition  :  mais  leurs  rois  s'rtforcérent  de 
les  y  ramener,  et  elle  parait  «mcore  très  généralement 
suivie  au  temps  de  Gondehaud. 

Les  textes  wisig-othiques  publiés  par  Blubme  (2)  et  par 

(I)  IJ.  1.  (Jii'Uiilibel  liîL'c  in  populo  nostm  nntiquitiis  tiicrinl  ron- 
sorvata,  ut  paier  runi  tiliis  propriam  sul)stantiaui  a*<pio  jure  iliviiie- 
rel.  tamen  eniissa  jam  prideiii  Icjro  rustodiri  Inijusmodi  ordiiieui 
jussimus  et  patnini  utilitatihns  consulentes  adjeriinus,  ul  ex  eo,  <|uod 
in  portione  patris  venichat.  taciendi  quod  voluissel  hal)oreî  lil»cmiu 
polostaleui.  Sod  quia  in  nostra  nuperdisrepiatione  pr.iM-laruil.  Alliilaui 
quendaiii  et  antiqua'  ronstitutionis  serii^ni  praMerisse  et  salulierriiua» 
le^'is  pnPi*eptionil>us  résultasse  uor  diddtaui  Iradidisse  tilio  portionein 
ekita  tacultateui  suaui  pet*  iut^lilns  scripturaruui  tilulos ad  alias  Irans- 
tulisse  peraonas.  ut  niliil  exiude  ad  liluiui  voluerit  perlinere  :  et  ne 
quis<piniu  iuipndMuu  hujusuiodi  sequeretur  exeuqduui.  quod  contra 
leu'eui  rerpfjil.  ex  leiie  jussimus  non  valere.  oinneuique  ejus  subslan- 
liani  lilio  addixiuius  possideudaini.  Judiriuui  quocpie  noslnnu.  ut 
pra»suMiplons  inohedientiaui  rcseravil.  lia  indituni  lej:il)us  j;i»neialis 
pnerepli  justiliani  retineldl.  Idrirco  snlvo  eo,  qund  in  IuijusuumII  ne- 
^otiis  pi'oundirnta  duduui  leiro  pr.-i'ropjuuis.  quisque  patnnn  tiliiscoui- 
peleules  suhstantia'  ncm  trndiderit  portioues.  niliil  ronlrarium,  nihil 
p<M'  s«'riptoriuui  in  pni'judicium  farial  lilioniui.  nr  si  l'erei'it.  nullius 
poliM'il  »ss«»  inniueuii.  —  .\\l\  .  Tj  :  Si  quis  l)ur;:unili(>  lilios  l:îil>et. 
lradit;i  liliis  portiiuie.  rjo  im».  quod  silu  reservavil.  dounre  nul  vendere 
••ui  volupril  liab.\il  lilnTaui  poloslahMo.  —  i'.W,  I.  1  ri  i. 

(i)  IJIuhnie,  Anfit/uu,  p.     i^i  : 

i:CC\VIII  :      epase 


140  PREMIÈRE    PARTIE.    —   TITRE   II.    —   CIIAPirRE    I 

M.  Gîiudenzi  (i)  mcnlioiinenl  forinelleincnt  lo  toslameiU  ; 
mais  lu  critique  du  c(3s  ilocuincnis  n'est  pas  eiu'ore  assez 
avancée  pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  des  conclusions 
certaines  sur  le  droit  des  sujets  <rEuric.  Deux  remarques 
peuvent  cependant  permettre  de  hasarder  une  conjecture 
vraisemblable  :  d'une  part  le  chapitre  CCCXIX  de  VAn- 
lif/ua  de  Bluhme  (2),  comparé  au  chapitre  correspondant 


l  toslanienlM///.  iicl  la  inlcrprcl 

equalcni  in 
lia  uol 

'  il! (M»ssiiloa/  |»0h(  nhiliiiii. 

I».  iT  : 

CCCiXXIV.  fit*  siiccfusionihus  eorum  f/iii  ^ic  mori 
untur  ut  fiec  ilonationem  nec  u  |  lliiiii  fac/ 
ant  teatamentum  nec  prœise  \  niibint 
testibua  aaam  ordinent  uolu  \  ntatem 
f/raiiti  proœimi  ohtinebunt  /tfret/i  \  lalfw. 
(1)  Tc\tc«  publiés  par  M.   (iaudcnzi  et  rcpi*ofluits  «taiis  N.  K.   11. 
188<),  p.  525  et  sq.  :  VII  De  liliis  anle  patrciii  luurtiiis. 

Si  cuicuiiiqiie  iiioriatiir  filiiis  ejns  aiitequain  illc  inoriatiir  :  et  relin- 
(juant  ei  filii  nepotes  :  ita  ut  unus  rclinquat  uniiiii  filiiiin.  et  aliiis  re* 

linqiiat  pluriinos  :  et  moriatin*  postinoduin  avtis  illoruiii  intestatiis 

VIII.  De  natiiralihiis  qui  de  ancilla  nasruntiu%  ita  et  si  «le  ingenua 
absconse  nati  fuerint.  Kl  si  non  abeat  filios  de  légitima  uxore,  potesl 
tieri  mater  eorum  qua*  concuba  fuit  iixor:  rum  conscienlia  tamcn 
régis.  Et  postea  illa  mater  niioniiii  in  inàtrinionio,  et  filii  ejiis  sinl 
liberi  :  et  potestatem  habeat  si  voliierit  pater  dereiinquere  illis  herc- 
ditatein  siraiii.  Si  aiitcin  intcstatiis  obierlt.  sint  illi  heredes  filii. 

I\  Si  (piis  non  habuorit  filios  legitiinos  de  légitima  uxore  natos:  et 
balmerit  naturalos.  qiiartain  partent  lierodidalis  siiseliabeat  lirentiani 
relinqiiore  natiiralibiis  :  si  v«duorit  dum  saniis  est  per  donationis 
cliarlulaui.  aiit  iiioriens  por  (eslaïuonhiin.  Ita  tainen  si  ancilla  sililla 
concuba  ipsius.  l'iiiii  liliis  suis  aiitc  testes  logiliiiios  ingcniiâ  diniit- 
latiir:  ad  junctos  lilios  et  iiiatreiii  illoruin  dot  bercdilatis  su;e  quarlani 
portionoiii  :  nain  ainpiiiis  quarte  porlionis  naturalil)us  dare  non 
potest.  Uii<^d  si  tilios  de  Icgiliina  lixoro  lial»uorit,  nullatenus  ei  relin- 
quere  liceat  natiiralibus  liliis.  uisi  dundociinaiii  partein  ;  undeciiii  re- 
liquat partes,  ad  legitiinos  reiiianeant  lilios.  Si  voro  paler  iiioriens  non 
roliqiici'jl  iiliqiiid  naluralibus  liliis.  iuiriMiiii  sinl  sivi  c«>utcnti.  et  ntui 
cos  revooet  ad  scrvitiuiu  logiliiiii  filii. 
<i)  niubine.  Antif/iia.  p.  I^i  : 
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lies  rédactions  postérieures  (1),  soinhle  se  référer  à  une 
période  on  le  teslainenl  n'élail  pas  encore  eonnu.  D'autre 
part  nos  fragments  portent  la  (rare  irinlluenet^s  romaines, 
hurufomles  et  \visi*rollii(|ue.s  (2).  On  esl  alors  amené  à 
penser  que  scnis  une  première  forme  la  coutunn*  wisi- 
<rotlii(|ue  éerile  n'admettait  pas  le  testanu^nl,  mais  (|ue  de 
bonne  heure  le  contact  <Ir.s  populations  romanisé(*s  en  fil 
accepter  l'usa;;!*. 

U\\  signale  (3)  en  outre  d(»u.\  autres  peuplades  liarhares 
«'omnii'  avant  admis  Ir  (('.slamcnt  dans  leurs  roulumes  ré- 
diiréi's.  D'ahord.  les  Uavarois  :  «'t  en  t»li'et  la  Lr.r  Hfijutra- 
riortt/H  «il  s Decupe  d«'s  libéralités  (|ue  le  mari  adn'ssr  à 

r^Cl^XIX.  iiiariliis  si  iixori  siiih  nliqiiiil  i\ona 

ucrit  et  ipsa  post  obituin  iiiariti  sui  in  nul 

lo  scclcrc  adultcrii  lucril  ronvci'îja/«  seii 

in  pudiritia  periiianserit  aut  si  certc  ad  afiii 

iiiarituin  lioncsta  conjiinrlioiie  peruene 

ril.  lie  rel).  sihi  a  iiiaritu  donatis  posjr///e/< 

«II.  el  posl  ohiliiiii  siiuii)  relinquendi  eut  uolue 

rit  liaheat  potestatem. 
(1)  Dans  le  Code  en  \II  livres  poslêriein'enient  promulgué,  le  texte 
pn'ccdenl  esl  reproduit  avec  des  interpolations  sijinilicalives  (V.  i. 
r.  5)  ;  on  intercale  entre  les  uuAscui  voiuerif  ei  habeat  potes fate/nle 
ronipltMnent  suivant  :  secum/um  volun/ateni  testatoris :  et  aprrs  les 
mots  :  habeat  potestatem,  on  ajoute  rçtle  phrase  :  aeleruni  si  filios 
non  relinquens  //i^e^/rz/ri  discesserit.  aut  ad  uiarituni  ejus,  si  superstes 
extiterit.  aut  ad  heredes  niariti  qui  donationeni  conscripsit.  eadem 
diiuatio  pertinehit.  Ces  additions  s'expliquent  tout  naturellement  sien 
.nlmct  que  le  testament  s'est  introduit  entre  les  deux  rodartinns. 

(i)  Esuiein.  N.  It.  H.:  1881),  p.  i3i.  —  Hist.  du  droit,  p.  107. 
note  (i.  —  Brunner,  /.  c,  t.  I,  p.  3i.'>. 

(3)  Voir  Heselcr.  t.  I.  p.  iii  et  iio.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  y 
t.  111.  p.  ITG  et  .sq.  (M.  (dassou  reproduit  dans  son  ouvrage  un  article 
qn  il  avait  antérieurement  puldié  dans  N.  H.  H.  t885,  p.  625). 
M.  filasson  couq)tc  la  loi  des  Alamans  parmi  celles  qui  admettent  les 
.hics  Icstamontairos.  C'est  assurément  un  lapsus,  car  le  savant  his- 
torien ne  cite,  el  pour  «ause.  aucun  passage  de  cetto  loi  à  l'appui  de 
suu  assertion. 

(i)  \V,  JO,  ^  3.  Si  autem  marilus  ejus.  qui   nec  tilios  ncc  lilias  nec 
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sa  femme  par  donation  ou  testament.  Puis  les  Lom- 
bards (i);  mais  les  pratiques  que  Ton  relève  dans  leur 
droit  comme  dispositions  à  cause  de  mort  ne  sont  pas 
telles  en  réalité  :  encore  ne  se  sont-elles  introduites  que 
lentement  et  péniblement.  L'édit  de  Rolhari  (043)  ignore 
complètement  les  actes  testamentaires,  et  plus  tard  dans 
les  lois  de  Liulprand  (71 3 -735)  rien  n'en  révèle  l'admis- 
sion :  il  est  (jurstioii  de  libéralités  que  les  malades  sur 
leur  lit  d(^  mori  adressent  à  l'Église:  mais  elles  send>lent 
plutùl  SI*  réaliser  [k\v  acte  enin'-vifs  (2).  La  si'ule  mention 

ncpolos  nec  [»i*oii('po(cs  iiec  ulliini  de  propinquis  hahet.  scd  in  uxorciii 
aut  ffonatione  uut  fe.stameiUo  «ive  parleiii  sive  oiiiiies  contulcrit 
raniitatos.  ci  hiL'c  (ieiii«'ops>  in  viil(ii(alc  pci*sislit,  et  iiieiiioriam  iiia- 
riti  niiii  piidicitia  caslitatis  observai,  omnia  quuB  a  inarito  ei  sunt 
«lonala  possideat.  et  ea  in  queiu  voliierit  pro  siio  jure  Iransfundat.  — 
11  est  à  remarquer  que  le  texte  relaliT  aux  donations  adressées  A 
PEglise  pro  redemptione  animœ  (1,  1)  ne  parle  (lue  des  libéralités 
entre  vifs,  et  nullement  des  testaments  :  le  mol  comme  la  chose  en 
sont  absents. 

({)  Voir  Beseler,  t.  I,  p.  li-i  et  sq.  —  Glasson.  t.  III,  p.  177^  note 3. 

(i)  Liutprand.  (î.  (Pertz,  p.  109.)  Si  quis  Langobardus.  ut  habeos 
casus  liumanic  Iragilitatis  egrotaverit,  quanquam  in  lectolo  rejaceat, 
potestatem  liabeat^  dum  vivit  et  reete  loqui   potesl,  pro  anima  sua 
Judicandi  vel  dispensandi  de  rébus  suis,  quid  aut  qualiler  oui  volue- 
rit;  et  quod  judicaverit,  stabilem  debeat  permanere.  Rien  ne  révèle 
la  nature  testamentaire  de  la  disposition  ;  rien  ne  permet  de  croire  à 
une  innovation  sur  le  droit  antérieur.  —  lOi  (Pertz.  p.  449)  Si  qua 
mulier  religionis  velamen  induta  fuerit,  vel  observata  omnia,qualiter 
in  superiore  capitulo  adfixa  sunt,  in  monasterio  intrare  voluerit....... 

Nam  si  in  domum  permanserit,  potestatem  Iiabeat  de  rehus  suis 
judicare  pro  animam  suam,  aut  oui  voluerit,  terliam  portionem  ; 
duas  vero  portionis  ex  rébus  ejus  sint  in  potestatem  ipsius,  ad  quem 
mundium  ejus  pertincl.  Le  rapprocbemcnt  du  vj  10:2  parait  bien  indi- 
quer que  les  actes  visés  au  JJ  101  se  concluaient  entre  vifs;  %  102  :  Si 
quis  Langobardus  liabuerit  filium  mnsculinum  legetimum  unum,  aut 
Glia  legetimam  unam  aul  plures,  et  antequam  eam  ad  maritum  tra- 
dat,  ad  mortem  venerit,  pnlcstalcm  liabeal  ad  liliam  suam  />er  car- 
tola  donacionis,  si  voliiorit.  usquc  ad  quartam  portionem  de  rébus 
suis  jitdirare:  si  judirurt*rif,  stabilem  periiiaueal.  —  73  (Pertz, 
p.  i'M.)  De  donatione  qua  sine  lauuigild  aul  sine  Ibingationc  facta 
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(les  prati(|ues  testamenUurcs  romaines  a  précisément  pour 
but  de  les  interdire;  il  est  défendu  dinsliluor  héritiers 
les  enfants  illéj^itimes.  soit  par  les  procédés  du  droit  har 
bare,  soit  au  moyen  d'une  «  fraude  quelconque  ».  —  en- 
tendez: au  moyen  dun  acte  mortis  causa  à  la  romaine  (I  ). 
Avec  Aistuif  (733)  on  se  rapproche  des  dispositions  testa- 
mentaires, sans  cependant  y  arriver.  Lors(]u*un  moribond 
«•si  dans  l'inipossibilité  deH'ectuer  lui-même  un  affranchis- 
sement, il  char«re  un  tit»rsdt'  s'ac(|ui tierce  soin. et  sa  volonté 
doit  étn»  suivie  (2/*.  mais  ce  n'est  pas  cflte  voh>n(é  même 
i|ui  confère  la  lihi'rlé:  il  faudra  (ju'un  acte  cnire-vifs  inler- 
viemie  ensuite  pour  procun»r  le  résultai  souhaité  par  h» 
défunt:  son  désir  ne  vaut  que  connut^  un  lidéicommis  du 
temps  d'Auguste,  alors  que  Tactivité  administrative  des 
consuls  en  assurait  seule  l'exécution.  Le  maître  veut -il, 
avec  la  liberté,  donner  au  futur  affranchi  quelque  avan- 

est,  roenime  stare  deveat.  Quia  et  sic  specialitcr  in  edictum  non  fuit 
institulum,  lainen  usque  modo  sic  est  judicatuin  :  idco  pro  crrorc 
tollcndum  hoc  scribere  in  cdicti  paginam  jussimus.  Et  qui  fucrit 
propiiif|iuis  parens,  ipse  succidat,  cl  si  illcsuprusslis  t'ucrit,  qui  ipsam 
donationem  sine  launigild  dédit,  possit  camase  rerollegcre  ;  oxcepto 
si  io  eccicsianj  aut  in  loca  sanctorutn  aut  in  cxonodocliio  pro  anima 
sua  aliquit  quiscumque  donaveril  ,  stahile  deveat  permanere 
quia  in  loga  sanctoruni  aut  \\\  eieneodot-liio  nec  tliinx  nc<'  launigild 
impodirc  devit,  eo  quod  pro  anima  i'acluin  est.  Sans  aucun  doute  il 
s'agit  d'une  opération  enlrcf-vifs. 

(\)  Liutprand.  105  (Pcrtz,  p.  150).  De  bis  qui  de  inlecito  malrimo- 
nium  antc  tempo  nati  sunl,  et  ei  legetimi  fratri  sui  volontarire  par- 
lera dedcrunt;  ita  slatuimus,  ut  si  ei  l'ratri  sui  legetimi  volontnrise 
partem  dederunt,  in  ipso  devcant  permanere,  et  eos  exlieredilare 
meuime  deveant.  Nam  pater  non  possit  illos  inleoitas  neque  per 
tbiux  %'el  per  qualirumque  conludiun*  lieredis  instituere.. 

(±)  Aistuif.  \t  (Perlz,  p.  199).  Cognovimus  muUotiens  pcriidos 
bomines  rontra  voluntatem  dcrunctorum  suoruni  parentum  agcrc, 
dum  ipsi  pro  auimabus  suis  per  lo«>a  vonerabilia  res  suas  distribucbant.el 
pertinentibus  suis  sinipliccm  Jiberlatem  fum  rébus  quibusiibet  dona- 
bant.  et  «-nm  ipsis  li(miiuii»us  per  astutia  agcbant.  ot  e(»s  ad  suis  ces- 
pitibus  rcmoventis  in  suum  scrvilium  rcplicabant,  poslmodum  liber- 
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tii.i:>  •  ';  :x...Lf.  .**-:  ;  j*-  r*^  :ish»  fi:^ij uni ur. aidera» eane  «lisent,  ul 
:i  i^rNi»  :-' -c  fii>  i'*':^^  r^j^!::.::.  '>"'i;in:  :  sc^cuniluiu  ipsîus  sla- 
'u!î.  -I- .  .M;'  ir.:  .  ':.  •'-::.;•■;•?•  .■•!*••'  •i":ijini  siii  {•nerepiioacm 
:fMi  "'  lii.  i..j--i".:i.  .li'-ri:^  :  c:  s!;jI  liiieri  jr  suis  ]iMsoiiis  siriit 
I  m: II.  '•'•:■« iiii  JiisTi-ijfhii:.  '•'  ni.  e^-ns  iierC'JilHis  non  rpplicenlur. 
u*-':  i^'^  tiiijo  'fsiiiiihtib  reLu<>v^ii2)i<ir.  m'<I  a)i  ipns  loris  Tenert- 
iiiiitiii-  lif 'ensf'ijiur :  ei'fftUi  si  sun  vuliinlate  vohierit  exîrc.  H- 
'-''riuaijj  riHii^:ii  in  ^na  liii(-r'aU'  e\irc.  et  vivere  ulii  volucrit.  Nam  si 
:ii|  tihis  iijf'fîis  pnifioniverii.  itn  ut  iiec  tliingane  hominem  sunm 
I  Missent.  iKxjiH'  in  ma  nu  sareniiitis  traiiorint  rirra  altario  liberam  «li- 
iiutt^'Uiiiirij.  pp'pt'-r  sutiiiunea  xn^'irle.  et  institneril.ut  postejnsohilum 
\*fv  in.'inuiii  5fi(-cnjMtes.  >iiiajem  ilosiLOiaverit.  circasacroiiltariodediici 
«ii>l»eatMj-  :  <-:iiisa  iiii^eratiunis  docTf^rmiis.  u(  siciil  domînus  eorum 
pre'-<'{ioiV.  it:i  iirjj>ie>'itiir.  et  su cci-i Iules,  queiii  désigna verit,  aum 
alisqu'.'  i-ijjiiM-iiiij(|n«'  (-oiiir<i<ii<-ti(iiie!u  Nbsolvat,  et  lii>er  |iernianea(  ; 
«|ui;i  iiiiiiiiija  iiiei'C('î>  nMlii>  ossr  vjilotnr.  ut  de  servitio  servi  ail  lilier- 
t;it(*in  iiM<  Hiiiiir.  eu  *\\io*\  reiieiii|iior  iioster  servus  lieri  dignatus  est. 
iil  noii  liiK-i'ialeni  •liiiiaril.  Si  voro  aliiiiiitl  oi  in  ipso  eiîlo  siio  donaveril 
aiii  'IniiaiT  |iivi-('|>erii.  >iahi]is  ei  ipsH  «lonalio  itermaneat,  quia  apos- 
tuins  ra<jlii>  aiii-torita>  iijaxiiûr  ail  «lomeslions  tideî  benelîriiim 
(•r;i'>taiv  jiil'it.  Kl  (>ro  laiine^ilii  iinputelur  ei  servit ium  suum.  eo 
i]u«.m1  serviis  non  liahil.  iin<le  alint  iaiiuo^'iiil  ei  fai'iat. 

«Il  Aistiiil.  Ut  iPrri/.  p.  \\*6i  :  si  anlom  preiliclus  ncpolis  de- 

oesserit  ahsquc  liliis  liliaiMis  aiii  inlostalim.  et  sorores  rcliquerit 

if    \  ..ir  par  o\.'iii|>ii-  Uutli.  c.  1G8.  170  (l'crU,  p.  39.i  ;  Liut.  c.  iU5 
•  Perlz.  p.  li»Ur.  Le\  baxuniim.  r.  iii. 
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on  ne  saurait  donc  v'nm  conclure  «le  l'emploi  isolé  de  celte 
expression.  A  une  époque  postérieure.  Charlemagne  cons- 
tata <]ut»  certains  donateurs  se  réservaient  le   ilroit  d'a- 
liéner dr  nouve^iu  le  bien  donné.  Il  proscrivit  cette  pra- 
li(|ue    (1),    mais   après    lui.   Lotliaire    l'autorisa    de    nou- 
veau (2).  L'analogii'  avec  les  legs  e^t  ])n'ssante.  et  cepen- 
«lant  il  n'y  a  |)as  identité   (;|).  Les  hiens  ont  été  donnés 
uni'  première  lois;  une  première  tradition  a  eu  lieu,  suivie 
d  umî   sccondi*.    Dès   li»    principe,   la   propriété   avait    été 
transférée.    Nous    sommes    m    présence    d'une    donation 
sous  condition  prnti^stalive.  (lonceplion   pi»u  scit'nlilique, 
prati(|ue    phîint»   d'incertitudes   et  de   danij<Ts ,    mais    qui 
montre   i)récisénu»nt  à  (|U(d    point   le    testament   répu^jne 
aux   tendances  germaniques.   L'exemple  des  populations 
romaines  en   fait  naître  parfois  l'idée  et  le  désir;  les  an- 
ciens  principes   résistent  :  deux  ou  trois  seulement  des 
Leges  se   sont  ouvertes   au   testament,   sous  l'énergique 
pression  de  la  coutume  romaine. 

(i)  Liber  Papiensis  KaroL  M.  c.  78  (Ferlz.  p.  501).  Si  quis  Lnngo- 
bardus  statuin  liuinnnip  fragilitatis  pnecogitans  pro  salute  animau 
su:i'  de  rehus  suis  voluerit  Judicare  vel  r.artulam  donatioiiis  cuilibet 
facere.  nun^  siciit  hactenus  fîeri  solebat^  jus  sibi  vendcndi  donandi 
coiiiniulandi  et  per  aliatn  cartam  easdem  res  alienandi  reservet  po- 
teslaleiit,  sed  absoJute  facial  unusquisque  de  rébus  suis  quod  velit..  et 
nosciil  sibi  e\  nostra  auclorttate  penitus  inlcrdictutn,  duns  de  eadem 
re  farore  donalioncs;  scd  postquam  unani  do  robus  suis  traditioncni 
fct-crit,  aliain  de  ipsis  rébus  faciendi  nullam  bal»eat  poteslaleni  :  ila 
lamen.  ul,  usuinTrurtuni  si  voluerit  lml)ere,  por  precariam  res  Iradi- 
las  usquc  iii  leinpus  diftiniluui  possidendi  sit  cunt-essa  l'acuitas. 

{t}  Liber  Papiensis  Lolliarii.  c.  17  (Pertz.  p.  542)  viiluinus  ut  res 
<|ii:i'  a  lil>ei'is  pcrsonis  iocis  Deo  dicalis  conferuntur,  licel  silii  usum- 
rnicliiiii  rt  urdinaliuiieni  carundcin  reruui.  si  aliler  sibi  piaonerit, 
résolvent,   si   alilor  cas   non   ordinavcrint ^  ila  maneant  sicut  prius 

•  lal.i*  riieriiil. 

(li)  ()iï  a  dil  aussi  qu'un  capilulairc  de  7N9.  j)roniulgu»'  par  t.barle- 
mai:no  pour  les  Lombards  (Borelius,  t.  I,  j).  :21G)  supposait  obez  ce 
|MMi|ilc  I  t  \istonre  du  losfaint'nl.  Mais  c'osl   uïw  dodurlion    t«"iiit-iaire. 

•  pie  le  texte  n'iuiposc  nuilenienl,  comme  la  prouve  lleseler.  t.  1,  p.  130. 

A.  —  10 
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Lrs  IJiirhciros.  (jui  n'»piiiliîiii,*nl  le  teslîiîiitMil.  sentirent 
[lourtani  «le  honne  lirun».  el  avaiihlavoirpris  roiiUictavec 
la  i'ivilisation  romaine,  le  besoin  au(|uel  salisfail  cel  acte  : 
ils  désiraient  quol(|uofois  assurer  la  transmission  d'un 
bien  particulier  ou  de  la  succession  prise  en  bloc  à  tel  bé- 
néficiaire, sans  se  priver  durant  leur  vie  des  avantages  de 
leur  fortune.  Ils  imaginèrent  pour  y  réussir  des  expé- 
dients qui  présentent  tous  un  double  caractère:  dans  Tin- 
tenlion  des  parties,  ils  jouent  le  rôle  d'une  institution 
d'Iiérilier  ou  d'un  legs  ;  mais  aux  yeux  des  hommes  de 
loi,  ils  ne  procèdent  que  de  la  volonté  de  personnes  vi- 
vantes :  économi((uement,  ce  sont  des  actes  à  cause  de 
mort;  juridiquement,  des  actes  entre-vjfs.  Le  donateur, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  S(^  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement:  un  droit  sort  de  son  patri- 
moine d  une  fa(;on  immédiate  et  définitive.  Lorsqu'il 
mourra,  sa  personnalité  ne  sera  pas  prolongée  pour  trans- 
férer eneon»  la  propriété  ou  des  créances  :  c'est  le  jeu  na- 
turel dtîs  choses  ou  laclivité  d'un  tiers  qui  assureront  au 
bénéficiaire  les  prérogatives  dont  le  défunt  aura  joui 
jus(|u*à  son  dernier  souille. 
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l\*ii*la(j(^  (l*;iscon<l;inl  lliiivjondo. 

C'est  prut-ètre  à  r<»ttc  ratégorie  d'artes  i|u'a[)[)arlienl  le 
paiiaire  trasroiulanl  prévu  par  la  loi  fiomlieth'  [[}.  On 
éprouve  i|url(|ue  surpriise  eu  voyant  le  prre  «livisrnle  son 
vivanl  ses  hirus  enlre  srs  (ils.  el  ne  si»  réserver  à  lui- 
inéinc  (]u'une  pari  d'entanl.  luconlestahlenienl  il  agissait 
en  vu«.'  (le  sa  mort,  el  pour  présiiler  lui-niènie  au  rèij;le- 
nient  de  sa  succession.  N'est-on  pas  porté  à  croire  que 
1  opération,  juridiquement  consommée  par  une  tradition 
immédiate,  ne  développait  en  fait  tous  ses  effets  qu'après 
le  décès  de  celui  qui  Taccomplissait?  On  peut  supposer 
que  la  division  n'avait  pour  objet  que  la  propriété,  que  le 
père,  tant  qu'il  vivait,  conservait  un  droit  de  jouissance  et 
dadnn'nistration  sur  l'ensemble  de  sa  fortune.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  conjectures.  Au  contraire  les  Leges  nous 
donnent  des  détails  abondants,  sinon  parfaitements  clairs, 
sur  deux  autres  institutions  fort  curieuses  :  Va/falotnie  du 
droit  Franc  ;  le  thinx  du  droit  Lombard. 


Il 


Aflatoniio  franko. 

Le  tilre  XLVI  de  la  loi  Salique  décrit  lonjruement  les 
formalilésderalfatoniiei^).  Llles  se  distinguent  surtout  par 

(1)  \o\v  supra,  p.  136. 

{±)  XLVI.  (Helirend,  t^  é<l.,  p.  05).  Do  acfaliniro.  noc  ronvciiit 
oliservare  iil  IhanifiDus  aut  ceiilenarius  niallu  iiidicaiit  e(  sriitiini  in 
illo    iiiallo  liaboiv  ilehent  et    très  homines   très  causas  deiiiandarc 
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l'iiumixion  d'un  intermédiaire  ciiLreIt- disposant  etlvbéné- 
lifiairi'  :  ancutic  uiiératioii  m-  met  iliructmicnl  les  doux 
parties  inlércssi-i's  en  eontaet:  c'est  seuleineiil|nir  l'eiilre- 
niise  d'un  tiers  (|u'elles  enlieiil  un  rapports.  La  loi  Salit]ue 
ne  donne  à  ce  lirrs  aucun  iiuni  partieulier:  mais  les 
souiTos  pi>sléii<;ures  niraeltriseiil  des  liducîalres  analo- 
gues du  nom  de  .SV///m//««,  el  li'S  auleurs  modernes  em- 
ploienl  eL-tli-  i'é|)ressi[in  iiiètiie  à  propos  du  vi"  sièch-  (1). 
Les  .soli-iMiilés  presiiiles  se  dt-eomposeiit  en  Irois  aeles: 
1  '  le  disposant,  dans  le  imil  ou  assemblée  juilieiaire,  fait 
passer  au  pouvoii'  du  lici-s  une  partie  di-  sa  foHone  en  lui 
lanrunt  à  la  poilnne  un  fétu  sytiil)uli<jueii)  :  Il  lui  iaditjue 

(Icbenl.  l'oitca  requirent  liomiiieiu  'lui  ei  non  pcrteiieal  el  sic  fialiicam 
in  kisuiii  juclel.  Et  ijise  in  cui  laiaum  listucani  Jactnvit  de  furlungi 
sua  quiinliiin  vulueril  aut  lotain  rurliinaiii  siiaiii  i-ui  volueril  dnrc.  Ip*e 
in  cujiis  laisutii  lisUirain  jarlaTit  lo  casa  ipsius  manere  deiicl.  Et  hos- 
[liles  1res  vcl  aini>iiiis  collcgerc  débet  et  de  Ta  ci  il  ta  le  m  >|iiaiituiit  ei 
credilum  esl  in  potcitalent  suam  habere  débet.  t:i]>oatea  î|>se  cui  ido 
rrediluni  est  ista  ouniia  cutti  IcsIÎImis  collectia  agere  débet,  l'ostcaaiit 
anic  rcLie  aiil  in  mallu  illiu^i  rui  furtunn  suii  depolavit  redilere  débet 
acriciiil  lislueani  in  mallo  :|iso  ante  duodccini  inenscs  quoi  hercdc* 
u|>[iellavil  in  laismii  jnctct  ncc  minus  nec  niajus  nisi  quantum  ei  rre- 
diluni  Cïl.  Kl  s\  contra  hoc  aiiquis  aliquid  dicere  Toluerit  debent  tret 
Icsics  jiimli  ilii-erequoil  ibi  fuissent  in  mallo  queui  Uiunginiuaulcea- 
tenarius  îndUeril  et  <|uoniDilp  vidisseot  bominem  îllum  i\\i\  furtuiift 
sua  ilnre  vidn«-ril  in  laismn  illiusjam  quein  eiegit  listncam  Jaclare  : 
nun'iiiiaro  ilcbetil  itcuoiiiinalim  illo  iiui  rorluiiii  siib  in  laisu  Jactat  el 
illo  <|iteiii  liercilciii  a|i|iellil  siuiililcr  nominet.  El  aJleri  1res  lestes  ju- 
rali  dicore  •lehciil  quDd  in  i-asn  illiiis  i]iii  ruHuaa  sua  tlonavil  ille  in 
Ciijus  laisu  lislu''a  Jactnla  est  ibiilcm  iiiansissel  e(  huspiles  très  vel 
Hitqilius  ibiiloiii  l'olk'gisïol  cl  iti  bcoduiii  pullis  inanilucaasent  el  testes 
eu  llo  visse  ni  et  illi  liosiiilciî  ci  de  susce|>tioiie  grarias  o^'isscnt.  Isia 
omnia  illi  ulii  lesles  juriili  dii-orc  ilobeni  e(  hnc  qurnl  in  mallo  ante 
rcgem  vol  IvL'ilinio  m;illo  puMiro  ille  qui  aci-epil  in  laisum  furtuna 
i|isa  aiil  anio  ii'Liein  ;iiil  in  mallo  jmlilio)  legiliino  hor  est  in  uiallo- 
bcrgo  aille  tcml.!  aut  tliuni-'tniiui  riirlimum  illain  qu<"s  lierc»les  appel- 
lavil  piibli.v  .«niiii  i"i|'ii!"  ii-lut-aiii  in  liiis.i  jaclassel  liuc  cal  novem 
lestes  isIa  oinni;i  ilct>out  ndlininrc. 

(I)  Ueudcr    Inslilutioncm  dâï  Jeulsclicu  Privalreclils.  t.   t.  p.  til. 

(3)  Ou'étuil-ce  au  Juste  que  la  feslitca?  In  brin  de  paille  ou  uu 
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en  mrme  temps  à  quel  hénélirinirc  définitif  il  devra  re- 
mettre les  hiens;  2"  le  tiers  s'instalii»  chez  le  disposant; 
il  reçoit  des  hôles  au  nondire  de  Irois  au  moins;  ils  les 
liéherpe  el  reeoit  leurs  remerciements,  de  faron  h  mar- 
quer clairement  de  (|uels  droits  il  est  investi;  3^  dans  un 
délai  de  douze  mois,  le  tiers  remet  au  bénéficiaire  désigné 
exactement  ce  qu'il  a  reeu  lui-même,  («omme  la  première 
transmission,  celle  ci  se  réalise  par  le  jet  diin  lirin  <le 
paille  ou  de  bois  dans  le  sein  de  Vurripims:  la  cérémonie 
a  lieu  dans  le  mal  légitime  ou  royal  (1).  A  chacune  des 
phases,  on  a  dn  s'assurer  de  la  réunion  de  trois  témoins, 
qui  certifient  au  besoin  (|ue  tout  s'est  régulièrement 
passé. 

Il  est  certain  que  ces  actes  qui  se  succèdent  sont  tous 
entre-vifs  ;  le  principe  du  nulltim  testamenfn/ft  est  scru- 
puleusement respecte.  Mais  d'autre  part  l'opération  a  pour 
résultat  final  de  donner  un  héritier  à  celui  qui  en  prend 
l'initiative.  La  loi  Salique  le  fait  entendre  en  indiquant 
que  le  bénéficiaire  a  été  désigné  comme  hères:  la  loi  Ri- 
puairc  précise  en  définissant  raffatomie  une  adoptio  in 
hereditate  (2).  Comme  le  remarque  Beseler  (3),  il  ne 
s'agit  nullement  d'une  adoption  au  sens  romain  du  mot; 
il  n'est  pas  question  de  créer  fictivement  à  tous  points  de 
vue  un  rapport  de  père  à  lils  entre  les  parties  (4),puis<iue 

monoan  «le  bois  ?  l'ii  hAlon  do  grandes  «liinensions  on  un  Iropment 
minnsrule  ?  Voir  sur  ros  points  Honslcr,  t.  1,  p.  70. 

(i)  Sur  les  différentes  assemblées  ou  mdh  menlionnés  ànoire  titre» 
voir  Beseler,  l.  I.  p.  lOi  :  —  Ileusler,  /.  c,  1.  II,  p.  62i:  —  Hrunner, 
/.  (..  1.  I.  p.  H8:  t.  Il,  p.  i:U,  150,  17i. 

it)  Le\  Uip.  XLVIII.  Si  ipiis  procreatione  lilioruin  vol  lilwrum  non 
hahueril.oinriein  faruilateni  suani  in  pr.rsenlia  repis.  sivc  vir  niuliere. 
vol  nnilier  viro.  seu  ruiruiiique  Iii)ct  de  proxiuiis  vel  siraneis,  adoplare 
in  hereditate  vid  adTaliini  per  srripluraruin  seriein  seu  per  Iradirioncni 
el  to>tiinis  MilliilMHjs.  socHiidiim  leL'oni  Uibuariani  li^enli.im  babeat. 

(3)  Beseler.  t.  I,  p.  iO-i. 

(4)  Nous  nous  plarons  au  temps  des  Leges  ;  il   est  possitde  «pie  la 
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raHalomie  est  permise  oiUrt*  époux  (I).  Les  mots  in  hère- 
dllfUe  roslreigiîoiil  la  portée  «lu  mol  adophtrr:  ou  ne 
s'inquiète  que  dos  intérêts  patrimoniaux  et  successoraux, 
et  les  diverses  solennilés  (ju'il  faut  accomplir  S(»  nîfèrent 
à  une  mutation  de  droit  réel  :  ratralomie  est  Tagnatiou 
d'un  héritier  (2), 

Les  difficultés  commencent  lorsqu'on  cherche  à  analyser 
le  fonctionnement  de  l'opération.  Une  question  d'une  im- 
portance capitale  se  pose  lout  dahoni  :  h  (|uel  moment  le 
droit  se  fixe-t-il  sur  la  télé  de  ThéritiiM*?  En  daulres 
ternji»s.  à  quel  moment  se  place  la  seconde  cérémonie 
judiciaire?  Selon  M.  Ueusier  i3l  «die  a  toujours  lieu 
après  la  mort  du  disposant  primitif  :  ce  décès  est  précisé- 
ment le  point  de  départ  du  délai  de  douze  mois  au  cours 
duquel  elle  doit  saccomplir.  Cette  opinion  a  reçu  du 
monde  savant  un  accueil  favorahle  <^4)  ;  elle  soulève  cepen- 
dant do  graves  ohjections.  Le  texte  de  la  loi  Salique  s'en 
accommode  assez  mal  :  il  rappelle  qu*une  première  dési- 
gnation de  l'héritier  a  été  faite,  et  c'est  immédiatement 
après  cette  allusion  à  1  acte  initial,  dans  la  même  phrase, 
qu'il  mentionne  les  douze  mois  :  ces  douze  mois  commencent 
donc  à  courir  dès  la  première  scène  de  Topération.  L'in- 
terprétation se  iixi*  tout  naturellement  en  ce  sens  (5)',  el 

(lennaiiie  primitive  ail  vu  dans  rafTaloinie  une  vêrilalile  adoption. 
Voir  Bninncr.  1.  I.  p.  77,  note  -48. 

(l)  C'est  ce  «pii  rôsulle  «lu  texte  précité  de  la  loi  Kipuaire 
(t.  XLVIll). 

(i)  Heusler,  /.  c  I.  II.  p.  iii'i:  i*  sirh  eincn  Leibeserben  kûmtllîch 
s«*linlTcn  »:  —  p.  (iii  :  ••  eine  ei&;entliclie  Aurnalinie  eines  extraneus  in 
den  liik^ea^  d.  Ii.  iu  die  Kigensrhart  eines  nâolisteo  Krben,  mil  allen 
Wirkungen  «1er  Erbfolge  »». 

{M  lleusler,  /.  c.  t.  I,  p,  2lo,  n«»le  i. 

{li  M.  Violiet.  entre  autres,  la  il<Mlare  «  inlininieot  vraisemblable». 
//i\n7.  du  droit,  ±^  «'«1..  p.  .^Uî.  noie  I. 

(5)  Voir  Sl«>bbe.  leber  ilie  Sahnannen  ;  Zcilsclirifl  ffir  Recblsges- 
chichle  de  Kudordf.  18(;8.  p.  408,  note  3. 
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il  osl  arhilrairo  dt»  soiis-rnlpiulro,  <laiis  uni»  pliraso  (|ui  so 
siiFfit  il  cllc-mrine,  dvs  mots  (|ui  en  iiiodil'u  raionl  la 
porléo  (I).  .M.  Ilousier  in\()(|ii(î  la  suilr  du  lihr  :  on  pré- 
vision «lu  cas  où  dos  conlnidiclours  s'opposoraitîut  à  la 
doruiore  Iransntission.  on  oxigo  quolijuos  témoins.  (|ui 
déposent  de  ce  qui  s'est  passé  au  premier  mal.  (Vest  donc, 
conclut  M.  Ileusler.  (|ue  le  disposant  est  mort:  sinon,  il 
suffirait  do  son  rapporter  à  son  propre  témoiîrnafi^e.  La 
réplique  est  aisée  :  Tarte  final  de  rafFatornio  pont  so  passer 
du  vivant  du  disposant:  mais  il  est  possible  aussi  que 
celui-ci  soit  mort  avant  la  consommation  de  ro|)ération  et 
l'expiration  «les  dou/o  mois.  S'il  meurt  durant  le  délai,  les 
diverses  phases  de  la  procédure  ne  continueront  pas 
moins  à  se  dérouler  sans  lui.  Il  est  même  probable  qu'il 
a  spécialement  prévu  celte  éventualité,  puisqu'il  a  voulu 
se  donner  un  héritier  :  s'il  s'était  cru  assuré  de  vivre 
encore  de  lonp^ues  années,  il  n'aurait  sans  doute  pas  pris 
une  pareille  précaution,  il  ne  se  serait  pas  hâté  de  recourir 
à  un  équivalent  du  testament.  On  peut  encore  imaginer 
qu'il  est  absent,  empéjhé  pour  une  cause  quelconque 
d'assister  au  mal,  ou  qu'il  cherche  frauduleusement  à 
échapper  aux  conséquences  de  son  premier  ado.  On 
conçoit  ainsi  l'utilité  de  témoins  qui  suppléeront  à  ses 
affirmations,  le  <:as  échéant  les  rectifieront,  et  le  soutien 
que  M.  Ileusler  voulait  donner  à  sa  thèse  s'écroule  sans 
résistance  :  la  lin  du  titre  XLVI  de  la  loi  Sali(|ue  no  jus- 
lilio   pas   une   affirmation  contre   laquelle    le   début  four- 

1)  J^«i  inèmp  mnrlusion  s'impose,  si  l'on  parroiirt  les  10  leiles 
rcprojliiils  pnr  Hi'ssols  et  Kern  :  Ions  s'arrommoHent  mieux  de  notre 
tra«iiu*lion  que  de  celle  de  M.  Ileusler.  cl  In  IcronduCod.  10  ne  semble 
pas  rnuipruMer  d'aulre  interprrlatinn  que  la  notre  :...  sic  postea  nule 
llof^em  aut  in  mallo  lepiltiuio  illi  cui  fortunam  suam  deputaverit 
reddon*  dcl»el.  o[  arripjjii  fislu«Mm  in  niallo  ipso.  Kl  ipsum  qucni 
h;i*redem  depiitavil  anio  \II  menses  in  laisio  suo  jaclel  nec  minus  ncr 
majiis  nisi  quantum  ci  credilum  est. 
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inHuail  déjà  une  forte  présoinplion,  et  que  la  loi  Ripuaire 
rléinent  eneore  plus  éiiergiqueincnt.  En  cirpt,  dans  la  loi 
Hipiiaire,  les  formalités  de  l'affatomic  sont  siinpliliéesd): 
le  salnmnn  a  disparu,  et  les  deux  parties  Irailenl  direc- 
t(*nient  ensemble  ;  (oui  se  conclut  en  une  seule  séance, 
devant  le  roi,  grâce  à  une  traditio  ou  à  la  rédaction  d'un 
écrit  (2).  Il  est  <lonc  bien  évident  (|ue  le  disposant  est 
encore»  en  vie  quand  celui  qu'il  veut  gratifier  devient  son 
liérilier.  Pourquoi  ce  qui  est  la  règle  d'après  la  loi 
Uipuain*  serail-il  une  impossibilité  d'après  la  loi  Saliquo? 
On  ne  s'expliquerait  pas  la  disparition  du  salmann,  s'il 
avait  été  le  trait  d*union  entre  deux  personnalités  «lotit 
Tune  ne  pouvait  entrer  en  scène  qu'après  la  mort  de 
Tautre.  Dans  ces  conditions,  sa  fonction  eut  été  indispcn- 
sahU\  et  la  loi  Ripuaire  aurait  dû  le  maintenir. 

Selon  qu'on  adopte  ou  qu'on  repousse  sur  ce  point  Topi- 
nion  de  M.  Heusler.  on  comprend  difTéremmcnt  le  droit 
accordé  au  gratifié.  l)éclare-l-on  que  raffatornie  ne  peut 
se  partaire  qu'une  fois  ouverte  la  succession  du  dispo- 
Haut?  Le  bénéficiaire  de  cet  acte  est  rendu  de  piano  pro- 
priétaire iles  biens  du  défunt  dans  les  mêmes  termes  que 
son  auteur.  Si  au  conlrain\  conuue  nous  le  |>ensons.  Topé- 
ration  a  pu  arriver  à  son  terme  du  vi\-ant  mémo  de  celui 
qui  l'a  entn'prise,  le  destinataire  se  trouve  dans  la  situa- 
lion  d'un  beritier  pn^soniptif.   L'affatomie  n>sl  permise 


^P  \t  Mit    \v*u  .«*  -\;.  r-    14*»,  IK^K'  i- 
4  U  U\^  oU\»«-  î  5V  lY.'.M'  %  ^^v^v  n*^  Kt  |»wmh.-re  ait  pu  $tt|>pJéer  U 

ovs' --     .^    r<rni):!fcv'    î  nu*v'    *::4ro  vi^tKt.     \    rv^npi^-w  lowle  autre 
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qu'aux  personnes  qui  n'onl  pas  denfants  (1),  et  elle  a 
pour  olIVt  lie  leur  en  donner  un  au  point  île  vue  succ<»s- 
soral.  Linslilué  est  eomint»  un  lils  par  rapport  aux  biens 
du  disposant:  il  a  dans  ces  biens  le  droit  réel  lalent  que 
l'organisation  de  la  famille  frernianique  attribue  aux  en- 
fants dans  les  terres  de  leur  père  (2).  On  no  peut  pas 
plus  l'en  dépouiller  qu'on  ne  pourrait  en  priver  un  fils 
par  le  san«r.  A  la  mort  de  son  birnfaitcîur  s'évanouit  l'obs- 
laele  qui  comprime  son  droil  réel,  et  il  va  se  comporter  à 
snn  lour  cdnnne  un  |)rop]iéiaire  ordinain*.  Tnuti'fois  la  loi 
Ki|»uaire  anlorise  une  alfalomie  récipro(|u»'  entre  mari  el 
femmr.  e(  dans  cette  hypotliése  le  droit  successoral  du 
survivant  ne  lui  confén»  pas  une  propriété  aussi  libn»  que 
de  droit  comnmn;  les  actes  de  disposition  lui  sont  inter- 
dits, sauf  pour  cause  pie  ou  en  cas  de  nécessité  ur- 
gente (3). 

iNous  comprenons  malaisément  qu'une  même  opération 
puisse  ainsi  créer,  selon  les  cas,  des  situations  notable- 
ment dissendilables.  Mais  le  fait  s'explique  sans  peine,  si 
Ion  se  familiarise  avec  la  notion  germanique  du  droit  réel 
telb'  que  la  dégagée  M.  Heusler  (4).  Varié  dans  ses  appli- 
cations, susceptible  de  mo<lifications  accidentelles,  le  droit 
réel  resle  toujours  le  même  dans  son  essence,  et  substantiel- 

(1)  \a'\.  Hip.  XLVlll. 

(i)  Ccsl  au  fonil  l'opiiiiou  <lo  Heselor,  iJ'aprrs  qui  le  rôsullat  «le 
InlTatoiriip  osl  «lo  rrécr  unp  fiesammteigenthian  entre  Yaccipùns 
et  le  fratlens  (t.  I.  p.  106).  Seulement  pour  lui,  ranalot:ie  entre  la 
situation  «le  Varcipiens  et  relie  «liin  lils  n'existe  pas.  puisqu'il  nie 
que  le  (ils  ait  uu  «Iroil  rrel  «lans  la  fortune  paternelle  (1.  I.  p.  48 
et  sq.) 

(3)  Lex.  Kip.  \\A\.  {j\i<u\  si  a«lfaliinus  fueril  inter  viruiii  et  niulie- 
rein.  p(»sl  «liscossuni  arnl»oruiu  a«l  le.L'itinnis  liore«lis  revertatur.  nisi 
tanlnni.  qu;i'  pare  sno  superx ixeril.  in  eleiiiosiua  vel  in  sua  necessilate 
e\(»en«l<'ril. 

(  »»  IhMi>l,r.  /.  r..  t.  II.  p.  Mi  ;  p.  TS.  —  (;f.  r.lianipeauv.  fa  IV*- 
fituru  nu  Saisine,  p.  1  i(»  cl  scj. 
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IiMiionl  i(lonh'(|iie  à  Iiii-nioiiie.  La  propriélé,  l'usufruit.  Ir 
gairc.  m»  sont  pas  sôparês  vi  indiviiUialisés  en  aulanl  il«* 
(1«^  concopis  «lisliiirts:  on  n'y  voit  (|n(*  les  aspects  plus 
ou  moins  étemlus  d'un  élément  fondamental  (I),  ipie 
AI.  Ileusler  apptdie  ir  droit  de  domination  sur  une  chose 
(7/errjfchaffsrer/iff  r2),  et  qu'il  définit  «  le  droit  à  Texer- 
ciee  de  la  saisine  sur  cet  objet  »  (3).  Assurément  on  ne 
nMrouve  pas  ici  la  clarfé  des  catéjrorios  romaines:  il  ne 
faut  pas  la  demander  aux  cerveaux  toujours  embrumés 
«rthitre-ltliin.  Mai.s  on  ne  p«»ul  s'i»mpéclicr  «le  reinar(|uer 
oe  qu'il  y  a  de  conforme  à  la  réalité  dans  cette  doctrine 
simplisle.  qui  laisse  à  l'arriére-plan  Va/}Usfi.^Ac  pouvoir  ne 
s'exervani  que  pour  se  détruire,  tandis  qu'elle  met  en 
plt^in  relief  r//,\v#.v  (|ui  constitue  le  fait  normal  et  la  raison 
trtMre  du  droit.  Il  avait  fallu  sans  doute  le  rigorisme  de  la 
priu*édure  romaine,  avec  ses  actions  cataloguées  sous  au- 
lanl <réliquettes  spéciales,  pour  provoquer  la  classifica- 
lion  intransigeante  des  droits  réels,  que  les  jurisconsultes 
do  la  République  et  de  TEmpirc  ont  formulée  avec  leur 
puissance  d'abstraction  et  leur  précision  habituelles.  Les 
Germains  en  sont  restés  à  l'idée  plus  concrète  et  plus  con- 
fuse de  runiformité  profonde  des  relations  entre  la 
personne  et  la  chose,  au  principe  de  Tunicité  du  droit 
réel, 

Otte  observation  sur  la  constitution  de  la  propriété 
barbare  nous  permel  d'aborder  avec  plus  d'assurance  un 
des  problèmes  les  plus  délicats  que  soulève  raffatomie,  si 
féconde  en  mystères  :  il  s'agit  de  la  situation  juridique 

(I)  M.  Cliaiiipeaiix.  /.  c  p.  149.  propose  à  ce  ^iijet  une  iiiétapliore 
expressive  :  «  Tous  les  ilroils  lics  clioses  nous  apparaissent  coiniiie 
fails  iliine  mOinc  ôtofTe  dans  laquelle  les  ciseaux  des  convenlions 
(Ircoupent  «les  <]uantilês  clilTôrciiles  ». 

(i)  Ileusler.  /.  c.  1.  Il,  p.  IH. 

{\\)  Ileusler,  /.  c.  I.  Il,  p.  78.  lias  Ucchl  auf  .Vusiibung  «icr 
iiewere  aiii  (iule. 
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«lu  S.iliniiim.  Quels  soul  ses  «Iroils  el  ses  fondions? 
.M.  Ilriislcr  expose  un  svslènie  eoniplii[uê.  «  Le  salniaini. 
écril-il  (1),  n'avail  pas  recju  la  proprielé:  le  (lis|M)sant  n  é- 
lail  pas  sorli  île  son  bien  :  nièni*'  cesl  à  peine  s  il  l'avail 
ahandonné  pendant  (|ue  lu  salniann  liahilait  UMUpoiai- 
renicnl  sa  demeure.  La  siirnilicalion  juridii|ue  de  la 
remise  faile  au  salmann,  c'esl  plulol  de  lui  donner 
pouvoir  pour  proi'éder  à  une  transmission  ullê- 
rieure  à  la  place  du  th*  rHJtrs.  »  Kl  ailleurs  M.  llfMisler 
ajoule  i:ii  :  «  Le  trfult'ti.s  reste  sur  sa  terre,  en  eonserve 
la  jouihsanre  et  la  saisine.  comm«^  il  conserver  aussi  W 
droit  de  révocation  vis-à-vis  de  son  lionnne  de  con - 
liance.  »  Quelle  est  alofs  Texacle  position  du  salmann? 
«  Le  rapport  juridi(|ue  qui  s'établit  entre  le  irndens  et  le 
salmann  empiète  sur  le  domaine  des  droits  réels  et  des 
droits  personnels.  La  tradition  consentie  par  le  proprié- 
taire au  Salmann  agit  dans  la  sphère  des  droits  réids,  car 
elle  produit  toujours  une  maîtrise  du  bien,  et  par  consé- 
quent un  droit  ré(d.  Le  salmann  n'est  lui-même  (|u*une 
sorte  d«*  tuteur...  Il  est  établi  tuteur  sur  le  bien:  voilà  le 
sens  du  droit  fiduciaire  qu'on  lui  accorde,  et  il  reçoit  du 
mènïe  coup  l'autorisalion  d'étiMidre  sa  saisine  sur  le  bien 
au  nïoment  lixé  pour  la  donîition  définitive  et  en  vue  de 
cette  donation.  Lors(jue  le  tradens  lui-même,  en  l'absence 
du  salmann.  exécutait  plus  lard  la  donation  vis-à-vis  du 
destinataire.  ci*lte  transmission  était  invalide;  elb*  devait 
élre  conlirmée  dans  toutes  ses  parties  par  la  main  du  tu- 
teur (salmann).  parce  (|ue  la  donation  était  devenm*  une 
allribution  Av  ce  salmann  i3).  »  De  ces  développements, 
qui    nv   pei'draienl    rien  à  èlrr  plus   nets,  je  reliens  deux 


•Il    n.Mislt»!-.   /.   r..    I.    M.    \^.   i\t:\ 

it\  ll«Misler.  /.  c.  I.  L  |».  2I«». 

U{.    II..'.1>|.T.    /.    r.,    I.    I.    |,.   t'I^. 


136         PHEMIÈRE    PARTIF.    —  TITRE    II.    — CHAPITRE    lï 

affirmations  principales  :  !•*  le  salmann  reçoit  un  droit 
réel;  —  ol  celte  vérité  nest  pas  contestable;  —  2^  le  sal- 
mann peut  être  révoqué:  —  ot  cetle  conjecture  est  loin 
dVHre  prouvée. 

Le  trait  caraclérisliquc  de  ratfatoniie  est  d'opérer  dans 
la  sphère  des  droits  réels;  les  solennités  qu'elle  nécessite 
ne  sortent  pas  de  ce  domaine  juridique.  Par  le  jet  de  lu 
fesfiica,  le  salmann  a  reru  la  «  donn'nation  »,  des  biens 
du  tradens,  le  droit  réel  qui  se  manifeste  par  une  déten- 
tion f^llective;  et  pour  éviter  toute  méprise  à  ce  sujet,  il 
s'installe  dans  la  maison  du  disposant,  il  se  comporte 
en  propriétaire  :  un  pouvoir  direct  lui  a  été  donné 
sur  les  biens  qui  font  l'objet  de  l'acte.  Quand  vient 
le  moment  de  la  restitution  au  bénéficiaire,  ii  procède 
vis-à-vis  de  celui-ci  à  une  cérémonie  exactement  pareille  à 
celle  qui  Ta  institué.  Il  lui  remet  tout  ce  qu'il  a  reçu,  et 
rien  que  ce  qu'il  a  reçu,  par  le  même  procédé  dont  on 
s'est  servi  à  son  endroit.  On  Ta  justement  comparé  au  fidu- 
ciaire du  fidéicommis  primitif,  qui  recevait  du  de  cujus  un 
droit  dont  il  devenait  personnellement  titulaire,  et  se 
voyait  investi  de  la  propriété  qu'il  était  chargé  de  trans- 
mettre (1).  On  peut  l'assimiler  plus  complètenieut  encore 
au  familiœ  emptor  du  testament  per  œs  et  iiôram  en  s»^ 
forme  pY-emière  ^2),  établi  par  un  acte  entre-vifs,  maître  du 

(1)  llenslcr,  /.  r.,  l.  II.  p.  G2:i  :  «  Das  Verfaliren.  wie  es  in  der 
le\  Sal.  vi>rges«-liri*>boii  isl.  liât  nach  Foriii  iintl  Inlialt  die  grossie 
Aenliohkeit  mit  (leiiialtrùmisrlien  lidei«*oiiiiiiissiiiii,  dessen  Schwnchen 
heziidicli  Fesliirkeit  des  cin::oniiiiiiton  Rerhics  os  thoilt.  »  ïje  coin- 
iiionreiiipnl  ilo  l.i  pliraso  est  parfaiteinent  exact  :  mais  rincidentc 
finale  contient  une  ronl'iision.  ou  du  moins  en  prê|>are  une  :  sans 
doute  le  limit  du  fiduciaire  n'était  pas  ilestinrâ  demeurer  sur  sa  tèle: 
cependant  oclail  en  soi  un  «Ir«ùt  de  pn>priété.  et  priuntivcment.  au 
temps  de  Valfntmischi's  fiflficommissmn,  on  tfeduisait  rijjrourensement 
toutes  les  oons«Hpiences  du  principe. 

\:i)  IJeseier.  /.  <•..  t.  II.  p.  ÎM>.  —  Fsniein.  Court  de  l'Ecole  de$ 
llauft'S'Eiuties, 
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palrimoinc  du  tradens,  et  livrant  à  riiériticr  désigné  cotte 
mênnt»  fortune  par  un  autre  acte  entre-vifs  (1).  .Mais  Tan- 
ti(|ue  ffimilifr  emjttftr  m»  pouvait  pas  se  voir  enlever  celle 
(|ualilé,  et  je  ne  conçois  pas  (|u*il  en  ait  été  autrement  du 
salinann  :  on  n'imagine  pas  un  droit  réel,  une  fois  con- 
féré, repris  sans  autre  fornïe  de  procès.  II  faudrait  qu'une 
condition  poti'stative  Hlfeclàt  le  premier  acte,  et  nous  ne 
vovons  flans  les  textes  aucune  trace  de  ces  réserves  tou- 
jours  étranges,  qu'il  n'est  pas  permis  d(;  présumer.  Le 
tiroit  du  salmann  était  aussi  ferme  (]ue  celui  d'un  (idéicom- 
missain»  dont  le  titre  a  pris  valeur  par  la  mort  du  testa- 
teur, ou  d'un  faniiliœ  tnuptor  de  l'àue  primitif.  Il  en  dilfé- 
rait  seulement  par  une  étendue  moins  parfaite,  ce  cjui 
tenait  à  Tantonimie  des  systèmes  romain  et  germanique 
en  matière  de  droits  réels.  Plus  souple  que  la  jurispru- 
dence romaine,  la  coutume  barbare  façonne  le  contenu  et 
Teflicacité  de  son  droit  réel  élémentaire  sur  l'intention 
des  parties;  elle  en  différencie  la  mise  en  œuvre,  et  dé- 
coupe dans  la  même  substance  juridique  des  modèles 
variés  au  gré  de  chacun.  Entre  les  mains  du  salmann,  le 
droit  réel  est  modifié  par  la  restitution  qui  s'impose  à  cet 
homme  de  confiance  :  \usxis  est  limité  par  Xabunus  qui  le 
motive.  Transmis  au  bénéliciaire,  le  droit  réel  est  res- 
treint par  les  prérogatives  de  l'adoptant;  il  se  réduit  à 
une  expectative  héréditaire.  TPour  le  survivant.de  deux 
époux,  il  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  jouissance  viagère. 
Mais  sous  cette  apparence  multiforme,  il  reste  intimement 
toujours  un. 

Après  avoir  analysé  les  complications  de  l'affatomie 
.sali(jue,  l'esprit  aimerait  à  comprendre  le  motif  de  ces  for- 
malités répétées.  Pourquoi  l'intervention  d'un  tiers? 
Pounjuoi  une  double  transmission  de  droits  réels?  Si  Ton 

(1)  (iaiiis.  II.  lui. 
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adopte  toutes  les  idées  de  M.  Heusier.  la  réponse  se  trouve 
d'elle-mi^me  :  le  disposant  d/»sire  que  de  son  vivant  celui 
qu'il  ontcnd  gratifier  n'ait  aucun  droil  ferme;  il  charge 
un  aiiii  dune  mission  qui  ne  s'exécutera  qu'après  sa  mort; 
il  confère  h  cet  homme  de  confiance  un  droit  vague  et 
toujours  révocahle.  de  façon  à  n'élahlir  cju'un  trait  d'union 
aussi  lénu  (jue  possible  entre  lui-même  et  son  futur  héri- 
li(T.  Pour  nous,  en  déterminant  à  l'aide  des  textes,  et 
grùco  à  (h's  raisonnemrnls  appuyés  sur  des  fails  certains, 
le  prnrc.ssus  délaillé  dfs  opérations  (jue  la  loi  salique 
indi(|ue  conruséiiu>nt,  nous  avons  abouti  à  des  conclusions 
contraires  à  «leux  des  postulais  de  M.  Heusier  :  nous 
n'avons  admis  ni  la  révocabilité  du  fiduciaire,  ni  la  né- 
cessité du  caractère  posthume  de  la  seconde  cérémonie 
in  mallo.  Il  faut  donc  renoncer  à  la  séduisante  entrée  en 
scène  que  le  savant  historien  ménage  à  son  salmann. 
Comment  alors  justifier  l'introduction  de  cet  intermé- 
diaire ?  Je  chercherais  volontiers  le  secret  de  Ténigme 
dans  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  ger- 
maniques :  on  ne  se  résignait  qu'avec  peine  à  tolérer  1^ 
création  artificielle  d*un  héritier.  Celui  qui  voulait  en 
venir  là  devait  s'enlever  d'abord,  à  lui  même  et  à  sa 
famille,  une  partie  de  ses  droits,  les  extérioriser  en  les 
groupant  aux  majns  d'un  tiers,  avant  qu'ils  pussent  se* 
fixer  sur  la  tète  du  bénéficiaire  ultime.  A  Rome,  trois 
mancipations  successives  étaient  requises  pour  briser  défi- 
nitivement le  lien  qui  rattachait  le  fils  au  père;  qui  sait 
si  chez  les  Germains  on  n'estimait  pas  une  double  aliéna- 
tion nécessaire  pour  priver  la  famille  des  droits  qu'il 
s'agissait  de  remettre  au  nouvel  héritier?  Le  disposant, 
par  un  premier  acte,  en  précence  du  thunginus  ou  du 
centenarius,  a  abdiqué  ses  propres  prérogatives.  La  prise 
de  possession  elfeclive  du  salmann  a  constitué  une  publi- 
cité de  l'opération;  elle  a  permis  à  tous  les  parents  de 
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connaître  ce  qui  se  préparait  ;  ils  sont  mis  ù  même  de 
faire  valoir  leurs  prétentions.  Ils  les  soumettront  au 
second  mal,  —  la  loi  sali(|ue  y  l'ail  allusion  1),  —  et  dans 
cette  assemblée,  plus  solennelle  (jue  la  prenn'ére.  1«*  peuple 
ou  le  roi  jugeront  s'il  convient  «Ten  tenir  compte.  Les 
protestataires  sont-ils  les  lils  de  Tauleur  <le  laclr?  il  faut 
s'incliner  devant  leurs  revendications;  l'airatomie  est  im- 
possibl<^  Sont-ce  des  ascendants  ou  des  collatéraux  ?  Le 
lien  qui  les  unissait  au  disposant  peut  être  brisé,  mais  il 
a  fallu  s'y  rrpn*nilre  à  drux  fois  avant  que  la  inpture  ne 
fût  consonnnée.  L'intervention  du  salmann  se  raltaclierait 
donc  à  des  conceptions  arcliaï(jues,  ri  c'est  ce  (|ui  expli- 
querait (|ue  la  loi  Uipuaire.  plus  moderne,  ait  pu  en  faire 
abstraction  :  la  cobésion  familiale  subsist(^  sans  doute, 
mais  on  ne  la  protège  plus  au  moyen  d'un  formalisme 
aussi  rigoureux. 


III 


Thinx  Lonilianl. 


Les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés,  toucbant 
la  nature  juridique  de  l'afTatomie,  reçoivent  une  confirma- 
tion nouvelle  de  l'étude  du  droit  Lombard,  où  le  thinx^ 
appelé  aussi  Garethinx  (2),  présente  des  caractères  iden- 
li(jues  :  les  deux  institutions  sont  de  même  essence. 

Ledit  londjard  ne  fournil  pas  de  renseignements  détail- 
lés sur  les  formes  du  tbinx  (3).   On  peut  seulement  aflir- 


H)  Ari:.  «los  mois  :  Kl  si  contra  hoc  ali(|iiis  aliiin'hl  «liccrc  volncrit. 
<i)    Voir  sur  la  syuonvinio  «le  ces   ilcux   expressions   lieseler,  1.  I. 
[».   Il'»:  l*a|»priili(Miii,  lAiu/it:yild  uml  Ouret/tt/tj-y  p.  'M), 
i'i)  Vi»ir  l*a|ipeiilieiin,  /.  c,  p.  07. 
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mer  qu'il  s'açit  (fun  acte  entre-vifs  (1),  conclu  publique- 
ment devant  témoins  (2).  Au  contraire,  les  indications 
relatives  aux  effets  de  Topération  sont  plus  multipliées  ; 
elles  restent  éparses,  il  est  vrai,  dans  divers  chapitres,  et 
laissent  encore  subsister  bien  des  obscurités  ;  mais  les 
grandes  lignes  du  système  apparaissent  assez  nettement. 
Le  tliinx  est  souvent,  peut-être  mcMue  toujours,  une  dis- 
position soit  universelle,  soit  à  titre  universel  :  il  porte 
sur  une  (|uote-part  ou  sur  la  totalité  du  patrimoine  (3).  11 

(1)  (i'esl  ce  qui  ivsiillo  par  eicinple  <Io  Rolh,  c.  ITi  (Perlz,  p.  40)  : 
De  ttiinx  qiiod  esl  limiatiu.  —  r.  17-i  (p.  40)  :  ille  qui  garetliini  su»- 
ceperit.  —  Acide  riiTévocnbîlih*. 

(i)  Uoth,  0.  17i  :  Si  quis  res  suas  alii  thiugarc  voluerit,  non 
al)sconse,  sed  ante  libcros  homines  ipsuin  garothini  faciat,  qualinus 
qui  thingat  et  qui  gisel  fuerit,  lîheri  sint.  ut  nulla  in  postennii 
oriatur  intcntio. 

(3)  Cf.  Pappenheiiii,  /.  r.,  p.  46.  —  Scluipfer,  compte  rendu  de  la 
monographie  de  Pappenlieim  dans  Archivio  (iiuridico,  1883,  p.  509. 
—  Le  grand  argiinient  qu'on  a  invoqué  pour  soutenir  que  l'objet  du 
thinx  pouvait  être  une  res  singula  est  tiré  de  Hoth,  c.  156  (Pertz, 
p.  36)  :  De  filio  naturaUy  qui  de  ancilla  alterius  natus  fuerii.  si 
pater  comparaverit  eum,  et  libenim  fhingaverit,  liber  tas  illi  per- 
maneat.  Et  si  non  liberaverit  eum,  sii  servus^  cujus  et  mater 
ancilla.  Xam  si  eum  comparaverit  y  et  aliquid  de  res  ei  per  legem 
thingaverit  habeat  ipsas  res  :  et  de  Roth.  c.  157  :  De  eo  qui  de 
filio  naturale  generatus  fuerit,  quod  est  threusj  hères  non  fiât, 
nisi  ei  thingatum'fuerit  per  legem;  et  si  thingatus  nonfuerit 
aliquit  de  res,  famen  fiberfas  illi  j^rmaneat.  —  Mais  Pappenheim' 
remarque  (pi'il  s'agit  là  du  cas  [tartirulier  où  les  bénéfiriaires  sont  les 
enfants  naturels  ou  leui*8  descendants  :  et  Schupfer  estime  que  Tei- 
pression  du  texte  :  aliquit  de  res  vise  une  quote-part  de  la  fortune  ; 
il  s'agirait  par  conscqueut  d'une  ilisposition  à  titre  universel.  —  U 
sendde  irailleurs  que  la  distinct iou  entre  les  transmissions  ù  titre 
particulier  ou  à  titre  universel.,  distinction  à  laquelle  Tanalvse 
romaine  accorde  à  bon  ilroil  une  importance  si  considérable,  ne 
s'était  pas  nettement  prcsentce  à  l'esprit  îles  liarbares.  L'essentiel  Â 
lem*s  veux,  c'était  la  succession  active  aux  droits  réels  :  ni  la  loi 
sali(iue,  ni  In  loi  ripuaire  ne  s'occupent,  au  cas  d'affatomie,  d'un 
rcglemcnl  «lu  passif;  ledit  loud>ard  prévoit,  il  est  vrai,  les  diflicullés 
relatives  aux  dettes  à  propos  du  thinx  et  organise  une  véritable  suc- 
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donne  au  béncficiaire  d'une  faron  irrévocable  les  droits 
d'un  héritier,  d'un  lils.  dans  les  biens  du  déposant  :  Rotliari 
donne  à  enlendre  (I),  et  Liulprand  déclare  formelle- 
ment (2),  (|ne  le  thinx  vaul  comme  instilntion  dliérilier; 
les  autres  chapitres  de  leurs  édits  fournissent  la  justilica- 
tion  et  le  commentaire  de  cette  proposition,  dont  Liut- 
praml  emprunte  peut-ôlre  la  formule  précise  à  la  termi- 
nolof^ie  romaine. 

Certains  auteurs  toutefois  ont  voulu  introduire  une  dis- 
tinction i'A)  :  il  y  aurait,  d'après  Sihnpfer.  deux  sortes  de 
Ihinx.  Tantôt  on  se  trouverait  en  présence  dune  ilonntion 
à  cause  de  mort,  dont  l'objet  serait  le  palrimoine  du  dona- 
teur au  moment  de  son  décès  :  tantôt  au  contraire.  —  et 
telle  serait  la  forme  la  plus  ancieime,  —  la  donation  serait 
entre-vifs  et  entraînerait  immédiatement  transfert  de  pro- 
priété. On  invoque  les  chapitres  clwiii  (4)  et  clxiv  (3)  de 

ress'iDn  univ(»i*sellc  ;  mais  il  est  probable  que  le  «Iroit  romain  a  forlo- 
iiienl  intlui'  en  ce  point  sur  le  «léveloppenicnl  de  l'inslitiition. 

(1)  Holh..  c.  157(Pcrtz.,  p.  36)  :  ...  bcrcs  nonliut,  uisi  ei  tbingntnui 
fiieril  pcr  legeni. 

(2)  LiiiL,  «'.  405  (PpiMz,  p.  150)  :  ...  Nnni  pnlcr  non  possil  illos  inle- 
citiis  ncipio  per  Ihinx  vol  pcr  «pialicunique  conludiini  liercilis  insti- 
tuere. 

(3)  Sfhnpfer,  /.  c.  p.  510. 

(4)  Ho4ili.,  c.  173  (Pertz,  p.  40).  Si  cpiis  nos  suas  alii  thingaverit.  cl 
«lixoril  in  ipso  Ihinx  lidinlaib.  iil  osl,  ipiod  in  dio  obitnssni  rolii(iierit  : 
non  dispcrgat  ros  ipsas  postea  dolnso  aninio,  nisi  Fninlur  oas  cuni  ra- 
tionc.  VA  si  taies  ci  evencrit  ncrcssiLis,  ut  terra  ruin  Mianri|)ia  au! 
sine  nianci|iia  vindcrc  aut  lucuni  |»igncris  poncrc  dcbcat,  ilical  prius 
illi.  «Mii  (hingavit  :  «  Kccc  vcdis,  «piia  ncccssilalc  roni[»ulsus,  ros  islas 
vado  darc  :  si  tibi  vcdctur,  subvoiii  niilii  ol  rcs  islas  ronsorva  in 
tiiani  pn)|)rictalcni.  »  Tune  si  ncdueril  subvcuirc,  «piod  alii  dederit, 
sit  illi  stabiloni  ot  firniuni,  «pii  a«"i-opcril. 

(T))  Roi  h.,  r.  174  (Poriz.  p.  40).  De  tliinx  prinnis  factuni.  Non  liccal 
donalori  ipsinii  thinx,  <(uod  anloa  focit.  itoruni  in  aliuni  honnnoni 
Iransnngraro  :  lanlunicsl.  ut  ille  «pu  garclhinx  sus«*epont,  talos  culpas 
non  t'arial  dunalori  sim.  «pialo^  snlriit  iiigi-ali  tilii  paronlil>:is  suis 
faoorc,  pcr  «pias  cxliorcditantur.  ipi  r   in   hoc   cdioluni   script  »•  sunt. 

V.  -  11 
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Rothari,  et  il  est  certain  en  effet  que  ces  deux  textes  font 
une  place  à  part  au  tliinx  qui  porte  sur  tous  les  biens  a 
venir  du  donateur  :  quidqxiid  relif/uerat  donntor  in  diem 
ohilus  sui  (i).  Mais  ce  qui  fait  antithèse  à  ce  thinx  uni- 
versel, c'est  le  thinx  à  titre  universel  qui  n*enveIoppe 
qu*unc  fraction  de  la  succession,  et  nullement  un  thinx 
d*une  efficacité  plus  parfaite.  Si  les  deux  opérations  diffè- 
rent par  leur  objet,  leur  nature  juridique  n'en  demeure 
pas  moins  identique  :  il  est  aisé  de  le  démontrer.  Le  rap- 
prochement, le  mélange  même  des  deux  thinx  dans  la 
pensée  du  législateur  et  dans  les  textes  de  ledit,  leur 
réunion  sous  un  même  nom.  ne  se  comprendraient  pas 
s'ils  fiaient  séparés  par  autre  chose  qu'une  circonstance 
contingente  telle  que  la  consistance  de  leur  objet.  En 
outre  et  surtout,  une  série  de  textes  formels  leur  appli- 
quent sans  les  distinguer  des  principes  communs,  qui 
nous  permettent  de  dégager  une  conception  uniforme. 

Le  thinx,  d'une  façon  générale,  sous  une  forme  quel- 
conque, n'est  permis  qu'aux  personnes  qui  n'ont  pas  de 
(ils  (2)  et  qui  ont  perdu  leur  père  (3),  —  à  moins  toutefois 

Ipso  autcin  qui  garelhini  susccperit  ah  alio,  quidipiid  reliquerit 
(lonalor  in  diciii  obitussiii.  habeat  liccnliaiii  in  siinui  doininiuni  recol- 
légère,  el  ilcbituin  creditoribiis  reddere  et  ab  aliis  e;tegere;  el  quiwl 
in  tiduciii'  nciuni  positiini  est,  reddat  debituui  et  requirat  rem  ia 
tidiieijr  nexu  posita. 

(1)  Pappenhciin,  qui  Tadmet  pour  le  c.  173,  le  nie  pour  le  c.  174. 
Mais  il  faut  reronnaitre  avec  Si'hupferque  le  second  de  ces  deui  cha- 
l>i(rcs  reproml  et  [irôcise  la  ilistinction  indiquée  par  le  premier;  le 
thinx  de  Va  lin  du  c.  174  n'est  pas  le  thini  du  commencement,  et 
Vautetn  qui  marque  le  d^'but  do  la  seconde  partie  accentue  ropfio- 
silion. 

(i)  Holh.  «,  168  (Pertz,  p.  39).  De  exhereditalione  liliorum.  Nullî 
lireal  sine  corlas  rulpas  tilium  suuin  exhereditare.  nec  ipiod  eî  per 
logeni  dohetur,  alii  Ihingarc.   -  Cf.  r.  170,  171. 

(3)  Holh.  0.  170  (Pertz,  ]ft  39)  Item  sicut  nec  palribus  licitum  est 
liliuin  suuin  sino  jusla  causa  aut  culpa  exhereditare,  ita  nec  filiiis 
leceal   \ivo  paire  cuicunique  rcs  suas  thingare  aul  |icr  qu(Nllel>ct  ti- 
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que  le  piTC  n'ait  à  Tenconlre  Je  son  fils  de  justes  causes 
d'exliêréilation  (1).  Crst  donc  (|ue  le  lliinx  a  pour  résultat 
(le  nieltn»  celui  (|ui  en  proliie  dans  la  même  situation 
(ju'un  fils:  le  i)énéliciaire  remplace,  par  rap[)ort  aux  biens 
(lu  disposant,  ce  lils  (|ui  nu  jamais  existé,  est  mort  ou 
iiidiirne.  Il  est  tenu  de  toutes  les  il(»ltes  du  donateur  mort 
obéré  (2i.  —  et  il  en  est  temi  ulirn  rirrs  comme  un 
(ils  (.*ii.  —  de  rnènn?  (|u*il  recueille  tout  son  avoir  corpo- 
r<d,  et  succède  à  toules  ses  créances. 

Du  \  i\iinl  tn«'me  du  f/r  rujtts.  celte  vocation  hérédilaire 
est  définitivement  fixée.  Ce  n'est  pas  seulement  une  expec- 
tative loujours  révocable  <|ue  conlère  le  tbinx  :  c'est  un 
droit  terme,  un  droit  réel  dans  les  biens  du  disposant.  Il 
y  a  eu  donation,  disent  les  textes  (i),  opération  portant 
sur  les  clioses  mêmes  :  res  suas  thingavit  (5).  C'est  ce  qui 
a  dérouté  Scbupfer.  Il  ne  concevait  pas  que  le  thinx  qui 
impli(|uait  transfert  de  droits  réels  fût  le  même  thinx  qui 
créait  un  héritier.  Mais  précisément  pour  que  le  thinx  pro- 
curât au  bénéficiaire  la  position  d'un  fils,  il  fallait  qu'il 
lui  conférât  un  véritable  droit  réel,  caries  descendants,  du 
vivant  même  de  leur  père,  sont  associés  à  la  propriété  :  les 
textes  Lombards  nous  indiquent  quelles  prérogatives  ap- 
partiennent hic  et  fiunc  au  fils  et  au  ihingaluSy  et  c'est 
de  la  similitude  de  ces  détails  que  nous  concluons  à  l'iden- 
tité juridi(jue  des  situations. 

tuliiin  aliennrc.  nisi  forte  liliiis  aul  (ilins  légitimas^  aul  tilius  natiiralis 
reliqiierit.  ni  ipsis  se«uniluin  Icgeiii  suaiii  conservet. 

Il)  Voir  l^otli.  c,  4t>9  (IVrlz,  p.  311). 

(i)  Hotli.  «-.  174  (Perl/,  p.  -iO),  in  fine.  \i)\v  supra   [».  101,  note  5. 

|3)  <!f.  [*appenlicini.  /.  <•..  p.  7i. 

li)  Kollî.  r.  171  (Pert/.  p.  H9)  :  oinnc  lliinx  «luo»!  est  «ioiuilio.  — 

'.  I7:i  (l*erlz.  p.  iO)  :  Do  lliiiix  quo»!  esl  «ionalio  —  ir.  17 i  (p.  40)  : 
Non  liceal  «ionatori  ipsiiiii  thinx,  «pioil  aniea  l'eciL  ilernni  in  aliinii 
lioiiiini'iit  Ir.insiiiiuiMro. 

(r»,  Uolli.  r.  170.  171  (PiMlz,  p.  31)).  172,  173  (p.  40),  3(17  (p.  Hj). 
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Le  fils,  héritier  présomptif,  ne  peut  pas  se  voir  enlever 
celle  (|nulilô  s'il  n'existe  pas  contre  lui  une  juste  cause 
irexhén'MliUion.  Le  hénéliciaire  du  thinx  occupe  lui  aussi 
une  situation  inexpuirnahle;  il  est  défemlu  de  la  lui  en- 
lever par  un  second  thinx.  à  moins  qu'il  ne  se  soit  mis 
dans  un  des  cas  (|ui  légitiment  l'exliérédation,  et  pour 
rénumération  de  ces  cas  on  renvoie  expressément  à  la 
liste  étahlie  à  propos  des  lils  (1)  :  rien  ne  saurait  mieux 
prouver  rassimilalion.  Or  cette  solution  est  précisément 
écrite  dans  la  première  partie  du  chapitre  CLXX.  c'est-à- 
dire  dans  la  phrase  où  on  prétendait  découvrir  un  thinx  qui 
se  résouilrail  en  uni»  donation  entre-vifs.  (Jue  ce  soit  un 
acte  entre-vifs,  d'accord:  mais  ce  qu'il  confère  imméilia- 
tement  et  irrévocablement,  c'est  un  droit  pareil  a  celui  du 
lils.  La  seconde  et  dernière  cause  de  révocation  du  thinx 
en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Le  thinx  est  anéanti  lors- 
qu'il survient  au  donateur  des  lils  légitimes:  s'il  lui  nais- 
sait des  filles  ou  des  enfants  naturels,  le  thinx  serait  main- 
tenu, seulement  ces  descendants  auraient  le  droit  de  pré- 
lever la  même  quotité  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  thinx  (2). 
L  imitation  de  la  théorie  romaine  des  postumes  est  ici 
évitlente:  mais  la  rupture  du  tliin^  par  suite  de  la  nais- 
sance tlun  fils  indique  dairehient  que  le  fhingaiu:»  occu- 
pait la  place  du  fils. 

il'  U.»î!i  0  ITi  l*.^r!\  j»,  li^t.  ViMr  ^M/»r.i  p.  Itil.  nnto  Ti. 
i  Ito'ïi.  0-  ITI  .IVii:.  y,  '^M  Si  »]uis  so  «les|»ora\orit  aiit  propter 
soius^Mïom  a.it  {«nu^tor  alhpMiii  inùriiiitatiMii  it^q^ns,  lilius  non 
{s^vsî:  1i;0»o;v.  01  ivs  siui!  .ilu  tliinimonl  |H^toai]iie  e«nii  rontegcrit, 
h*iu>  ;o^:;:îti.»>  ;»:.-.: oa:v  :  *Muno  \\\\\\\  ^ju^»*l  osî  «ItmAlio.  «pio»!  priiis 
]\viM\)t.  nuit '.Wir.  ot  ;  1)1  tt^^îiiiui  uaus  ant  piuros.  *\\\\  |it)slca  natî 
•lOîiuK  li.^v  îos  în  xMuni.»'îs  ;'i;r:  >  i  -t*  .,iii:.  Si  ,iii;eiii  lilias  Intimas 
un,r.u  au:  î»:mîvn,  Sx^-i  n'î.xs  ual  :r,r«-.*s  r.Viini  \*\\  pluros  |»t«t  lliînx 
Lt.  iinu  ^M^'^^  t.  h.vt'vMn*  •*•  ::^<  \*i:.*-*i  sî-mk  si- '::  <tu<r:«  •n»nstiliiluiii 
ovL  Lin.|îUMu  x:  Vi'  .    .1  :î  '/'jîuiV:'»  "  ::'«k*'..  K:  «'î^  .-»jî  t  lu  il;::!  t  uni  est. 
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Les  (Iroils  du  fils  ne  développent  tous  leurs  elFels  qu'à 
la  mort  «lu  père:  cependant  ils  exislenl  antérieurement, 
en  comportant  des  manifestations  cHeclives  :  du  vivant 
même  du  père  ils  s'opposent  à  toute  aliénation  (1).  De 
même  le  tliiiujatus  pt^ut  critiquer  les  actes  de  <lis])osition 
consentis  par  son  bienfaiteur.  VA  le  passajre  qui  nous  l'ap- 
prend, c'est  celui  (|ui,  d'après  Schupfer,  se  réfènTait  au 
tliinx  tnortis  rausn  :  «  l'indiviilu  <|ui  a  consenti  un  tliinx 
ayant  pour  ohjet  tout  ce  (juil  laissera  à  son  décès  ne 
doit  pas  dissiper  ses  biens  dans  une  intention  fraudu- 
h'use  ;  il  est  teim  d'en  jouir  raisonnablement.  S'il  est 
presse  par  le  besoin  au  point  d'être  réduit  à  vendre  où  à 
engager  ses  biens,  il  doit  d'abord  s  adresser  au  thingutus 
en  lui  disant  :  vois,  sous  l'empire  dune  nécessité  urgente 
je  vais  vendre  ces  choses;  si  tu  le  juges  convenable,  se- 
cours-moi et  conserve-les  en  ta  propriété.  Si  le  thinf/utus 
refuse  son  assistance  à  son  bienfaiteur,  la  vente  des  biens, 
consentie  par  celui-ci,  sera  ferme  et  valable  (2)  ».  Ce  pas- 
sage montre  à  merveille  les  deux  aspects  du  droit  du 
thingatus  :  c'est  un  droit  réel,  car  la  vente  faite  sans  en 
tenir  compte,  en  dehors  des  conditions  prescrites,  ne  se- 
rait pas  «  ferme  et  valable  »,  elle  serait  donc  nulle,  et 
l'intéressé  pourrait  reprendre  les  biens  aux  mains  des 
tiers,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  réelle  (3).  D'autre  part 
le  ihingalus  W^^i  pas  un  propriétaire  ordinaire  (4),  puis- 
(|u*on  lui  propose  d'acquérir   la  proprietas  (5),    puisque 

(1)  llolh.  c.  1(>8,  170  (l^crlz,  p.  30).  —  Voir  6upra  p.  1G3,  notes  t 
et  3. 

(2)  Holh.  r.  IT:^  (IVm-Iz.  p.  40).   Voir  supra,  p.  101,  noie  4. 
(M  Voir  ï'.'ipponluMiii.  /.  c,  p.  52. 

(i)  iS.  l*;ip|»onlioiin.  /.  r.,   p.  50. 

(5)  Ces  quatre  mots  «lu  c.  MW  :  conserra  in  tuam  j>roj»rif*tafetn, 
ont  t'inhnrrMss»'  l*;»ppeiilïoiiii.  el  il  rommeo  A  on  tirer  parti  (p.  50). 
J'avoue  n'avoir  pas  les  niêuics  scrupules  «pic  lui.  H  tient  à  maintenir 
Ih  le^on  «le  1*«mIz:   comervn,  et  se  refuse  à  a«hnctlre  la  correction 
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c'est  un  aulrtî  ([ui  est  aulorisé  h  prendrr  riiiialivt^  Je  la 
venlt».  Il  osl  tout  naliirel  (|iie  ce  «Iroil  du  thimjatus  ne 
puisse  s  exercer  de  celle  manièr(M|ue  (|uand  le  palnuioine 
du  défunl  en  entier  a  fait  lobjel  d«*  Topération:  eu  pareil 
cas,  la  moindre  aliénation,  la  plus  légère  dissipation,  porte 
atteinte  à  la  situation  lég'itiinement  ac(|uiso  au  donataire. 
Au  contraire,  si  une  quote-part  seulement  de  la  fortune  a 
été  comprise  dans  la  libéralité,  le  droit  «lu  Ijénéliciairc  n*a 
pas  d'assit'tte  iléterniinée:  il  reste  ilottant,  et  la  faculté  diî 
disposition  du  donateur  conserve  un  certain  jeu.  — ce  qui 
nairecle  en  rien,  comme  nous  lavons  démontré,  textes  en 
main,  la  nature  juridi(|ue  du  droit  «lu  f/iinyalus.  Cette 
longue  discussion  aboutit  donc  à  cette  conclusion  très 
simple  que  le  tbinx,  comme  rairatornie,  ne  sont  en  déli- 
nitive  que  des  institutions  contractuelles  d'bériticrs.  Seu- 
lement dans  l'afTatomie  salique  le  contrat  ne  se  réalise  que 
par  le  moyen  d'un  intermédiaire;  et  en  toute  hypotlièse.  le 
droit  béréditaire  prend  immédiatement  le  caractère  d'un 
droit  réel. 


cofiserra  propost>fî  par  Ziininerle.  Mais  le  te.\tc,  sous  la  forme  prê- 
fôrpp  <Ic  Pappenheim,  est  inintelligit»le  ;  la  ficnsoc  d'une  faute  de 
copio,  d'un  o  mis  à  la  placo  dun  a.  se  prôsonto  tout  naliirelleinenl  à 
Pespril.  avec  une  fun-e  presque  irrésistible  ;  on  ne  voit  pas  d*aiitre 
nioven  «le  donner  uu  sons  a  une  phrase  qui  n'en  a  pas»  et  deux 
manuscrits  p«)rlcnt  elTeviiM^uioni conserva.  —  Kaul-il  eu  comdureque 
d«''s  le  principe,  le  fhingatusiiSdÀK  reçu  la  propriefas  dans  sa  pU*ni- 
lude  ?  Nullement.  L'emploi  du  verbe  cofiseroare  n  entraiue  pas  une 
pareille  rondusion.  Il  indi(iue  simplement  que  le  thingatus.  après 
avoir  secouru  le  l/ihif/Ufts,  acijuiert  la  propriclê  complète,  qu'il  Ta 
onservera  dnns  Ta  venir  et  n  jamais.  Un  rendrait  assez  eiaclcnient  la 
porlcc  (le  l'expression  laliiie  en  traduisant  :  <*  viens  ù  mou  aide,  et 
CCS  biens  re:tlfiront  ta  propriélc  ». 


CHAPITRE  III 
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Los  couluincs  tremiani(|ues  soiil  loin  «l'acconltM-  au  rlicf 
Jf*  famille  uiu;  liberté  coinplMe  d'action  dans  la  ^eslion 
Je  son  patrimoine.  Son  droit  sur  ses  biens  nest  pas  ab- 
solu ;  il  existe  pour  la  terre  ancestrale  une  communauté 
juridique,  sinon  entre  tous  les  membres  J'une  même  fa- 
mille, du  moins  entre  le  père  et  les  enfants.  On  dési{jne 
volontiers  cet  état  de  droit  sous  le  nom  de  copropriété 
familiale  (!).  Le  terme  est  dangereux,  en  ce  sens  qu'il 
éveille  ridée  de  doctrines  juridiques  romaines:  on  songe 
au  condominium  tel  que  le  comprenaient  les  juriscon- 
sultes classiques,  alors  qu'il  s'agit  d'une  conception  toute 
dilférente,  et  qui  ne  saurait  en  aucune  fai;on  rentrer  dans 
les  cadres  romains.  Puis(jue  l'c^^pression  de  copropriété 
familiale  est  admise,  nous  continuerons  de  remployer, 
mais  en  nous  rappelant  (ju'il  s'agit  de  droit  réels  sui  «je- 
neris  appartenant  au  père  et  aux  enfants  dans  un  même 
bien. 

Heseler    2)  autrefois  contestait  (|ue  cette  copropriété  fa- 
miliale fùl  en  usaire  cliez  les  Germains  primitifs;  à  présent 

(I)  Lf*s  .\II«^iiinn<ls  oiiiploionl  les  mois  de  desammte  lland  et  «le 
fiesummfeif/f*nt/nnfi  (lloiislor.  /.  r..  I.  I,  p.  ii4)  :  tan<tis  qii»^  l.i  fopro- 
|>ri«li"  .i  \i]  romnin»'  [mvio  |o  nuiii  «Ir  Miteitjfnt/uim  (IJiiron.  Piuvlfk- 
ten,  9*-  «mL,  p.  i50). 

(i)  Bcseler,  t.  I.  p.  48. 
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011  (*sl  à  pou  pivs  (raccord  pour  en  roconnaîlre  l'oxis- 
hMicr  (I).  t'I  h»s  aul(»urs  (|ni  s(»  sont  spôrialoiiienl  orriipôs 
(le  la  <|in*slioiî  l'ii  (léduisciU  loiiiruonicMU  les  preuves  (2u 
Le  pèn*  est  un  administrateur  au  s(»ns  très  large  du  mol; 
son  pouvoir  comme  chef  lui  permet  (relFectuor  sans  con- 
trôle toutes  les  opérations  normales;  mais  sil  est  tenté  do 
disposer  du  bien  de  famille,  il  n'a  plus  qualité  pour  ag^ir 
seul,  car  il  n'esl  pas  propriétaire  exclusif.  Nombreuses  et 
varié(»s  soni  les  conséi|U(Mices  du  principe  :  (piel(|u<*s-unes 
présenlent  un  inlérèl  direcl  pour  celle  élude. 


1^*1  eopropriêtê  de  fainillo  ol  le  nulluiii  l<^^»lamenlllm. 

La  manifestation  la  plus  frappante  du  droit  des  héritiers 
est  la  li.xation  d'un  disponible  strictemt4it  limité.  Sans 
doute,  sous  rinllueiuM»  de  TÊfflise  et  en  sa  faveur,  ou  a 
élargi  en  bien  des  endroits  la  faculté  pour  le  clief  de  fa- 
mille de  gratilier  les  établissements  pieux  :  mais  souvent 
les  étrangers  ne  peuvent  recevoir  qu'une  quotité  plus  res- 
treinte, quand  toute  libéralité  à  leur  prolit  n*est  pas  iu- 
terdile.  Les  lois  Barbares  |»résenlenl  une  assez  grande 
diver>ite  dan^  la  détermination  de  ce  disponible.  C^i*  n'est 
pa>  ici  le  lieu  d'analyser  les  chapitres  <|u'eUes  consacrent 
à  cet   objet  -a»  :    les  donatioii>   entre-vifs    sont    en    elFel 

«I»  M  llO';>*  ^:  /.  i  .  r  I.  y.  ttl  nMiiar»|iio  »|uo  IVn  ae  «UvimiIc 
-:•»•' ;-'^  '{iw  s»îr  !i">  liions.  **'  -mï  :m  -on-ls  i-mi»    Io  iiu»a«le  arrive,  uu  |ieu 

*.    t.       i:*T  .  •  s    -  '    lî.  :•  ^i  •  i  m.  —  «  f.  ii,:i*M>ii,  I.  III    p.  Ii4. 
î    \  m:  i;:is<.M\.    *  m.  y-  \^  ^\  sî.    —   lUi$aona«le.   p,  188 

0    ^; 
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srulrs  eniravét's  par  leurs  prescriptions.  puis(|iie   le  testa- 
iiieiil  n'existe  pas. 

On  présente  volontiers  cette  absi'iice  ilu  leslanienl 
comme  une  conséquence  de  la  copropriété  familiale:  il  y 
aurait  entre  ces  deux  traits  du  droit  grermani(|ue  un  rap- 
port de  cause  à  eifet.  iMais  si  la  copropriété  iMnpécliait 
seule  l'admission  des  acÀvs  mor/is  ran.sfi.  ceux-ci  diîvraienl 
être  permis  aux  persoinn^s  sans  entants  ni  famille.  Mèni«' 
♦Ml  pre.senci*  d'tMifanls.  on  concevait  la  possibilité  d'une  ex- 
liédéralion  (|ui  a<j;'irail  à  la  façon  d'um;  (expropriation.  L(* 
IHiterfnmilins  romain  n'élail-il  pas  autorisé  à  l'iilevt^r  aux 
siii  une  vocation  successorale  (|ui  reposait  peut-être,  elle 
aussi,  sur  une  copropriété  primitive?  11  semble  plus  vrai- 
semblable de  considérer  le  non-usage  des  dispositions  à 
cause  de  mort  comme  un  fait  naturel  et  non  inten- 
tionnel :  on  n'avait  pas  inventé  le  testament.  Après  les 
invasions  on  en  prit  connaissance,  et  nous  relevons  alors 
la  part  de  vérité  contenue  dans  l'opinion  dont  nous  clier- 
clions  à  corriger  la  formt^  trop  exclusive;  le  sentiment  des 
droits  des  proclies  parents  a  du  fortiliiM*  la  répugnance  des 
Barbares  pour  une  institution  dont  le  mécanisme 
choquait  leur  sens  juridique.  Il  est  en  elfet  évident  que 
l'absence  de  testament,  si  (die  jie  découle  pas  de  la  copro- 
prié  familiale,  a  néainuoins  pour  résultat  d'en  maintenir 
1  intégrité.  Supprimer  les  actes  mords  causa  est  le  moyen 
railical  d'en  empêcher  les  abus  :  on  assure  aux  héritiers 
une  réserve  de  la  totalité. 


Il 


Du  droit  ilf»  disposeï*  (Taprés  les  Lef|es  qui  eonsaeeenl 

le  t<'sl(*iiiienl. 

Lrs  [iru|)ladrs  qui  admirent  le  testament  ne  renoncèrent 
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pas  pour  cela  au  principe  ilt*  copropriêlé  familiale,  ce  qui 
prouve  bien  que  rincornpalihililé  nesl  pas  absolue  onlre 
la  copropriété  familiale  et  le  lestament  :  lexislence  <Ie 
Tune  neiitraîne  pas  nécessairemciil  la  proscription  de 
l'autre. 

Cette  vérité  est  évidente  «lans  la  loi  des  Bavarois  (1): 
ellt»  ne  parle  du  lestament  qu'à  propos  des  libéralités  enfn? 
mari  et  fenune.  et  elle  ne  permet  h  l'époux  de  transmettre 
à  l'épouse  tout  ou  partit»  de  sa  fortune  (|u  en  l'absence  de 
lils,  de  filles,  de  descendants,  de  parents  quelconques.  Le 
testamt^nt  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
famille. 

Cliez  les  Burgondes  (2),  le  père  ne  peut  disposer  de  la 
moindre  parcelle  de  son  patrimoine  qu'après  avoir  procédé 
au  partage  avec  ses  enfants.  Qu'il  fasse  succéder  à  la 
copropriété  indivise  une  propriété  divise,  et  il  sera  libre 
de  faire  de  sa  part  «  ce  qu'il  voudra  ».  Mais  s'il  méprise 
cette  prescription,  s'il  aliène  les  biens  sans  avoir  remis 
h  ses  fils  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  son  acte  est  radicalement 
nul  ;  b»s  enfants  succèdent  à  la  totalité  de  la  fortune. 

I^e  titre  LI  qui  consacre  ces  règles  statue  en  termes 
généraux,  et  il  vise  aussi  «bien  les  testaments  que  Mes 
donations  entre-vifs.  Pour  celles-ci  le  système  île  tarda, 
pas  h  se  modifier.  Une  Novelle  (3),  introduite  dans  le 
recueil    des    constitutions    burgondes    probablement    par 


(I)  Lot  linj.  \V.  10.  §  3.  —  Voir  supra,  p.  141.  note  i. 

(il  L«»\  linrl).  Hur|.'.  LI.  I.  —  WIV.  5.  — Voir  supra,  p.  130. 
iiiili*  I. 

(M)  L(*\  Itiirh.  Biir^.  L  t  :  Ui^a  niliil  de  pr:nsti(a  pntrihns  rionandi 
lii  riiliM  \(«1  iniiniliroiHia  doiiiinantiiiin  le^ihiis  fnernt  constKuluiii. 
|ii<i'hiMili  riHiHlitiilioni*  oinnitmi  iino  voto  et  volunlnte  dcrroTiiniis.  ut 
|ntiri  rliMiit  au(i*iiiiaiu  dividal  de  corniiiuni  facuitate  et  de  labore  suo 
I  Hililifl  ilitimro  liriMt,  absquc  (orra  sortis  titulo  adi|uisila.  de  ipia 
|ii  iiiriu  li*K'i**  ordo  Kcrvabitiir. 
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Siirismoml.  fils  ol  suoeossour  di»  Gonclchaml  (I),  autorise 
le  prrc  à  «lonniT  avant  tout  partairo  l«*s  hieus  roiniiuiiis 
on  los  roiiquiHs  à  (|ui  lui  plaira.  Soult*  la  terri;  surfis 
litu/o  arfjuisifa  écliappt*  à  ce  régime.  Le  texte  ne  visant 
qut»  les  donations  (2),  il  y  a  lieu  de;  rroin»  (|ue  li's  liliéra 
lités  testamentaires  restèrent  soumis  aux  anciennes 
riirneurs.  Il  est  très  naturel,  en  efl'et.  qu'on  ail  montré 
pour  les  actes  entre-vifs  germaniques  une  tolérance  plus 
larL'^e  que  pour  les  actes  à  cause  de  mort  romains. 


III 


Ou  droit  de  di.sposor  par  parlime  d'asoendnnl.  alfaloiide 

ou  lliinx. 

Les  éj|uivalents  du  testament  en  usage  dans  les  divers 
royaumes  barbares  ne  pouvaient  pas  non  plus  nuire  aux 
proches  parents.  Le  partage  d'ascendant  «le  la  loi  Crom- 
bette  n'est  (|ue  la  nnse  en  (euvre  et  la  réalisation  du  droit 
des  enfants  ;  seuls    les    (ils    v    interviiMinent.    L'alfatomie 

• 

franke  a  pour  bénéliciaires  des  parents  plus  éloignés  ou 
des  étrangers,  mais  elle  n'est  permise.  lïous  lavons  vu, 
qiiaux  personnes  sans  lils  ni  lilles  i3).  Nous  savons  aussi 
(|ue  le  tliinx  lombard  exige  (|ue  le  disposant  n'ait  plus  ni 
père  ni  lils  i4j.    Les  fautes  de  ses  enfants  peuvent,    il  est 

(\)  \(»ir  sur  riiistoiro  do  ce  litre  «le  la  loi  (ioinlM»tle  IJnimier. 
heufsrhe  nerhtsge9chirhfe.  t.  i,  p.  iUO  cl  :J37,  noie  IH  el  17. 

(i»  Le  le.\lp  (le  la  novrlle  no  parir  qiip  ijo  c^o/tar^,  et  les  liurgon«lcs 
'Onnaissaionl  parfailennMit  la  valotir  tocliniqno  «lo  oc  lornio  ;  ilans  lo 
titre  lA,  par  oxoniplo,  il  est  ncltonionl.  opposé  an  mot  lesfari. 

/!{)  \.c\  Hip.  \L\  III.  Voir  siipni  p.  l  iO.  nolo  i. 

(4)  Hoth.  r.  U)S.  171)  (Perl/,  p.  39).  Voir  supra,  p.  102.  notes  2 
H  3. 


172         PflEMIÈKR    PAIITIE.  —   TITRK    11.   CHAPITRE   III 

vrai,  justifier  leur  cxlirrédation  :  mais  les  faits  qui  autori- 
sent cette  mesure  de  riîrueur  sont  limitativement  énuinérés: 
ce  sont  lt*s  attentats  et  les  complots  contre  la  vie  du 
père,  les  coups  volontairement  portés  à  sa  personne, 
l'atteinte  à  riionneur  «le  sa  seconde  épouse  (1).  L'ori- 
prine  «le  ces  justes  causes  dexliérédation  est  évidiMite: 
elles  sont  empruntées  à  la  Novelle  115  de  Justinien.  Lii 
doctrint»  élaboré»»  par  les  jurisconsultes  romains  intervient 
pour  faronner  et  coordomier  les  principes  barbares,  mais  la 
tnidition  «rermanique  subsiste  connue  fondemeiil  du  sys- 
tème (2).  Partout  les  (ils  ont  dans  les  biens  du  chef  d«' 
fann'He  un  droit  indépendant,  (|ue  celui-ci  est  tenu  de  res- 
pecter. (Chacun  d'eux  est  même  protégé  contre  les  caprices 
d'un  père  qui  serait  tenté  d'avantager  l'un  au  détriment 
des  autres.  Pour  nous  en  tenir  aux  Loges  qui  intéres- 
sent directement  la  Gaule,  le  partage  prévu  par  la 
loi  Gombette  se  fait  pas  parts  égales  (3),  et  la  loi  Ri- 
puaire  défend  toutpréciput  supérieur  à  douze  sous  (4)  : 
on  tient  à  maintenir  entre  les  héritiers  une  égalité  au 
moins  approximative. 


(I)  Roth.  c.  169  (Pcrtz.  p.  39).  De  justas  culpas.  Jiistas  antera 
nilpas  exhcrcditn/ifli  filium  has  osse  diriimis  :  si  flliiis contra  aniiiiâm 
aut  sanguinem  pal  ris  insidiatus  aut  consiliator  fuerit,  aut  si  patreni 
pcrcussorit  volontnriio.  aut  si  cmu  inalrinia  sua,  id  est  noTerea.  pec- 
oavorit.  juste  a  patrc  exlicroditetur. 

Ci)  (ir.  Pappcnlieiu].  /.  c,  p.  63. 

(3)  I.ox  Harb.  Rurg.  IJ.  4  :  a»quo  jui'e  dividerel...  dehitain  tra- 

didisse  lilio  portioneiii compolontos  sid)stantiH'  portiones. 

(i)  Lcx  Rip.  LIX,  9  :  Filius  auleui  aut  tiliahus  super  \II  solidos  uni 
plus  (piani  altcri  niliil  condonare  vel  ronscrihere  perniittiiiius.  Quod 
si  quis  feoerit.  liirrituin  liabealui*.  —  C'est  par  inadvertance  que 
M.  (ilasson  (t.  III.  p.  191)  interprôto  cette  disposition  comme  fixant 
«  la  réserve  des  enfants  à  une  légitime  uiinima  de  là  sous.  » 
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PAUALLKLE 
Entre  les  iastitutions  Germaniques  et  Aornainet. 

Nous  avons  vu  par  h;  détail  coniincnl  les  Romains  coni- 
prmaicnl  les  actes  île  «lisposition  faits  en  vue  île  la  mort. 
i*l  (|uellt*s  élaient  les  idées  îles  Germains  en  pareille  ma- 
lien». Tuult»s  les  parlieularilés  que  nous  révèiiiil  les  ti'xtes 
se  rattachent  à  des  tendances  profondes,  qu  il  esl  aisé  tle 
«létrairer,  et  (jui  caractérisent  par  une  antinomie  ratlicale 
les  deux  civilisations  en  présence  sur  notre  sol,  au  début 
du  vr  siècle. 

Le  droit  romain  consacre  le  triomphe  de  l'individua- 
lisme ;  la  volonté  personnelle  du  chef  de  famille,  voilà  le 
facteur  juridique  essentiel,  Tarent  de  toutes  les  transac- 
tions, la  force  créatrice  de  tous  les  droits.  Cette  volonté 
est  si  respectée  et  si  puissante,  qu'elle  continue  d'agir  après 
la  disparition  de  celui  qui  Ta  exprimée.  Le  père  règle  le 
sort  de  sa  fortune  et  de  sa  famille  pour  le  temps  où  il  ne 
sera  plus,  et  cela  par  un  acte  souverainement  libre,  qu'il 
est  toujours  à  même  de  modifier.  Il  déterntine  la  dévolu- 
tion de  se^  biens  avec  une  indépendance  très  large,  presque 
absolue:  son  pouvoir  autocratique  n'est  guère  tempéré 
(|ue  par  l'obligation  de  ne  pas  dépouiller  complètement 
los  parents  très  proches  qui  n'ont  pas  démérité,  et  pour 
les([uels  l'alfeclion  est  un  dtMoir.  Sous  celte  réserve  et 
en  principr,  le  testament  émané  de  l'arbitraire  du  chef  de 
maison  esl  à  sa  morl  la  règle  de  droit  suprême,  de  même 
«|m'  durant  sa  vie  sa  personnalité  supportait  tous  les  con- 
trais intéressant  les  siens.  L'individu  std  Juris  est.  dans 
\r  inoMilc  romain,  l'unité  juridii|ue  et  sociale. 

(!lliez  1rs  (irrmains.  c'est  bien  plutôt  la  famille.  Il  serait 
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sans  doute  excessif,  surtout  pour  le  temps  des  Leges,  de 
déclarer  tMi  tt'rnies  absolus  (|uo  la  famille  est  tout  et  que 
Tindividu  nest  rien  ;  la  vérilé  sous  cette  forme  serait 
exagérée  et  dénalurée.  Mais  il  est  certain  cependant  que 
Texallation  de  lindivKJu  est  beaucoup  moins  compiclequà 
Rome,  et  que  d*autn*  part  la  famille  forme  une  associa- 
tion, une  sorte  d'être  collectif  armé  de  droits  inconnus  des 
jurisconsultes  do  l'Empire.  L'énergie  individuelle  est  li- 
mitée dans  le  temps,  et  les  (iennains  ne  peuvent  pas  con- 
cevoir (|u'«'l]e  s'uxercc  au  delà  de  la  tombe;  sitôt  l'homme 
mort,  toutes  ses  volontés  s'évanouissent.  Au  même  mo- 
ment st's  prérogatives  juridiques  sont  recouvertes  et  ab- 
sorbées par  celles.de  ses  parents,  car  de  son  vivant  même 
sa  familh^  jouissait  de  droits  autonomes  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  de  supprimer  :  sa  mort  les  développe, 
mais  elle  ne  les  crée  pas. 

Cette  conception  barbare  est  moins  nette  sans  doute  que 
la  théorie  romaine  ;  elle  se  présente  avec  celte  imprécision 
vague  et  flottante  qui  caractérise  toutes  les  inventions  du 
génie  germanique.  Mais  elle  est  aussi  moins  favorable  à 
Tégoïsme  du  chef  de  famille;  en  restreignant  ses  pouvoirs, 
elle  donne. une  situation  plus  honorable  et  plus  libre  aux 
hommes  que  la  nature  a  groupés  autour  de  lui.  Certains 
individus  sont  moins  puissants  et  moins  indépendants, 
mais  tous  participent  à  la  propriété  et  à  la  liberté. 


SECONDE   PARTIE 
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Sous  les  Mérovitiïieiis  et  les  Carolinsriciis.  dans  la  p»'- 
rioJe  qui  suil  l'élablissemeiit  de  l'Empire  franc,  et,  en  se 
prolongeant  jusqu'aux  approches  du  x*  siècle,  précède 
Torganisation  de  la  féodalité,  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  continue  de  présider  aux  opérations  juridiques  (1). 
Telle  est  du  moins  la  règ-le  théorique  (2);  en  fait,  on  évo- 
lue lentement  vers  la  territorialité  des  coutumes  (3).  Le 
droit  tend  à  devenir  identique  pour  les  habitants  d'une 
même  région,  et  en  même  temps  différent  selon  les  con- 
trées :  les  traditions  germaniques  et  romaines  se  pénè- 
trent, se   combinent  et  se  fondent;  au  gré  des  influences 

(1)  Voir  Stouff,  Personnalité  des  loisj  p.  8. —  Esmein.  Histoire 
du  Droit,  3"  éd.,  p.  709. 

(2)  Voir,  par  exemple,  un  capiLulaire  legibus  additum^  de  816. 
,;2(Bor.,  t.  I,  p.  268)  :  Si  quis  in  aliéna  patria...  de  qualibet 
causa  fuerit  interpellatus,  ibi  sccundiim  suam  legem  jnstitiam 
faciat.  —  Adde  un  autre  capitulaire  legibt^s  additum,  de  818- 
819, .:  G  (Bor.,  t.  I,  p.  282)  :  adhibeat  sibi  vel  de  suis  pagensibus 
vel  de  aliis  qui  eadem  lege  vivant  qua  ipse  vivit  testes 
idoneos. 

(3)  Dès  le  VF  ou  le  \iv'  siècle,  il  est  fait  mention  de  la  coutume 
conun»^  d'une  source  régulière  du  droit  ;  Formuler  A  ndecavenses^ 
n^  :n  (Roz.  171)  :  ot  1«^\  nianet,  d  consuetudo  loiij?inquam  p^r- 
currit. 
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locales,  c*esl  ici  la  loi  barbare,  là  le  droit  romain  qui  four- 
nissent le  fond  essentiel  de  la  coutume  en  voie  de  forma- 
tion; parloutonsaisitlatraced'une  action  réciproque, d'une 
lutte  ou  d'une  alliance  entre  des  éléments  primitivement 
distincts. 

L'état  externe  des  sources  manifeste  ce  ti'avail  interne 
des  institutions.  On  ne  peut  plus  répartir  en  deux  catégo- 
ries nettement  séparées  les  documents  germains  et  les 
textes  romains;  un  même  recueil  réunit  des  renscigne- 
menls  concernant  les  deux  droits;  une  menu»  charte  four- 
nil des  indications  conununeb. 

Ce  sont  surtout  les  <locuments  de  pratique  qui  livrent 
<|uelques  détails  sur  cette  période  obscure  et  confuse.  Un 
certain  nombre  d'actes  concrets  nous  sont  parvenus  par 
des  voies  diverses,  mais  particulièrement  grâce  aux  cartu- 
laires  des  églises  et  des  abbayes  (1).  Nous  avons  d'autre 
part  d'importantes  et  précieuses  collections  de  for- 
mules  {2)\  la  seule  de    ces  collections  dont  Fauteur   soit 


(1)  De  1res  nombreuses  chartes  onl  été  éilitées  dans  les  Diplo- 
mata  de  Bréquigny  et  l^a  Porte  Du  Theil,  ouvrage  refondu  par 
Pardessus,  ainsi  que  dans  les  Carions  des  roiSy  de  Tai*dif  (Inven- 
taires et  documents.  —  Monuments  historiques).  —  M.  Thévenin 
a  groupé  dans  une  brochure  commode  un  certain  nombre  de 
t  Textes  relatifs  aux  institut  tons  privées  aux  époq-ues  Méro 
vinçiennes  et  Carolingiennes».  —  D'aulres  recueils  réunissent  les 
chartes  relatives  A  une  même  province  :  Pérard,  Recueil  déplu- 
sieu7*s  pièces  curieuses  servant  à  l'histoire  de  Bou} gagne,  — 
De  vie  el  Vaisselle,  Histoire  générale  du  Languedoc.  —  Les  plus 
importants  curtulnir^s  ont  été  publiés  dans  la  Collection  des  do- 
cuments inédits.  Adde  le  Polyptique  d'Iuménon^  édité  par 
(juérard. 

(2;  E'Iictées  par  De  Roziêre,  Recueil  général  des  formules  usi- 
tées dans  Vempire  des  Francs  du  Vo  au  X*  siècle  ;  —  Zeumer, 
Formulœ  Merovingici  et  Karolini  œvi  (Mon,  Uerm,j  in-4*, 
Legunij  sectio  V).  —  Sur  Porigine  et  la  date  des  différentes  collec- 
tions, voir  la  disscrtulion  dont  Zeuiier  fait  précéder  chacune 
dVlles;  —  Brunner,  Deutsche  Recht.sgeschtchte,  t.  I,  p.  401;  — 
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connu  est  due  au  moine  Marculfe  :  elle  appurlicnt    a  la 
région  parisienne,  el  la  science  française  la  date  du  nnlieu 
du  vii*^  siècle  (1  ).    Les  récils  des  clnoni(|ui»urs,  et  surtout 
de  Grégoire  de  Tours  (2),  pemieltenl  également  de  saisir 
(|uel(|ues  pfirticularités  juridiques  curi<»uses.  Il  faut  en  outre 
tenir  compte  d'un  remaniement  de   la  loi  salique  opéré  à 
répot|ue  carolingienne;  ce  lexte  nouveau  nous  a  été  trans- 
mis sous  le  titre  L(*.r  Sa/irti  a  (^aro/o  Mat/no  eniondata  (\\)\ 
il  fut    proliahlernenl     rédiizé     sur    lordr»'    de    l'empcn'nr, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins,    strinhlc-t-il.    une   «ruvrt*   pri- 
vée (il. 

(Juanl  aux  documents  réellement  législatifs  de  naliire  à 
faciliter  notre  étude,  ils  se  réduisent  relativement  à  peu  <le 
cliose  :  les  ctipitulairf.s'  royaux  (3)  s'occupent  plus  des 
affaires  publiques  et  ecclésiastiques  que  du  droit  privé  ; 
mal  observés,  sans  prise  sur  les  populations,  ils  finissent 
même  par  disparaître  (6).  Les  canons  des  conciles  Ci) 
prennent  en  revancbe  une  importance  qui  grandit  avec  la 
puissance  de  TÉglise;  mais  ils  ne  tranchent   qu'un   petit 

Viollet,  Histoire  du  Droit,  2«  éd.,  p.  132;  —  Esinein,  Histoire  du 
Droit,  3e  éd.,  p.  117. 

(1)  Zeumer  (p.  34),  assigne  au  recueil  une  date  plus  tardive.  Son 
opinion  a  été  adoptée  pur  M.  Bruuner,  l.  c,  1. 1,  p.  405  ;  mais  elle  est 
combattue  par  lesérudits  fran«;ais  :  Tardif,  Etude  sur  la  date  du 
formulaire  de  M arcu l f,  dixws  N.  R.  H.,  1884,  p.  587  et  sq. — 
Esmein,  l.  c,  p.  113. 

(2)  Edition  des  Mon.  Ger.  :  Scriptores  reruni  Merovingicaruni 
(Arndt  et  Krusch). 

(3)  Pardessus,  5«  texte,  p.  277.  —  Hessels  et  Kern,  avant-der- 
nière colonne. 

(4)  Brunner,  l,  c,  t.  I,  p.  204  et  note  13.  —  Esmein,  L  c, 
p.  102. 

(5)  Edition  des  Mon.  fjerm.,  in-4''  :  Leguni  sectio  II  (Boretius 
et  Krause). 

(r>)  Brunner.  /.  c,  t.  I,  p.  37i.  —  Esmein.  L  c,  p.  710. 
(7)  Labbe,  Sacrosancta  concilia.  —  Mon.  (ierm.,  legum,  sec- 
tio III  (Muassen). 

A.   —    11* 
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nombre  des  questions  que  nous  devrons  résoudre.  L'œuvre 
législative  la  plus  coniplMe  est  la  Lex  Wisigofhorum 
dans  son  dernit;r  état  ^1).  Receswind  Ta  codifiée  au 
vu*  siècle,  et  après  lui  (|uel(|ues  additions  ou  modi- 
fications y  furent  encore  apportées.  Seulement,  à  cette 
époque,  la  domination  wisigolin'que  s  exerçait  surtout  en 
Espagne  :  la  Seplimanie  était  la  seule  province  gauloise 
qui  la  subit  encore.  Le  code  de  Receswind  est  territorial; 
il  s  appli(|ue  à  tous  les  habitants  du  royaume  des  Wisi- 
gollis.  11  est  en  même  temps  tout  imprégné  de  droit  ro- 
main, en  sorte  qu'il  n'importe  pas  à  l'histoire  des  origines 
germani(|ues;  par  contre,  on  ne  saurait  en  faire  abstrac- 
tion quand  on  veut  suivre  la  déformation  des  institutions 
romaines  (2). 

Un  dernier  ordre  de  textes  appartient  plus  exclusive- 
ment encore  au  droit  romain.  Cette  fois,  et  par  exception 
à  la  loi  générale  que  nous  avons  constatée,  il  ne  s'agit  plus 
de  sources  conmmnes  à  tous  les  sujets  de  TEnipire  franc: 
les  epitome  sont  des  abrégés  du  Bréviaire  d'Alaric  (3), 
rédigés  pour  fournir  aux  praticiens  la  substance  de  la  Lex 
liomana  sous  une  forme  plus  commode  (4).  Six  d'entre 
eux  ont  été  composés  ou  usités  en  Gaule,  et  pourront  être 
utilisés  par  nous  avec  profit  :  Yepitomè  ab  Aegido  édita; 
la  scintilla  ou  epitome  codicis  regii  Parisiensis  suppl. 
lut,  215:  V epitome  codicis  Giielpherbytani;  Yepitomè 
codicis  Luffdunensis:  Yepitomè  Monachi;  Yepitomè  co- 
dicis Seldeni,  La  plupart  de  ces  epitome  appartiennent  au 
viii*^  siècle,  et  tous  sont  antérieurs  à  Tan  900  (5). 

(i)  Walter,  Corpus  juris  germanici,  t.  I,  p.  415. 

(2)  Brimner,  l.  c,  t.  I,  p.  320.  —  Esmein,  /.  c,  p.  106. 

(3)  HiiMiel  les  aé<liu's  dans  le  in«*Mneouvrajjeqiie  la  Lex  Roma- 
na  Wisigothovum. 

(4)  Voir  la  dissertation  (jif  II.iMiel  a  plac^^e  en   tète  de  son  édi- 
iÏKJïi)  (p.  \\III  et  sq.),  —  Adde  Hrunner,  /.  c,  p.  361. 

(5)  Nous  ne  ferons  pas  état  de  VEpUome  sancti  Galliy    appelé 
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Coriimo  pour  la  partie  précédente,  une  division  en  deux 
litres  s'impose  :  il  faut  étudier  séparément  le  testament 
romain,  qui  se  déforme,  mais  en  même  temps  pénètre 
dans  la  coutume  barbare.  —  et  les  procédés  variés  par 
les(|uels  les  Barbares  ont  cherché  à  suppléer  le  testament. 
Seulement,  celtefois.ee  sont  les  inventions  barbares  (|u'il 
convient  d'examiner  en  premier  lieu,  car  certaines  d'entre 
elles  ont  réairi  sur  les  institutions  romaines  et  imi  ont  dé- 
terminé  les  déviatit)ns  ;  d'autre  part.  nond)r(;  de  ces  pra- 
tiques mM*mani(jui's.  dont  le  FÔle  était  d'abttrd  considé- 
rabb».  ont  iMisuite  perdu  de  leur  importance:  elles  st*  sont 
i»lfacé»»s  pru  à  p«»u.  pour  se  fonder  d<ms  le  testament  ro- 
main transformé. 

aussi  !.ex  Romana  Viinansis  ou  Lex  Curiensis.  Ce  texte  îi'a  pas 
été  composé  pour  notre  pays;  il  ëcliappe  à  l'historien  du  droit 
français.  —  Voir  Haînel,  l.  c,  p.  .\.\.\t.  —  Zeumer,  Mon.  Genn.^ 
in-folio,  Leguni.  t.  V,  p.  290;  —  Brumfr,  1.  c,  t.  1,  p.  3U1. 


i 


TITRE  I 


DEVELOPPEMENT  DES  DISPOSITIONS  INTUITU  MORTIS 

DANS  LE  DROIT  BARBARE 


Le  développeiiient  des  dispositions  infuitu  morfis  dans 
le  droit  barbare  procède  d'une  double  tendance  :  ou  bien 
ce  sont  les  principes  gennani(|ues  eux-mêmes  que  Ton  met 
en  œuvre,  et,  par  la  combinaison  de  leurs  ronsé(|uences, 
on  en  fait  dériver  une  séri<»  d'expédients  adaptés  aux  be- 
soins nouveaux;  ou  bien  linfluence  romaine  ajçit  directe- 
ment sur  les  institutions  germaniques,  et  elle  leur  com- 
munique \\\\p.  allure  jusqu'alors  inconnue.  Mais  les  effets 
de  ces  deux  forces  juridiques  s'enirecroisent  et  s'enche- 
vêtrent au  point  de  se  confondre;  aussi  convient-il  de  les 
étudier  simultanément  et  d'en  présenter  un  tableau  d*?n- 
semble.  Dans  cet  esprit,  nous  recherciierons  d'abord  quels 
motifs  décidaient  les  Barbares  à  disposer  de  leurs  biens 
♦'Il  songeant  à  la  mori  :  puis  nous  examinerons  lt;s  [irocé- 
dés  lechni(|ues  (|ui  leur  permettaient  d'arriver  à  leurs  fins. 


;{ 
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..•  >  laissent   facilomenl 

«:5;)0sant,  et  ce  but  est 

MI  obéit  à  une  pensée 

.,  a^ion  temporelle  ;  ici   on 

^u  ie  succession,  là  on  le 

.  !  >vstème  nouveau. 


^  ..  1  la  mort,  soit  qu'ils  en  pré- 

.    i.  '  qu'ils   esptTent    lointain, 

ii'i'/ooboinunédiate.  c'est  sur- 

:^-ji^iu*nients   <le   la    Keliirion 

•  I  :v  Les  actes  qu'ils  acconi- 

>  ne  seront  plus  sont  le  plus 

in';'.;  «b*  pieti*  :  ce  sont  des  au- 

.  v^:-.^  pour  le  salul  «le  leurfime 

^  «Il    it*>  elabliss«Mnonts  bospitu- 

.:    v>;r:iuc.  ot  il  suftit  d'ouvrir   un 

,..;x  :M»ur  en  IrouviT  la  vêrilira- 

.,:;:•  i   •■»'    propos   trois   textes. 


*„„. 


INSPIRATION    DES    DISPOSITIONS  183 

«iOritrine  tn*s    ditféronto,    plus  intéressants    parce   que  la 
porlê»'  oïl  osl  plus  iréiiérale. 

(iréiroire  de  Tours  raconte  (I)  que  quand  la  fille  du  roi  de 
Nrustrie,  (Ihilpéric  ,  dut  se  diriger  vers  1* Espagne  après 
avoir  épousé  un  prince  Wisigolli,  on  la  fit  accornpairner 
par  un  certain  nombre  de  personnages  de  haute  naissance, 
ce  qui  indicjue  (|ue  quelques-uns  au  moins  étaient  de  race 
barbare.  Or  ils  s'épouvantèrent  du  voyage,  et  se  consi- 
dérant comme  voués  à  une  mort  certaine,  au  moment  du 
départ  ils  firent  leur  testament  en  disposant  de  leurs  biens 
en  faveurs  des  églises.  (Itda  se  passait  dans  les  dernières 
aimées  du  vi*siècle.  —  Vers  la  fin  du  viiT  siècle,  une  formule 
de  Sens  (2),  c'cst-à  dire  un  modèle  destiné  a  être  souvent 
reproduit  sous  une  forme  concrète,  nous  montre  le  mori- 
bon<i  chargeant  un  ami  de  répartir  les  aumônes  qu'il  est 
impuissant  à  distribuer  lui-même.  —  En  820  (3),  Louis  le 
Débonnaire  confirme  TÉglise  de  Paris  dans  la  possession 


ri)  Historia  Francorum,  VI,  45 (SS.  R.  M.  t.  I,  p  284).  Mulli 
vero  meliores  iiatu,  qui  vi  compellebantur  abire,  teslamenta 
condiderunt,  resque  suas  ecclesiis  dépotantes  atqiie  petentes.  ut, 
ciim  in  Hispaniis  puella  introisset,  stalim  testauieuta  iliu, 
tanquain  si  jam  essent  sepulti,  rescrarentur. 

(2)  Zeiimer,  Cart.  Sert.  50,  p.  206  (Roz.  391).  Magiiilico  frnrlri 
ilii  ego  ille.  Oiimibus  non  habetur  incognitum,  quein  mihi  gravis 
aBj^ritiido  (tomat,  et  înlemosina  mea  minime  valeo  procurare. 
Propter»*a  rogo  caritate  tua,  ut  propter  Deo  de  res  meas  in  vice 
mea  ;i*Iemosina  facere  vel  despensare  debeas. 

(3)  Carlulairc  de  Xotre-Dame,  livre  il,  n'  19,  t.  I.  p.  26:3:... 
vir  v<»neral)ilis  Incha«ius,  Parisiace  urbis  ecclesie  episcopu.*^, 
detulit  serenitati  nostre  qiian(iain  auctorilatein,  quo«i  doinnus  et 
;:enitor  noster  bone  meinoric;  Karohis,  gloriosissiinus  iniperator. 
ad  p^^titiûnein  predocessoris  sui  Erchenradi,  ipsius  civitatis 
episcopi,  lieri  jii.ssit  ;  in  qua  continebatur  insertuni  quod,  per 
iiicuriain  et  ne;,'ligentiam  cuslodum  ipsius  ecclesie,  strumenta 
carlanini  ixiista  vel  coiicremata  sive  perJila  fuissent,  per  que 
srilicet  quod  plures  nol)ile.'ï  viri,  pro  remedio  anime  sue,  res  et 
inancipia  ad  ipsain  dele>s'averanl  ecclesiam. 
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(les  terres  pour  Ies(juclles  les  titres  de  propriété  ont  dis- 
paru, brûlés  ou  perdus,  et  il  meiilioiine  que  ces  hieiis 
avaient  été  délégués  à  TÉglise  par  des  liomines  de  noble 
condition,  pour  le  salut  de  leur  àme.  —  Voilà  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  prouver  (jue  les  dispositions  pieuses  occu- 
paient la  première  place  dans  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté; et  si  l'on  veut  préciser,  au  moyen  d'un  exemple,  les 
sentiments  qui  dominaient  l'ùme  franke  au  momt^nt  de 
sortir  de  cette  vie,  on  peut  en  lire  un  bon  résumé  dans 
un  document  de  8()()  dont  Tauteur  est  le  comte  (lode- 
fredus  (1).  <c  La  vieillesse  du  monde  approcbe  et  les 
ruines  s'amoncellent;  cliacun  doit  veiller  attentivemeut  au 
salut  de  son  àme,  de  peur  d'être  surpris  sans  être  prêt  par 
une  mort  inattendue,  et  de  quitter  ce  siècle  sans  emporter 
avec  soi  le  fruit  de  ses  bonnes  œuvres.  C'est  pourquoi, 
moi  Godefredus,  au  nom  du  Clirist,  comte  par  la  grâce  de 
Dieu considérant  les  accidents  de  ce  monde  et  me  sou- 
venant de  la  miséricorde  divine,  je  cède  une  part  de  mes 
biens  au  monastère  de  Beaulieu.  Je  veux  qu'après  mon 
décès,  tous  les  jours,  avant  l'heure  du  chapitre,  la  con- 
grégation entière  chante  cinq  psaumes  pour  le  repos  de 
mon  àme,  et  (|ue  de  même  chaque  année,  au  jour  anniver- 
saire de  ma  mort,  ou  chante  ^office  et  la  me^se.  » 

(1)  Cart.  de  lieauliev,  n*  3,  p.  10.  Appropinquante  uiundi 
sehio  alqiie  ruinis  crebr»scenti])us,  opportet  uiiumquenique 
solicite  pro  ulliln}^;  .s:ilule  vigilare,  ne  forte  mors  improvisa 
nliquem  imparatimi  iiivoniut  et  absque  fructu  diviiii  operis  iib 
hoc  suH!ulo  iliscedeiiteiii.  (Juaniobrom  ego  ii^^itur  iu  Chrisli  iiomiiie 

Go«lefredus,  yratia  diviuu  faveiite,  cornes, hujussœculicasum 

perlraclaiis,  ut  misericordiarum  Dei  reminiscens,  ceao  res 
propriciatis  raeœ  a«l  moiiasterinm.  qiiod  nup»»r  a  rusticis  Vellitius, 

sed  novo  opère  a  nobis  Bellusiocns,   nomiiiatur Voie  eliam 

ut  post  (iiscessuiri  meuni,  omnibus  diebiis,  aiite  horam  capituli, 
oinnis  <onnri.,.nr.jii,j  quiiniue  psulmos  pru  auimu  uiea  decaut«tt 
similitcr  et  aiuiis  sinj^ulis,  die  Kaleiidaruni  obitus  mei,  oflicium 
et  iiiissain. 
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11 


Disposi  lions  |H*oranes. 

L'élan  relljrieux  qui  porte  les  Francs  à  niulliplier  les 
libérulilés  pieuses  ne  les  entraine  pas  jusqu'à  l'ouhli  de 
li»urs  procJM^s.  el  li?s  cliarh's  qui  irratilient  les  églises  ré- 
servent une  certaine  part  aux  héritiers  du  sanj;^  (1)  :  me- 
sure prudenle,  sans  laquelle  les  autres  dispositions  fus- 
sent souvent  restées  lettre  morte,  car  les  parents  totale- 
ment dépouillés  n'auraient  pas  manqué  de  protester  contre 
ce  qu*ils  eussent  appelé  une  injustice,  et  de  soutenir  leurs 
prétentions  par  les  arguments  aussi  énergiques  que  dé- 
cisifs qui  faisaient  loi  en  ces  siècles  de  fer.  Il  arrive  même 
parfois  (|ue  l'acte  mortis  causa  udi  d'autre  but  que  decon- 
tirmer  une  vocation  héréditaire  préexistante.  Cela  sup- 
pose (|ue  le  disposant  craint  une  opposition  au  jeu  normal 
des  régies  successorales  :  c'est  le  cas  par  exemple  des  rois 
(|ui,  n'ayant  pas  d'enfants,  reconnaissent  officiellement  le 
lien  qui  fait  de  leur  neveu  leur  héritier  présomptif  (2),  et 
parfois  le  forlilienl  au  moyen  d'une  adoption  (3).  En  d'au- 

(1)  Zeumer.  a.Idilam.  coll.  Flav.  n»  1  (Hoz.  39<i)  :... .  niansus  et 
peculiare  s^-u  mérita  eorum,  pni'ler  lantum  illa  et  illa  locn.  ad 
It'jîitiiiiis  heredes  s^tvo.  — Cliarted»'  VandtMiiiris  ol  d'KrcainUTla 
(GOO),  Piu-dessus,  t.  Il,  |).  210:  Et,  ut  hîi'c  deliberalio  iiostra, 
'pn'iii  pro  aniinis  nostris  dare  decrovimiis...  per  l<»mporH  consor- 
vitiir.sicut...  it  reservala  ad  heridis  noslros  villas  cognoiniiiaiitis 
t.  et  M.  in  pu^o  C  O.  et  B. 

(•2)  <>reg.  Tur.  Hist.  Fr.  VI,  c.  3  rSS.  R.  M.  t.  I,  p.  2\6)...  ait 
(iliilpericiif;  rex  :  •  Filii  inihi.  peccali.'î  increscentil»us,  non  renian- 
s^Tunt.  uec  rnilii  nuiic  alius  superest  hères  nisi  fralris  niei 
Svjzilierttii  liiius.  id  »'3l  Chiiti'd>erthus  rex  :  idr.'oque  in  omnibns 
•  (li;»*  iaborar.'  polutT'j  liir  1j«  res  exisl.it  :  taiiliini  diiiu  advixen» 
lirrat  milii  sine  s<-riipiilo  aut  disceptatione  cuncta  lenere.  » 

<.S,  Gri-.  Tur..  Ilt.sl.  Fr.  V.  o.  17(86.  K.  .M.  l.  1.  p.  2U8).  Po>l 
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très  hypothèses,  on  confère  à  un  étranger  une  vocation 
héréditaire,  et  on  reinphice  arlidciellenienl  un  ordn»  il'hé- 
ritiers  qui  fait  défaut  :  les  personnes  sans  (ils  ni  tilh*s 
se  donnent  par  une  adoption  des  enfants  au  point  de  vue 
des  intérêts  matériels  (1).  Ou  bien  encore,  à  coté  des 
héritiers  légaux,  on  ajoute  une  personne  (|ui  devra  prendre 
sa  part  des  hiens  qu'on  laissera  en  mourant  :  les  époux 
se  réservent  mutuellement  l'usufruit  de  leur  fortune  (2)  ; 
répoux    surtout   songe  à  l'épouse  Ci),   et  lui    assure   les 


hn'o  CTuntchrainnus  rex  ad  Childeberthum,  nepotem  suum,  legatos 
mittit.  pacem  pelens  ac  depnecans  eum  videre.  Tune  ille  cum 
proceribus    suis    ad    eum    venit Guntchramnus   rex   ait: 

•  Ev6nitimpuisopeccatorummeorum,utabsqueliberisremanereni, 
et  ideo  peto,  ut  hic  nepus  meus  mihi  sil  tilius.  >  Et  imponens 
eum  super  cathedram  suam,  cunctum  ei  regnum  tradedit,  dicens  : 

•  Una  nos  parma  protegat  unaque  asta  defendat.  Quod  si  filios 
habuero,  te  niliiiominus  tanquam  unum  ex  his  reputabo,  ut  illa 
cum  eis  tecumque  permaneat  caretas,  quam  tibi  hodie  ego 
poUicior,  teste  Deo.»  Proceris  vero  Childeberthi  similiterpro  eodem 
polliciti  sunt.  Et  manducantes  simul  atque  bibentes  dignisque 
se  muueribus  honorantes,  paciQci  discesserunt. 

(1)  Marculfe,  II,  13;  Zeumer,  p.  83  (Roz.  117).  —  Zeumer,  Sal. 
Lind.,  n»  18,  p.  279  (Roz.  118). 

(2)  Marc.  I,  12.;  Zeumer,  p.  50  (Roz.  253).  »-  Turonenses,  18; 
Zeumer,  p.  145  (Roz.  246).  —  Zeumer,  SaL  Lind.  13,  p.  275.  (Roz.'^ 
251.)  —  Zeumer,  Sal.  Merk.  16;  p.  247  (Roz.  252).  —  Charte  de 
Vandemiris  et  d^Ercamberta  (690);  Pardessus,  t.  II,  p.  210:... 
stante  ista  omnia  quod  superiiis  communi  consenientia  fecimu.s 
convinit  ut  qui  pare  suo  siiperstetisaderat,  res  pare  suc  possedire 
debirit. 

(3)  .\ndec.  35:  Zeumer,  p.  10  (Roz.  254).  —Charte  de  Vande- 
inicis  et  d'Krcamberta  :...  dulcissema  coiijux  mea  Ercamberta 
stante  ista  omnia  quod  superius  dixiinus,  se  nos  superstitis  ude- 

rat,  et  Deo  si  vovirit,   villas  cognomenantcs  L.   in  pago  O 

sino  villare  super  marc  in  pago  L.,  C.  in  pago  L.,  C.  in  pago  L., 
C.  in  pago  C.  A.  in  pago  C,  ut  jam  dixi,  dulcissima  conjux 
mea  Ercamberti  se  mihi  superstiles  fuerit.  suprasoriptas  villas, 
ta  m  de  parte  sua  quam  et  de  parte  nostra,  in  sua  faciat  revocare 
ilomenacione,  et  monisterio  ubi  se  eligerit  d(egere)...  re...   fu- 
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avaiitîipos  pécuniaires  que  la  loi  ou  la  coutume  ne  lui  p^a- 
rantissenl  pas  encore. 

Ces  diverses  «lisposilions  coiidrinenl,  coin|)lèl<;nt  ou  [ler- 
feclionnenl  le  svstùine  lé""al  de  dévolution,  mais  idles  en 
respectent  l'économie  générale.  On  est  parfois  plus  hardi, 
i»t  on  nliésite  pas  à  bouleverser  les  principes  essentiels  du 
droit  successoral  germani(|ue.  Ainsi  le  parlagn  é«ral, 
comme  nous  lavons  indiqué  (1),  est  la  règle  rnlre  les 
(ils:  mais  certains  pér»'S  île  famille  ont  h*  désir  d  y  dé- 
roger: un  de  leurs  (ils  leur  est  particulièrement  cher  à 
cause  des  soins  dont  il  enloun^  h»ur  vieillrsse  :  ils  cher- 
chent, par  une  disposition  préciputaire,  à  lui  donner  une 
part  plus  grosse  qu'à  ses  frères  (2).  On  se  soustrait  dans 
un  cas  particulier  a  Tapplication  d'une  loi  successorale 
qui  contrîirierail  les  préférences  intimes.  On  va  plus  loin; 
sur  quelques  points  on  la  déclare  ouvertement  mauvaise 
en  soi,  et  on  en  modifie  les  résultats  :  c'est  à  propos  de  la 
représentation  et  de  la  situation  des  tilles  qu'on  constate 
ces  curieuses  rébellions  contre  la  coutume  antique. 

turis  teinporibus  ad  ipso  nionasterio  prœdictas  villas  debiaiit 
proûcere  in  augmente.  —  Acte  de  867,  au  Cari,  de  Hedon,  ii*i86, 
p.  Ii4. 

tl)  Voir  supra,  p.  172.  —  *Ad(1e  Heusler,  Inatitutionen  des 
tieutschen  Privatrechts,  t.  Il,  p.  5<)0:  —  Gla.sson;  Histoire  f/u 
Droit  et  des  institutions  de  ta  France,  t.  II!,  p.  160.  KJÔ. 

{'2)  Zeuiner.  Cari.  Sen.  30,  p.  19)  (Uoz.  169i  :  Duicissiino  al«|ne 
in  omnibus  ainanlissinio  f.lio  ni<>o  illo  ille.  .\mmoiiuil  niihi  amor 
et  Juicitudo  tua,  et  ex  alia  parte  In  coliilir  niihi  non  ce-^sasdeser- 
vin-  et  in  buno  impendas  elTeclnni:  propteiva  mihi  pr»'paluil 
pienissiinn  voluniiis,  ut  aliquid  de  rébus  propriis  meis  extra 
consortium  ^'erni.inns  tnos  libi  conce  lero  deb'Tem:  (juod  ita  et 
frci.  —  Andec.  37:  /.«'Uinr-r,  p.  16  (Uoz.  171).  —  Zeumer  ;  Sal. 
H\'^\i.;  10:  p.  231  (lloz.  170).  —  D'aulns  formulas  ont  iHjnr  but 
d'avanta;r*"r  non  pas  un  fils,  mais  un  nej  os  :  Marculf^,  II.  11  : 
Z^unier,  \k  82  (ll-j/.  l6o  :  -  /ctiin»'r,  S:il.  M  rk.  2"'».  p.  2.">l  (K«»/. 
1<W).  —  Cf.  le  2«  c.ipitulairo  ajouta'  a  la  loi  sali«|u«',  c.  2.  Belu'end. 
2-  éd.,  p.  l:;S. 


188  DEUXIÈME    PAHTIE.    —   TITRE    l.    —   CHAPITRE    I 

Lp  droit  barbare  no  connaissait  pas  hi  ropréstMitation  :  les 
potits-(îIs«run  (ils  préilécéib'»  rlaiiMil  exclus  par  h»urs  oiicb^s 
»le  la  succession  «lu  graurl-père  (1).  D'autre  part  les  (illes 
ne  concouraient  pas  avec  l(»urs  frères  <lans  le  jjartage  «le 
la  terra  snlirn  ou  aviafira  «2).  Les  iilées  romaines,  jointes 
aux  principes  cbrétiens.  amenèrent  une  réaclion  :  très 
souvent,  aux  vu"  et  vin'*  siècles,  un  aïeul  rappelait  à  sa 
succession  les  enfants  dr  son  (ils  ou  île  sa  lîlle  déjà 
irorts  (\\\\  un  père  donnai!  vocation  a  sa  lille  à  coté  de 
son  fils  (i).  La  léfrislalion  entra  elle-même  dans  cette 
voie.  Un  édil  de  (^liilpéric  V\  à  la  fin  du  vi**  siècle,  étemlit 
les  droits  succ«»ssoraux  des  femmes,  sans  toutefois  les 
égraler  à  ceux  des  niàles  (o) ,  et  il  fallut  encore  que  la 
volonté  d**  rbomme  corrig-eàt  Tinjustice  de  la  loi.  En 
faveur  des  petits-fils,  un  décret  de  Cbildebert  II,  en 
5î)G  (6),  introduisit  complètement  la  représentation;  mais 
il  ne  concernait  que  l'Austrasie.  dont  Cbildebert  était  roi; 


(l)  Heusler,  L  c,  t.  II.  p.  r)79  et  sq  ;  Glassoii,  l,  c,  t.  III, 
p.  10(5. —  Sous  rinfluenci'  romaine,  la  Lex  Durffundionum  ndmit, 
au  moiuK  dans  une  certaine  mesure,  la  représenta  lion  ;  LXXV  : 
De  hereditate  intfr  nppotem  etaniilamdividenda  (De  Salis,  p. 99); 
LXXV'IIl  :  De  hereditatum  successiotie  (De  Salis,  p.  102). 

(•2)  Lex  Kip.  LVI,  §î^(Sohm,  p.  241);  —  Lex  Sal.  LIX,  c.  5. 
(Behrend,2«  éd.,  p.  125).— Lex  SaLenn-nd.  LXII,  c.  6:  (Pardessus, 
p.  318).  —  Lex  Ijurg.  XI\\  §  1  (De  Salis,  p.  52).  —  Adde  les  for- 
mul«s  ci-dessous.  —  Cf.  Ilfusslt-r,  l.  c,  t.  II.  p.  Ô7i  et  sq.  ; 
Glîissou,  /.  c,  l.  III.  p.  144  et  sq.,  surtout  157. 

(3)  Maivulfe.  II.  10:  Zeuiner,  p.  81  (Roz.  132).  —  Tur.  22;  Z»*u- 
mer,  p.  147  (Roz.  131).  —  Zennier;  Snl.  Merk.  24;  p.  250  (Roz.  134). 

—  Zeumer;  Sal.  Lind.  12:  p.  274  (Roz.  133). 

(4)  Marc.  IL  12:  p.  83  (Roz.  136).  —  Cari.  Sen.  45;  Zeumer. 
p.  20Ô  (Roz.  1.35).  —  Zeumer;  Sal.  Merk.  23;  p.  250  <Roz.  LiU&w). 

—  Cf.  Cart.  S»'ii.  42:  Zeumer.  p.  2(»4  (Roz.  137). 

(5)  Chilperici  ediclum  (rx)l-584),  c.  JII;  Bor.  t.  I.  p.  8.  —  Voir 
lleiisler,  /.  r-..  i.  r,  p.  ôl\  :  (ilasson,  l.  c. ;  t.  Ili,  p.  iOD. 

(G)  Childeberlhi  secundi  di'cretio  (506).  c.  1:  Bor.  I.  I,  p.  15.  — 
Voir  H»*usler.  /.  c,  t.  IL  p.  '^Hl  :  (ilas.-^oii,  L  c  t.  IIL  p.  llKî. 
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aussi   les   Neustriens   continuèrent-ils    de    recourir   dans 
chaque  espèce  à  un   acte   spécial   pour  assurer  à   leui*s 
petits-enfants  la  situation  (|u'ils  croyaient  convenable  de 
leur  donner.  On  soutient  même  assez  volontiers,  sans  dis- 
tinction de  lieu,  que  le  décret  de  Cliildehert  tomlm  très 
rapidement  en  désuétude  ou  qu'il  n'eut  jamais  de  portée 
pratique.  Le  fait  ne  serait  pas  invraisenddalde  ;  certaines 
familles  puissantes  auraient   pu  résister  victorieusement 
aux   innovations  du   roi;    cepiMidant,   il  est  remarquable 
que  trois  îles  quatre  fornmies  destinées  à  établir  la  repré- 
sentation contrairement  à  la  loi  sont  étran^^ères  à  la  régrion 
austrasienne  (1).  La  quatrième  (2),  il  est  vrai,  a  pénétré 
avec  tout  le  recueil  dont  elle  faisait  partie  dans  les  pays 
Transrhénans;  mais  elle  avait  été  rédigée  en  territoire 
salique;  de  plus  c'est  seulement  deux  siècles  après  Chil- 
debert  qu'on  en  constate  la  diffusion  (3).  Il  est  donc  très 
diflicile  de  déterminer  quel  fut  le  sort  de  Tédit  de  59ti. 
M.  Heusler  se  refuse  à  croire  qu'il  soit  resté  lettre  morte; 
j  ignore  s'il  a  raison;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que 
le  système  par  lequel  il  essaie  d'expliquer  nos  formules  et 
d'en    concilier   l'existence    avec    celle   du   capitulaire   est 
absolument  inadmissible.  D'après  lui,  elles  seraient  rela- 
tives aux  hypothèses  où  le  père  a  déjà  partagé  entre-vifs 
ses  biejis  avec  ses  fils;  une  part  .lui  a  été  attribuée  e<i 
propre,  et   c'est  cette   part  qu'il   remet   à  ses  petits-fils. 
Deux  arguments  péremptoires  ruinent  cette  conjecture  : 
ilabord    la  loi  Gombette   mentionne  seule  ces    divisions 
entre-vifs  de  la  fortune  paternelle,  et  nos  fornmies  n'ont 
rien  de  comnmii  avec  le  droit  burgonde.  Puis  elles  expriment 

(1)  Ce  sont  :  la  formule  de  Marculfe;  la  formule  de  Tours;  la 
formule  salica  Merkeliana.  —  Voir  suprUy  p.  188.  noie  3. 

(2)  C'est  la  formule  salica   Lindenbrogiana.   —    Voir   supra, 
p.  188,  note  3. 

(3)  Voir  Zeumer,  Formultr,  p.  20ô:  Bruiiner,  /.  c,  t.  I,  p.  409. 
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en  termes  très  clairs  rintcntion  Je  leur  auteur  ;  ce  que  le 
grainl-père  attribue  aux  nepotes,  ce  n'est  pas  sa  part  à  lui, 
rest  celle  île  leur  père.  11  s'agit,  d'après  le  texte  même,  de 
modiiirr  Tordre  légal  de  dévolution  (^),  de  donner  aux 
p«*tits-enfants  la  situation  du  père  ou  de  la  mère  qu'ils  ont 
perdu  (â),  de  les  appeler  à  la  succession  de  Taïeul  en  con- 
cours avec  leurs  oncles  (3).  On  ne  saurait  i^trc  plus  précis, 
ni  dèlinir  plus  explicitement  ce  qu'est  la  représentation 
suecessorale.  Il  est  certain  que  pendant  de  longues  années, 
sous  1rs  .Mérovingiens  et  les  CarolingiiMis,  on  vit  des  par- 
ticuliers corriger  par  des  actes  concrets  les  princi[)es  lé- 
gaux .  aussi  bien  au  profit  de  leurs  petits-enfants  qu'en 
faveur  de  leurs  lilles. 

Les  préambules  des  formules  préparées  en  vue  de  ce 
double  résultat  laissent  apercevoir  quelles  causes  ont  dé- 
terminé cette  réaction  contre  des  traditions  séculaires, 
(|uels  sentiments  nouveaux  ont  pénétré  dans  la  conscience 


(t)  Marculfe,  II,  10  (Roz.  132)  :  dum  et  per  lege  cum  céleris 
tlliis  meis,  avunculis  vestris,  in  alode  meo  accedere  minime  potue- 
ruti»  :  idée  per  hanc  epistolam,  vos,  dulcissiine  nepotis  mei, 
volo,  etc..  —  Tur.  22  (Roz.  131).  —  Sal.  Merk.  24  (Roz.  134). 

(2)  Marculfe,  II.  10  (Roz.  132)  :...  vole,  ut  in  omni  alode  m^a 
poHt  uieuni  discessum,  si-  mihi  suprestetis  fueritîs,...  quicquid 
«upfRKcribta  genetrix  vestra,  si  mihi  suprestis  fuisset,  de  alode 
ineti  rucipere  poluerat,  vos...  prefato  portione  recipere  faciatis. 
i'iir,  î22  (Roz.  131).  —  Sal.  Merk.  (Roz.  134)  :  quicquid  in  jam 
(licto  lo(!o  genitor  vester  lilios  mecs  illos  et  illos  dividere  et 
()XHtM|iiuri)  deberet,  vos  quoque,  nepotes  mei,  per  hanc  affatimom 
|ioHt  oliiliiH  moi  dividere  et  exetiunre  faciatis.  —  Sal.  Lind,  12 
(Un/..  l-'J-'J»:...  sicut  paler  vester  accipere  debuerat,  si  nobis  in 
liiir  HiMMilo  superstes  fuisset,  ita  et  vos  post  obitum  nostrum  ad 
iiili^yruiii  iiccip»*nj  debealis. 

(M  .Miiri'iilft',  II,  10(Hoz.  132)  :  vos  contra  abunculos  vestros, 
lilhin  iiH'ii^,  pi't'tato  i>oriione  recipere  faciatis.  Sal.  Lind.  12 
(lt<>/.  i:i."i  .  -  lur.  12  (Ro/..  131)  :  vos  cum  avunculis  vesUris 
iiUt'i«tidi*nt  fttciulis. 
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(lu  peuple.  On  subit  rinflucivcc  de  la  loi  romaine  (1).  qui 
consacre  le  partage  par  souches  entre  tous  les  descen- 
dants, et  qui  proclame  1  égalité  successorale  îles  enl'ants 
des  deux  sexes  (2).  On  invoque  aussi  et  surtout  la  force 
des  liens  <lu  sang  (3).  que  Dieu  même  a  créés  :  c'est  sa 
Providrnce  ({ui  laisse  aux  grands  parents  les  petits- 
enfnnls  pour  les  consoler  d(»  la  mort  d'un  fils  prédé- 
cédé (i):  sur  ces  jeunes  êtres  se  reporte  légitimement 
rairi»clii)n  dont  on  entourait  le  défunt:  ils  doivent  jouir 
i\r>  mémrs  droits  que  lui.  C  est  l)i(>u  encore  qui  donne  au 
|)crr  à  la  fois  di'S  lils  et  di»s  lilhîs,  pour  les  chérir  tous 
dune  égale  tendresse  lo);  la  coutume  antique  est  im- 
pie (6),  lorsqu'elle  exclut  celles-ci  au  prolit  de  ceux-là;  il 

(1)  Une  de  nos  formules  (Tur.  22.  —  Roz.  131)  commence  par  se 
référer  à  la  Le.T  Rotnana. 

(2)  Il  faut  prendre  garde  cependant  que  l'organisation  de  la 
famille  romaine  et  la  subordination  du  droit  successoral  des 
descendants  à  la  pairia  polestas  entraînaient  rcxclusion  des 
enfants  d'une  QUe  prédécédée  qui  auraient  prétendu  à  Thérédité  de 
Taïeul  maternel  en  concours  avec  leurs  oncles.  A  l'égard  de  ces 
petits-enfants  par  les  femmes,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de 
représentation.  Ce  résultat  ne  fut  corrigé  que  par  une  constitution 
des  empereurs  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  reproduite  au 
Bréviaire  (C.  Th.  V,  1,  c.  4)  Encore  n'accordait-elle  pas  à  ces 
descendants  du  second  degré  en  ligne  féminine  une  part  égale  à 
celle  qui  eût  été  attribuée  à  leur  mère. 

(3,  Pensans  consanguinitatis  causa,  Marc.  II,  10  (Roz.  132); 
Tur.  22 (Roz.  131);  Sal.  Mark.  24  (Roz.  134). 

(4)  Sal.  Lind.  12  (Roz.  1^3.'S)  :  genitor  vester,  filius  siquidem 
noster,  nomine  ille,  de  hac  luce  visus  est  ante  nos  discessisse, 
sed  nos  Dei  oinnipotentis  providentia  reservavit,uteisuperestites 
fuerimus. 

(ô  Marc.  II,  12iKoz.l36)  :  sicul  mihi  a  Deo  jcquales  donati 
estis  lilii,  lia  et  a  me  setis  a-qualiter  diligendi  et  de  res  meas 
post  nieum  discessum  ;equaliter  gratuletis.  Id»^oque  per  banc 
epistolain  te.   diilcissinia   tiiia   mea,  contra  gennanos  tuos,  etc  .. 

tG)  .Marc.  11,  l:2iKoz.  13G)  Diuturna,  sed  impia  internos  consue- 
tutlu  irii.'iur,  lit  do  terra  palerna  .sorores  cum  fralribus  porcionem 
non  habeant. 
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aniablo,  plus  chrétienne. 
:*•'  .iinsi  lentomont  les  ùines 
_-* DLiiiients  intimes,  dissout 
<jo\^*'  les  germes  tendres  et 
.  >  .a«;ultes. 

.f^s  par  les  individus  a  la  ri- 

-  .  .  :io>  prenaient  pres<jue  Tallure 

«  .^:*,>»ut  d'éluder  une   incapacité 

^    LiFrancliis   harhares    n'avaient 

-^  .   ils   ne  pouvairnl   rien   Irans- 

■tai>  ils  imairinaient  des  procéilés 

.».  .'  irurs  biiMïs  à   leurs  enfants,  et 

-.aiit-  'le  la  confiscation  (1). 


.  .•  .'H^tifraloriumde  rébus  suispost  percep- 
. .  es.-* .  Meunier,  form.  imp.  38,  p.  815(Roz.l21). 
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TECIIMQIK    jrRIDIQUE    DES    AiTKS   INTIITU    SORTIS 


OurI  (|ur  f(il  le  mobile  qui  décidât  un  barlmre  21  dispo- 
ser de  ses  biens  en  vue  du  lenips  où  il  no  serait  plus,  tou- 
jours ses  intentions  se  beurtaient  au  même  obstacle  :  le 
droit  j^crmanique  n'avait  jamais  comporté  Tacte  à  cause 
de  mort  proprement  dit,  et  il  se  refusait  h  l'admettre.  Les 
individus  désiraient  régler  d'avance  l'attribution  de  leurs 
biens  pour  le  moment  qui  suivrait  leur  mort,  et  précisé- 
ment les  traditions  nationales  étaient  incompatibles  avec 
ces  volitions  postbumes.  De  là  l'invention  de  procédés 
très  divers,  qui  tous  tendaient  h  éluder  l'antique  principe 
du  nullum  testamentum.  On  n'en  faisait  pas  table  rase» 
mais  on  s'ingéniait  à  en  paralyser  les  effets.  La  variété 
même  des  expédients  qu'on  fut  obligé  de  mettre  en  œuvre 
montre  quelle  résistance  le  droit  germanique  opposait  à 
la  pénétration  d'idées  romaines  qui  contrariaient  une  de  ' 
ses  tendances  essentielles. 


I 


Intervention  du  prtneo. 


Le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  parfait  consistait  à 
s'adresser  directement  au  prince,  en  lui  demandant  de 

A.  -    13 
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ILH       tL.TiijaE  ?urrE.  —  TnnE  i.  —  chapitre  ii 

::ui'f*  :*••  îiir  iiur^^  une  r*!H)«'Ce  donnée  la  sévérité  des  rùirles 
■•i^;ui>.  **  !i::ifiii-^  rt»iiiiim  avail  connu  ces  rtwrri/s  senii- 
t*-:>*ai..>  i  ^••iu-**v  '*uiiiV:  une  eonstilulion  maintenue 
lu  i>i-f*v.,iii>*  >.Mi  .•^>*rvii:iiîi  la  portée  et  défendil  de  violer 
M.     V    :k'V»*ii    o    ip>it  existant  (1).  De  même  Clotaire  II 

i.i  «'-Li   .au>  .  tiupàH'  franc  ces  dérogations  par  voie  dau- 

M'K'    .a  ^\>xttuf  >ucce>S4>nd  (2)  :  la  loi  doit  être  suivie, 

^    -  >    a;it*^    :t  .>ut    pa>  à  tenir  compte    des    prescriptions 

viivi\x..'v>     Vvort|u«'t'S  à  la  chancellerie.  Mais  la  prohihi- 

»  ..    .1.   lie    i»   :»arvuli'>  pratiques  semble  indiquer  qu'elles 

svii»      aortiureiiit'iit  assez  fré(juentes.    On   en    cont;oil 

i.»i     »oaui«'  AppuciUioji.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  l'or- 

.outUi.Kf    ova*»*  intervenait  après  la  mort  du  de  ctijus,  à 

i    v»ia*  ;e    ie  partants  léiralement  exclus,  qui  demandaient 

.1    oiicvmnr  avec  les  héritiers  appelés  ou  même  à  les  pri- 

u*  I .    Mai>  il    était  possible  aussi  qu'en  prévision  de   son 

iov.»  ^  utK'  personne  sollicitât  d'avance  la  délivrance  d'un 

iip.ôuK'   jui  reîilàt  la  dévolution  de  sa  fortune.    Cest   ce 

|uc    loui-  \owns^  par  exemple,  sous  les  premiers  Carolin- 

^lOii.x     ;  oiupetvur.  par  \x\\  prœceptum  individuel  (3),  con- 

itc   i  MX  iilrcuïchi  le  privilège  de  laisser  à  ses  enfants  ses 


'    In.  I.   ,\  c.   l  a"onstanliîO  :  Contra  jus  rescripta  non  va-^ 

lK«ss,i4tu4Ui»  luo^io  fuerint  impetratu.   Quod  eniiu  publica 

...    u.c.xNiibuut^  i«*^U  soqui  jiidices  debent.  —  Interpr.  :  Qua»- 

,  .  ^  ..    oa.t.i  Wîi»^>^  î^  principibiis  fuerint  obtenta,  non  valeant. 

K.  ..i;  .1  1 1  t'2  .tvipptio  (584-628)  ;  c.  2  <Bor.,  1. 1.  p.  18):  In  paren- 

.»,»    xv»Ov'v\vi*s»uUnis  quicifuid  legebus  «liscerneiitur,   ob.<%er- 

N •»a,».;>...x  >?  'Ulra  inpotnui«li  alequid  licentia  »l«»rogala  :  ciua; 

o.    '^»    '*^>  :**.'  i!»kM*ln\la  hwv'xi  vel  obtenta,  a  judicibus  repu- 

.    .     ..,..v    i.iîXs*;ur  ot  vacim.  —  Cf.   du  inèine  prince,  édit  de 

*''.       i    U  î»  *^1):  Cuicuin»iue  defunctii.   si  inlestatus 

.    ^    .V...     >»v'i».'«  ^u  id»M|ue  coiitrarietate  judicum  in  ejiis  lacul- 

•  ,^.  i  .'»»»vvy«H««  im;)era/oriw»i  si;riinlH  plus  hauKp.  181>, 
,  ^  i,iv*  ^s^v  l*^nilH  le  Déboniiaire  à  un  atfranchi  de  son 
^      K^».K\  '^  \\>.V*^  Xlhvicus  actor. 


TECHNIQUE   JURIDIQUE    DES   ACTES  195 

bilans  (îii  mourant,  conlniirenieiit  au  principe  qui  les  attri- 
buait au  lise,  (k'  fait  donne  à  penstM*  cjue  les  rérriniina- 
lions  dr  (ilotairr  ronli'i»  des  mesures  (|u  il  considérait 
coinuR'  abusives  n  avaient  trouvé  (|u'un  très  lailde  éclio  au- 
près dt'  SCS  succcss(;urs.  Il  faut  notcT  cependant  <|ue  la  si- 
lualioii  drs  alfranchis  se  présentait  avec  des  caractères 
parliculi(M*s  :  appelf»r  leurs  descendants  à  recueillir  leur 
su(•ce^sion,  c'était  simplement  écarter  le  Trésor.  Le  prince. 
Hu  délivrîint  cas  /)rœce/jt(f,  ne  faisait  tort  (|u'à  lui-même  : 
il  runsfulait  une  sorte  de  renonciation  à  une  succession 
future  (  I  ). 


Il 


Donations  cliversonient  modifiées. 

Le  recours  à  l'autorité  royale  n'était  pas  à  la  portée  de 
tout  le  monde  :  la  chancellerie  consentait,  sur  la  demande 
«les  {i^rands.  à  des  complaisant^es  qu'elle  eût  peut-être  refu- 
sées aux  humbles;  en  tous  cas,  la  dislance,  la  dépense, 
une  série  d'impossibilités  matérielles,  empêchaient  la  plu- 
part des  sujets  francs  de  solliciter  l'intervention  du  pou- 
voir suprême  pour  le  règlement  de  leurs  aflaires  privées. 
C'était  sous  leur  responsabilité  et  au  moyen  d'actes  nor- 
malement admis  qu  ils  devaient  assurer  aux  bénéliciaires 
de  leur  choix  les  avantages  qu'ils  entendaient  leur  con- 
férer. 

Ln    premier    procédé  ne  soulfrait  aucune    difliculté  :  il 

(1)  L'histoire  de  ces  interventions  royales  est  très  ciairenieiil 
exjM>sée  \r.iv  M.  (rinsson,  /.  c,  t.  III,  p.  170.  L'é'lil  lie  ."jOU  autjuel 
il  «'st  tuit  allusion  est  hi  pirrceptio  «le  Clotaire  quf  uo\i<  avons 
ciU:e  :  i;i  «ialr  (\>'  ."iHio  éiait  irHii«iuée  par  Fcrlz  iLe;,Mini,  t.  I,  p.  i', 
mais  Horeiins  piac»-  1«*  document  plus  tard,  ♦•titre  '>8'i  et  G'i8. 
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faire  fléchir  .laiis  une  espèce  «lonnée  la  sévé 
Iroalos.    L'Kinpire  roiiiaiii  avait  connu  ce> 
Irnislalii's  el    seuii-ex  cutifs:    um»   cunslih: 
au  Bréviaire  en  reslreijiuit  la  porlée  et  iL 
par  ce  nioven  le   ilroit  existant  (i).  De 
interdit  dans  IKinpin»  franc  ces  déro-ali 
lorité  au  svstènie  successoral  (2)  :  la  I' 
l'I  les  juges    nont    pas  à  tenir  coniptt 
nuitraires   extonjuérs  à  la   cliancelK- 
lii)ii  nh'ine  dr  pareilh'S   pratiques  sri. 
étaient  antérieurement   assez  fréqui- 
uiir  doul)U»  applicatiiui.  Le  plus  son 
donnance  rovale  intervenait  après 
la  ret|uéte  de  parents  léiralemenl 
à  concourir  avec  les  héritiers  api 
nier.    Mais  il    était  possible  auss 
décès  une  personne  sollicitât  d 
diplôme  qui  réjrlàt  la  dévolutio- 
que  nous  voyons,  par  exemph^ 
^-iens  :  l'empereur,  par  un  pm 
fén»  à  un  airranchi  le  privilr 


l'*S 


::!.'.'- 


l'ir 


PC,  Th.  I.  0,  c.  l  jC^nslaii 
h  :nil.  iiuocinnque  modo  t'ueri 
iur:i  pnr^i-ribunt.  inatîis  soqu' 

•J  i:hlolurii  II  i»r:iveplio  ." 
\.i\\\  «T^i»  suKvssionibus  «r 
voiîlur,  omiiù'us  c  «nlra  iiip» 
«:  .i;;o.''î^'l  oriline  iiipflrn  i 
a::.:u  ÎMatiis  h:ibealiir  •■: 

..li.  0.  •;   M«»i-.,  t.  1.  1».  •?' 

à.  .■v>ser:i.  proniu'iiii  ni'>" 
:.j:--*în  ;u\ia  '.f,:oiii  <u«' ■ 


.[  .h'ti'S 

..iinlr  au 
..  ;-   iiujiiU'  et 
■  .-.  ;..irip  Mue  le 
-  i.iji  |MMir  le  véri- 
:.'  it'Mrs  anciens; 
;  (jutd  point  l'usage 
:!i<Ui.  dans  tous  les 
.    i'.iudrait  emprunter 
.  lous  les  cartulaires» 
M  inpie,  et  en  quelque 
.  deux  documents»  qui 
>  celte  étude,  parce  que 
:ius  exactement  réalisée 
.  : .  la  ciiartc'  par  laquelle 
-,::  rincertilude  du  jour  de 
.'•Ion do  ses  fautes  >, donne 
...:o  NVillibrodus  (  1 1  ;  —  la 
..    ';imiIU\  pour  élablîr  la  re- 
.».(•  i  sii  fortune  les  petits-fils 
r:iasfèrvr  imniédialomenl  les 

....Il  ^ktv  lâ). 


L^-^tfse  est  ut  quisque  pro  incerto 

...-  iitaid  îid  Dei  parleni  commitUI, 

.it,;cuai  *uoruin  percipial.  Mcirco,  etc. 
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ost  cjTtain  (pie  par  donation  entre-vifs  or<l 
vail   Iransfrier   au   gralilié  un  droit  al)s()Ii 
L'()p«*Talion  n'rtail  qur  trop  effirace,  car  «m 
la  part  du  frat/ms  un  sacrifiou    iiniuédiat 
|>rndaiit,  il  arrivait  souvent  ([u'on   ne  ror 
re  moyen  radical  et  liéroïcjue.  Bien  des  1 
inspirées  [>ar  le  désir  des  récompenses  é' 
dispositions  dt*  famille  dictées  par   un 
lion  p(Mir  un   enfant,  ont   été   réalisér> 
dont  les  effets  se  produisaient  dans  tou: 
prejutiice  du  tlisposant  lui-meine.  II  es: 
impossible  d'en  ra[)porler  la  preuve  : 
fait  est  univiM'sellement  connu,  et  (|n 
lit»r  de  jeter  h»s  yeux  sur  une  collerl 
impossible,  parce  <|ue.   pour  monirc 
tle  ces  donations  entre-vifs  était    i 
lieux  et  pendant  plusieurs  siècles, 
des  citations  à  tous  les  polyplique* 
à  tous  les  chroniijueurs.  A  titre  d" 
sorte  d'illustration,    nous   cilero: 
s'encadrent  plus  naturellement  d 
l'intention  de  leur  auteur  se  fut 
au  mo\en  d  un  acte  morfis  ruf/ 
II*  comie  An^reiherl.   *  considér- 
K\  :norl  el  \ouIanl  obtenir  le  p 
d  :m:v»rMn:^  domaines  à  Tévi 
fo:*:îui!e  .;u;  ;^t*rmel  au  chef  il 
:^  ■«  ^.'t^.il,''::  l'i  î.iirc  p.irlicij 

d  ;::)  l\>  :«:  i  dt\'eiie.  de  leur 

■        »   I 


.  k  « 


^  X  .  -^ V    VÎH  * 


.1  \: 


•  X.   au 

:   :i  cumi- 

;   -un.  etc. 

.  >:iiicti  hLmt' 
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M-«>        nti<|iips  à    tnix- 

h  iliiror  plus  ou 

•  '  (|in'  s  r tait  IV- 

[icihlaiU  le  tiMiips 

<rlt('    l'oruH*    (|Ur 

<lis[)t)silioii  losta- 

'  //'f/f/r/is  iiiiposiU  à 

t    <l(*  jouissance    au 

l'.iil   i2)  :  ou    «|u«'    los 

.1  accord    |mnr  ri\    sti- 

Mirvivanl  «les  «Irux  (.'{). 

Il  les  enfants  (l\)  «lu  dis- 

rolit  du  doiiiileiir  seul,   peii- 
'  30,  t.  L  p.  (^  (donalioii  de 

]).  72  (811).  —  Cart.  de  Redon. 

17)8  (862);  —    no  233.   p.  180 


t  la  femme  survivante:  donnliou 
Preuve.*?,  u»  03.  col.  l'iô). 
■   lu   profit  du  survivant  de  deux 
list.du  LanguerlncA.  II.  Preuves. 
l'e.vfes,  n"  75. 

^'' re  attribué  .•'<  un  fn-re  ;  dountion 
.  t.  II,  Preuves,  n'tio.  col.  l'iô):  Ali.is 
i\imus  in  ipso  coniit.ilu  teneat  jrer- 
piis  ad  usandum  duuivivit:  postobi- 
10  Theodorito  vel  ejus  seVvientes  sin«» 
—    Cart.   de    Redon,   w*   IVJ,  p.    H'i 


rnniutcnn  au   protit  des  eîifants  :   Thé- 

I  'ij.  —  Lans  un  acte  de  7î^J  (Tardif,  Car- 

•  '»'.);.  le  disposant  rt'serve  le  droit  de  joui> 

.  .1  lionne,  pour  lui  d*abor<l,  et  s'il  se  marie. 

-  ^'iitanls.  —   Au  carluh.ire   de    Iledon,    non> 

NI   droit  dn  jouissance  stipulé  au  protit  des 

i    11-140,  p.  iO(>  :  867  :  —  n-»  l'A  p.  ili  .807'  ou 

;uf*nts  usfjnf*  in  finem  secwi  (n"  210,  p.  160: 

<)i itéré  au    monastère  uratilié   se  réduit   alors 

;i  perception  »lu  cens  convenu,  et  à   lu  chance  de 

t»  Indre  un  jour. 


1 1 
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posant  devaient  rosier  coiiime  lui-même  en  possession 
du  hion  jus(|u*à  l;i  mort.  <.hi  arrivait  ainsi  à  créer  une 
sorte  (I*usurrnit  reposant  sur  plusieurs  tètes,  et  dont  les 
divers  titulaires  devaient  profiter  les  uns  à  la  suite  des 
autres,  à  mesure  tjue  disparaissaient  les  premiers  en  rang. 
D'autre  part,  la  portée  juridicjue  du  droit  que  gardait 
Taliénateur  était  éiralement  susoeptihle  de  se  modifier  sui- 
vant les  eas.  Bien  souvenL  les  rapports  du  tradens  et  de 
Varripirn.s'  nt»  sortaient  pas  <lu  iloiiiaiiie  des  purs  droits 
réels:  Tun  tu»  devait  à  l'autre  aucune  prestation.  Mais  fré- 
quemment aussi,  surtout  vers  la  lin  de  répo(|ue  franke,  le 
donateur  s'olilijj^eait  à  payer  au  donataire  une  redevance  an- 
nuelle, un  cens,  pour  reconnaître  le  droit  de  propriété 
qu'il  lui  avait  concétié  (1).  La  présence  ou  l'absence  d'un 
cens  correspondent-elles  à  une  différence  profonde  de  si- 
tuation? Il  est  évideni  que  le  payement  d'un  cens  indique 
une  infériorité  du  droit  de  celui  qui  en  est  tenu.  Mais, 
selon  Heseler,  la  proposition  inverse  ne  serait  pas  forcé- 
ment vraie  :  en  certains  cas  aucun  cens  ne  serait  stipulé, 
et  cependant  le  fradena  serait  réduit  à  un  droit  de  jouis- 
sance, tandis  qu'une  véritable  propriété  serait  passée  à 
Vncripiens  (2).  A  cette  situation,  Beseler  oppose  la  pro- 
priété <*n  commun,  (iemmmteigent  hit  m  :  les  deux  inté- 
ressés ont  part  au  droil  fondamental  de  propriété,  mais 
l'un  des  deux  (»sl  exclusivem<»nt  lilulaire  de  Tusufruit  (3l 
Au  contraire,  d'après  lleusler  (4),  la  propriété  appartient 

(1)  Thévenin,  Textes,  ii«  113:  ea  videlicet  racione,  ut  easiimi 
res  ad  me  recipiens  Cf^nsiim  uuius  denarii  inde  persolvam  nd 
ecclesiam  sancti  Marlini.  —  Adde  nos  5'^^  -y^}^  83  :  —  Cart.  de  :>t  lier- 
lin,  donalioM  •!•'  811,  p  7:i;  —  Hist.  du  Languedoc^  douatiou  de 
838-840;  t.  IJ,  Preuves,  n"  9(3,  col.  200.  —  Cf.  Beseler,  Die  Lehre 
der  Erhrartdge^  t.  L  p.  81,  72.  notes  2  et  3;  Glasson,  /.  c  I.  111. 
p.  185;  lleusler,  /.  c,  t.  II,  p.  119  et  120. 

(2)  bt\seier,  /.  c,  l.  J,  p.  71. 
(3;  LJeseler,  /.  c,  t.  1,  p.  89. 

4/  L.  -;..  t.  11.  p.  2«î  et  120. 
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toujours  à  Varriplrns,  et  en  inèmt»  temps  le  cens  est  un 
siiTUt»  iluiie  importance  capit<ile  au  point  dr  vut»  de  la 
saisinr.  Gftrrre,  Si  le  donateur  ne  s'est  pas  assujetti  à 
fournir  cette  prestation,  c  est  (|U*il  a  voulu  jrarder  la 
saisini*.  A-t-il  au  contraire  promis  cette  redevance  reco- 
irnitivr  ?  Il  a  entendu  transmettre  au  bénéliciaire  la  sai- 
sine  avrc  la  propriété:  il  ne  continue  île  rester  sur  le  bien 
(|u*à  titre  d  administrateur  et  au  nom  du  donataire.  Nous 
n  avons  pas  à  rechercher  ici  la  valeui*  d(»  ces  iloctrines 
pour  en  entrepri-mlre  l'examen  criti(|ue  :  il  faudrait 
«•ludier  dans  son  essence  même  le  rétrime  de  la  pnipriété 
foncière  i:erinani<|ue  cl  îles  transmissions  immohilières  : 
ce  serait  dépasser  de  beaucoup  le  cadre  dune  monogra- 
phie du  testament.  Dans  ci'tte  revue  dc^s  contn»fa<;ons  bar- 
bares de  l'acte  moriis  causa  romain,  il  nous  suffira  de 
remarquer  que  plus  fort  est  le  «Iroit  restant  au  donateur, 
plus  grande  est  l'analogie  de  son  acte  avec  le  testament. 
C  est  lorsqu'il  s  est  réservé  une  situation  indépendante, 
rors(|u*il  ne  paye  aucune  redevance,  qu'il  imite  de  plus 
prés  les  Gallo-Romains  et  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté. 

Des  procédés  identi(|ues  s  appli(|ueiit  au.\  alfrancliis- 
semenls.  et  servrnl  à  en  retarder  relfet  jus(|u'à  la  mort 
du  Nianu/nissor.  Le  maître  appelle  son  esclave  a  la 
librrté  :  ////•  et  nitnc  il  lui  donne  un  statut  nouveau;  mais 
il  se  réserve  l\  lui-même  pour  tout  le  temps  de  sa  vie  les 
Mh'mes  droits  que  par  le  passé,  et  il  paralyse  ainsi  tempo- 
rairement l'action  de  la  personnalité  qu'il  vient  de  faire 
naître  (  1). 


1)  M.ircultV.  II.  :>:{  (Zeiimer.  p.  iVj.  |{oz.  i.»lh  :...  b*  ali  omiii 
\  iiiciiliim  servilulis  absolvo.ea  lanieii  coiniitioneuin,  uL  tluiii  a«lvi- 
x»MM.  inilii  deserx  ios.  posi  ol»itinn  vt*ro  in»*um.  si  milii  siipt^rstes 
t'ii^ris,  sis  ingenuus...       Adde  Amlec.  23  (Zeumer,  p.  11:   —  Ro/.. 


•  •  *  . . 


M«    .    M 


»  .       .  .  .      ■  ■  "T     .  ■    .    .    v^        *   •  -   •       • 


20?         DEUXIÈME    PARTIE.    —  TITRE   I.    —   CHAPITRE   II 

Il  n\»st  pas  ran^  «lo  voir  ces  (loiieitions  ou  ers  allran- 
clussiMiu»als  oonlirinés  Jans  une  clmrlo  posférieiin»  par 
colui-iiiriiu»  qui  en  a  pris  l'initialivo  (I).  Di»  paroillrs 
coiiliniiaùons  sont  on  théorie  des  superfétalions,  (|uî 
n'ajouteal  rien  au  «Iroit  primitivement  conféré;  mais 
ellcxS  sont  repérées  trop  frécjuemment  et  avec  trop 
d  iiisistaiUM\  pour  ne  pas  répondre  à  un  besoin  réel- 
lement senti.  A  ces  époques  troublées  et  violentes,  on 
avait  toujours  lieu  de  craindre  des  acciilents  ou  «les  ven- 
ijeanoes  qui  lissent  disparaître  les  titres  de  propriété  (2): 
il  n  était  [>as  mauvais,  en  les  multipliant,  de  diminuer  les 
cbatueN  «le  perte  irréparable.  Puis  il  fallait  prévoir  les 
cvMitestatious  des  héritiers,  ou  les  entreprises  de  voisins 


kV  Voir  testament  de  Bertran  (615);  Pardessus,  1. 1,  p.  198,  202, 
^^4»  ^hK  —  Testament  du  fila  d'Idda  (vers  690);  Tardif.  Cartons 
iiffs\  '•<>♦*'.  u*2C,  p.  21.  —  Cart.  de  Redon,  acte  de  875,  n»  243, 
jK  tlK.  Le  testament  d* Adèle,  en  732  (Pardessus,  t.  II,  p.  964), 
H  |K>ur  but  principal,  sinon  exclusif,  de  rappeler  des  donations 
uiitôri^ui*«8  :  faciendum  deniquc  nobis  visum  est,  ut  bas  vitu* 
drK^'*>^i«^'>^^^^^^A'^^^<>P^^9QU^^  ^^  propriis  hactenuslar^jfitiL'Sumus, 
loHtauionti  otiam  pni'senti  pagina  conlirmaremus.  —  Le  testa- 
moul  d^  Widerad,  do  721,  (Pardessus,  t.  II,  p.  323)  contient  une 
•ciuu'tc  qui  semble  d'abord  étrfinge.  mais  qui  s'explique  aisément  si 
OK  \  voit  uno  allusion  aune  libéralité  antérieurelhent  consentie  et 
\U'\>x  (^rt>ùte  •  pnrt»»n»a  donamus  donatumque  in  perpetuo  «sse 
Vidumitïi  ad  lam  dictum  monasterium  S.  Pni*jecti  Flaviniacensis, 
l'U  .  i^Uk  omuia  quii*  superius  nominavimus...  totum  et  ad  inte- 
yiuui,oiuii  oiune  superposito,  a  die  x^rœsente.  in  honore  Jesu 
i  bii^lt  iMiuihi  nostri  et  saticti  Pra'jecti  martyris,  Magoaldo 
4bl>4ii  uivMiHHt  hiM(ue  suis  tradidhnmt  ad  posaidenduin...  —  Le 
loliutt'iil  vie  tkuivundofara  (  Ir^urdessus,  t.  If,  p.  15'  se  réfère  égu- 
U  iti<  ui  :i  «ii'^  donations  préalables  que  la  testatrice  entend  con- 
iiiuk<  I  Mul>  IVditt'ur  (Pardessus  ProUgnmènes  p.  55:  —  t.  II, 
p  il.  iioio  t>  svuipv'itnnc  le  prétendu  original  sur  lequel  Lablie  a 
i.tpiovf  dvK'umeut  tie  n'être  pas  authentique,  et  l'acte  présente 
,1*  .  pulu'uliuUes  suflisammonl  étranges  pour  le  faire  considérer 
^ouimv  »poo»'vpho.  Voir  infra. 

}    \v»ii  W  dvKHiuient  cité,  supra,  p.  183,  note  3. 
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puissants,  brigands  de  haut  étage  toujours  allonh'rs  à 
iriielter  les  hiens  sans  maîire.  Iiahiles  à  les  découvrir  et 
empressés  à  s'en  emparer.  Kn  répélani  plusieurs  fois  la 
même  libéralité,  on  enlevait  loul  prétexte  aux  mauvaises 
ehiranes,  on  rendail  plus  manifeste  le  crime  de  ceux  <|ui 
auraient  tenté  tle  la  méconnaître,  on  les  exposait  plus 
inunédialement  à  la  colère  divine. 

Parfois,  les  «lonaleurs  se  montraient  plus  j>rud(*nls  en- 
core, ri  ils  assuraient  directement  à  leurs  dispositions  la 
protection  royale.  On  priait  le  roi  de  garantir  l'exécution 
sous  résrrvr  d'usufruit  (|u'tMj  voulait  consentir,  l'm*  for- 
mule de  Marculfe  it)  nous  en  fournit  un  exemple.  Le  pro- 
cédé juridique  (|ui  sert  à  obtenir  le  lésultat  cherché  est 
assez  curieux  {2).  Le  fj'ndens  fait  passer  au  roi,  par  le 
jet  de  la  fesfura,  la  propriété  des  biens  dont  il  désire  gra- 
tifier tel  individu.  Puis  le  roi  procède  à  une  double  con- 
cession :  il  remet  ces  biens  au  propriétaire  primitif  à  titre 
de  bénéfice  ou  d'usufruit,  et  d'autre  part  il  transfère  au 
destinaire  qu'on  lui  a  désigné  la  pleine  propriété,  pour 
produire  effet  après  la  mort  du  détenteur  actuel.  F-.es  par- 
ties espèrent  ainsi  se  mettre  à  l'abri  des  spoliations  judi- 
ciaires ou  à  main  armé*?:  car  «  tout  ce  (|uisiî  fait  en  notre 
présence,    dit  le  roi.   tout    ce   qui  est  transféré    par  notre 


(1'  Maiv.  1,  13;  ZHiimer.  [>.  ÔI  iHoz.  210). 

(*2)  Heseler  considère  la  forniuU^  lomme  rebitive  ;i  une  alTatoînif 
(/.  c.  l.  I.  pp.  101  et  1CK3).  Et  en  ellet  les  suli-nnitôs  décrites  se 
rapprochent  b^auconp  lie  celles  de  ralTatoniie  salinuf:  (H«Misier,  /. 
c.  t.  11.  p.  (5*27  et  nol«*  G:  ZHimier.  Forint<Or^  p.  .>!,  not»^  1)  ;  on 
CMiislat»'  de  part  et  d'antre  la  présence  d'un  inleruiediaire  et  la 
transmission  d'un  droit  rZ-el  par  1h  jet  de  la  fesUicn  dans  le  sein 
d»-  VacrAiiiens.  .Mais  pour  class.-r  ra«-te,  c'.st  le  tond  du  «Iroil  qu'il 
f lUt  consj.lérer:  or  le  r'snilat  d--  l'opération  t^st  d'attribuer  au 
dofiatenr  l'usufruit,  au  donataire  la  propriété,  non  pas  d'établir 
entre  les  parties  le  rapport  créé  par  ralj'atoniie. 
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main,  restera  ilâris  l'avenir  inalla(|UHl)le  ot  incominuUihle 
ainsi  nous  le  voulons,  ainsi  nous  roriionnons  »  (i). 


III 


Dévoilions  do  ralTnloniie. 

A  colo  lie  ros  ilt)nati()ns  de  biens  particuliers,  le  vieux 
droit  Franc  connaissait  l'afratomie,  (|ui  pouvait  porter  sur 
lo  patrimoine  entier.  Cette  institution  a  continué  dVtre 
pratiquée  sous  les  Mérovingiens,  tout  en  subissant  lente- 
ment quelques  modifications.  Au  point  de  vue  des  formes, 
tandis  que  la  loi  sali(|ue  exigeait  l'intermédiaire  (Pun  saU 
mann  et  un  ensemble  de  cérémonies  minutieusement  ré- 
glées, la  loi  ripuaire  se  contente  d*un  appareil  moins  com- 
pliqué :  il  suffit  d'une  traditio  ou  de  la  remise  d'un  écrit 
en  présence  du  roi  et  de  témoins  (2).  Ces  procédés  sont 
les  seuls  dont  nous  constations  l'emploi  dans  les  documents 
de  la  pratique;  encore  tendent-ils  constamment  vers  une 
simplicité  de  plus  en  plus  simple.  Une  seule  formule,  due 
à  Marculfe  (3),  se  conforme  exactement  aux  prescriptions 
de  la  4oi  ripuaire  et  suppose  Tintervention  royale.  Une 
autre  (i)  mentionne  la  comparution  des  parties  du  mal, 
devant  le  comte  cl  les  racliimbourgs.mais  d'ordinaire  tout 
se  borne  à  une   tradition  (oi.  surtout  à  la  rédaction  d'un 

<1^  «  Qnicquid  f>niin  in  pr:i*<%entiam  nostrani  agetur  vel  |»er 
inunu  nostra  videtur  esse  transvulsuin,  volumus  et  jobemus,  ut 
iiianeat  in  posteruiii  roi)ustissimo  jure  tirmissimo.  > 

(2)  Voir  supra,  p  UO,  note  2. 

(3^  Marc.  1.  1*2  (/eum*»r,  p.  50  :  Roz.,  258). 

(4'  Zeumer,  Sal.  Merk.  1(>  :  p.  247  (Roz.  252j. 
5'  Grog.  Tur.  Hist.  Franc  V,  17  (Mon.  Gerin.  SS.  R.  M.,  l.  I. 
p.  208)  :  cunctum  ei  rejjnum  ti^adidit.  —  Cap.  ajouté  en  808  à  la  loi 
[<ipuuin\  r.  0  (Borotius.  p.  118)  :  Qui  liIio.<  non  habuerit  et  alium 
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écrit  (1).  On  ouhlie  niéine  du  mentionner  les  témoins,  et 
proi)aI)Iement  aussi  de  les  réunir  (2).  En  tous  cas,  aucun 
acle  concret,  aucune  formule,  ne  se  réfère  à  la  procédure 
arcliaïque  de  la  loi  sali(|ue.  Cependant,  la  Lf',r  emen- 
data  (3)  en  décrit  encore  le  détail,  etuncapitulaire  ajouté 
à  la  Lex  en  8iî>  (i)  ordonne  de  s'en  tenir  aux  antiques 
usag^es.  Il  est  probable  que  la  routine  seule  faisait  main- 
tenir dans  la  lég^islation  un  cérémonial  démodé,  que  la  pra- 
tique ne  connaissait  plus.  Le  capitulaire  de  81t)  le  donne 
lui-même  à  supposer,  lorsqu  il  délinit  l'aifatomie  par  le 
mot  traditio  :  de  ((/fatomie  direrunt  quod  traditio 
fu  issef . 

Dire  que  l'aifatomie  est  une  tradition,  ce  n'est  pas  seu- 
lement indiquer  (|uelle  forme  la  réalise;  c'est  aussi  révéler 
quel  résultat  elle  procure  :  Taliatomie  opère  une  trans- 
mission de  droits  réels.  Par  ailleurs,  un  autre  texte  nous 
apprend    quelle    a    pour   but  de   créer   un    héritier    (3). 


quemlibet  hœredein  sibi  facero  voluerit,  coram  rege  vel  coram 
comité  et  scabineis  vel  missis  dominicis,  qui  tune  ad  justilias  fa- 
cieridas  in  provinciarn  fueriiil  ordinati,  tra-iitionem  faciat.  —  Pne- 
ceptiira  iniporatoriiim  (Zeiimer,  Forni.  imper.  38,  p.  315:  Roz. 
121;  :  traders,  disponere,  ordinare. 

(1)  Zeumer,  Sal.  Merk.  24,  p.  250  (Uoz.  134):  ...  per  hanc  alFali- 

iimm in  hanc  atîatinium  conscribere  rogavimus Le  mot 

aîTatimum  désigne  récrit  lui  inèmo  qui  réalise  raffatomie.  —  Sal. 
Merk.  25,  p.  251  (Hoz.  168):  item  atTatimum.  —  Zeumer:  Sal. 
Lind.  13,  p.  275  (Roz.  251i:  il  semble  qu'on  recoure  simultanément 
à  une  tradition  elTeclive  et  à  la  réilaction  d'un  écrit. 

\:2)  Voir  la  formule  précédente  (Hoz.  251). 

(3)  XLVIII;  Pardessus,  p.  309. 

(4;  Capitula  Legi  Salicie  addita  (819),  c.  10  (Bor.,  t.  I,  p.  293^ 
De  allalomie  dixerunt  rjuod  traditio  fuisset.  I>e  hoc  capilulo  judi- 
catum  est,  ut,  sicutper  longam  consuetutidem  antecessoreseoruin 
facienles  habuerunt,  ita  et  omnes  qui  lege  Salica  vivunt  inanlea 
habeant  et  faciant. 

(5.  C'est  le  capitulaire  ajoute  en  803  a  la  loi  Ripuaire,  t.  VIII. 
Voir  supra,  p.  204,  note  5. 
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M.  llcuslcr  (1)  iléclarc  ces  deux  aflirmatioiis  contradic- 
toires; leur  coexistence  ne  peut  s'expliquer,  d'après  lui, 
que  par  une  transfonnalioii  <le  la  conception  de  TalFa- 
toinie.  Mais  il  donne  au  mot  /leres  un  sens  romain  que  les 
Barbares  ny  allaciiaient  pas;  V/icres  n'apparaU  pas  comme 
un  successeur  universel.  Nous  avons  déjà  remarqué  (2) 
qu'au  début  le  coté  passif  de  la  transmission  béréditaire 
passait  inaperru;  \  hères  est  C(dui  (|ui  recueille  les  pro- 
priétés du  défunt.  Avec  le  temps,  cette  signification  ne 
fait  que  salt'ermir  (3).  Un  parle  de  \  hères  d'un  bien,  et 
on  désigne  ainsi  le  propriétaire  futur  (4).  Créer  un  héri- 
tier, c'est  donc  transférer  un  droit  réel;  l'affatomie  ne 
peut  pas  faire  l'un  sans  l'autre,  et  elle  fait  Tun  etTautre  : 
telle  était  originairement  la  vérité,  telle  elle  reste  dans 
rKmpire  franc,  et  les  exemples  d'aifatomie  qui  nous  ont 
été  conservés  répondent  à  cette  conception  (5).  Placé  à  ce 

(1)  A.  c,  t.  II.  p.  028. 

(2i  Voir  /  Mpra,  p.  1(50,  note  3. 

(3)  Voir  Beseler,  l,  c,  t.  I,  p.  16. 

(4)  Tégument  de  saint  Roiiulfe  (860)  :  Cart,  de  BeaulieUj 
n*  1,  p.  2*  iiobis  heredem  ex  rébus  proprietatis  nostne  eligimu!^ 
quse  sunt  in  pago  l^imovicino.  —  Autre  te.stanieDt  de  saint 
Rodulfe  (856)  Cat  t.  de  Beaulieu^  n»  16,  p.  37  :  mihi  hœredeni  de 
quibusdam  proprietatis  inex  de  rébus  eligo,  quse  sunt  in  page 
Caturcino  * 

(5)  Le  roi  Gonlran,  d'après  Grégoire  de  Tours  Eût.  /"r.,  V.  17. 
(SS.  R.  M.  t.  L  p.  208),  adopte  Childebert  comme  lils  en  lui 
fai.saut  tradition  do  son  rovaume.  —  La  formule  Sal.  Merk.  24 
(Zeunier,  p.  2ô0  ;  Hoz.  134)  a  |K>ur  but  d'établir  la  représentation  ; 
les  petits-iils  sont  élevés  au  rang  de  leur  père,  et  on  leur  donne 
les  droits  de  ceiui*oi  :  dabo  vobis  per  hanc  atfatimum  omni  pro 
portione  in  loco  nuuccupante  illo,  in  pago  iilo,  in  centena  illa; 
boc  e^t  in  jam  dicto  ioco  tani  terris,  domibus  et  cetera,  quicquid 
in  jani  dicto  loco  genilor  vester  lilios  meos  illos  et  illos  dividere 
et  exseifuare  deberet.vos  quoque,  nepotes  mei,  per  hanc  atTatimum 
post  obi  tus  niei  dividere  et  exequare  faciatis.  —  Les  episioix 
ad/^adt»Htr  tc\isn\*^K:e>  enlre  êpou.\.  que  Zeunier  rapporte  pariui  les 
formules  SaL  Lind.  n«>  13,  p.  :275  iRoz.  251),  tendent  à  suppléer  à 
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point  de  vue,  il  devient  sans  iuiporiance  ile  savoir  si  l'acte 
porte  sur  Ta  voir  total  du  donateur  ou  S(;ulenieiit  sur  dos 
/v'.v  suujulfp,  et  la  loi  sali(|ue  permet  en  ellel  de  fain»  alfa- 
loniie  lie  tout  ou  partie  dt^  sa  fortune  (1);  il  est  vrai  ijue 
l'i^xpression  send)le  se  référer  à  une  ilisposilion  à  litre 
universel  plutôt  <]u'à  titn*  particulier:  mais  si  des  biens 
corporels  sont  seuls  en  cause,  il  \\y  a  plus  «|u*un  intérêt 
secondaire  à  les  «-onsidérer  connue  une  <|uote-part  du  pa- 
trimoine ou  connue  des  individualités  distinctes. 

il  ne  sendile  donc  |)as  i|ue  Tobjel  do  1  atlalomie  se  soit 
essentiellement  modilié,  ni  (|ue  les  fluctuations  de  la  pra- 
tique sous  ce  rapport  aient  correspondu  à  une  transfor- 
mation profonde.  Mais,  d'autre  part,  le  droit  réel  conféré 
au  hénéliciairo  apparaît  quebiuefois  comme  dévié  do  ses 
voies  primitives.  L'alfatomie  ori«^inelIe  donnait  à  Yarci- 
piens  la  place  d'un  (ils;  il  recevait  un  droit  qui  sommeil- 
lait tant  que  vivait  le  disposant,  et  qui,  à  sa  mort,  entrait 
en  pleine  activité  à  titre  de  propriété  parfaite.  La  majorité 
des  formules  frankes  se  prête  encore  à  la  même  analyse. 
Mais  entre  époux  la  loi  ripuaire  avait  atténué  les  eifets  de 
rali'alomie  :  le  survivant  des  deux  conjoints  n'obtenait 
(|u'un  droit  viager  de  jouissance;  les  aliénations  lui 
étaii^nt  interdites,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ou  pour 
cause  pie  [2).  Deux   formules   (3),    qui  nous   sont  parve- 


Tabsence  de  vocation  héréditaire  (  eo  quod  in  ter  eos  agnalio 
iniuime  esse  ceriiereliu*),  et  elles  opèrent  lu  donation  immédiate 
d'un  droit  dont  les  pleins  etfets  ne  se  développeront  qu'au  décès 
du  préniourant.  —  En  lin  d'apr^^s  le  prœceplum  iniperaiorium 
\  Korm.  inip.  38;  Hoz.  12t),  c'est  par  une  Iraditio  que  lesalfrunchis 
donnent  \  leurs  enfunts  la  situation  d'héritiers. 

(1)  XL VI...  de  furluna  sua  quanlum  voiuerit  aut  totam  fur- 
lunam  suani. ..  (Behrend  2'  éd.,  p.  90.) 

2)  Voir  6upra,  p.  IVJ  et  note  2. 

.'»  Man*.  1,  12  (Zi.Munor,  p.  ôO  :  Koz.  2ô.'^).  —  Zeunier,  Sul, 
Merk.  10,  p.  ^i?  (Roy.  252). 


^ïw»'.  ,  .      •,   .  .•••,-      J    ■•.  '     .♦.•:%.  iV;,       ^-  «.*.,-.  rt»- .»•»•-•. «T.* 
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nues,  mettent  en  œuvre  assez  exactement  la  réglementa- 
tion ripuaire.  Un  autre  texte,  au  contraire,  exs^ère  les 
ellets  de  Topération  :  le  n"  25  des  formulœ  Snlicre  Mer- 
keliuîifp  (1),  intitulé  Af/itunum^  est  une  donation  entre- 
vifs.  Cette  extension  de  la  notion  première  s'explique  si 
l'on  remarque  c|ue  la  formule  a  pour  objet  de  suppléer,  en 
faveur  des  petits-onfants,  au  défaut  de  représentation.  Ur 
elle  en  suit  immédiatement  une  autre  qui  se  propose  le 
même  but  et  qui  le  réalise  par  aifatomie.  Le  rédacteur  a 
été  frappé  de  l'ideiilité  de  motifs  et  de  résultats  :  //e//i, 
écrit-il  en  tète  de  la  rubricjue;  et  sans  prendre  garde  aux 
dill'érences  Juridiques,  il  attribue  aux  deux  actes  une  dé- 
nomination qui  rigoureusement  ne  conviendrait  qu'à  Fun 
d'eux. 

Les  conditions  requises  pour  réaliser  une  aflfatomie  sont 
également  interprétées  avec  une  tolérance  de  jour  en  jour 
croissante.  La  loi  ripuaire,  élargissant  peut-être  une 
règle  antérieurement  plus  stricte  (2),  ne  permettait  l'affa- 
tomie  qu'aux  personnes  sans  enfants,  et  le  capitulaire 
ajouté  en  803  maintient  la  même  rigueur.  Parmi  les  for- 
mules d'atfatomie  entre  époux,  la  plus  ancienne,  celle  de 
Marculfe  (3^  mentionne  encore  Tabsence  d'enfants  ;  mais 
les  deux  autres  (4),  d'une  date  postérieure,  sont  muettes 
sur  ce  point  :  il  «semble  donc  que  deux  conjoints  auraient  ' 
pu  les  utiliser,  alors  même  que  des  fils  ou  des  filles,  nés 
de  leur  union,  fussent  encore  vivants.  Les  formules  pro- 
posées pour  établir  la  représentation  supposent  nécessai- 
rement l'existence  d'enfants  ;  la  dérogation  aux  prescrip- 


\i\  Zeumer,  p.  251  (Roy.  1G8K  liera  aflitimum. 

i'2)  Voir  Heusler.  l.  o.,  t.  IL  p.  022. 

\3^  Marc  1,  12  i/eumer.  p.  50.  Roz.  253):  pro  eo  quod  liliorom 
proorenlioiuMii  imer  se  minime  habere  videntur. 

a  A'uiner,  Sal.  Merk  10.  p.  2W  Koz.  252),  —  Sal.  Lind.  13, 
p.  275    Ko/.  25n. 


TECHNIQLE   JURIDIQUE    DES   ACTES  209 

lions  de  la  loi  est  cette  fois  certaine,  mais  on  en  comprend 
aisément  la  possibilité  :  les  bénéliciaires  <le  Taote  sont  les 
drs«*einlanls  du  srcond  deijn'',  lopératioii  n'a  donc  pas 
pour  consr(|uonce  do  soustraire  les  biens  à  la  i'anu'lle.  (hi 
ne  porto  pas  atteinte  au  droit  des  proches  ;  on  se  contente 
Je  dôternnner  d'une  fai;on  nouvelle  le  cercle  ilos  parents 
appelés  à  e.xercer  les  prérogatives  de  la  fann'lle.  Cet 
assouplissement  des  rèirles  traditionnelles  se  conçoit  sans 
peine,  à  une  époque  où  le  droit  [»erd  Icuite  ri^^^idilé  lé«i"is- 
lative,  pour  n  être  plus  dirigé  i|U(*  parla  seule  couluiu^*. 

Kn  résumé.  1  aU'alomie  pendant  la  ])ériode  l'rankr  ne 
subit  aucun  cbaiuremenl  essentiel.  Seulement  dans  la 
forme  elle  lt»nd  à  se  réaliser  par  simple  tradition,  et  au 
fond  le  droit  de  Vacrijjtens  devient  de  plus  en  plus  consis- 
tant et  eflicace.  L'airatomie  se  rapproche  ainsi  des  dona- 
tions sous  réserve  d'un  droit  de  jouissance,  qui  grandis- 
sent, se  multiplient,  et  finissent  par  l'absorber.  Au 
IX*  siècle,  le  mot  affatomie  n'est  plus  guère  usité,  s'il 
n'a  pas  complètement  disparu.  Le prœrep/um  imperato- 
rîum  ne  l'emploie  plus  ;  c'est  du  seul  verbe  frnclere  qu'il 
fait  usage,  et  ce  terme  pourrait  convenir  aux  donations 
post  obitum  qui  se  développent,  aussi  bien  qu'à  Xalfato- 
fuie  qui  se  meurt  (Ij. 

IV 
Donations  par  Salmann. 

Tandis  que  le  personnage  fiduciaire  de  rad'alomie  avait 

(1)  Les  nouveaux  éditeurs  de  Da  Ganjîe  en  notent  Tusaj^fe 
(vo  adfatomart)à^\\%\\\\  document  de  111)0  :  AlbtTlus  frater  nosler 
ex  Witlenione  iininui;  sua*  symbolum  liiininis  perpetuuin  S.  Vite 
adfatornavit  ;  idée  benelicium  hoc  ei  focimus,  ut  ali<iiiando  in 
cucullo  jaceret.  .Mais  on  peut  douter  que  le  terme  soit  [)ris  ici  au 
sens  tecliuique. 

A.  —  14 


r*  ■•      <*■ 
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disparu  d'assez  bonne  heure,  et  (|ue  l'ailatomie  elle-même 
avait  perdu  son  exist(»nce  distincte  avant  la  lin  du 
viir*  siècle,  les  dernières  années  île  ce  même  siècle 
voyaient  la  réapparition  des  intermédiaires  dans  les  trans- 
missions de  droits  réels  M),  et  la  création  dune  nouvelle 
forme  de  donations  en  vue  de  la  mort  {2).  Le  disposant 
conlie  le  bien  à  un  tiers,  qui  doit,  après  le  décès  de  son 
connnettant.  le  rem«»tlreà  son  tour  an  bénéficiaire  dlinitif. 
Lr  motif  de  cette  complication  se  découvre  de  lui-même: 
on  veut,  par  deux  îicles  entre-vifs,  remplacer  un  jicte  à 
cause  de  mort  dont  la  coutume  ne  reconnaît  pas  la 
validité. 

(lonnne  pour  TalFatomie,  les  commentateurs  du  droit 
p:ermani(|ue  donnent  au  iiiluciaire  des  donations  pos- 
thumes le  nom  de  salmann.  bien  (|ue  ce  terme  ne  soit 
employé  par  aucune  charte  avant  le  xii**  siècle  {^),  D'ail- 
leurs je  ne  crois  pas  qu'on  le  rencontre  dans  un  seul  docu- 
ment réiligé  sur  le  sol  framjais,  et  l'institution  même 
(|u*il  désigne  s'est  surtout  développée  en  pays  allemand. 
Chez  nous,  elle  s'est  un  instant  confondue  avec  rexécution 
testamentaire.  C'est  à  cause  de  cette  pénétration  tem- 
poraire (|u*elle  nous  intéresse  ;  à  ce  titre  il  nous  importe 
de  définir  exactement  ce  (|u*était  le  salmann  germanique, 


(1)  Les  auteurs  allemands  empruntent  au  ix«  siècle  les  pre- 
miers exemples  de  donations  par  sahnann.  En  France,  nous 
avons  à  la  lin  du  viiie  siècle  le  n*»  ôO  des  Cart.  Sen.  (Zeumer, 
p.  206;  Roz.  391)  qui  appartient  au  même  groupe  d'actes,  et  que 
nous  retrouverons  à  propos  des  exécuteurs  testamentaires. 

(2)  Voir  sur  les  salmanns:  Beseler.  /.  c,  t.  I,  p.  261  et  sq.  — 
Stobbe,  Ueber  die  Saimannen,  dans  ZeiUchrift  fur  RechUgei- 
chichte  do  Rudorf  ;  t.  Vil,  1868,  p.  405  et  sq.  —  Heusler,  /.  c, 
l.  I,  p.  215  et  sq. 

(3)  Beseler  déclare  [L  c.^  1. 1,  p.  263,  note  2)  que  la  plus  ancienne 
charte  inslitnant  un  salmann  date  de  1108.  —  Cf.  Stobbe.  /.  c, 
p.  'i07,  note  1. 


•'■■^\:. 
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ilu  moins  àrorigine,  c*esl-à-(Iire  au  t(»mps  où  son  iniluence 
sest  glissée  dans  notre  droit. 

M.  Ilousier  a|)pli(|ue  ici  la  théorie  général*»  que  nous 
avons  déjà  rencontrée  à  propos  de  lairatomie:  le  salniann 
est  une  sorte  de  tuteur,  armé  d*un  droit  réel  qui  lui 
permet  détendre  sa  saisine  sur  le  bien  pour  elfectuer  la 
transmission  an  bénéficiaire  délinitil*.  transmission  (|u'il 
s*«;st  solennellement  enirairé  à  réaliser. 

Le  fait  sur  le(]nel  il  faut  insister,  à  la  suite  île  .M.  Ileus- 
h^r,  G  est  la  remise  au  salmann  d'un  droit  réel  :  voilà  ce 
(|ui  le  caractérise  et  lui  donne  sa  physionomie  propre, 
lit'seler  ne  parait  pas  y  avoir  prêté  une  attention  suffisante  : 
et  pourtant,  si  l'on  parcourt  la  riche  documentation  (ju^il 
a  rassemblée,  on  voit  cette  circonstance  nettement  révélée 
par  les  chartes  du  ix^  siècle.  JLe  droit  dont  le  salmann  est 
investi  et  celui  (|u*il  aliène  ensuite  ne  sont  ((uun  seul  et 
même  droit.  Jen  trouve  la  preuve  dans  les  formalités  qui 
réalisent  les  deu.v  actes  ;  elles  sont  identiques  de  part  et 
d'autre.  On  fait  tradition  au  fiduciaire;  il  fait  à  son  tour 
tradition  :  tradidit.  tel  est  le  terme  unique  employé  pour 
les  deux  temps  de  l'opération.  Il  est  inadmissible  que  cette 
expression,  dans  h»  même  document,  à  une  ligne  de  dis- 
tance, réponde  à  deux  idées  ilifférentes.  Pour  dissiper 
toute  équivoi|ue,  certains  textes  répètent  à  plaisir  le  mot 
décisif:  «  Jetais  tradition,  «lit  le  salmann,  du  bien  dont 
on  m'a  fait  tradition  pour  (|ue  j'en  fasse  tradition  v  il).  Il 
est  de  toute  évidence  (|ue  l'acte  (|ui  a  conféré  au  salmann 
sa  situation  et  ses  droits  es!  (h'  même  nalun»  (|ue  celui 
qui  donnera  satisfaction  au  ^ralilir.  (Connue  la  tradition 
linah'.  adressée  au  destinataire,  rst  sans  contredit   trans- 

(Ij  Voir  Beseler,  l.  c,  t.  I,  p.  278,  note  2  :  E;(O...M.  liono  atque 
tra<lo  in  ^loinosinam  H  .  tradilumqiie  in  i>er[>Htuiun  esse  vole, 
'Iiiioinid  ille  adhuc  viveiis  laihi  tradiùit  ad  tradeiidum  ad  ino- 
nasleriuin. 
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lative  de  «Iroil  réeL  il  faut  bien  reconnaître  que  la  première. 
adressét»  à  riiitermê«Haire,  était  douée  de  la  même  vertu. 
Nou^s  la  voyoii2>  même,  au  début  du  x''  siècle,  accomplie 
en  prë^RMice  du  roi.  dans  des  conditions  de  solennité  qui 
en  di^Mit  a>se^  Timportance  (1  .  Faut-il  en  conclure  que 
le  sidmauu  était  rendu  pleinement  propriétaire,  comme  le 
btMi«>liciaitv  ultime  ?  Les  Komanistes  nauraieiil  pas 
manque  de  [>ou>;>er  la  log'ique  jusque  là.  et  à  propos  des 
o\ecuteurî>  te>lamentaires  français  nous  rencontrerons  des 
u|*plK'gLtion^  de  cette  logique.  Mais  pour  le  salmann  ger- 
utuuiqui^  la  cv.Hi^equence  n«»  s'imposait  nullement,  et 
M.  UeuNler  a  eu  le  très  grand  mérite  de  le  montrer. 
Happelou^-iious.  en  elFet,  ciî  qu'est  la  propriété  barbare  : 
ait  ne  v.vutuiit  qu  un  droit  réel  unique  ;  mais  il  est  suscep- 
tiWv  do  ïUvHUHlès  variées.  Ce  que  le  salmann  a  reçu  et  ce 
qu  il  trij^iiMueUcVst  le  droit  à  la  saisine,  de  nature  toujours 
^X^v  S'uU'iuent  rien  n*empècbe  les  parties  de  donner  à 
cv^.^  sulv:>t%^nce  innnuable  une  plasticité  variable,  selon 
vtus'tU'  l^i^Ne  aux  mains  du  salmann  ou  du  gratifié. 

Il  Ù^Us^il  donc  une  tradition  pour  instituer  un  salmann, 
\^^  vvtlo  (ornialité  nécessaire  était  aussi  sufQsante.  Si 
M  ||evi>lor  parle  d'obligations  rigoureusement  contractées, 
^l  m'  ^endde  pas  (|u'il  y  ait  eu  là  un  usage  général  àTori- 
^iMe  v^V  La  restitution  n*était  pour  le  fiduciaire  qu'un 
vU^wnr  de  conscience,  dont  le  droit  positif  n'avait  pas  orga- 
Ukx^  U^  sanction  directe.  C'est  bien  l'impression  que  laisse 
le  /i/nti't^/*ff4iii  imperdtoriutn  d<»  814-825  (3l  Lorsque  la 


.|>  Ko.4ol»M\  ^  <v.  t.  I.  p.  200  :...  qiiarum  rerinn  tradîtionef^ 
U>;ili»uc  \\\  iMjrAcMtiu  gloriosissimi  Li;«îewici  rpjfis  pemctas  de- 
)>i4'v'oi  ol  l'tUrMtor  ip.^iini  nbbaleui...  ut  niiaqunin  aiiciii  hoininnin 

Utbv>uv'Uv.'ti  nliu*. 
y't  II  UN  0^1  t'uii  allusion  ilans  nm-nn»*  «les  chnrto**  «hi  ix' siècle. 

i|uo  \'4U'  tt»*î*vlv*r. 


TKCIINUJIE   JURlUlyUE    DKS   ACTES  t,'!)} 

inorl  (l(»vitMil  inniilinMilu,  los  alVranrliis.  qui  no  peuvent 
plus  assurer  par  daulres  inoytMis  la  dévolution  ile  ItMir 
fortune  à  leurs  (ils,  remettent  leurs  biens  à  des  tiers  i)Our 
(|ue  ceux-ci  les  passent  ensuite  h  ces  (ils.  Ils  sabamlon- 
nenl  à  la  hoiine  foi  iU*  leurs  lionnnes  de  confiance  :  Ulorniii 
fidei  rommiserunt ,  Cesi  l'expression  roniaiiu.'  et  aussi 
l'idée  du  lidéiconnnis  primitif.  A  Home,  c'était  la  propriété 
(|uirilaire  (|ue  recevait  oriîrinairement  le  «rrevé  :  dans 
rKm|dre  franc,  c'est  le  ilroil  à  la  saisiin»  irermani(|ue  :  il 
y  a  là  deux  formes  d'une  même  notion,  mais  non  pas  <len.\ 
concepts  antitliéti(|ues.  Il  est  si  vrai  (|ue  le  salmann  est 
investi  de  ce  pouvoir  de  dominaticm  réidie  <[u'il  lui  suffit 
de  ne  pas  opérer  la  restitution  pour  i|ut»  toute  la  combi- 
naison éclioue.  S'il  s'abstient  de  rendre  les  biens  et  bts 
revendique  pour  siens,  comme  lui  ayant  été  légitimement 
conférés,  sa  perfidie  aboutit  à  lexhérédation  dos  enfants; 
\e  prfpcepiunt  constate  la  possibilité  et  la  fré(|uence  de  ces 
abus  (1  j.  M.  Ileusler  (2)  objecte  qu'il  ne  rentrait  pas  dans 
les  intentions  du  tradens  de  se  livrer  ainsi  pieils  et  poing:s 
liés  à  la  discrétion  de  l'intermédiaire.  Notre  texte  prouve, 
au  contraire,  qu'on  se  résignait  aux  <lang(*rs  d'une 
pareille  situation. 

Le  progrés  de  1  institution  consisltj^  sans  doute  à  dimi- 
nuer les  cbances  de  malversations.  On  cbercba  à  exercer 
une  pn»ssion  sur  l'esprit  des  salmanns.  pour  les  déciiler  à 
une  restitution,  sinon  spontanée,  du  moins  volontaire.F-.es 
movens  de  contrainte  morab'.  c'était  la  crainte  <le  la  colère 


il)  s.'.l  solot  .iliijiiotijMjs  e\  quoriifidam  cupidilate  coyfiiosci,  ut 
res  sue  ii«iei  commis<as  non  a«l  lilios  «iefiinctorum,  siciit  ipsi 
voiiirniiit,  perv.'nire  fjcianl,  simI  lUMjiie  in  eleniosiiKim  pro  salute 
enruin  \v\  lri<l:iiil  vel  l'rojj'aiulo  distribuant,  quiii  potiii-i  sibi 
vfluL  légitime  oollatas  in  proprielatoiii  perlidissima  volmitatc 
viiidicare  non  dubitent. 

(J)  Ileusler,  /.  c.  t.  1,  p.  '218. 
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divine  et  du  mépris  des  lioinines.  f^es  chartes  vouent  les 
salinanns  infidèles  à  rinfatnie  en  re  monde  et  aux  peines 
étermdies  en  lantre  (li.  Pour  au*rmenter  riinrreur  de  ces 
châtiments  éventuels  r\  l'appréluMision  salutaire  (|u*ils 
d(*vaient  leur  ins[)in*r.  on  leur  diMuandait  parfois  de  pro- 
mettre sous  serinent  d'être  lidèles.  «*ii  sorte  (|ue  leur 
déloyauté  se  fut  ajrirravét'  d'un  parjure  (2).  Lors(|u*ils 
tardîûent  à  s  acquitter  di»  leur  mission,  la  p«»rsonne  «rru- 
tilié<»  les  traduisait  devant  le  jujre:  des  témoins  venaient 
jurer  <|u  ils  élaitMit  tenus  d'une  restitution,  et  Tiniquilé  d«.* 
leur  conduite  était  ainsi  publi(|ueiiient  manifestée  (3).  Le 
salniann  récal<Mtrant  devait  le  [)lus  souvent  reculer  devant 
rinfainie.  et  tinalement  rendre  les  hiens  <|u  il  avait  tenté 
de  garder.  Peut-être  une  résistance  trop  prolongée  l'expo- 
sait-elle  à  une  poursuite  délictuelle  et  à  une  conilamnation 
pénale;  mais  il  n  apparaît  pas  encore  qu'on  ait  eu  le 
moyen  de  lui  enlever  un  droit  réel  qu'il  se  serait  obstiné 
à  conserver.  Il  fallait  <(u'il  consentit,  librement  ou  forcé- 
ment, à  exécuter  le  mandat  qu'on  lui  avait  coutiê.  De 
même,  à  Rome,  l'aliénateur  sous  réserve  de  fiducie  (4) 
était  primitivement  livré  à  la  discrétion  de  sou  parte- 
naire (*')):   ctdui-ci  n'était  tenu  a  restitution  que  par  la  loi 

(1)  Beselei',  /.  c,  t.  I,  p.  282  (charte  de  restitution  souscrite* 
par  un  salmann  en  8Ô7):  Quicuiique  hominuin  pro  amico  suc 
ali({uid  spoponderit,  et  in  suam  lidem  acceperit,  iti  quacumque 
sit  riî;  justuni  et  cougrum  reor  fore,  hoc  perliciendo  explere, 
si  apud  homiiMîs  intïimiam  et  corain  Dec  vult  pericnlum  decli- 
nure.  <Jiiam  ert^^o  iiifamiam  apud  honiines  et  hoc  periculum 
corani  suiiimo  iJoo  ego   1  h.  cupiens  devitare,  trado.  etc.. 

Ci)  Charte  de  *J10  (Boseler,  t.  I,  p.  2i}6)  :  -f  Signum  G.  et  C. 
comitnni.  qui  eusdem  tniditiones  rerum  lideli  manu  susceperunt 
et  hoc  corain  rege  juraverunt,  ut  eus  sancto  Bonifatio  marlir^ 
lideliter  delegarent  et  pra'ceplo  regio  conliraiareut. 

[S)  Voir  Beseler.  /.  c,  t.  K  p.  283.  Il  mentionne  entre  autres 
un  document  de  8H  où  le  plaignant  est  rêvêque  de  Froisingeu. 

{\)  l/analogie  est  invoquée  par  Beseler,  t.  1,207. 

(.">>  CA\  Girard,  Droif  romain.  2^  éd..  p.  510  et  511. 
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t\r  sa  conscionce.  Lusaire  drs  lioiuièlrs  irens  Tv  ohlijroa 
plus  lanl.  Par  un  cltTuior  proj^^rrs.  Ir  trmlrns  fui  annô 
tluno  saïu-lioii  rivile,  pour  Irioniplirr  clos  rrsislanrrs  duii 
nrripiens  tic  niauvaisi'  foi  il). 


Los    llonMlil<ii*i«'i'. 

Parmi  los  formulas  r(Nlii:ées  srlou  lo  «Irnil  ilos  Bar- 
harrs.  il  on  est  (|uol(|uos-unos  f|ui  au  proniirM*  abord  pro- 
sonlent  uno  analosrio  frappanio  avor  lo  leslainoul.  De 
Rozioro  les  a  groupôt»s  sous  la  rul)ri(|ue  hereilitoriœ:  rVst 
W  nom  (|uo  quoI(juos-unos  d'onlro  ollos  so  domiont  ollos- 
mômos,  ol  olIi»s  lemlenl  on  olFet  à  romani(T  Tordre  suc- 
cessoral. Klles  sont  cependant  juridiquemtMit  très  diirê- 
roules  d'un  xéritable  leslamiM)t. 

Ton  les  SI»  ressomhlent  par  la  forme  :  ce  sonl  dos  épis- 
fn/n>  adri'ssôes  par  le  disposanl  aux  gratilirs.  Il  ost  pro- 
l);il)lo  qu'il  lour  romellait  l'écril.  ol  (|uo  celle  Iratlilion  de 
l^ifistnt  nient  un  suflisail  a  consonnner  l'opérai  ion. 

Os  rjtistn/tr  so  r  parlissonl  en  deux  calôirories  :  les 
unos  onl  pour  liul  do  rappeler  à  la  succossion  du  pore 
un»»  lille  exclue  par  ses  froros  :  los  auln»s,  d'êlahlir  la  re- 
prosonlation  au  |)rolil  des  potits-enfanls  d'un  lils  ou  dune 
lille  prédôcôtlô. 

L«'s  formuh's  prépai'éos  au  prolil  dos  lilles  sonl  d'une 
lochnn|Uo  simple  v\   nello   (2).    La   plus    ancienne,   due  à 

(1)  C.{.  Cu([;  Institutions  JHriilitnn*s,  p.  O'iô. 

(2)  Marc.  II.  12:  Zeuiner.  p.  83  (Roz.  13Gj.  —  Zeuiin'i*,  (larl.  Seii. 
•W,  ]>.  20'4  «Roz.  1.37).  -  Zounipr.  Cart.  Sen.  4Ô,  p.  205  (Hoz.  ia'>). 
—  Zeuiiur.  Siil.  Mt^rk,  2o.  p.  250  < Roz.  13(3  his). 
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-2-     \riic:if  :  le  père  institue  sa  lillo 

ï    ntf«i>  (|u'il  laissera  à  son  «lérès. 

..  ;    -i^ue    à  celle   de   ses    fi*èn»s   (I). 

^.-•"•van*!*    Si*    sont  certainemtMit  inspi- 

........   .-t   i»lli»s   reproiJuiseiU    la  même 

...-.•     ^       a  lille  reroit  une  vocaliou  liéré- 

•  1*  .e  <4'>  frères.  Nous  nous  «ranlerons 

i.-      '•lunie  on  la  déjà  fait  {l\  .  ipie  nos 

.>^..  .f>..     .r>  testaments,    (^e   sont    au    eon - 

I  Li)i«*>.   i|ui  eréenl  ///r  c/  nittir  une 

..  .  .1  -*   formules   de   Sens  le  déclan'nt 

^erîiière  phrase    4).  (^elle  d»?  Mar- 

-    *«'rie  rwis  la  même  indication:  mais 

.^  !t»»fiiions  finales  aux  le.xles  qui  l'en- 

.  JL*    JUS-  >e  réfèrent  à  des  opérations  in- 

.****   SuiVftre  du  droit  français  au  Moyen 

,  T    >iîu.i.«*  :*st  calquée  sur  une  constitution  de 

.N      «. .  I>f$  deux  côtés,  euetfet,  l'inspiration 

^-    «icnir  IViT^té  entre  les  fils  et  les  tilles. 

:.^  seatioienls  suffit-elle  ù  prouver  que 

,.Ai.    ;:i«»n»czi<>nt  probante  en  ce  sons.   Mar- 

•  „i    .•:    i.*,>àie  pateriia  quam  de  comparatum 

^  .     :!  'tC5>:nuu  vel  quodcu nique  morientes 

I  «lai  dîiis'meis.  gernianis  tuis,  divi- 

i-x      ,1  ïonnule  de  Sens  ii«  4*2,  répète  : 

.»     .**-  '.v;esu  qiiantiiincumque  de  ineuni 

v:.«*^  r»?>nieasin  liereditale  apud  gonua- 

^  .,v^-w^  *t  îi-qualantia  inter  vosdividere 

^      .   c^-irjt",-  \ô  repro<luit  e.Kaclf-nient  cetlo 
A    »,»rtttuie  de  Merkel,  ce  nV*st   qu'une 

.      .  v.:t?w^  ia  texte  de  Marculfe. 
:.   •.  -H'.  Of.  p.  1130. 

.  ,    ■:>.    x^T.  v-r^^do,  si  ego  ipse  aut  aliquis  de 

>^:  »v.   ,*5HK>'^ila  persoria,  qui  contra  hanc 

>4.*»  ^x«,îtt  ego  plenissima   voluntate  mea 

^  .1  :i»  oouaverit,  etc.. 
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comiiiulahlcs:  ollo  parliripo  donc  «\  la  mium»  iialiin».  Son 
>lvli'  il'aillrurs  le  fait  prcssmlir:  ri  si  1rs  auloiirs  tlu 
n^-ucil  <lr  Sriîs.  en  lui  (Miipruiitaut  InnsiMiihlf  ih»  ses  <lis- 
|)osili(>iis,oiil  pu  ajouter  une» clause  l'orriirlli*<rirrévocal»ililé. 
e'esl  (|ue  liilée  (|u*ils  e\|)riinaienl  était  iMi|)lieiteinenl  con- 
tenue dans  le  doeunient  ilont  ils  s'ins|)iraienl.  Quant  à  la 
fonnulf  «le  .Merkel.  elle  est  trop  pareille  à  relie  «li»  Mar- 
culfe  pour  (|u*on  puisse  la  soupçonner  tien  «lillérer  au 
point  «Ir  vur  (le  la  jioi-tri'  jur'iJi(|ue.  Il  s'airil  ilans  nos 
ijuatri"  r/fi.s'/o/(r  <le  ci-éei*  une  liérilière.  ilélinilivenient  t*l 
^ans  rrpenlir  possible. 

Le  iniMiie  procéilé  perinel  «le  taire  monter  les  pelits- 
enl'anls  au  ranjr  successoral  <le  leur  père  ou  de  leur  mère 
préilécHilr  (i).  On  leur  donne  vocation.  —  et  une  voca- 
tion irrévocable  (2),  —  pour  la  pari  exacte  (|ui  aurait  du 
éclioir  à  leur  auteur  déjà  mort.  Il  y  a  comme  pour  les 
filles  une  institution  d'héritier  par  e/tisfoln  entre-vifs  (3i. 
Mais  tandis  (|ue  toutes  les  fornmies  dont  le  but  est  <1(»  rap- 
peler les  lilles  à  la  succession  du  père  rentrent  juridi<|ue- 
iniMït  dans  la  même  classe,  les  fornuiles  (|ui  établissent 
la  représentation  au  prolit  des  petits-enfants  emploient 
dt's  e.\|)édients  vai'iés.  A  côté  de  Xhvmlitoria  dt?  Marculfe. 
<|ur  nous  venons  de  sigiïalei'.  nous  trouvons  une  <lona- 
ti<ni  enlir-vifs  (i).  et  un  tiffalimutu  (o) dont  nous  nous 
.s()fnnle^  précédennnent  occupés,  h' a /fat  i  mit  m  n'est  pas 
e>s»»nti«*||emrnt  diiférent  de   \  herfdifnrin.  Dans  le.**  deux 


(1)  Marc.  IK  10,  ZemiMM-.  p.  81  (lloz.  V6D. 

i'2i  \v'^.  fl.'s  mots  :  Sfd  prcseiis  opistola  omni  teiiipore  tirma 
[M'niiîui.at,  stipiihitioiio  siibnexn.  —  .i^/rfe  l'analogie  de  Vaffali' 
muni  (pli  reprotiiiil  Vheredito^^ia. 

(•Ji  El  iioii  point  un  testamenlj  connu»?  1».*  dit  M.GIasson,  l.  c. 
l.  m.  p.  107,  180. 

'i    /•  uni.  r,  :<al.  Lind..    1*2,  p.  r27'i  (Hoz,  1:>S). 

i"»'  Zt'uniér,  6ul.  Merk,  2'i,  p.  250  (Roz.  iS'k).  Voir  supra^  p.  20(5, 
note  ô. 


il'*  w- 
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.:-     !!:?>    i'.'»:i  «riiérilitT.  cl   la  foniiule 
■1..  •-      in»»—  >î;r  la  foriiiiilr  iVherftlltoria. 
^      ^  -^*», .  ;^   liifT' •-*•«.:'.   ;ueii|ut*  peu,  \v  fninl  rsl  i<It»ii- 

■j  j*  .*..*     •    l'iur—    »  •'-1  at'  pi*ul  rrirver  (|ur  «Iriix  <lis- 

>*iiii  i.L  .■•■^    •::    ■  »-*^MM  n*-r::  r^rvcisémiMil  lliypollirso  J'uno 

•i"\  •*   L   »  ■      ■iiiiiiiiMt'    L*  or>">  If  plus  anrieii  lexlt*.  celui 

fcw.  •   •.  it»"~:    •*•   MT  otiiiclui  prr  hnnr  l'/tistotani  : 

•-    •    «  r*'    '*  >  f* -  zti^^Vûu'  Ir  scroiitl.  en  se  coiifor- 

t.*.         .»  ..:>  .  i      -^^-.-^   :--  :a  ^rniniiiain*  (|ii  à  la  leron  du 
'.•   M.»        ^'•■t;:»--       ?"-:[>.    traprrs    \'f*/tlsfot(i.    cesl    leur 
\%   '       i     m     "I.  vi»     '-^  iH'iils-t'ufanls  :   le  disposanl.  son 
%    •  —  -rj:iius<'  le  rapport  de  ceitt»  dot  ainsi 

.u«  -•  ^  ^  *"-^  ^>y  >  »juî  auraient  pu  sortir  de  son  palri- 
M  ..  .  v«»  o.»*-*-  iirvolenienl  ou  indirectenienl  à  ses 
.  *«..    V     Vu    oitir*:r>'.  dans  Yaff^atlmum,  r'est   le   (ils  du 

>^%  ><L,.^.  "'^  "^  *o>  L'r'nêlîoiaires,  qui  est  mort:  le  passajrc 

^^^,.,    .   a  .\i  :u*  :>ouvuil  pas  être  maintenu,  mais  comme 

.,    .1  ...    .    vU>>t*r  à  ia  formule  son  aniph^ur  primitive,  au 

„     ,«^     0    >upi»rtuier  purement    et   simplemi*nl,   on    en 

;,>^   \t'    e>   ii%>t>  ituportanls,  et   on  les  ass(*mlde  en  une 
.,*^>v    •:»**  :aaiailroite  qui  proclame  la  solidité  du  droit 

,.,r;,      .  .'il  .mpo^c  à  tous  le  respect.  On  ne  s'apcreoit 

x.>     .%à*       ♦>    aïtij'tnatious    sont    île    pnres    nMiondances, 

.,  V    ^4i   u»ui)ii'  emploi  avec  la  clause  linale  t|ui  avertit 

.  N     ..K  i>  .»u   ie-^  in'Htiers  quelconcpies  de  ne  pas  séltîver 

,  ,:,  ,       i    \.»iiini«'    du   i^rand-pèrr.   Cell<»  dernirre  recom- 

, ,,  ....    »ui  iaiteoienl  à  sa  |)lace  dans  I7if*/vr/i7o/vV/,  se 

.    >  ....     ,.iiiv.Kiuroi   dans  IV//^V/ //////////.  à  la  suite  dune 
.,.    ....i..isi    jMi   a  leud  pres(|u«î  iiuilile  (I  . 


...... .Il»    ii  \^rrUculioii  lies  propositions  afiiruiées  au 

.»   .;u'    w  :rHuv:hro  parallèlement  la  fin  des  deux  for- 
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Un  «U»nm»r  iiioyon  osl  encorT  oinplové  pour  élal)lir  la 
n*prôsiMitalion  :  on  s(»  srrl  dos  parla^rs  (l'ascrihlanl  à 
f(UiiH»s  simples  prévus  par  It*  Bréviairr  iTAlarir  (1).  .Mais, 
ct'llr  fois,  l'arliî  lessr  dapparlrnir  au  «Iroil  •;^rlnani«|u«^ 
Sans  iloiile.  il  dut  parfois  rirr  ulilisé  par  des  Harhanvs  : 
Niais  il  ronti'r  |)ar  lui-inèiiit>  dans  le  ea<ln*  des  iiistilutioiis 
roniaiiH'S.  el  e*esl  avec  eelles-ei  <|u*il  convient  de  l'étudier. 
I^  usaire  (|u*onl   pu    en   faire    les   Trancs   nous    fournit    un 


Marc.  II,  10(Zeuni»'r,  p.  8*?  ; 
Roz.  132  : 

Et  dum  ipsius  fili.e  mens  i^e- 
iK'tricîJ"  vestnn,  quamio  enni 
nuptum  tradedi,  in  aliquid 
de  relms  meis  movilibus  drap- 
pos  et  tabricaturas  vel  aliqua 
mancipia  in  soledos  tantos  tra- 
dedi,  vos  hoc  in  parte  veslra 
supputare  contra  filiis  meis  fa- 
ciatis  :  et  si  aniplius  vobis  in- 
sïiper  de  presidio  nostro  obve- 
nerit,  tune  cum  tiliis  meis,  ab 
unculis vestris,  porcionem  vobis 
^x  hoc  del)ita  recipiatis  :  et 
quicqnid  exinde  de  omnia  supe- 
rius  coriscribta  facire  volue- 
fHlis,  lib*^rani  habeatis  in  om- 
nibus pot'estatem. 

Si  <[m<  vero,  quod  fnturum 
e^^se  non  credinius.  aliquis  de 
heredibus  vel  proheredibns 
ne'is  vel  qualibet  personacontra 
liane  epistolam  venire  tenta- 
\^rit  aut  enm  infrangere  volue- 
rit.  inférai  vobis  tanlum,  et 
quod  repetit  nullatenus  valoat 
viiidicare,  s^^b  presens  epistola 
ouini  U'mpoiv^  lirina  permanent, 
>ii(»nlatione  subnexa. 


Sal.  MerU.  2't  (Zeinner.  p.  250 
Roz.  13i): 

lUud  etiam  inhancatl'atinium 
conscribere  rogavimus,  ut  si 
fuerit  aliquis  de  heredibus  mei» 
propinquos.  avunculos  vestros, 
venire  aut  de  aliis  heredibus 
vel  quislibet  in  eorum  causas, 
nulla  calumnia  nec  repetitioue 
gênera re  non  présumât,  sed 
jure  lirnr'ssimo  in  omnibus 
habeatis  potes tatem  faciendi, 
tenendi,  dandi,  connnutandi, 
vel  quicquid  exinde  facere  ele- 
gr^^ritis,  liberam  in  onuiibus 
perfruatis  potestas  faciendi. 

Sed  si  fuerit  aliquis  de  here- 
dibus meis,  qui  contra  hanc 
atfalimum  venire  aut  reTragare 
presumpserit.  socio  lisco,  soli- 
dos  tantos  contra  quem  litem 
intulerit  suis  partiJjus  nuilta 
componat,  et  ille  qui  repetit 
nihil  vindicet,  sed  presens  atfa- 
timus  (iiuturnuin  tempore  lir- 
mus  et  inviolatus  valeat  perma- 
nere:  ([uam  manu  propria  sub- 
ter  lirraavimus  et  bonis  omi- 
nibns,  viris  magniiicis,  robo- 
rare  decrevimus. 


1    Zeuiiier.  Tur.  22,  p.  147  (Roz.  loi.. 
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premier  exemple  Je  la  péiiélration  des  inventions  roniuines 
dans  la  praticjue  des  i'on(|uéranls. 


VI 


DifTiisi^in  du  leslanionl  parmi  livs  llt'irharos. 

F^es  liarbares  m»  se  soni  pas  ronleiiLrs  «le  modifier  cer- 
lains  de  leurs  usnges  selon  les  tendances  romaines:  ils 
oui  adopté,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  complète,  avec 
(in  empressement  plus  ou  moins  rapide,  une  partie  des 
pratiques  juridiques  de  leurs  vaincus,  sauf  a  les  modiiier 
parfois  complètement  et  jus({ue  dans  les  traits  essen- 
tiels. 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  testament  a  été  admis  par 
quelques  unes  des  Leges  (Ij  :  c'est  le  cas  de  la  loi  des 
Bavarois,  de  l'autre  coté  du  Rhin  ;  c'est  le  cas  de  la  loi 
(iombette,  en  de<;à  du  lleuve.  C'est  aussi  a  fortiori  celui 
de  la  loi  des  Wisigoths;  le  code  de  Receswind  est  une 
compilation  trop  intimement  romanisée  pour  n'avoir  pas 
fait  place  aux  actes  à  cause  de  mort  tels  qu'on  les  con- 
naissait en  Italie.  Le' testament  était  .donc  législativement 
autorisé.  mtMne  pour  les  Barbares,  dans  des  régions  im- 
portantes de  la  Gaule.  Mais  fiit-il  accepté  par  la  tribu  do- 
minatrice, par  les  Francs? 

Il  importe  d'abord,  pour  n'être  pas  la  dupe  des  mots,  de 
se  fixer  exactement  sur  le  sens  du  terme  testamentum. 
Nous  savons  (|ue  dans  Yin/erjtretatioAu  Bréviaire  d'Alaric 
il  conserve  encore  la  portée  antique  que  lui  donnaient  les 
jurisconsultes  classi(|ues.  sous  cette  restriction  toutefois 
qu'il  ne  s  applique  qu'aux    actes   de   dernière  volonté  ré- 


(1)  Voir  supra,  p.  13Ô  et  sq. 
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Jigés  par  écrit.  Nous  avons  noté  Télrange  déviation  qui  a 
lionne  à  l'idée  décrituro  une  place  doniinariti».  exelusive. 
el  qui  fait  de  les(timt*nluni  le  synonyme  di'  insfrutncn- 
hon  (1)  :  c'est  dans  la  loi  ripuaire  (|u<»  nous  avons  cons- 
taté celle  acception  nouvelle  ;  on  la  retrouve  aussi  dans 
une  fornmit»  de  Tours  (2).  Kst-ce  à  dire  (jue  la  sig-nicalion 
originelle  ait  été  eoniplèleinenl  oubliée  par  les  sujets 
francs?  Nullement:  à  coté  de  l'inlerprélnlion  fanl.n'sisle 
des  Ripuiiires.  s'est  maintenu  le  sens  consacré  par  les  ré- 
dacteurs du  Uréviaire.  (li'  sens  n  est  pas  n\slé  cependant 
parfaitement  identic|ue  à  lui-même:  il  a  évolué,  mais  len- 
tement, comme  lout  élément  d'une  langue  vivante,  tl'après 
une  loi  inélliodi(|ue,  en  suivant  les  transformations  du 
find  du  droit.  La  notion  exprimée  par  le  mot  testamen- 
tum  est  devenue  plus  large,  plus  flottante  aussi,  parce 
que  les  conceptions  juridiques  perdaient  en  précision  ce 
qu'elles  gagnaient  en  souplesse.  L'idée  qui  persiste  cons- 
tamment, c'est  qu'il  s'agit  d'un  acte  fait  en  vue  de  la 
mort,  et  dont  tous  les  effets  ne  se  développeront  qu'après 
le  décès  de  son  auteur.  Seulement  le  mot  n'indique  plus 
le  procédé  technique  mis  en  oeuvre  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat, et,  selon  l'écrivain  qui  l'emploie,  il  désigne  aussi 
bien  un  acte  enire-vifs  qu'une  véritable  disposition  mords 


(1)  Voir  supra,  p.  13'a. 

r2)  Zeniner;  add.  form.  Tur.  5;  p.  161  (Roz.  2i)3  hi s,  |  1).  Il 
s'ajrit  de  Tenregistrement  iV une  donation,  comme  le  prouve  le 
début  de  la  formule,  et  le  defensor  dit  au  mandataire  qui  demande 
l'accomplissement  de  la  formalité  :  Mandalum  quidem  recilatum 
est,  sed  scripto  testamento,  quem  tu  pre  manibus  habere  dicis,  illo 
amaniiensis  ipsum  accipiat,  et  nobis  prosenli])ns  recitelur  el.  ut 
postulas,  îjostis  publicis  intirmetur.  —  Et  plus  loin,  c'est  le  man- 
'lalain*  qui  dit  :  Suflicit  mibi,  bone  defensor,  ut  tesfamentum, 
qiiod  recilatum  est,  si  mibi  ;;esta  Iradere  jubealis,  ut  mes  est.  — 
Ceùijuoi  il  lui  t-st  répondu  :  Teàfatuf/ifuiti  et  mandalum  in  te 
conscriptum.  etc.. 
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.*T,  ,  : 


ffiiina.  \y\u\  .-^  Y'//';//>^  !  .  Tiinaeî*  d»^  droit  romain,  le 
\i'tu\*-  ^'  :,r<—»'ri>  a'-'-  s-t  <^u:;riiii«-*.'inoQ  roniainir.  aussi 
*iiVT*''  î»'ii*:»'  '.»;  'lu  B•••^  .'::r»--  Ii  ••n  est  ainsi  éiralenienl 
Atiii*,  i.i  hr.r  W'i'fif/oihorffiii.  qui  U*  meiilionne  enire  la //o- 
/////i/>  l'f  l#;.n  rtjuiiitiiê'jf  ^rxiiriiiiée?»  oralrinenl  (:2i:  de  mrnie 
«MM'or#'  diin-^  1»"^  forniul'-a  dp  Marculfe.  i{ui  «l'une  part 
I  o|i|io«<'iit  a  la  donniih  el  à  la  r^nsio  (3).  et  d*autre 
|iarl  !*•  di.<^hiiLMji'ii*  ^oii;iit'ii.>riiif>iU  de  Y insttvumentum  [\), 
<^'ll«'  rxijrtiludf  >••  n*lrouve  uu  prœce/ftiun  httpe- 
mlnr'nini    dr    ><li->^2''i     r»».    iJaiis  li:  recueil    dr    Uenoit   le 

Il  J/ufialys"  '{u»f  nous  ferons  plus  tard  des  dispositionit  des 
HinituiHi  «fil  tnniii're  teslaineiitaire  1»;  prouvera  suraboiiduinment. 
Voir  par  exempte  iluiis  l'édition  donnée  par  Ha^nelde  la  J.ejc  Ro- 
mana  W'itigothnrum,  C.  Th.  IV,  '*.  c.  ep.  Aeg.  (îuelph.  Lugd. 
Mon.  >>cintilla. 

«2)  IV,  î  (Walter,  Corpus  j uns  çermanici^  t.  J,  p.  49:-)  :  De  suc 
ceHHionibiis  eoruni  qui   sic  moriuntur,  ut  nec  donationem,  nec 
nlluni  taciant  lestumentum,  nec  pnesentibus  testibus  suam  ordi- 
nent  voluntatem... 

CA)  Marc,  II,  37;  Zeumer,  p.  97(Koz.,  259,  $  1)  :  iUa  donacione, 
testamentian  ant  cessione,  quod  ab  basilica,  autloco  sancto,  mut 
inluMtris  viro  illiiis,  ad.presens,  aut  post  discessuni,  deligavit...  — 
Mar(%  II,  38;  Zeutner,  p.  98  (Roz.,  259,  S  ^  et  3)  :  epistolam  dona- 
cionis.  aut  lestamenti  seu  cessionis... 

{\\  Maro,  II,  17;  Zeumer,  p.  86  iRoz.,  129)  :  tetiamentum  nos- 
truni  oondedimus,  queui  illius  notario  scribenduui  commisimuft... 
In  relique  vero,  qualisoumquie  a  quemqumquie  *epi8tolas  de 
noniine  nostro«  inanu>  no^^tras  tirniatas,  osteusas  fuerint  et  ante 
huno  tesfamfnfum  prenotatas,  quas  hic  non  commemoravimu:^ 
e\oopio  do  iii^enuitatis,  quos  pro  aniui:r  nostne  remedium  feci- 
nius  uut  adhuo  fuciro  voluerenuis,  vacuas  permaneait.  Et  qui  ex 
:u^b:<  p,Hre  $Uv^  ï:upre>tis  fueril,  el  per  qualemcumque  tHsirumem- 
'.*•  »  do  suprusoribta  taouilate  incujusliltet  [>ersonaTelbenemeri- 
:.s  ::<>>: ro5  ir.unero  aliquid  con;u;e.eniu^  iu  quantum  lex  permit- 
:  :  ;,  ;,  :• .  ■/.  a  $: ,;  *  ; .  :  :a  le  d  f  In-a  l  p^r-  i .;  run- .  —  Cf.    Fia  v.  8  ;  Zeumer, 

-s        ^•..       .;  N  j-v, 

r\  . ..  .    ...    v^.  /e.:n;er-   :v  :^Ii*    Rcc..   iiM  »  luHam  <\  his. 

:..;»...  .r.  îv>>t><.vUi>  >;;a>  h :•:!;::;:; -es  nataraisier 
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r-.cvile(l)etsous  laplunie  J'Alcuin  (2).  La  langue  dos  capi- 
Lulaires  ou  des  conciles  participe  d'abord  à  celte  précision 
i  3):  mais  plus  lartl  elle  devient  plusvaj^u»»  :  le  ternir  /rs/a- 
^nenfuin  send)le  s'appli(|ner  à  tout  écrit  (|ui  prati(|ueinent 
r-eniplil  lofticr»  d'un  lestainenl  (i).  Lesdallo-Hoinains  ont 
ssansdonle  favorisé  inconscienunenlcrt le i»xlension  :  lorsqu'il 
ïiélaienl  pas  eux-niènirs  «les  juristes  de  profession,  ils 
<*onfondaienl  aviîc  le  testament  tous  les  équivaltMits  d<»  cet 
iU'le.  (Iréiioire  dr  Tours  lui-ménn».  <|ui  fait  du  mot  un 
tjsa»^r  fré(|uenl.  l'emploie  dans  des  hypothèses  on  il  s  airit 
|)Oul-èlre  «l'un  modr»  dt'  «lispositiim  du  droit  harhiire  i.j^. 
.A  mesun»  t|u*un   avann*  dans   le    temps,  à    mesure   aussi 


^iiscipiunt.  hoc  de  eis  faciant.  quod  illi  voluerunt  ac  facore  rojja- 
vernnt.  qui  eas  illormn  fidei  cominiaerunt. 

(1)  Henediclus  levila.  VII,  3*27  (Bîihize,  t.  I,col.  1090).  De  his 
quibii^  p«^r  lestaiiieiitinn  aliqui»i  delegatuin  est,  qiiof  niliil  contra 
voluntat^m  defuncti  licoal  agere.  Qui  per  testamentuin  sil)i  all- 
quid  derelictum  acceperit  et  vindicaverit.  et  vohierit  contra 
voluhtalem  «iefinicti  agere,  licenliam  penitus  non  habebil. 

(2)  .\lcuiiii  epistohr,  w^  132.  ^  1  (J/o»».  Germ.,  in-V.  Ëpistolte 
Karolini  ip'. i.  t.  II,  p.  132):  Testamentuin  in  mortuis  conûnna- 
tur  apostolo  protestante,  ideoqiie  post  obitinn  testatoris  omni- 
modani  linnitatein  obtiniiit. 

(3)  Concilium  sub  Sonnatio  episcopo  Hemensi  habitmn  (027- 
030;.  c.  X  :  Maassen,  Concilia,  p.  204  :  Clerici  etiani  vel  seculares 
qui  oblaliones  parentum  aut  donatas  aut  iestamento  relictas,  etc. 
Pout-êlre  aussi  le  mot  intestat  us  ^^ivàe-i-'û  le  sens  technitpiM  dans 
ré«iit  de  Clolaire  II  de  014.  c.  0  (Bor..  t.  1,  p.  20)  :  Giiicimique 
defuiictu.  si  intestatus  decess^rit.  propinqui  absque  contrarietate 
judicum   in  ejns  fîiciiltatem  juxla  legem  succédant. 

(4)  (Japilu'.Mie  Olonnense  (825),  c.  4(l5or..  t.  I,  p.  328).  De  seno- 
dochiis  pivcij)imiis,  ut  secuiidum  possiljililatem  vel  temporis 
fertilitateiii  testumentorum  scripla  sequantur. 

{'))  Sans  doute  il  fait  allusion  à  de  véritables  testaments,  lors- 
qu'il luentioiine  le  ttatamentiini  de  saint  Niziei*  (Vitie  patrum, 
VIII.  ô;  Mon.  Gt*rm.  SS.  H.  M.,  t.  I,  p.  O'Jô)  ;  —  celui  de  Marcha- 
rius  {Hi.sl.  Fr.  V,  30:  t.  I.  p.  228;  :  --  Ci'U.\  qu'ont  laissés,  avant 
du  partir  »ii   E-pague,   k>  |)er>onnages  de  la  suite  de  Uigundis 


—,      »»—»-■      n    1^, 
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>  ;*.:v!iui'    a   '•'ii:u>;iui.  et  certains   actes   concrets   sont 
.  .  t''  *   i,   î.ors  ijuils  se  réfèrent  à  «les  opéra- 
.^  v'iî  :k*  vTonsiiItTe  (|ue  l'intention,  qui 

•«.  i^î  ;a  K*'H  à»-  .;  oM!.u'.  Muoltjurfois  des  donations  pures 
^ .  :  I ,  ♦  i  f  ^  >•  •  1 1 V  îH*  ■  ■.^.'••••s  fai  les  (ui  itisfar  testa  mm  fi  {2)  : 
..  ,^  -  >c*^"i:i»it  t.  i  ii.*>  U'sKuut^nts  par  l'intention  de  leurs 
i.i.i-i.^  tu  va.t't:  as^mrer  lo  salut  de  leur  unie,  par 
;,'»-*i.^"  >-.M-'ii:o'  i.'  :;  «'ilrs  sout  entourées :  mais  les 
•••4*ii  •'.  a.*^  Ni-.!i.-'î.  jà'*'.!  ;ui*  le  mol  /#**//i///<»///tt/w  ne  serait 
•.-.."^  v  u:-a>i  Tir  \u'U  et.  en  signalant  Tanalog-ie,  ils 
.»  .  ..c.:  s  '  .  ».  •  4  i  L  :j  \  a  piis  idtMititê.  Toutefois,  ils 
I  «f.  o.^  .u  o.i  ^  .  >,  4:«  .lo  r>'NtiT  lidèles  à  la  distinction 
..i;  X  .î.  -^î.^' •  "vv  01  [u  ils  iudi(|uiMit  :  deux  des  di- 
*.♦  .ju  ^  îv».  >^  I  M.  u  oc  tHsf'ir  testfunenti  se  sont  an- 
.*..fi.v^  ign.'^'» Ji*^'^  ..i^'tos  pia:>  haut  oonmie  des  paginœ  tes 


*fnt  »t-         J 


f  ^    -'  .  \  '.«  K>   ;    l.  j  ^i  .  —  o^uxqui  instituaient  des  Egalises 

>v'.  ■ .  '^*■'<  ^■».  ;'.w  ^  V.  «;»  0.*^^s.H*rio  •  Hist.  />..  VII,  7,  t.  I,  p.  2î>5).  — 

\  «  x    ^\xvti      .,'.s  .¥*,-•</»<*'< -j    iont    i^harigyselus  a  été  e/fractor 

*  «.     ,»•**    ;\.  M   :   I.  V    l5?*  .  il  y  avait  vraisemblablement  des 

i-.vv^  r»A'  .;v*  s^rlo-    '.A  :«vxi*  barban».  —  Quant  au  testament  de 

/h  «t,^*    >".o«      ^'^  \\  iô  .  ;.  I.  p.  '2'A>K  Grégoire  de  Tours  n'en 

\.  *  ;    .rj^'ur-.' s«.r'^  J-'  r-coBûUîandatîons  sans  portée  juri(iique. 

i    \  xvr  *  «^^.c.:i  *  i.'  <e^V  relisant  une  donation  entre-vifs  et 

$,;,x**  ,;  ,;n^  rï-;rvv^**;:»n  a  précaire,  dans  le  cart.  de  saint  Bertin, 

K\    ;*    Cl*  1  A^u,.r,|«A*iîi*  iui*ui^me  l'acte  iestamentum  :  Amal- 

;.  .i,,'^  "*,v  ^^rAn;^:'.:;:;:!.  a  me  faotuni.  r*»legi  etsuscripsi.  —  Tes- 

;*-/-.    i  A  V  t^    *x^'     ^^lrv^o^sa5.  i.  IL  p.  364.  —  Testaments  de 

sa;:-.:  :\>\i«::V    .\iu  «::  STv  :  o:irt.  de  Beauiieu.  16.  p.  36;  —  l'autre 

fv.  ^^V.  c,;r;  vit*  InMU.itu.  l>  p.  i'.  —  Testament  de  Godefiredus 

^'^V  .  o;.rr  àr  Beaiilit^:.  3.  p.  10. 

.:•  P.j^.vVîu  i«»  IVpm.  maiiv  du  palais  (706);  Pardessus,  t.  II. 
;v  ,^T:î.  i*t  ri.\  i/i;».«»'«»<^<i.  p-  i^S.  —  Diplôme  de  Charles,  mairvdu 
pa.ais  r.>^'  :  Parios-us.  l.  II.  p.3U:  Perlz.  p.  08.  —  Diplôme  de 
ilimiii-i.  ii»aire  «lu  palais  iV^î);   Pardessus,  i.  II.  p.  3i7  :    IVrU. 

p.  UK). 

,o'  /V/-  hune  jHJf/inatn  lestamenii,  portent  les  d*»u.\  diplôme^ 
de  Charles  Martel. 
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Il  étîiil  plus  facile  do  S(î  conformer  exactement  à  la  tra- 
dition du  llréviairo  (|ui  faisait  il'iin  acte  matériel,  «le 
récrilurt'.  un  elrmenl  essentiel  du  testninentittn.  Toutes 
les  sources  (|ui  utilisent  cette  expression  visent  un  écrit  (1), 
et  on  lévite  soigneuscMiient  lorsqu'on  veut  désiirner  une 
disposition  orale  de  dernière  volonté  (2). 

La  conclusion  tie  cet  exposé  pliiloloîri(|ue  est  qu'il  faut 
l)ien  se  «tarder  de  conclu  rt»  de  I  usa  ire  du  mol  h'stamrnhtm 
à  la  pratique  d  un  vrai  testament.  Il  importe  de  m*  pas 
s'jwrt'ler  ;iux  t'Xprrssions  ri  d  analysrr  au  fond  la  natiu'r 
dt'  I  acte  qu  il  s'auit  de  classer.  Il  est  aisé  de  constater 
ainsi  (|ue  le  testament  n  a  jamais  pénétré  dans  la  légis- 
lation des  Francs.  Nous  savons  déjà  qu<»  ni  la  loi  salique 
ui  la  loi  ripuaire  ne  l'admettent.  La  remarque  reste  vraie 
pour  les  capitulaires  ajoutes  à  ces  lois  et  pour  la  lex  ^fHPn- 
data:  à  aucune  époque  le  testament  n'est  devenu  une 
institution  du  droit  franc. 

En  résulte-t-il  que  les  individus  soumis  à  la  loi  franke 
se  soient  toujours  abstenus  des  dispositions  mortis  musa 
proprement  dites?  La  déduction  serait  hâtive  et  inexacte. 
Bien  des  Saliens  et  des  Ripuaires  ont  laissé  des  testaments 
à  la  romaine,  et  plusieurs  causes  peuvent  expli(|uer  ce 
fait. 

D'abord,  le  clergé  a  toujours  réser.vé  ses  sympatiiies 
])Our  la  loi  romaine.  Si  les  prêtres  d'origine  barbare  res- 
taient officiellement  soumis  à  leur  statut  primitif,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  désireux  d  être  traités  selon  le  droit 
impérial.  En  Londjardie,  par  dt'ux  fois,  ils  réussirent  à  se 
placer  sous  leur  loi  de  prédilection.  On   ne  mr'ntionne  pas 

(1)  Le  II"  8  de  la  coUectio  Flaviniacensis  (Zeumer.  p.  476  ;  Roz., 
128)  est  particulièrement  caractéristique. 

{'!)  Voir  le  récit  des  derniers  moments  de  la  reine  Iiigober;?e. 
dans  Grê-^oire  de  Toiirs,  Hist.  l'r..  IX.  '^G  :  SS,  R.  M.,  t.  I.  p.  382. 
—  b''l»o>:tiuiis  r'iutiv.'S  m  un  tu-tamenl  oral,  en  8'ii.  dans  Hist . 
du  I.aiiffuedoc,  éd.  bulunrier.  t.  11,  Preuves.  57.  col.  l.S'i. 

A.   —  1-j 
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en  Gaule  do  mouvement  «l'ensemble  analogue;  mais  il  est 
probable  que  les  clercs  individuellement  eurent  souvent 
recours  aux  actes  à  la  ronuiine  (J  ). 

Puis,  même  pour  les  laïcs,  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  était  loin  de  s'appli(|uer  avec  la  sévérité  à  laquelle 
nous  sommes  tentés  de  croire.  H  n'était  pas  diflicile 
d'échapper  à  la  loi  (|ue  rigoureusement  on  aurait  dû 
suivre.  Nous  avons  des  exemples  de  déclarations  menson- 
gères grâce  aux<|uelles  un  barbare,  en  si»  disant  romain, 
usail  du  droit  romain.  Souv(miI  même  on  était  à  la  fois 
plus  sincère  et  plus  hardi  :  on  désobéissait  ouvertement  à 
sa  loi  d'orii^ine  \2), 

(a^s  réixdiions  contre  les  traditions  antiques  devaient 
être  surtout  fréquentes  en  notre  matière.  Le  nullum  tes- 
tamenhtin  était  fort  incommode  pour  les  Barbares  (3)  ;  à 
mesure  qu'on  éprouvait  le  désir  de  multiplier  les  libéra- 
lités, à  mesure  aussi  on  sentait  l'inconvénient  de  se 
dépouiller  actuellement  et  irrévocablement  :  on  aurait 
voulu  conserver  tout  le  temps  de  sa  vie  non  seulement  la 
jouissance  des  biens  qu'on  destinait  à  des  œuvres  pieuses, 
mais  encore  le  droit  de  modifier  ses  premières  disposi- 
tions (4).  Il  était  impossible  que  les  Barbares  ne  compris- 
sent pas  les  avantages  du  testament  et  n'eussent  pas 
ridée  d'en  faire  usage.  ^ 

Les  Francs  ont  donc  copié  les  dispositions  romaines  de 
dernière  volonté,  sauf  à  en  altérer  peu  à  peu  la  technique. 

(1)  Stouflf,  Personnalité  des  lois.  p.  12  et  sq. 

(2)  Stouflf,  /.  c,  p.  22  et  23. 

(3)  Cf.  Glasson,  t.  II.  p.  178. 

(4)  Aiiditiones  legis  Baiuwarioruni  ;  additio  quinta..  I,  2  (Perlz. 
Ler/es,  l.  III,  p.  459)  :  ...  Quisquis  heredilatem  suaru  ad  ecclesiam 
ante  doriuveral  aut  postea  donaverit,  si  quid  mufare  voluerit, 
cartam  suam  hal)eal  ita  scriptam,  ut  locum  et  tempus  et  per- 
sonani  hal)oal,  aul  cuin  III  testibus  tidelibus  et  nobilibus  testili- 
celur... 
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Au  lit  de  mort,  ou  avant  de  commencer  un  voyage  dan- 
gereux, ils  prennent  l'habitude  d'adresser  à  (|uel(|ue  éta- 
Llissernont  religieux  une  aumône  pour  le  salut  «le  leur 
îime.  Ces  générosités  m  e./;/rtv///.v  apparaissent  (|uel(|uefois 
comme  de  véritables  legs  (1);  mais  souvent  aussi  les 
textes  ne  sont  pas  assez  précis  pour  qu'on  puisse  déter- 
miner la  nature  exacte  de  l'acte,  el  décider  s'il  s'est  con- 
sommé ])ar  une  tradition  enire-vifs.  ou  s'il  n'a  pris  valeur 
€|ue  par  la  mort  du  disposant  (2).  Il  semble  bien  en  tous 
cas  que  (Jiarlemagne  «  ajoula  aux  lois  »  un  capilulaire 
*rénéral  autorisant  tous  ses  sujets  à  procéder  à  des  dona- 
tions à  cause  de  mort  renouvelées  des  Romains,  rév()«|uées 
si  le  donateur  survit  à  tel  événement  ou  si  le  dona- 
taire prédécède  (3).  Il  y  a  mieux,  et  nous  possédons  un 
certain  nombre  de  chartes  (|ui  sont  incontestablement  des 
imitations  ou  des  déformations  du  testantent  romain. 
Bertran,  évéque  du  Mans,  tout  dévoué  au  roi  Clotairc  ; 
Iladoin,    son    successeur;  le  diacre  Adalgyse,   neveu  de 


(1)  C'est  le  cas  des  libéralités  ordonnées  par  les  nobles  de  la 
suite  de  Rigundis  :  ils  laissent,  nous  dit  Grégoire  de  Tours,  des 
leslaments  qui  ne  doivent  être  ouverts  qu'après  leur  mort,  ou  du 
moins  qu'après  l'époque  où  ils  s'attendent  à  être  massacrés. 
(Voir  supra,  p.  183,  note  1% 

^2)  Telles  les  dernières  dispositions  d'Ingoberge  (voir  supra, 
p.  225,  note  2). 

13)  Capitulare  legibus  additum  (803)  c.  6.  (Bor.  t.  I,  p.  113j  : 
Qui  res  suas  pro  anima  sua  ad  casam  Dei  tradere  voluerit,  domi 
Iraditioneni  facial  coram  testibus  legilimis  ;  et  quie  actenus  in 
hosle  faclai  sunt  traditiones,  de  quibus  nuUa  estquieslio,  stabilis 
permaneant.  Si  vero  aliquis  alii  res  suas  tradiderit  et  in  hoste 
profectus  fuerit,  et  ille  oui  res  traditie  sunt  intérim  morlims 
fuerit,  qui  res  suastradidit,  cuni  reversas  fuerit,  adhibitis  testibus 
coram  quibus  traditio  facta  est  res  suas  recipiat  ;  si  autem  et 
ipse  mortuus  fuerit,  heredes  ejus  legitiini  res  traditas  recipiant. 
M.  D'Espinay  (De  Tmlluence  du  droit  canonique  sur  la  législation 
fran<;aise,  p.  70)  signale  ranalo;4:ie  entre  ce  texte  et  un  pa>sage 
des  Institutcs  de  Justinien  :  II,  7,  ^  1. 


'^.^^   .j»J*-.         •••-  -  .       s      .  '       ■         ..-•        — •     -— •  «.--»•    *«^<«.--. 
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Dagobert  I*^  étaient  de  race  barbare  (1),  et  cependant  ils 
ont  laissé  des  testaments  à  peu  près  conformes  aux  pres- 
criptions du  Bréviaire  (2».  Erniinethrude,  femme  de  liaute 
naissance  et  de  grande  fortune;  Widerad,  abbé  de  Fla- 
vigny.  bien  que  relevant  très  probablement  du  droit 
barbare  (3),  ont  voulu  imiter  les  testaments  romains  dans 
leurs  actes  de  dernière  volonté  (4).  U  y  a  des  erreurs  juri- 
tiiques,  des  altérations  considérables  du  droit  impérial, 
mais  on  sent  très  nettement  Tintention  de  rédiger  un  acte 
à  la  romaine.  L'empreinte  romaine  est  moins  accentuée, 
mais  toutefois  reconnaissable  encore,  dans  les  dispositions 
(|u'ont  prises  en  vue  de  la  mort  Tévèque  Ansebert,  Tab- 
besse  Adèle  et  le  comte  Eccard(3);  or  il  est  vraisemblable  que 
ces  trois  personnages  appartenaient  à  une  tribu  barbare  (ti). 


(1)  Stouff,  L  c,  p.  56. 

(2)  Testament  de  Bertran  (615)  ;  Pardessus,  t.  I,  p.  197.  —  Tes- 
tament d'Hadoin  (642);  Pardessus,  t.  II,  p.  69.  —  Testament 
d^Âdnlgyse  (634);  Mémoires  de  la  Société  philomathique  de 
Verdun,  t.  III,  année  1846,  p.  337. 

(3)  Voir  Stouir,  ^  c,  p.  56. 

(4)  Testament  d'Erminethrude  (700  ;  Pardessus,  t.  II,  p.  255.  — 
Testament  de  Widerad  (721);  Pardessus,  t.  II,  p  323.—  II  faudrait 
ajouter  à  ce  groupe  le  testament  de  Burgundofara  (632?  si  l'au- 
thenticité en  était  plus  certaine. 

(5)  Gharta  Anseberti  (696).  Pardessus,  t.  II,  p.  237.  —  Testa- 
men)um  Adelcu  (732).  Pardessus,  t.  II,  p.  364.  —  Testament  d'Ec- 
card,  Thé  venin.  Texte;!,  n»  76. 

(6)  Le  nom  crée  une  première  présomption  en  faveur  de  cette 
opinion;  souvent,  il  est  vrai,  des  Romains  ont  pris  des  noms 
barbares  ;  mais  d'autres  arguments  viennent  corroborer  ce  premier 
indice.  Les  testaments  d'Ansebert  et  d'Adèle  sont  d'une  date  rela- 
tivement ancienne  (696  et  732),  et  leurs  déformations  sont  cepen- 
dant considérables  ;  le  fait  s'explique  mieux  s'ils  émanent  de 
personnes  vivant  selon  la  loi  barbare  et  habituées  aux  pratiques 
germaniques.  En  outre  Ansebeit  dispose  des  biens  qui  lui  sont 
échus  de  alotio  parentwn  meorumy  tant  de  jHiterno  quatn  de 
materna  ;  la  formule  convient  plus  exactement  ù  un  héritier  ger- 
manique i{n'â  un  héritier  romain.   Quant  à  Ëccard^  dont  le  père 
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]jO  testament  n'est  <lonc  plus  la  propriélé  exclusive  des 
Koniains  ;  «les  hommes  de  loute  rare  remploient,  — et 
inconsciemment  travaillent  à  le  métanmrplioser.  Il  passe 
clans  toutes  les  mains  et  s'altère  sous  toutes  les  inlhuMU'es. 
«Aussi  faut-il  étudier  la  crise  qu'il  subit  en  faisant  abs- 
tractions des  personnes  c|ui  l'utilisent,  et  sans  s'in(|uiéler 
•  le  la  nationalité  dos  testateurs  suivre  l'évolution  du  tes- 
tament. 


•-1  l;i  mère  porleiil  aussi  de^  noms  barbures,  il  n'court  à  il»*s  pro- 
oé«iês  essenliellemeiit  j^'f^rinaniquos,  per  icadium  **t  ande  atif/um, 
|)Our  réaliser  île?  translations  de  droits  réels. 


.i.  t  i,'.  ê    ■^   •  ■-..'■     .     *v  ^  -  -.-  *      *  <         .w  .       .       '.   .    ^       ■■     »tW    .-•■  ■>      -...*•••••  ""«*^ 
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TITRE    II 


DECOMPOSITION  DU  TESTAMENT  ROMAIN 


De  m«'m«'  (|u  un  Iravail  iiilerno  île  ilév<'[oppomeiU  auto- 
noino  r!  uni»  poussée  externe  il'iiillueiiees  élraiig^ères  con- 
couraient à  promouvoir  et  h  diriger  l'évolution  des  insti- 
tutions barhares.  de  même  deux  principes,  Tun  interne  et 
l'autre  externe,  présidaient  à  la  déformation  du  testament 
romain.  Il  s'est  produit  d'abord  comme  une  décomposi- 
tion intime,  grâce  à  laquelle  nombre  d'antiques  observances 
sont  tombées  de  caducité.  La  techni(|ue  élaborée  par  la 
jurisprudence  classique  était  savante  et  minutieuse  :  elle 
ne  pouvait  convenir  à  une  épo(|ue  illettrée  et  grossière.  Les 
praticiens  de  l'Empire  franc  ne  sont  plus  assez  instruits 
pour  manier  l'instrument  sensible  et  compli(|ué,  inventé  en 
des  siècles  raffinés  ;  ils  n'en  comprennent  plus  le  méca- 
nisme ingénieux,  et  ne  ii'tiennent  guère  (|ue  les  traits 
matériels  de  la  forme  visible.  En  même  temps,  sous  lac- 
lion  «lu  christianisme,  la  nature  spontanée  et  enthousiaste 
•  les  Erancs  s'exalte  en  élans  de  générosité:  on  veut  don- 
ner aux  pauvres,  donner  aux  églises,  donner  à  Uieu.eton 
passe  outre  aux  prescriptions  entravantes  du  droit  ro- 
main, on  ne  s'attarde  pas  à  sr*s  causes  d<?  nullité  :  l'irrê- 
iruiarité  «les  moyens  nv  doit  pas  empêcher  la  réalisation 
de  la  piens«*  lin  (|ue  l'on  s  est  [»roposée. 

I)  un  autre  côté,  les  tendances  gi'rmaniques  réagissent 
>ur  les  C(»nceptions  romaines:   la  notion  de  1  acte  à   cause 


r.  .. 
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(le  mort  est  coinbattin»  parle  principe  contraire  du  nuUum 
leshimonhiw:  la  liberté  testainenlaire  se  heurle  à  la  co- 
propriété familiale.  Plus  lar{jc  t»st  la  Jill'usion  du  teslaincnt 
parmi  les  Barbares,  plus  vive  aussi  devient  la  résistance 
aux  idées  (|u*il  incarne,  de  la  part  d'esprits  liabilués  à  de 
tout  autres  manières  di^  penser  et  d'aj^ir.  On  lui  enlève 
peu  à  peu  s(»s  attributs  cssenliels,  on  Tatropliie,  on  le  dé- 
membre, et  linalemenl  du  testament  romain  il  ne  reste 
plus  rien. 

Pour  étudier  par  le  détail  celle  désagrégaticm  projrres- 
siv(>,  nous  nous  attaclierons  successivenxMit,  en  autant  de 
cbapitres  : 

I.  Aux  formes  du  testamenl: 

II.  Aux  règles  de  fond; 

lil.  A  la  réglementation  du  droit  de  tester; 

IV.  Un  quatrième  t^t  dernier  cbapitrc  aura  pour  but  de 
déterminer  les  règles  de  la  compétence  testamentaire,  et 
de  dégager  l'inspiration  des  testaments  francs. 


•.' ,: ^w.  \^         l'iViÙiti 


CIIAPITKK    PUKMIKIi 


FORMES       DES      TESTAMENTS 


Li*s  f()riin»s  trstaint'nlairos  roîiiainos  élaicnl  variée!»  cl 
r<Mn|)li(|ué(»s  :  ellfs  évoluiMilH  répo(|Ut»  fraiike  dans  \o  sens 
«II'  la  simplicité  et  do  Tunité.  En  s'atlVaurhissanl  de  leur 
ré^^leineiitalion  minutieuse,  elles  perdent  leurs  traits 
caractéristiques,  et  tendent  ainsi  à  se  fondre  les  unes  dans 
h;s  autres.  Il  ne  reste  du  formalisme  anti(|ue  qu'un  double 
souvenir  :  d'une  part,  lacté  écrit  ou  les  témoins,  conune 
procédés  seuls  concevables  pour  conserver  la  mémoire  des 
volontés  juridiqueset  leur  donner  valeur:  d'autre  part  une 
série  de  mots  sacramentels,  survivant  aux  idées  qu'ils 
expriment,  et  soij;:neusement  conservés  d'âge  en  âge 
comme  vestiges  et  symboles  d'une  civilisation  disparue 
mais  toujours  admirée. 


Formes  normales. 

La  loi  des  Wisigollis,  livre  II,  litre  V,  ^  \'2  (  1 1,  énunière 

(l)  Waller.  t.  I.  p.  'i()0  :  Qualiter  conllci  v«.l  lirmari  convpniat 
ulliinas  liumimiiu  vuluulales.  Morieiilinui  extreinu  voluulus,  sive 
'îil  aiii'loris  ei  tcstium  manu  siilisrripta.  sivo  ulrarumque  partiuiii 
si;^'iiis  Hxtileiit  roborata.  seu  t;tiaiii   et  si  auctor  subscribero  vi-l 
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((ualro  inanioiTs  ili»  fain»  un  h»staimMil,  ou  plus  larireiiH'iit 
<1(*  laissor  unedisposilion  «I«Ml<Tiurrr  volonté.  Si  ou  ajoute 
los  «  ôcrilures  olojrrapli*^'S  »  prévues  par  Ir  *i  10  (Ij,  on 
arrive  à  un  total  ilr  cin(|  formes  norinaleinont  admises. 
Mais.  <»n  réalité,  plusieurs  de  ces  formes  ne  sont  que  «les 
variétés  d'un  même  type,  el  c'est  seuli'ment  en  trois  ralé- 
fTories  (|iril  faut  répartir  les  actes  testamentaires,  il'après 
le  codiMlc  Ht'ceswind  commr  d'après  U'.  Bréviaire  dWlarîe: 
ils  sont  olotrrapli<»s.  oraux  ou  sol<»nnels. 

Le  testament  solennel  de  la  loi  wisiirotliique  tire  sa 
valeur  de  radjonction  de  témoins  et  de  l'apposition  d'un 
siirnt?  matériel  sur  l'écrit.  Le  nombre  des  témoins  n'est 
pas  impérativemcMît  déterminé;  il  est  seulement  prescrit 
c|u<»  chacun  d'eux,  comme  le  testateur,  marque  le  cotlejr 
testnmenti,  soit  de  son  sceau,  soit  de  sa  signature. 
Lorsque  le  disposant  ne  peut  ni  signer  ni  sceller,  un 
témoin  supplémentaire  se  joint  aux  autres,  et  remplit  la 
formalité  à  laquelle  l'intéressé  est  hors  d  état  de  pour- 
voir (2)  :  seulement  si  le  testateur,  guéri  de  la  maladie 
pendant  laquelle  il  avait  pris  ses  dernières  dispositions^ 
recouvre  la  possibilité  de  signer  lui-même,  il  doit  effiîcti- 
vement  conlirmer  d'une  souscription  autographe  Tacte 
dont  il  entend  maintenir;  la  validité   (3).   Aucun  principe 

■ 

si<ifnuui  facere  non  pr:i;v;ileal.  alinni  tauien  cum  legittnits  testibiis 
snbscriploreni  vel  si;^'iialorem  orciinalioiiis  sme  instituai  :  sive 
«juujjue  si  lantuinnio<io  verbis  coram  probalione  or<linatio  ejus, 
qui  nioritur,  patiiorit  pronuil^'ata.  lia.*c  onlinalionum  quatuor 
gênera  unmi  perenniler  valure  persistant. 

(1)  Walter,  t.  I.  p.  402.  De  liolograpliis  scripturis. 

(2)  IK  5,  ;:  12:  voir  aiqtva,  p.  233,  note  1. 

(3.  IL  5,  ::  1  :  Walter.  p.  457:  Simili  quoque  et  ilhe  i^.Tiptune 
valore  conslabiinl.  <jua>  elsi  auctor  subscribere  a*grititdine  obsi- 
stt'iite  non  valait,  in  eis  tanien  qni  subsoriptores  «iccedereni  pos- 
tulavil  :  sicqu»'  subsoriptiontMu  vel  signum  ad  vicem  ilUus  aucto- 
ris,  ille  ({ui  est  rogaUis  impresserit.  IIoc  tantum  est  observandum. 
ut  si  conditor  taliuui  scripturarnni   de  hac  ipse  irgritudiue  qua 
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formaliste  ne  roçlc  la  coopération  des  témoins.  La  lex 
Wisigothorum^  (|ui  no  parle  pas  ilune  convocation  spéciale 
«le  ces  auxiliaires  nécessaires,  (|ui  ne  se  soucie  pas 
«lavantage  île  Vunum  conteivfum^  et  (|ui  admet  ré(|uivalence 
(lu  cachet  et  de  la  siji^nature,  réalise  par  rappori  au 
Bréviaire  d'Alaric  une  simplification  notiible. 

Les  f'pitome  suivent  de  plus  près  h»  Bréviaire.  Il  n  y  a 
pas  lieu  d'en  être  étonné,  puis(|ueles  rédacteurs  voulaient 
reproduire  la  substance  de  la  le,v  lionuina  et  en  avaient 
constamment  le  texte  sous  les  yeux.  IJe/ntome  Monachi 
en  particulier  rellète  avec  une  inlelliîrente  lidélité  les  dis- 
positions de  Vin/erpretatio.el  Vepitomt*  Aetjid'ù  ne  s'en 
écarte  guère  davantage.  Les  autres  présentent  quelques 
modifications  plus  importantes  :  peut-élre  inconsciemment, 
les  auteurs  ont  été  entraînés  à  adapter  à  Tusage  de  leurs 
contemporains  le  code  qu'ils  voulaient  résumer.  —  Les 
epitome  Monachi  et  Aegidii  (1)  distinguent,  comme  le 
Bréviaire,  le  testament  civil  à  5  témoins  et  le  testament 
prétorien  à  7  témoins.  Ils  décrivent  les  cérémonies  du 
testament  à  7  témoins  avec  la  même  minutie  que  Vintet*- 
pretafio,  et  la  Scintilla  en  fait  autant  (2)  :  ni  la  nécessité 
d'un  huitièqae  témoin  si  le  testateur  pe  peut  signer,  ni  la 
convocation  ad  hoc,  ni  les  cachets,  ni  Vununt  contextii^ni^ 
ne  sont  oubliés.  \Sepitonie  (iue/pher/ji/fnni  (3),  au  con- 
traire, sans  s'occuper  d'aucune  solennité  de  détail,  se 
contente  d'insister  sur  le  nondire  des  témoins  :  ^i  ou  7,  et 
(|uelquefois  8.  Les  epifomt'  maintiennent  à  côté  <lu  tesla- 


«Jetiiielialur  revalueril,  si  lioc  ipsuni  quodin  hujusmodi  scripluris 
lestatus  esttirmnni  esso  voluerit,  manu  sua  illud  solita  subscrip- 
lioiie  corroboret,  et  sic  plénum,  quod  lestari  visus  est,  obtineat 
liriiiitatein. 

(1)  Lex  Ruiii.  Wis.,  éd.  Hiuiiel,  G.  Th.  IV,  4,  c.  3. 

(2|  No\ .  Th.  IX.  c.  unique. 

(3)  Eod.  lor. 


»«•  •  f ' .' «  ^. 
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rr.  V  r.  •  •:  i -^  :r-:  •  rri'.*  ;  •  -*  ■  •  •  i  i  ••^v'^^er  mortl*  cuu.^n  :  1rs  coi I i  • 
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t«if;U-.s  ir:î  <ij;rrr--  ritaiiiiV^t.iiion!»  ilr  volonté,  referfp  rotun- 
Intf.*  .;î  .  \j'^  ^/> '/////» ^  (iifli^h^rhtjInuL  Monnrin  cl  âSW- 
'/^/#/.  in'Iii|u*-nt  tiur  !»->  •-rMlirilli-s  conlirniés  peuvent  seuls 
•  oiiff  iiir  •!»•->  1#'2'>.  lift  t|U*iiurun  roilin'llo  n'est  susceptible 
ijr  nfr\«iir  un»-  institution  J'Iiérilier  (4i.  Mais  irnutre  part 
tous  les  pftifont**  sont  «rfirronl  pour  exierer  la  présence  ile 
'i  ou  7  tKinoin.>  h  Ui  n*tlaction  lies  codicilles  (5).  Or  pour 
la  valiiiité  îles  tfstanifnts  mêmes,  ils  renoncent  peu  à  peu 
à  toul  autre  exigence  ijuà  la  réunion  des  témoins  en 
nomlin*  ronipéttMit  :  il  est  donc  clair  <{ue  testaments  et 
codicilles  sont  en  voit*  de  rapprochement  et  tendent  à  se 
confondre. 

Mal<rré  les  assouplissements  auxquels  ils  se  prêtent,  les 
e/fifome  reproduisent  un  droit  tliéori(|ue,  dont  révolution 
ne  suit  que  lentement  et  à  regret  celle  du  droit  pratique. 
Il  est  intéressant  de  rechercher  :omment,  en  fait,  les  tes- 
tateurs comprenaient  et  observaient  les  prescriptions 
romaines.  L'examen  des  chartes  et  des  formules  nous 
permettra  de  nous  en  rendre  compte;  nous  avons  à  suivre, 
à  travers  les  actes  de  pratique,  les  transformations  des 
dispositions  testament^iires  rédiprées  par  écrit  et  coniirmêes 
devant  témoins. 

Une  fornmle,  appartenant  à  la  collecth»  F/acinia- 
cefià'i^'    6k  et  copiée  sur  le  testament  de  Widerail,  abbé 

1   C.  Th.  IV,  i,  0.  i,  Siiililhi  :  Co.iici!l«m.  iuod  est  ùdeicoa- 
:-:<>u:n.  —  A//'/f.  C.  l'h..  IV.  \,  o.  7;  ep.  Lu*,;d.  Mou. 
J   C   Th..  IV,  4.0.  *2.  tj.  Ao;:.  Ln^^i.  Mon. 
•'•    C.    ri:.  IV,  4.  0.  i:  l'p    .\f.:. 
i    'Viîi  :>.  II.  7     v,;  XIV.  ou  XV.  ji  ^^  Ep.  Ct.;r;î-h.  Mon.  :ï«M. 

: . .  .  :v.  :.  :  i.;  lo.  e-.  m  n 

.     .  ."■  .  r  ^  ..  A .  m'.    ...,' %*\«~     >.*«t  ^.A  — TB»  .      k" 
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de  Flavigny,  nous  apprend  ce  (|ue  l'on  considérait  comme 
essonliel  :  le  testateur  doit  apostiller  l'acte,  et  des  témoins 
apposent  enraiement  une  marcfue  dislinctive  sur  le  par- 
chemin. Voilà  tout,  —  et  de  nombreuses  chartes  conh'r- 
menl  l'exactitude  de  ces  indications. 

Que  l'acte  porte  le  nom  de  co«licille  ou  celui  tie  testa- 
ment, il  n'est  pres(|ue  jamais  écrit  de  la  main  du  dispo- 
sant :  c\»sl  à  un  scrihe,  à  un  noiaire  fi  ).  (|ue  Ion  conlie 
ce  soin  (2),  et  l'auteur  se  borne  à  relire  le  parchemin  i3). 
Pour  le  nombre  des  témoins,  on  se  conformait  d'abord 
exactement   aux   réprles  du    Bréviaire.    Dans    les    charles 

pu«^ina  lirma  [»ermaneat].  quaiii  manu  niea  propria  subter  lirmavi, 
et  bonoruin  lioiniiiuin  sigiiis  vel  alli^'alioiiibu!^  roboraiidain  de- 
crevi. 

(1)  Voir  sur  ces  personnages  Giry,  Manuel  de  diplomatique, 
p.  8*24  et  sq. 

(2)  Les  formules  de  Marculfe,  II,  17  (Zeumer,  p.  86:  Roz.  129)  et 
Flav.  8  (Zeumer,  p.  470;  Roz.  128)  sont  relatives /i  cette  hypo- 
thèse :  testamentum  nostrum  condedimus,  quem  illiiut  notario 
icribendum  commisimus,  porte  la  première.  —  Et  cVst  le  cas  des 
testaments  de  Bertran  en  615  (Pardessus,  t.  I,  p.  107);  d'Adalgyse 
en  634  (Mémoire  de  la  Société  philom.  de  Verdun,  1846,  p.  337)  ; 
d'Hadoin  en  642  (Pardessus,  t.  II.  p.  09);  du  codirille  «le  saint 
Amand  en  675  (Pardessus,  t.  II,  p.  106)  ;  de  VEpistola  d'Ansebert 
en  696  (l*ardessus.  t.  II,  p.  237)  :  des  testaments  d'Erminethrude 

»  en  700  (Pardessus,  t.  II,  p.  255);  de  Widerad  en  721  (Pardessus, 
t.  II.  p.  323);  d'Abbo  en  739  (Pardessus,  t.  II,  p.  370)  ;  de  Fulrad 
en  777  (Tardif.  Cartons  des  rois,  n<>  78,  p.  01);  de  Dalila  en  813 
{Hist.  du  Lantjuedot%  t.  II,  j»reuves,  n«  24,  col.  81);  de  Spaneldès 
en  821  {Hist.  du  Lamjuttdoc^  t.  II  Preuves,  n'>  58,  p.  135)  :  de  saint 
Hodulfe  en  850  (Cart.  de  Beaulieu,  n"  10,  p.  30)  ».'t  en  800  (Cart. 
de  Heauiiou,  n*  1,  p.  1);  de  Godetrcdus  en  860  (Cart.  de  Beaulieu, 
n*  3,  p.  10).  —  Le  testament  d'Aredius  en  572  (Pardessus,  t.  I, 
p.  l-3<j)  tait  e\c«'[)tion  ;  cf.  cart.  de  saint  Bertin,  Pars  I.  Folquini 
lib.  11,  n"  87,  p.  IGO  (838). 

(.*j|  Bertran  écrit  par  exemple  à  la  lin  de  son  testament:  Berti- 
oiirumiiLis  iii  Clirisii  noniine.  asci  indignus  episcopus,  testamen- 
luni  nieinn.  quod  liliu  ni^'O  Ebboni  iiulario  scribendum  dictavi, 
n;lt*tfi  .-t  <iil*^.  rip^i.  —  Aihh  l«'s  tf stanients  d'Adal^^ysc,  d'Hadoin, 
la  charte  d'Ansebert. 


•     *       « 


238         DEUXIÈME   PARTIE.    —  TITRE   H.   —  CHAPITRE   1 

anciennes,  et  en  général  jusque  vers  le  début  du  viii*  siècle, 
cinq  ou  sept  témoins  interviennent,  et  plus  souvent  sept 
que  cinq.  Le  scribe  figure  dans  ce  groupe  et  signe  le 
dernier  (1).  Mais  dus  le  courant  du  vir  siècle  se  manifeste 
une  tendance  certaine  à  la  multiplication  des  témoins  (2)  : 
peut-être  voulait-on,  comme  le  conjecture  M.  Ësmein, 
donner  plus  de  force  à  l'acte  a  mesure  que  Tanarcbio 
grandissait,  et  lui  assurer  de  plus  nombreux  protecteurs. 
Le  phénomène  devient  surtout  sensible  au  ix**  siècle.  A 
cetle  épo(|ue.  ce  sont  des  légions  de  témoins  qui  entourent 
le  disposant  (3i.  et  il  semble  en  même  temps  que  leur 
rôle  se  soit  moililié,  par  suite  du  changement  général  des 
sentiments  et  «les  esprits.  Les  témoins  du  vi"  siècle 
n'avaient  pas  connaissance  du  testament;  leur  interven- 
tion était,  en  quel(|ue  sorte,  extérieure  et  formaliste.  II 
parait  bien,  au  contraire,  que  les  témoins  du  viii*  siècle 
ont  entendu  la  lecture  de  Tacte.  La  loi  des  Wisigoths  en 
faisait  une  obligation  (4),  et  la  pratique  franke  révèle  le 

(1)  Nous  constatons  la  présence  de  sept  témoins,  y  compris  le 
scribe,  dans  les  testaments  de  Bertrnn  en  615,  d'Adalgyse  eu  634, 
dans  le  codicille  de  saint  Âmaiid  en  G75,  dans  la  charte  d'Aengel- 
bert  en  709  (Pardessus,  t.  Il,  p.  280).  —  Sont  signés  de  cinq  té- 
moins, y  compris  le  scriba,  les  testaments  d'Âredius  et  Pélagie 
en  572  (au  moins  selon  Savigiiy  et  sauf  controverse;  voir  Savigny, 
Histoire  du  droit  romain,  trad.  Guenoux,  t.  II,  p.  67);  d'Ermine- 
tlirude  en  700:  d'Abbo  en  739  (au  moins  dans  l'état  où  il  nous  est 
parvenu  ;  car  les  éditeurs  pensent  que  le  nombre  des  témoins  était 
en  réalité  supérieur;  Prolégomènes,  p.  273).  —  Le  testament  du 
lils  d'idda  en  6t.H}  est  auspi  signé  de  cinq  témoins,  mais  nous  ne 
savons  bi  le  scribe  est  du  nombre  (Pardessus,  t.  IL  p.  211). 

cl)  Le  testament  d'Undoin  en  642  compte  9  témoins;  la  charte  de 
Léodelus,  en  607,  en  a  27  (Paniessus,  t.  II,  p.  142);  la  charte  de 
Vanden'âiris,  en  690,  11  (Pardessus,  t.  II,  p.  208»;  et  le  testament  de 
Fulrad,  en  777,  21. 

(3)  Testaments  do  Dadila,  en  813  :  9  témoins;  de  saint  Rodulfe. 
en  >^j6  :  13  témoins,  et  en  860  :  plus  de  40  témoins;  de  Godefredus, 
en  866  :  16  témoins  en  plus  de  sa  famille. 

i'i;  II,  5,  g  .J:  Wuilur,  p.  457.    Ne  incognitam   sibi   scripturam 
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même  usage.  La  femme  et  les  fils  «lu   comle  Go(lefre<lus 
donnent  leur  consonl(»menl  au  testament  de  leur  père  ou 
mari;  c'est  iloni;  (|u'ils  en  connaissent  le  contenu.  Ur  les 
témoins  sont  mentionnés  en  même  temps  (|ue  les  parents, 
tous  ensemble  ne  forment  qu'une  même  catégorie;  leur  in- 
tervention a  eu  lieu  simultanément  et  dans  des  conditions 
extérieures  identi(|ues  (1).  Le   fait  est  plus   reman|ual)le 
encore  dans  le  testament  de  Fulrad,  oh  «leux  personnages 
i|ui  ne  nous  sont  présentés  (|ue  connue  de  simples  témoins, 
sans    litre    spécial,    donnent    leur    approbation    avant  de 
signer  (*t  montrent  par  là  (|u'ils  sont  instruits  des  clauses 
qu'ils  souscrivent  (2).  On  ne  prend  janiais  la  précaution 
di'  sceller  ni  de  cacheter  le  codeur  pour  en  tenir  les  dispo- 
sitions secrètes  ;  au  contraire,  on  note  quelquefois  qu'il  a 
été  procédé  publi(|uemcnt   à   la   confection  de   l'acte  (3). 
Les  préoccupations  sournoises  (|ui  dominaient  les  âmes 
romaines  ou   romanisées  sont  inconnues  des  Francs.  On 
s'est  conformé  aux  prescriptions  techniques  qu'elles  avaient 
inspirées,  tant  qu'on  a  subi  servilement  le  joug  de  tradi- 

quisquam  tcstis  subscribere  audenr  atit  iinnare.  Quarumlihet 
scripturaruin  seriem  advocatns  testis,  si  non  ant  per  se  antea 
iegerit.  aut  coram  se  legentem  andierit,  subscribere  penilus  non 
audeat. 

(1)  Le  testament,  dans  les  premières  lignes,  porte  cette  mention  : 
conseil  tien  libus  uxore  mea  Gerberga  et  filiis  meis,  Godefredo  et 
Rodulfo,  etc..  Et  voici  comment  il  se  termine  :  Signum  Godefredi. 
s.  Gerbergîv,  consenliontis  cessionem  a  nobis  factam  lieri  etadlir- 
mare  quam  rogavimus.  S.  Godefredus,  S.  Rodulli,  S.  .  .einaldi. 
S.  Bulgarius.  etc..  Les  lils  n'apparaissent  plus  que  comme  des 
témoins,  les  premiers  de  la  série. 

i'})  Tardif,  Cartons  des  rois,  p.  G2  :  Ego  Folradus  capalanus 
'^iibscripsi.  In  Dei  nomine  Maginarius  consensi  et  subscripsi. 
Iluimardns  conseiisi  et  subscripsi.  etc. 

<.î)  Actutti  publict*.  Voir  le  testament  de  Fubrad  en  777:  et  an- 
l''rit'uremeiit  cies  actifs  où  l'inlluence  barbare  était  prépondérante, 
'omm.'  la  charl»*  do  LL'odel)Us  (007)  ou  celle  d'Aen^j^elbert  (709). 
poiiaient  la  nirine  mention. 
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lions  juri(li({ues  qu'on  ne  comprenait  pas;  mais, peu  a  peu, 
le  tempéram(*nl  national  a  surmonlc  l'influence  étrangère  : 
ilans  l'empire  de  Charlemagne,  c'est  au  grand  jour  qu'on 
fait  son  testament,  en  réunissant  autour  de  soi  sa  famille 
et  ses  fidèles  (1),  en  les  prenant  à  témoin  des  dernières 
volontés  (|u'on  exprime,  en  leur  demandant  de  confirmer 
et  de  défendre  ces  volontés  mêmes,  non  plus  seulement  la 
matérialité  d'une  charte  close. 

D'autre  part,  cependant,  certains  actes  qui  participent 
à  la  nature  testamentaire  ne  portent  la  mention  que  d'un 
nombre  réduit  de  témoins.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  du 
testament  de  Widerad.  abbé  de  Flavisrnv  (721).  Mais 
celui-là  se  présente  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 
S'il  ne  cite  que  le  nom  de  trois  témoins,  s'il  n'est  revêtu 
que  d'un  sceau  unique,  il  faut  prendre  garde  que  ce  sceau 
est  celui  du  roi,  et  il  semble  bien  que  cette  estampille, 
apposée  par  un  inlnster  rir  au  nom  et  pour  le  compte  du 
souverain,  suffise  à  elle  seule  à  remplacer  toutes  les  sous- 
criptions requises  de  droit  commun  (2).  L'acte  en  lui- 
même  reste  sans  doute  un  acte  privé,  soumis  aux  règles 
ordinaires;  mais  la  cérémonie  de  clôture  et  de  scellement 


(1)  Voir.Cal-t.  de  saint  Berlin;  pars I,  Folcjuini  lib. II, uo  87(838), 
p.  160.:  Jussit  quoque  recitare  coram  se  et  amicis  suis  ipSuni 
brevein.  — ^  Le  mémo  texte  nous  fournit  <les  indications  curieuses 
sur  Tapparence  matérielle  de  ce  brevUy  qui  est  un  acte  testamen- 
taire :  descripsit  ipse  propriu  manu,  in  tabulis  ceratis,  quse  e.xte- 
riiis  celatse.  erant  barbulis  crassi  piscis,  et  subtus  deaunitœ 
erant. 

(2)  Voici  It*  prolocole  linal  de  ce  document  (Pardessus,  t.  II,p.32G). 
D'abord,  ios  signatures  :  Widradus  abba.  (ierefredus  tlefemor. 
Àuialsiurlus.  UaMofredus.  —  Aclum  Sinemuro  custro,  die  Kai. 
Fejr.  XV,  et  scriplum  per  manuni  Haldofredi  notarii,  suadente 
etdeprecautc  eodeuà  venerabili  abbate  VVidrado,  immo  ttigUianle, 
pt*r  iniuafri  riro  A  mai:!  in  (Zone  sif/tiio  rcf/io.  Anno  domni  Theodo- 
rici  re.v'is  primo,  tnhtante  nohili,  H  firnuintt*  culyuri /myulo^  una 
cura  defensore  Gerefredo  tlarUsiino  riro. 
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prend  un  caractère  ofliciel  :  elle  se  passe  en  présence  «lu 
peuple,  sous  r<rii  du  defensnr^  el  elle  est  présidée  par 
un  représentant  de  l'autorité  royale.  La  cliiirte  d'Anse- 
hert  en  (iîXi  (1)  est,  au  contraire,  purement  et  à  tous  points 
(le  vue,  un  document  privé,  pour  le(|uel  on  n'a  pas  eu  re- 
cours à  In  puissance  publique.  Vax  nt;  réunissant  (|ue(|ualre 
témoins,  le  disposant  s'est  donc  certainement  aUVanclii  «les 
rig^ueurs  antérieurement  imposéi's.  Plus  lard,  en  821. 
pour  le  lestamtînt  de  Spanehlés  [2).  les  témoins  s«>nt  ré- 
duits à  trois:  c'est  un  prêtre  «jui  a  écrit,  prol)abl«'m«'nt 
îiussi  inspiré  et  ré«lij^é  l'acte,  «'t  nous  reconnaissons  Tin- 
lluence  de  la  parole  célèbre  :  fît  ore  (hiorum  r(*l  Iriuui 
testiuiit  stef  onnie  rerbinn  (3).  L  l'^irlise  tendait,  en  ellel. 
ù  j'éiluire  au  mininmm  le  cérémonial  des  leg^s  pieux  (i); 
tdle  en  imposait  l'exécution  dès  l'instant  que  la  pr«»uve 
(les  volontés  du  mort  était  suffisamment  certaine,  et  pro- 
nonçait lexcomnmnication  contre  tous  ceux  qui  tenteraient 
d'élever  quelque  contra«liction.  Des  conciles  du  vi*"  siècle 
prescrivent,  sous  cette  terrible  sanction,  l'observation 
des  disposition»  in  exlreniis  consignées  dans  des  chartes 
quelconques  (3).  D'autres  proclament  en   propres  termes 

(1)  Pardessus,  t.  II,  p.  237. 

(2)  HUt.  du  Languedoc^  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  \\o  58, 
col.  135.  Le  disposant  laisse  tous  ses  bie'ns  au  monastère  de 
Caunes,  et  voici  le  protocole  linal  :  Signuin  Ispanildes  qui  hune 
lestamcntum  lieri  vohii.  Signuni  Anseniundo.  Signuin  Benedicti. 
Signuni  Ananie.  Elias  in  Ghristi  nomine  presbyter  suprascripto 
hune  testanientum  scripsi  et  die  et  anno  quo  supra. 

(3)  Cette  influence  se  manifeste  netteuienl  pour  IWiigleterre 
Jans  un  document  céltîbre  du  vme  siècle,  dialogus  Kgberli.  Inter- 
roî?ationes  II  et  11 1  (West  Haddan  et  Stubhs,  CounciU,  p.  404). 

(4)  Cf.  G.  L.  Bœhmer,  O^iservationes  juris  canoniri,  observa- 
tio  IV,  ,*  4.— Thomas  K.  Das  Kanonisch.;  testament,  note  2,  p.  8. — 
Pollock  et  Mailland  ;  the  history  of  Ih**  Common  LaicA.  Il, p. 310. 

(5)  Per  quasLibet  scriptui'as.  —  Concile  de  Tours  (507),  c.  20  ; 
(Ma^sseii,  p.  13'*;;  —  Concile  dt*  Paris  (55G-57o),  c.  1  ;  (Maa^sseu, 
p.  142). 

A.  —  IS 
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(|ue  les  testaments  des  clercs  ne  peuvent  être  annulés  pour 
violation  des  vieux  principes  du  droit  romain  (1).  et  le 
pape  (irégoire  le  Grand  déclare  bon  el  valable  un  double 
legs  laissé  à  des  ail'ranrliis  et  à  un  monastère,  oralement 
et  sans  forme  (2). 

Dans  les  cas  normaux,  c'est  à-dire  lorsqu'il  y  a  un  écrit 
et  (|ue  les  témoins  sont  réguliiTemenl  assemblés,  ceux-ci 
laissent  un  stjuvenir  durable  de  leur  réunion  en  marquant 
d'un  siy:ne  dislinclif  le  codeur  qu'on  leur  présente.  Nous 
avons  déjà  constaté  (|n'au  Irnips  du  Bréviaire  d'Alaric, 
malirré  qnelc|ues  prescriptions  théoriques  plus  sévères,  le 
scfau  ou  la  souscription  pouvaient  indilTéremment  se  rem- 
placer l'un  l'autre  i3..  Cet  état  de  fait  se  maintient  durant 
toute  la  période  franke;  les  chartes  sont  coniirmées  par  le 
disposant  et  les  témoins  au  moyen  d'un  siff?utitf  ou  d*une 
phrase  manuscrite  (4).  au  p^ré  des  circonstances  et  des  si- 


(1)  Concile  de  Lyon  (567  ou  573),  c.  2  (Maassen,  p.  140) ...  îd 
convenit  iiiviolabiliter  observari,  ut  testamenta,  quœ  episcopi, 
presbyteri  seu  inferioris  ordinis  clerici  vel  donationes  aut  quas- 
cunque  instrumenta  propria  voluntate  confecerint,  quibus  aliquid 
ecclesiiH  aut  quibuscunque  conferre  videantur,  omni  stabilitate 
subsistant  ;  id  specialiter  statuentes,  ut,  etiamsi  quorumcunque 
reli^iosorum  voluntas  aut  necessitate  aut  simplicitate  aliquid  a 
leguin  secularium  or4ine  visa  fuerit  discrepare,  voluntas  tamen  . 
defuiictorum  debeat  inconcussa  manere  et  in  omnibus  Dec  pro- 
picio  custodiri.  —  Cf.  concile  de  Paris  (614),  c.  12  (Maassen, 
p.  189). 

(2)  Coj?novi,  Romano  réfère n te,  quia  moriens  mulier  Redemti 
unam  concham  argenteam  nuiiis  verbis  dixerit  venumdari  et 
libertis  suis  tradi  ;  scutellam  quoque  argenteam  monasterio  ejus- 
dein  reliquerit  :  in  quibus  utrisque  voluntatem  ejus  per  oronia 
volumus  impleri  (cité  par  Bœhnier,  i.  c,  observ.  IV,  note  n). 

(3)  Voir  supra,  p.  37. 

(4)  Le  testament  do  Bertran  fournit  une  intéressante  applica- 
tion (le  cette  vérité,  il  annonce  que,  conformément  à  la  loi,  il  va 
présenter  le  testament  à  sept  témoins  pour  le  signer  et  le  sceller 
(Pardessus,  t.  I,  p.  215)  :   ut  lex  edocet,  septem   virorum  honesto- 
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gnalaires;  chacun  procède  comme  il  a  Thabitude  de  le  faire 
«lans  les  oprralions  de  la  vie  civile  (1). 

De  Vunnm  votiftwlum  il  nest  plus  question,  au    moins 
comme  condition   nécessaire  de  validité.  Cependant  d'or- 
ilinaire  tous  les  témoins  devaient  èlre  réunis    simultané- 
nn»nl.  Nous  savons  en  elfel  que  le  scribe  signe  le  dernier, 
ce  qui  donne  à  penstM*  (|u*î  c  est  devant  lui.  v.n   un«'  seule 
séiince,  que  fout  le  iiiondt^   a  rempli  son   rôli*.    La    même 
remarqiH'  sendile  niissi  indi(|uer  (|u<î  la  rédaction  de  l'éf^rit 
a  eu  lieu  d'un  seul  jet.  et  immédiatemiMit  avant  la  présen- 
lation  aux  témoins,  il  est  vrui  (|u'unc    induction    contraire 
peut  èlre  liréi»  de  la  clause   qui    prévoit  et   valide  les   ra- 
tures. Le  disposant  déclare  (|ue  les  surcharges   ou   chan- 
gements qui  modifient  le  corps  de  l'acte  sont  son   oeuvre, 
et  il  les  explique  par  la  revision  fréquente  et  attentive   à 
la(|uelle  il  a  soumis  ses  premières  dispositions  (2).  On   est 
alors  porté  à  croire  qu'il  a  conservé  un  certain  temps  par 
devers  lui  la  charte  à  Tétat  de  projet  pour  la  méditer  à 
loisir.  Mais  d'autre  part  le  papyrus   est  d'ordinaire   daté 
deux  fois,  au  début  et  à  la  lin,  et  c'est  la  même  date   qui 

rum  siibscriptionibus  ut  sigillis  credidi  muniendum,  et  pro  totius 
rei  firmitute  atque  stipulatione  anntcti  prœcepi.  Puis  lui-même 
se  contente  de  signer  sans  sceller;  et  parmi  les  témoins,^ cinq  se 
bornent  à  signer:  subscripai :  deux  seulement  apposent  leur 
sceau  :  aubscripsi  sifjnum. 

(l)  Marc.  II,  17  (Zeuiner,  p.  '8S^  Roz.  129)  :  Hanc  quoque  pagi- 
nam  testament!  et  manus  nostnv  propria*  subscriptionibus,  quod 
ex  consuetudine  habuemus,  subscripsimus  et  per  personnas 
reliquas  studuemus  subscriptionibus  roborari.  —  Voir  Giry, 
Manuel  de  diplohiatù/ae,  p.  59*2  et  sq.  M.  Giry  remarque  (p.  593) 
que  rusai,'e  du  sceau  proprement  dit  se  perdit  au  cours  du 
Ml"  siècle  pour  les  particuliers  :  leurs  àif/na  ne  furent  plus  dès 
lors  que  des  seings  manuels,  c'est-à-dire  soit  une  croix  tracée  de 
leur  main,  soit  la  ruche  remplaçant  le  mot  subscrijt:ii. 

{'2)  On  trouvt'ra  à  rapp«-iidic«',  dans  le  testament  d'Adalgyse,  uu 
exemple  de  cette  clause.  —  On  la  rencontre  encore  dans  les  tes- 
taments do  Berlran,  du  iils  d  Idda,  d'Ermiuethrude,  d'Abbo. 
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est  relatée  aux  deux  endroits  (1):  il  en  résulterait  Jonc  que 
tout  se  serait  passé  en  un  seul  jour.  Il  faut  convenir  nue 
ces  indications  sont  quelque  pou  contradictoires;  en  réa- 
lité on  grossissait  les  actes  dune  série  de  formules  toutes 
failes,  sans  y  attacher  d'importance,  et  pcut-ôtrc  sans  en 
comprendre  la  portée.  Los  tabellions  conservaient  ces  dé- 
bris du  matériel  formaliste  comme  un  legs  précieux  des 
praticiens  romains,  peut-être  aussi  comme  une  des  raisons 
d'iHre  di»  leur  propre  minislére.  Voici  cependant  ce  qu*on 
peul  conjecturer  de  plus  vraisemblable  sur  le  processus 
ir^^néralement  suivi.  La  charte  manuscrite  était  préparée 
d'avance,  et  on  laissait  en  tète  un  blanc  destiné  à  recevoir 
plus  tard  une  date.  Le  document  ainsi  élaboré  était  revu, 
discuté,  corrigé  par  le  testateur,  qui  prenait  tout  son 
temps  pour  ce  travail  de  retouche.  Une  fois  le  texte  établi, 
on  inscrivait  à  l'endroit  réservé  à  cet  effet  la  date  du  jour 
où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie  définitive.  Au  jour  dit, 
on  réunissait  les  témoins,  le  scribe  donnait  lecture  des 
dispositions  telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  en  dernier 
lieu  (â);  il  rappelait  la  date  à  la  ligne  finale,  et  toutes  les 
personnes  présentes  apposaient  leur  cachet  ou  leur  signa- 
ture. Telle  est  l'hypothèse  qui  s'accorde  le  mieux,  soit  avec 
lé  caractère  nouv^^au  des  testaments,  actes  désormais  di- 

(1)  Die  et  anno  quo  supra,  dit-on  le  plus  souvent  la  secon<1e 
fois.  —  Voir  testaments  d'Aredius,  de  Bertran,  du  ùls  d'Idda, 
d'£rminethrude,  de  Widerad,  de  Dadila,  de  Spaneldès.  —  Seul  le 
testament  de  Burgundofara  porte  deux  dates  différentes  :  tnprtn- 
cipio  le  26  octobre,  guh  die  VII  kalendas  Novembri»  ;  et  in  fine 
17  jours  plus  tôt,  le  G  octobre,  sub  die  VII  idtis  octobris.  Cette 
bizarrerie  fournit  un  motif  de  plus  pour  tenir  ce  document  en 
suspicion. 

{2)  Le  scribe  dit  souvent  qu'il  a  écrit,  relu,  et  signé  la  charte. 
Voir,  par  exemple,  le  testament  de  Bertran  :  Ego  Ebbo,  notarius, 
Jubente  domno  meo  Bertiohranino  episcopo,  et  ipso  pnrsente,  hoc 
testamentum  scripsi.  relegi  et  subscripsi.  Notavi  diem.  —  Cf.  les 
testaments  d'Kruiinethrude,  de  Dadila. 
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vuljruôs   ot    notoires,   soit   avec  les   irulicatioiis   rie  détail 
ni|»porlét?s  par  les  rhailes  concrètes. 

La  Novelle  TliéoJosienne  qui  avait  orfranisé  le  lestanient 
solennel  exigeait  que  les  lémoins  fussent  spécialement 
ronvo((ués  en  vue  dr  leur  mission,  rof/ali.  Le  souv<»nir 
lie  l'invitation  (|u*il  fallait  leur  adresser  s'<»sl  const»rvé  fidè- 
lement, et  la  plupart  des  signataires  ont  soin  de  se  dire 
rof/rtfi  {{),  tandis  que  le  scribe,  plus  liumhle,  avoue»  avoir 
reçu  un  onlre  :  Ju/jm/e  donino.,.  Le  disposant  lui-même 
iléclare  parfois  <|u*il  a  prie,  nu/a  ri  f  rl\,  quelr|ues  per- 
sonnes de  lui  prêter  son  concours.  Mais  ces  mentions  ne 
paruissenl  plus  avoir  de  valeur  officielle  :  parfois  on  lt»s 
oublie  (.*]).  et  parfois  on  les  emploie  à  contre-sens  (4)  ;  ce 
ne  sont  que  des  mots  sans  importance  au  point  de  vue 
de  la  validité  de  l'acte.  L'usage  en  devient  d'ailleurs  plus 
rare,  surtout  au  Nord,  à  mesure  que  les  siècles  s'avan- 
cent. 

(1)  Sont  rogati  :  cinq  des  témoins  du  testament  d'Adalgyse. 
deux  des  témoins  de  la  charte  de  Leodebus,  deux  des  témoins  du 
codicille  de  saint  Amand,  un  témoin  de  la  charte  de  Vandemiris, 
tous  les  témoins  de  la  charte  d'Ansebert,  quatre  des  témoins  du 
testament  d'Krminethrude,  huit  des  témoins  du  leslaraent  de 
Dadila. 

(2)  Voici,g)ar  e.\emple,  en  quels  termes  Dadila  souscrit  son  tes- 
tament :  S.  Dadilani,  qui  ha  ne  paginnm  testamenti  mei  iieri 
volui,  manu  mea  signavi,  feci,  et  testes  adiirmare  rogavi.  —  Cf. 
codicille  de  saint  Aniand. 

(3)  C'est  le  cas  pour  deux  des  témoins  du  testament  d'Adal^^yse, 
l».'s  témoins  du  testament  d'Hudoin,  sauf  le  scribe,  presque  tous 
les  témoins  de  la  charte  de  Léo  lebus,  tous  les  témoins  du  testa- 
ment du  Uls  d'Id  la,  presque  tous  les  témoins  de  la  charte  do  Van- 
•iemiris  et  de  la  charte  de  Leodebus,  le  defensor,  témoin  du  tes- 
tament d'Erniinethrude,  tous  les  témoins  du  testament  de  Wide- 
rad.  jtîs  témoins  du  testament  d'Abbo,  les  témoins  du  testament 
de  Fulra<l,  sauf  le  scribe,  les  témoins  du  testament  de  Spaneldès, 
et  d»^s  teslaments  do  saint  Rodulfe. 

i'k)  Haloin  écrit  ou  fait  écrire  :  hoc  testamentuui  quod  ex  devo- 
tione  ro^'avi  relegi  et  suhsoripsi. 


rtjt'  •->*  ' 
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Lidéo  juridique  à  laquelle  le  mol  rof/nttts  faisait  allu- 
sion était  oubliée  bien  avant  le  terme  lui-même.  De  pareils 
phénomènes  sonl  fré(|uenls  à  léporjue  frankc,  et  c'est  un 
«les  traits  les  plus  curit>ux  de  eette  barbarie.  Le  langage 
des  praticiens  est  encombré  du  ne  série  «le  phrases  dont 
le  sens  a  disparu.  La  forme  romaine  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  extérieur,  de  plus  matériel,  survit  longtemps  aux 
institutions  et  aux  c()nc(»ptions  quelle  incarnail.  (^esl 
ainsi  que  lantiqur  fornuih»  :  if(i  dn.  itn  letjo,  Ifti  fesfor. 
Itfi  vos,  (Jf/tri/f'.\\  un  lit  l(*sfitnfniluin  pffrhihefofe.  répa- 
rai! (|uel({uefois  sous  la  plume  des  tabidlions  (1)  :  dans  le 
testament  du  fils  d'Idda,  elle  scnchevétrc  avec  une  for- 
mule dexhérédation  en  un  jargon  inintelligible  (2). 

La  plus  importante  de  ces  clauses  de  style  est  la  célèbre 
sfipulfitio  suùnixa.  Presque  tous  les  documents  privés 
de  celte  époque  se  terminent  par  les  mots  cum  stipula- 
tione  subniru  (3),  ou  slipulatione  hUerpositn  (i).  ou  sti- 
pulât ione  coniprt*hensa  (3),  et  les  testaments  n'échappent 
pas  à  la  loi  générale.  Cet  ablatif  a  provoqué  une  abon- 
dante littérature  ;  de  nombreuses  opinions  ont  été  émises; 
voici  les  résultats  qu'on  peut  considérer  comme  sérieuse- 
ment ac(|uis  (6).  L'origine  de  la  formule  est  romaine.  Dans 
l'Empire,  la  plupart  des  conventions  étaient  rédigées  par 

(1)  Testaments  du  fils  d'Idda,  d'Erminethrude. 

(2)  Voici  le  texte  de  Tardif  {Cartoiis  des  Rois,  no  26),  p.  22  : 
lia  do,  ita  lego,  ita  testor,  i  (ta  vos  mihi,  quirites,  testi)  muniuin 
testariti  citeri  citerque  proxemi  proxima*,que  tribuitote  pristote 
atque  habetote. 

(3)  C'est  la  formule  la  plus  courante,  et  les  exemple»  en  sont 
innombrables. 

(4)  Testament  du  iils  d'Idda. 

(5)  Charte  de  Leodebus. 

(G)  Voir  Ësmein.  Etude  sur  les  contrais  dans  le  très  ancien 
droit,  p.  IG  et  20.  —  Hrunner,  Zur  Hechtsgeschichte  der  6'r- 
kundt,  p.  220 et  S((.  —  Glasson,  l.  c,  t.  III,  p.  235  et  sq.  — Girj-, 
l,  c . ,  p .  572 . 
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écril,  ri   on  inrnlioiinaît  à  la  fin  «le  la  cliarl.'  on  riiultn 
4|n'un  contrai  vorlial.  une  shpultifio.  leur  avail  ihnnié  va- 
lonr  jnrifliqut*.  soil   que  les  parti«*s  se  fussent  pnnnis  en 
lermes  solennels  les  preslalions  iloiil  elles  étaient  conve- 
nues, soit   qu'elles  eussent    imliredeinent   sanctioinié   un 
simple  pacte  en  le  complétant  par  une  siipulalîn/ptenti'f  1 1. 
(j*tte   indication  suflisait   à  Faire  présumer  que  la  stipu- 
lai ion  avait  eirectivement  eu  lieu:  la  partit*  qui  montrait 
lin  écrit  revélu  «le  la   formule  ri'lative  au  cunlral    vi»rhal 
avail    fîiit    tonte   sa   priMive.  et  «lés  qu«'  le  créancier  était 
muni  ilune  nntflo  dans  ces  conditions,  il  était  ««n  mesure 
de  faire  condannier  le  débiteur.  On  con«;oit  alors  que  l<»s 
praticiens  francs,  confondant  la  preuve  avec  la  formation 
même  du  droit,  aient  considéré  comme  srénérateur  d'obli- 
cation   tout  écrit  déclarant    qu'une  stipulation   avait  été 
effectuée;  nous  apercevons  ainsi  aisément  comment  on  a 
pu  passer  à  la  formule  dont  nous  cherchons  l'origine  (2)  : 
sfipnlafione  interposifa   tout   d'abord,   puis  s/ijju/a/ionc 
suôuira  (l^).  On   oublie   le   mécanisme  aucjuel  les   mots 
correspontlenl  :  on  s'en  tient  au  résultat,  c'est-à-dire  à  la 
force  qu  ils  doniuMit  aux  actes  écrits.  Un  les  ajoute  à  la 
suite  de  chartes  de  toutes  sortes,  même  d'actes  unilaté- 
raux :  à  partir  du  viT'  siècle,  ils  coimncncent  à  envahir  les 
toslninents  (i).   L'allusion  à  un  contrat  n'est  plus   com- 


il)  Voir  sur  Tusaj^e  de  la  ;iti2)Hlalio pœnœ  Le\  Roin.,  Wi^. 
C.  Tli.  Il,  D,  c.  unique  ;  —  Paul.  I,  1,  |  3. 

(2)  .\  noter,  connnc  style  «ie  transition,  le  protocole  final  de  la 
formule  wisijrothiqne  n*  ^i  (Zeunier.  p.  587)  :  Cui  rei,  vi  doloque 
secluso.  pni'sens  pr.i'sentibus  stipulatii><et  spondi  et  supter  manu 
niea  subscripsi  et  tesiibus  a  nie  rogatis  pro  lirnrïilale  tra«iidi 
roborandani. 

iS)  r.f.  BninnLT.  l.  c.  p.  22'i. 

Cu  .It»  ii^ii  rencontré  la  slipulalio  subnixa  dsiUi=>  àucan  acte  tes- 
tamentaire aux  siécler%  antérieurs.  La  formule  apparaît  au 
vii*^  sied-  dans  les  chartes  de  Leodebus  (0G7),  de  Vandemiris  (090), 


,»-•,«    -  *»~'-* 
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prise:  la  forniiilt».  dans  la  ponsiM»  ilo  ooux  qui  romploieiil. 
iii(li<|ur  siiuplfiueiil  (|uc  Taclo  doit  produire  un  eifirt  juri- 
dique». Klle  osl  toujours  unie  à  unc^  allusion  au  caraclèn; 
ferme»  el  solide  de  l'opération:  on  veut,  en  rinsérant, 
assurer  aux  dispositions  (|u"on  énumère  une  efKcacilé  plus 
sûrement  énergi(|ue  fi).  La  formule  sifi/ndatione  suùnLra 
s'est  ainsi  trouvée  lont(»ment  dépouillée  de  sa  signiiica- 
tion  primitive,  et  elle  reste  en  réalité  vide  de  sens.  N'a-t- 
on pas  ensuite»  réintroduit  une  idée  dans  ce  moule  sonore? 
N'a-t-on  pas  cherché  à  rentlre  une  acception  nouvelle  à 
ce  terme  incompris?  M.  Brunncr  le  soutient,  avec  preuves 
à  l'appui  (2).  L'expression  implique  Tidée  de  confirma- 
tion: elle  se  réfère  à  ce  (|ui  fait  du  papyrus  un  acte  juri- 
dique. Or  ce  sont  précisément  les  signatures  et  les  cachets 
qui  jouent  ce  rôle;  la  formule  annonce  donc  les  cachets 
et  les  signatures  dont  la  charte  tirera  sa  valeur.  Et 
M.  Brunner  cite  une  série  de  textes,  qui  prennent  conmie 
synonymes  de  stipulatione  les  termes  roboratione^  affit^ 
matione,  ou  même  arriptione  et  subscriptione  (3). 

Telles  sont  les  déviations  du  testament  solennel  écrit  ; 
il  est  relativement  facile  de  les  suivre  à  travers  les  appli- 
cations ooncrùtes  qui  nous  sont  parvenues  en  nqmbre 
assez  considérable.  L'histoire  du  testament  oral  est 
beaucoup  moins  aisée  à  retracer;  les  éléments  de  recher- 
ches  sont  naturellement    plus  rares,  puisqu'il  s'agit  d'un 


ainsi  que  dans  le  testament  du  ûls  dMdda  (vers  690).  Elle  ligure 
aussi  dans  le  prétendu  testament  de  Burgundofara  (rapporté  à 
Tannée  G32). 

(1)  Slip  nia iione  pro  omni  firmilals  subne.ra,  disent  Vande- 
miris  (G90)  et  Abbo  {Tm  ;  —  et  le  dis  JMdda  (vers  C90)  :  cum  omni 
stabilitato,  omni  tetnpore  pennaiient,  stipulacione  interposita.  — 
Cf.  la  charte  d'Aeng»;lb(*rt,  les  dt^ux  testaments  de  saint  Hodulfe, 
celui  de  Godefredus. 

(2)  l.  r.  Voir  p.  22.")  et  sq. 

(3)  Brunncr,  l.  c,  p.  220  et  227. 
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acto  dont  rérriluic  ne  lîxe  pas  les  traits.  Les  textes  légis- 
latifs ou  (Ii(l.'ieti(|ues  f'onrnissenl  sans  iloule  <|uel(|ues  ren- 
si'ii^neiiients,  ninis  (|ui  no  correspomlent  pas  toujours 
parfaiteni(»nt  aux  usages  «le  la  prati(|ue. 

Les  vpilomii  connaissent  les  codicilles  connue  les  tesla- 
nienfs  oraux  (J  i.  L(»  lestain«»nt  oral,  nnnvnpaîio,  reste 
toujours  soumis  d'apri's  eux  aux  prescriptions  très  sévères 
tlu  Bréviaire  :  se])t  témoins  /'oy^^// doiveni  entendre  simulta- 
ném(»nl  la  iléclaration  du  testateur  (2).  et  en  toute  hypo- 
thèse un  acte  îUftrlis  causît  suppose  nécessairement  la 
réunion  d'au  moins  cin(|  témoins  (3).  Mais  il  est  probable 
qu'on  s'est  de  bonnt'  heure  relâché  de  cette  risrueur.  Le 
testament  oral  était  celui  des  moribonds,  pressés  de 
.'•acheter  par  quelques  pieuses  libéralités  les  scandales  de 
leur  vie  passée.  Comment  les  astreindre  à  un  ensemble  de 
conditions  si  sévères?  C'eut  été  les  condamner  à  mourir 
intestat,  et  on  a  du  certainement  écarter  ce  résultat.  La 
parole  In  ore  dunnim  vel  trixim  testitim...  trouvait  ici 
une  application  littérale  toute  naturelle^  et  elle  répondait 
à  un  besoin  trop  réel  pour  (|u*on  ne  la  fît  pas  servir 
à  un  adoucissement  des  observances  antiques.  Déjà  la  loi 
des  Wisigoths  exemptait  àv  tout  formalisme  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  déclarées  verbalement  devant  té- 
moins '  4)  ;  plus  tard  ncUis  lisons  dans  irne  charte  du  ix*  siècle 
la  déposition  des  témoins  du  testament  oral  de  Adalal- 
dus  (5):  nous  constatons  que  ces  témoins  sont  au  nombre 

(1)  Paul.  IV,  1,  §5.  Ep.  Aeg.  et  Mon.—  G.  Th.  IV,  4,  c.  7;  ep. 
Aeg.  Luj^d.  Mon. 

(2)  Xov.  Th.  IX,  c.  unique;  Rp.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

(3)  G.  Th.  IV,  'i,  c.  1  ;.  Ep.  Aeg.  Guelp.  Lugd.  Mon.  Scin- 
tilla. 

(4)  IL  r>,  ^  1-2  :  iila  vero  volonta>^  defuncti.  qiiîp...  v^rbis  tan- 
luinmO'io  coram  probatioiie  promiilguta  patuerit,  se  borne  à  dire 
lu  loi  «les  Wisigoths. 

(•'))  lugement  de  .S'21,  dans  Hist .  du  Languedoc,  t.  II.  l'rt^iives, 
a '."7,  col.  13'*. 
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de  trois  sans  plus.  Il  esl  hors  diMloiile  quon  n'on  exigeait 
pas  ilavanlage. 

Le  tostaiTKMit  olographe  Hgurr  aux  epitome  dans  les 
inèines  conditions  (|u*au  Bréviaire:  il  faut  et  il  suflil  qu'il 
soit  cntitTcnient  écrit  (h*  la  main  du  disposant  (1).  La /é».r 
Wisif/ofhorttm  au  contraire  renchérit  sur  les  exigences 
romaines  :  elle  impose*  imi  outre  la  mention  de  la  ilale  et 
la  signaturt*  du  l(*sialeiir.  Klh*  insistt*  avec  quehpie  détail 
sur  ces  régies  des  «<  écritures  olograph(»s  j».  aux(|uelles  elle 
consacre  un  paragraphe  spécial  \'l).  Le  fait  semble 
indiqntT  (pie  ce  moile  île  tester  était  assez  répandu 
dans  le  royaume  des  Wisigolhs.  Nous  pouvons  aflirmer 
en  revanche  (ju'il  en  était  tout  autrement  dans  l'Em- 
pire franc  :  peu  usité  au  vi*  siècle  (3),  le  lestamenl 
olographe  ne  jouit  pas  d*une  plus  grande  faveur  aux 
siècles  suivants.  Je  n<»  crois  pas  que  pour  la  période 
qui  nous  occupe  un  seul  exemple  en  soit  parvenu  jusqu*à 
nous  (i).  Il  navait  plus  de  raison  d'être  au  milieu  des 
courants  nouveaux  (|ui  dirigeaient  l'évolution  des  actes  à 
cause  de  mort.  Le  disposant  songeait-il  longtemps 
d'avance   à    régler  la    dévolution    de    ses  biens  pour  le 

(1)  Nov.  Vakntinien  III,  t.  IV,  c.  2.  Êp.  Aeg.Guelph.  Lugd. 
Mon. 

(2)  II,  5,  §  16.  (Juia  interdum  nécessitas  ita  siepe  concurrit,  ut 
solempnitas  legum  libère  adimpleri  non  possit  :  ideo  ubi  qualitas 
loconim  ita  constilerit,  ut  non  inveniantur  testes,  per  quos  juxta 
legum  ordinein  iinusquisifue  sua  m  alliget  voluntatem,  manu 
propria  scrihnt  ea.  qiue  ordinare  desiderat  :  ita  ut  si)ecialiter 
adnot«!nlur,  qiiîecunquft  ordinare  voluerit,  vel  quie  de  rébus  suis 
habere  quemque  elegerit.  Dies  quo({ue  et  annus  habeatur  in  eis 
evidenter  expressus.  Oeinde  toto  scriptiine  textu  conscripto,  rur- 
suin  auctor  ipse  subscribat. 

(8)  Voir  supra,  p.  'i3. 

(4)  Arodius  a  écrit  son  t»'slament  enti<**reineul  de  sa  main. 
et  il  tient  cependant  à  le  faire  signer  do  témoins  en  uonibre  com- 
pétent :  queni  ego  ipse  .\rediiis  manu  propria  scrip^i,  et  testibus 
numéro  competeiiti  tradidinns  siiljscribendum. 
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temps  011  il  no  serait  plus?  Il  rassemblait  tous  ceux  qui 
sinlérossaii'iit  à  lui-même  ou  à  sa  fortune,  et  eoniirmait 
avee  leur  assistance  la  cliarle  contenant  ses  volontés  su- 
prêmes :1a  cérémonie  était  plus  simple,  dans  le  détail,  qu'à 
l'époqutî  impériale;  elle  n'était  pas,  dans  TiMisemblc».  d'as- 
pect moins  solennel.  Klait-il  au  contraire  surpris  par  la 
mort,  et  pressé  de  laisser  quel(|ue  pieuse  libéralité  pour 
le  salut  de  son  àme  ?  Il  se  liAtait  de  conlier  à  ceux  qui 
reiitouniienl  ses  chrétiennes  intentions,  et  il  suliisait  alors 
(|ue  si's  désirs  fussent  connus  d(»  façon  certaine  pour 
qu  ils  prissent  valeur  juridique. 


II 


Formes  anormales. 

La  loi  des  Wisijrotbs  accorde  aux  voyageurs  ou  aux 
soldats  en  campagne  de  larges  facilités  pour  tester.  Ils 
pourront  prendre  même  des  esclaves  comme  témoins  (1). 
Pf'ut  être  est-ce  un  souvenir  du  testament  militaire  de  la 
Home  impériale  :  c'est  en  tous  cas  l'indice  deJa  faveur 
dont  jouissaient  les  dispositions  mortis  rausfi:  on  ne  veut 
iiirttre  persoiHK;  dans  la  nécessité  de  mourir  intestat,  et 
on  indiqur  avec  complaisance  h  ceux  (|ui  partent  pour 
unr  expédition  ilangert'use  les  moyens  très  simples  (|ui 
leur  permt'ttront  de  Inisser  un  acte  de  dernière  volonté. 


(1)  II,  5,  ^  13.  Walter,  t.  1,  p.  401.  Oualiter  linn.ititur  voluii- 
lates  eorum,  qui  in  itiiiere  moriuulur.  In  itinere  pergens,  aiit  in 
♦^xpeiiilione  publica  niorien>,  si  in^'^nuos  st^cum  liabeat,  volnnta- 
teui  suani  i»ropiia  manu  consoribal.  (juod  si  litleras  nescierit, 
aut  pf.T  languoreni  scribere  non  potueril,  eandeni  voluntatein 
servis  insinuet. 


V   ^    ...  *, 
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Intéressant  à  co  liln».  ol  comme  indice  des  sentiments 
(|iii  animaient  le  lég^islaleur  wisiirolhique,  le  texle  reialif 
au  testament  des  voyafreurs  ou  des  militaires  n'a  pas  di» 
portée  juridi(|ue  lointaine  ;  il  ne  met  en  jeu  aucun  prin- 
cipe essentiel  du  droit.  Tout  au  contraire,  les  partages 
d'ascendant  et  les  testaments  conjonctifs  sont  des  institu- 
tions très  particulières  (|ui  méritent  une  analyse  alten- 
tive. 

Le  Uréviain»  exemptait  des  soliMUiilés  testamentaires  l'é- 
crit parlecjuel  le  chef  de  famille  répartissait  ses  liiensenlre 
ses  enfants  ou  petits-enfants,  pourvu  (ju'il  s'agît  de  des- 
ctuidants  par  les  mâles  (1).  Il  autorisait  en  outre  de  père 
à  fils  les  lidéicommis  en  forme  (luelconque  (2).  Les 
epifoiiie  reproduisent  ces  dispositions,  mais  avec  une  ten- 
dance très  marquée  à  en  élargir  la  portée.  L*indication  de 
Paul  relative  aux  lidéicommis  est  exactement  répétée  par 
les  epifowe  AoyidiL  Giiclpherbytani.  Monachi:  mais  les 
facilités  octroyées  aux  partages  d'ascendant  sont  déve- 
loppées en  un  double  sens  :  «Kune  part  on  clierclie  à  faire 
bénéficier  tous  les  enfants  ou  petits  enfants,  de  sexe  et  de 
degré  quelconque,  de  la  faveur  que  le  Bréviaire  réservait 
aux  descendants  par  les  maies  ;  d'autre  part  on  est  tenté 
d'étendre  le  texte  au  delà  du  domaine  de  la  forme,  et  de 
proclamer  à  fous  points  de  vue  la  liberté  du  père.  Tandis 
([ue  la  Scintilla  et  l'epitome  Monaclii  restent  quelque  peu 
hésitants  et  obscurs.  Yepitome  (iuelplierbijtnni  supprime 
toute  n»slriction  fondée  sur  le  sexe,  et  Yepitome  Aegidii 
proclame  en  (ermi^s  absolus,  sans  condition  d'aucune 
nature,  la  valitlilé  d'un  partage  elfectué  par  le  père  ou 
l'aïeul  paternel  {\\\. 

(1)  Voir  i/'^m,  i».  40.  -  C.  Th.  II,  •^4,  c.  1. 

(2)  Voir  supra,  p.  81.  -  Paul,  IV,  1,  Sî  11. 

{'^)  Voici  le  texte  de  cet  epitone  {C.  Th.  If,  2i,  c.  1.)  Quando 
fKCultns  patris  vel  avi  paterni  inter  lllios  vel  ncpotes  «tividttur. 
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Les  praticiens  ne  devaient  pas  nian(|uer  de  profiler  de 
celle  tolérance  :  il  est  même  probable»  qu'ils  l'onl  introduite 
avant  (|u'elle  ne  fut  doîJcmati(|uement  consacrée  en  des 
lext<»s  scmi-législalifs.  Deux  formules  de  Tours  invoquent 
expressémenl  la  constitution  du  Bréviaire  ;  elles  en  citent 
le  contiînu,  ou  pour  mieux  din»  elles  reproduisent  le  prin- 
cipe plus  large  de  Yepltome  Aegidii,  L*un<»  d'elles  (1) 
utilise  ces  préniiss(*s  pour  établir  la  représentation  au 
profit  des  enfants  nés  dune  fille  prédécédée.  Il  esl  aisé  «le 
constattT  li's  déviations  (|ue  subit  ici  le  droit  écrit:  on 
fail  interveiur  en  faveur  des  enfants  d'une  fille  un  texte 
(|ui  ne  concernait  (|ue  les  enfants  d'un  fils;  on  emploie, 
pour  conférer  une  vocation  liéréditaire  à  des  êtres  (jui  en 
étaient  privés,  un  partage  d'ascendant  qui  originairement 
m»  pouvait  que  délimiter  les  droits  d'iiéritiers  légalement 
appelés.  L'autre  formule  (2)  en  prend  plus  à  son  aise 
encore  avec  le  texte  de  la  lex  romana.  Elle  le  place  en 
tète  d'une  cliarte  de  donation  entre-vifs,  dont  le  but  est 
d'assurer  un  préciput  à   un  fîlius  ou  à  un  nepos.  L'acte 


**orum  voluntas  sine  reptitiorie  consortis  in   omnibus  débet  cus- 
lodiri. 

(1)  Turon,  22  (Zenmer,  p.  147:  Roz.  181).  Epistola,  qualiter 
nepotes  in  loco  liliorum  inslitunlur  ab  avo.  Quicquid  iiliis  vel 
ne{)otibus  de  f:icultate  patris  cognoscitur  ordinasse,  volunlatein 
ejus  in  omnibus  lex  Roinana  conslringit  aiiimplere.  ld»ioque  ego 
iii  Dei  nomino  iile  dulci.-^simis  nepotibiis  meis  illis.  Dmn,  pec- 
ratis  meis  facientibus,  genelrix  vestra.  ûlia  mea  illa.  lemporis 
natune  siue  complevit,  etc.. . 

(2)  Turon.  21  (Zeumer,  p.  14G;  Roz.  166).  Caria,  qualiler  patiM- 
liiium  vel  nepotem  de  rébus  suis  meliorare  pot«-st.  «  Ouicqiiid 
pnter  iiniim(|uemque  de  Iiliis  vel  nepotibus  habere  voluerit,  hoc 
sibi  seiundum  logis  ordinein  sine  consortis  repelilione  defendat; 
iiec  i)resLimat  aliquis  contra  voluntalem  patris  agere.  »  Igitur 
♦*go  in  Dei  noniine  ille  dii'.cissimo  tilio,  vel  nepole,  illo.  Cedo  libi 
ct'S>umque  in  perpetuiim  esse  volo  et  de  meo  jure  in  tua  Irado 
duininiiuone,  etc..  totuni  et  ad  inte^a'uui,  a  «lie  présente  libi 
vtilo  esse  concessuni  atque  induitum. . . 
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réalise  donc  une  opération  h  laquelle  est  étranger  son 
préambule  d'emprunt  :  eelui-ri  n'est  plus  compris,  au 
moins  dans  sa  signification  précise  et  lechni(|ue  :  on  ne 
sait  y  voir  (|u'une  allirmation  vapfue  du  pouvoir  palernel. 
Une  fois  de  plus  la  lettre  a  survécu  à  Tespril. 

En  ce  (jui  concerne  la  mère,  trois  des  epifome  copient 
le  passage  du  Bréviaire  (1)  l'autorisant  à  opérer  entre  ses 
(ils  une  répartition  de  ses  biens,  (|ui  deviendra  définitive 
si  elle  meurt  sans  l'avoir  révoquée.  Mais  il  ne  parait  pas 
que  et»  texte  ail  été  dune  application  fré(|uente,  et  même 
un  i|uatriéme  epiiomt*  {2)  semble  n'y  voir  qu'une  allusion 
à  Tacte  par  le(|U(d  la  mère  distribuerait  sa  fortune  à  ses 
enfants,  actuellement  et  irrévocablement. 

Le  testament  conjonctif  est  celui  (|ui  émane  de  deux 
personnes  consignant  ensemble  dans  un  même  acte  leurs 
dispositions  de  dernière  volonté.  Ce  sont  surtout  les  époux 
qui  songent  à  fondre  ainsi  leurs  testaments,  comme  ils 
ont  fondu  leurs  intérêts  moraux,  et  dans  une  certaine  me- 
sure leurs  intérêts  matériels.  Le  Bréviaire  les  autorisait 
déjà  à  s'instituer  mutuellement  liéritiers  l'un  de  Tautru 
par  une  charte  connnune,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  d'en- 
fants, et  movennant  l'observation  des  rèsrles  de  forme  des 
testaments  (3).  Les  éy>//o//«<?  reconnaissent  ces  sortes  d'actes 
entermesà  peu  près  idenlicjues  (4).  Mais  les  documents  de 
pratique  nous  font  assister  à  une  rapide  déformation.  Le 
texte  qui  s'écarte  le  moins  du  droit  du  Bréviaire  est  une 


(1)  G.  Th.  Il,  2i,  c.  r2.  —  Kp.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 
(•2)  Kpitnme  Gue.lpherbytani. 

(3)  N  oir  suprcis  p.  48.  —  Nov.  Valentinien  III,  t.  IV,  c.  1. 

(4)  Ep.  \Q*y.  Ludg.  —  Uepitotne  Monachi,  qui  copie  fidèle  ment 
Vinterpretafio,  ne  rappelle  pas  plus  que  celle-ci  la  nécessité  de 
témoins  aussi  nombreux  qu»»  pour  un  testament  uonnal.  — 
L'epifome  Ouf/jtherhi/tani  ne  contient  aucune  allusion  aux 
formes  et  ne  pari»*  m«'nn'  pas  «le  l'unicité  d'acte. 
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formule  de  iMarculfe  (1).  En  la  forme,  c'est  un  véritable 
testament,  souscrit  des  disposants  et  des  témoins,  clos  et 
scellé  pour  être  sou  uns,  après  le  décès  de  ses  aut(»urs,  à 
l'ouverture  et  à  l'enregistrement  solennel.  Les  époux 
s'instituent  récipro(|uement  héritiers  ;  mais  on  n'exige  plus 
qu'ils  n'aient  pas  de  descendants:  la  fornmie  suppose,  au 
contraire,  que  chacun  se  donne  conmie  héritiers,  outn» 
son  conjoint,  les  enfants  issus  du  mariage,  il  lmi  résullr 
tics  complications  (|ue  la  h*.v  rntufina  ne  prévoyait  pas  : 
il  faut  déterminer  (|u»ds  droits  appartiennent  à  chacun  des 
héritiers  inscrits.  On  commence  par  désigner  h*s  hiens 
qui  composeront  les  parts  des  (ils  et  des  filles;  on  ajoute 
quelques  libéralités  pieuses.  Puis  le  mari  assure  à  sa 
femme,  en  valeur  sinon  en  nature,  la  tierce  part  des  ac- 
quêts à  laquelle  elle  peut  prétendre,  en  vertu  sans  doute 
d'une  coutume  en  voie  de  formation  (â).  Comme  une  par- 
tie des  biens  dont  s'est  enrichi  le  ménage  est  destinée  aux 
enfants  ou  à  TËglise,  il  faut  modifier  Tassiette  du  droit  de 
la  veuve.  On  le  fait  porter  sur  certains  immeubles  indivi- 


(1)  Marc.  Il,  17  (Zeumer,  p.  86;  Roz,  129). 

(2)  Le  texte  de  la  formule  indique  nettement  ce  droit  de  la 
femme  survivante  :  dum  in  villas  aliquas,  quas  superius  îiomi- 
navimus,quasad  locasanctorum  vel  heredes  nostrisdepolavimus, 
qut)d  poriler.  stanle  conjugio.  adquîesivimus,  predicta  conjux 
iiostra  tertia  habere  potuerat,  propter  ipsa  vero  lertia  villas  nun- 
cupantes  illas.  sitas  in  pagos  iilos.in  integritatoe.si  nobissuprestis 
fiierit,  in  compensulione  recipiut,  et  quicquid  exinde  pro  com- 
mune mercede  vel  in  pauperibus  aul  bene  meritis  nostris  facere 
decreverit,  licentiam  habeat,  vel  post  ejus  discessum,  si  aliquid 
intestatum  remanserit,  heredes  noslri  recipiant.  —  Or,  ai:  temps 
de  .Maronite  et  dans  la  région  parisienne  pour  laquelle  il  écrivait, 
aucun  texte  ofiiciel  ne  consacre  cette  participation  de  la  veuve 
aux  biens  acquis  durant  le  mariage.  Ce  n'est  que  lu  loi  Hipuaire 
qui  on  fait  mention  (XXXVII.  2).  On  est  alors  amené  à  [)enser 
que.  dés  le  vue  siècle  et  dans  toutes  les  tribus  frankes,  la  cou- 
tume lenJaiL  ù  accorder  à  la  femme,  au  cas  de  prédécés  du  mari, 
la  tierce  part  à  laquelle  fuit  allusion  notre  formule. 


'  *  J 
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Jualiscs  qui  lui  apparlieiidronl  à  tilrc  privatif  si  elle  sur- 
vit à  son  mari.  Celui-ci,  sur  le  reste  de  sa  fortune,  lui 
attribue  un  droit  d'usufruit,  sous  la  condition  qu'elle  ne 
convole  pas  en  secondes  noces.  D'un  autre  côté,  l'épouse 
laisse  à  son  époux,  au  cas  où  elle  prcdcccderait,  la  to- 
talité de  sa  fortune,  y  compris  la  tierce  part  des  acquêts  (i). 
On  voit  donc  que  ce  testaoïent  conjonctif,  pareil  en  la 
forme  à  ceux  (|U(»  règle  le  Bréviaire,  en  est  au  fond  assez 
tlilférent. 

Au  contrains  h*  fond  si*  maintient  sous  une  forme  mo- 
diliée  dans  une  des  formules  d'Anjou  (2).  Les  époux  n'ont 
pas  d'enfants,  et  chacun  institue  son  conjoint,  s'il  survit. 
héritier  de  tout  le  disponible,  c'est-ù-dire  des  trois  quarts, 
en  ne  réservant  à  ses  parents  que  la  quarte  de  rigueur. 
Voilà  qui  rappelle  exactement  les  données  du  Bréviaire, 
et  Tintention  de  s'en  inspirer  est  évidente,  car  on  lui  em- 
prunte le  nom  du  droit  qui  fait  question  ijus  iiùerorum. 
Mais  les  formes  testamentaires  sont  abandonnées  :  plus  de 
témoins  ni  de  cachets.  De  fait,  Y interpretatio  n*était  pas 
très  explicite  à  ce  sujet;  elle  ne  contenait  qu'une  allusion 
incidente  à  la  réglementation  testamentaire.  Les  rédac- 
teurs de  la  fornmle  n*y  prennent  plus  garde  ou  ne  la  com- 
prennent plus.  On  pen^e  que  le  texte  dans  son  ensemble 
se  réfère  à  une  epjisiola  entre-vifs  ;  volontiers  même  on 
croirait  l'adjonction  dune  clause  pénale  nécessaire  pour 
valider  la  convention  (3).  On  estime,  il  est  vrai,    que  le 

(1)  Omtii  corpore  faciiltatis  meio.  qiiantumcumque  ex  succès- 
sioiie  pareiitiun  haberd  videor,  vel  in  tuo  serviiio  pariler  labora- 
vimus,  et  quoii  iti  tercia  inea  accepi.  —  Celle  phrase  achève  de 
montrer  combien  était  certain  et  solide  le  droit  de  la  femme  à  la 
tierce  :  elh»  en  dispose,  c'est  donc  qu'il  fait  partie  de  son  patri- 
moine. 

(2)  Andec.  41  (Zeum.*r,  p.  18;  Roz,  2i7).  Incipit  jus  libe- 
rorum. 

(3)  Non  est  necessi  adnecte  inserrere,  nam  pro  rei  tucius  lir- 
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silence  de  rinterprétation  dispense  de  cette  précaution,  et 
cependant  pour  plus  de  sûreté  on  lixe  une  amende  que 
devront  payer  ceux  qui  essayeraient  île  violer  la  teneur  de 
l'acle.  Hlnlin  Tenregistrernent  semble  prévu  comme  im- 
médiat et  destiné  à  se  réaliser  du  vivant  même  des  dispo- 
sants. Tous  ces  traits  intli(|uent  un  vérilable  contrat.  Dans 
le  royaume  des  Wisigotlis,  les  époux  vont  jus(|u*à  conlirm<'r 
par  serment  la  charte  ilans  la(|uelle.  sous  le  nom  de 
jus  lllft'rtH'Hui.  ils  allribuent  au  survivant  lensemble  de 
leur  double  t'orlnne  (  i).  Lu  droit  liérédifain»  esl  assuré 
immédiatement  et  irrévocablement  au  bénéficiaire  (2): 
nous  sonunes  en  présence   dune   institution  contractuelle 


inetate,  ut  robuscius  inter  nus  conlata,  et  de  nobis  aut  qui  contra 
hanc  cartole  textum  aliquasmole«tiasaut  refrecacione,  objeccione 
conaverit  insérera*  inferit  inter  vobis  et  sociente  ûsco,  auri  libéras 
qiiinque,  argenté  ponda  X  coactus  exsoivut,  et  hec  cartole  tex- 
tum iirmior  obteniat  efifectum  ;  gestis  municipalis  sit  oblegatum, 
ut  in  perpetuum  plenius  obteniat  eUecluiu.  —  La  première 
phrase,  telle  quelle,  est  incompréhensible  en  elle-môme  ;  un  mot 
manque,  et  c'est  pa?na  ou  un  terme  équivalent  qu'il  faut  suppléer. 
Le  sens  général  du  texte  commande  cette  correction,  et  nous 
lisons  dan^  d'autres  formules  un  passage  analogue,  mais  avec  le 
moi  pœ lia,  Marc.  11,  4  (Zeuner,  p.  76  ;  Uoz,  345,  §  1)  :  l.icet  in 
cessionibus  pœnam  adnecti  non  sit  necesse,  sed  nobis  pro  onnu 
lirmitate  placuit  inserendum.  —  Addit.  Tur.  1  (Zeumer,  p.  159; 
Roz,  1^5)  :  In  cessionibus  vero  licet  pœna  non  inseratur,  mihi 
tamen  pro  rei  tolius  lirmitatis  plucuit  inserendum.  —  Addit. 
Fiav.  1  (Zeumer,  p.  489;  Roz,  190):  Licit  vero  in  cessionibus 
minime  est  necesse  penp  ins3rere,  sed  tamen  pro  rei  totius  lirmi- 
tatis mihi  complacuit  inlimare.  —  Cf.  Hluhnie,  Ueber  die  Bekràf- 
ligungsformeln,  dans  Jahrbuch  «les  gemeinen  dentschen  Hechts, 
t.  III,  p.  212. 

(l)  Form.  Wis.  24  (Zeumer,  p.  587).  .\liud  jus  liberorum.  — 
Quod  etium  juratione  cou firmam us  :  prnMlivirii  nominis  majos- 
tatem  futurumque  resurrectionis  trenjeuili  judicii  diem  alque 
regnum  gloriosissimi  domini  nostri  ill.  régi  genti<{ue  su;r 
saliit'-m. 

{'Z)  Le  texte  cité  à  la  note  précédente  continue  :  quia  hoc.  quod 
propria  et  pronu   vuluritute  consoripsimus.  omni  stahilitate  per- 

A.  —  17 
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.^.— :pr'»:-i*?.  Du  ".•isc^inieiit  .:on]o actif  tel  «juc  Tavaient  orga- 
II. a»'  ^rî  -:mpf  r»»nr>i.  :n  L'ocis^frvv  l'îJt'e  et  riiispinilioii  :  il 
p*^*  poav  L  '-a  ►*cr'-'  iîi:.rvîn«îat  ;i  une  ifpo«{ue  où  la  doctrine 
:urt^î..t.-:i:if*  ii  3iiir:aj;  ot^aetrait  jus4{a*aa  foml  des  esprits 
e:  ie>  --jf*!:^-  o*i  ^  aiii«.ia  «les  époux  devenue  plus  intime 
ea:rii:ia-L  ie:?  :oQîe'ia'?rT«:es  juridiques  plus  certaines,  où 
la.  v:.'iu:uanaix;>e  1*  vie  >^  ^:oniplélait  peu  à  peu  par  une 
cjai:iiar.j.Li  -  ie  p*iî.ri:iioiae.  Mjis  la  ttHrhnique  ancienne 
»':.l::  .■•;: —  j.  r\t  ti'.vA^  àL^Duntion:  le  testament  con- 
joîi.-..:*  -'a  >a  ror.u»  r  'india»*  présentait  trop  d*analogie 
dVt'vT  aa  ''Oîurji:  T^i-ur  :lio  !►*>  iiitîuonces  antitestaaientaiires 
vt:;iuc>  •!•*  û**r  II  i:ue  :io  :i>>otu  pas  de  la  ressemblance  une 
i.ieaiiie:  [  acte  jl  ojus*?  do  mort  devait  devenir  et  devint 
un  arte  e:iLre-vif>. 

L**  Bréviaire  ne  prévoyait  le  testament  conjonctif  qu'en 
tint  t{u*il  réalisait  un  don  mutuel  des  époux  entre  eux. 
Nous  avons  vu  dans  une  formule  de  Marculfe  qu  'on  y 
ajoutait  des  dispositions  en  faveur  des  enfants  et  des 
liiiéraïilés  pieuses  :  parfois  ces  libéralités  pieuses 
furent  la  raison  ifetre  et  Tunique  objet  des  testaments 
coujonotifs.  Grégoire  de  Tours  (1;  nous  montre  deux 
époux  instituant  d'accord  une  église  héritière.  C'eût  été 
ui^  hariiarisme  monstrueux  aux  yeux  des*  jurisconsultes 
olassiquo.  pour  qui  le  testament  était  un  acte  essentielle- 
ment individuel.  Mais  on  s'éloignait  chaque  jour  davan- 
laire  di*  Tindividualisme  romain,  et  les  époux  prenaient 
riiabitude  de  li^rurer  de  concert  aux  actes  de  la  vie  civile. 

s. 

Il     arrive    aussi    que    deux     personnes     autres    que 

nuneal,  et  nei|ue  a  nos  neque  a  quemquam  hsuredum  nostrorum 
aut  ('\  Iraiisverso  in  lite  veniente  personahocaliquatenus  possit 
itifrin^i. 

(1)  De  t^'loria  coiifessorum,  c.  (H  (Mon.  Germ.,  iîi-4%  SS.  R.  M., 
t.  L  p.  78-j»:  Duos  in  Itac  aibe  (Lyon)  fui^ïse  ferunt.  viruin  scilicet 
et  conjugem  ejus,  senatoria  ex  gente  pollentes,  qui  abs<(uo  liberis 
faiicti,  litu'eiieni  ecclesiaiu  dereliqueruiit. 
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des  époux  se  réunissent  pour  laisser  un  testament  coni- 
iiiun.  C'est  ainsi  (|ue  saint  Vrier  (Aredius)  et  sa  mère 
sainte  l^élairie  sont  coauteurs  d  un  même  testament  (I). 
La  rliarte.  écrite  de  la  main  du  fils,  est  rédigée  au  nom 
des  deux.  Peut-être  sainte  Pélagi*»  jouissait-elle  dans  les 
biens  de  son  (ils  de  quel(|ue  droit  (|ui  rendait  son  con- 
cours nécessaire  aux  aliénations:  peut-êlre  saint  Vrier 
a-t-il  voulu  par  déférence  associer  sa  mère  à  un  acte  aussi 
iniportaot.  bien  (\ur  la  présence  de  cellr-ci  ne  fui  [»as  lé- 
iralemenl  re<|uise.  Fax  tous  cas  le  rôle  princi[)al  est  joué 
par  saint  ^rier:  c'esl  lui  (|ui  dispose  et  ordonne:  sainte 
Péla*rie  semble  s'être  bornée  à  «ipprouver  et  à  consentir, 
sans  que  rien  fut  émané  de  son  initiative  (2). 

On  pourrait  être  tenté  de  voir  encore  un  testament 
anormal  dune  autre  espèce  dans  une  formule  de  Sens  (3), 
par  laquelle  un  père  appelle  ses  enfants  naturels  à  son 
hérédité  (4).  En  réalité  il  s'agit  dune  opération  toute  dif- 
férente. La  légitimation  par  mariage  subsé([uent  n'est  plus 
possible;  le  père  s'excuse  de  n'avoir  pas  régularisé  sa 
situation  vis-à-vis  de  sa  concubine  ;  il  cherche  à  réparer 
le  passé  et  veut  (|ue  ses  enfants  viennent  à  sa  succession 
légitime  (5).  11  charge  un  ami  de  faire  insérer  l'acte  expri- 
mant ce  désir  aux  archives  municipales,  et  les  formules 
suivantes  nous  font  assister  à  la  cérémonie  (0^.  Il  se  peut 


(1)  Pardessus,  t.  I,  p.  \'6^  (anno572). 

(2)  Cf.  Prolégomènes,  t.  I,  p.  37. 

(3)  Cart.  Son.  appendix  1  (a)  (Zeumer,  p.  208;  R^z.  130). 

i4)  De  fait.  M.  Glasson  (/.  c.  t.  III.  p.  35).  prononce  à  ce  propos 
!••  nom  de  testament. 

<•"))  Volo,  ut  predicli  lilii  niei  omni  corpore  facultatis  meis  in 
pajijo  illo.  irï  loca  denominaiites  illos  L*t  illos,  in  UgilimiDii  suc- 
C'ssionem  debeatis  adiré  et  upprelK^n'lere. 

('•I  Cart.  .Sen.  app*Midi\.  1  (b.  o.  d.)  f/eiimer.  \).  200:  Roz.  ^(îl. 
\  1.  2,  3).  De  Roziëre  a  été  mal  inspiré  en  séparant  ces  textes  du 
pr»MV.<Jeiit.  Dans  le  manuscrit,  la   rubrique   du   premier  annonce 


1  •. 


■  .•         -         .  a  .       ,      •.,   .     , Il  I      m» 


260        DKUXIKME    PARTIE.    —  TITHE   II.    —  CHAPITRE    I 

(|ue  les  passapres  du  Bréviaire  relatifs  à  la  légitimation 
par  oblatiou  àlîirurie(l)  aient  exçrcé  (|ucl(|ueinl1uenccsur 
cet  ensemble  de  textes.  Lorsque  le  système  liscal  qui  ré- 
{^issait  le  mode  d«»  recrutement  des  curialcs  a  été  oublié. 
on  a  tant  bien  (|ue  mal  adapté  les  textes  concernant  celte 
classe  de  citoyens  à  d'autres  catégories  di»  personnes; 
peut-être  a-t-on  amaliramé  l'appareil  extérieur  qu'ils  dé- 
crivaient avec  la  liberté  de  disposer  au  profit  des  enfants 
naturels.  (|ue  consacrait  \v  droit  de  Justinien  et  que  If/ji- 
loin**  \nrf'l/artun  Jitllani  faisait  connaître  à  l'Occi- 
dent {'1).  Un  a  iinaliMiirnt  abouti  ù  une  institution  «riiéri- 
lier  (|ui  réalisait  une  légitimation  au  moins  partielle,  mais 
qui  en  toute  liypotbèse  restait  un  acte  entre-vifs  irrévo- 
cable (3),  ne  participant  en  rien  à  la  nature  du  testament. 


tous  les  autres  :  Donalio  ad  filios.  Gesla,  C'est  à  tort  que  l)e 
Rozière  a  transporté  ce  dernier  mot  en  tête  du  texte  c  (Zeumer, 
p.  209;  De  Roz..  t.  I.  p.  317,  note  1). 

(1)  Xov.  Th.  XI,  c.  1.  Interpr.  : si  vero  légitimes  ûlios  non 

habuerit.  et  naturales  habuerit,  et  eos  heredes  fortasse  facere  vo- 
luerit,  non  aliter  poterit,  nisi  ut  primitus  eos  corpori  curiœ  sub 
gestorum  testificatione  conjungat,  et  sic,  si  voluerit,  intègres  ad 
eos  sive  donations  sive  testamento  heredes  scribendo  transferrti 
poterit  facultates. 

(2)  La  première  formule  débute  ainsi:  lex  et  consuetudo  expos- 
ci  t,  ut.  quiecumque  persona  naturales  tilios  habuerit  et  alios  pluros 
non  habuerit,  si  eos  in  sua  voluerit  instituere  hereditate,  qualiter 
iti  suum  polius  arbitrium  ad  faciendi  de  id  patcr  hoc,  quod  in 
eos  voluerit.  libernm  habeat  potestatem.  On  pense  d^ordinaire 
que  la  Lex  en  question  est  la  constit.  82.  c.  12,  de  Vepitome  Ju* 
liani.  —  Contra  :  Zeumer,  p.  208,  note  1  ;  Tliévenin,  Textes,  p.  .H9, 

note  2. 

(3)  Les  conditions  de  renregistremenl  ne  |>ermettent  pas  d'en 

douter. 
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III 


Knre^jîsh*f*moii(. 

L'eiirogislri'fiieiil  à  la  curie  avait  pris  au  vi"  siocio  uno 
imporlance  |)lus  consiJérahlr  qu  à  aucun  auLro  inomeni 
(Ui  (lévelopponieiil  du  droit  romain,  et  il  cons(?rva  pen- 
dant un  certain  temps,  avec  une  [)liysiononjie  caracléris- 
li((ue.  une  place  prépondérante  parmi  les  opérations  juri- 
di(|ues. 

La  loi  des  Wisig^otlis  s'en  occupe  avec  insistance,  mais 
elle  en  modiPie  à  la  fois  le  but  et  le  mécanisme.  Il  ne  parait 
plus  qu'aucune  arriére -pensée  fiscale  occupe  l'esprit  du 
législateur,  (^omme  il  a  simplifié  et  réduit  à  l'appareil  le 
plus  rudimentaire  la  confection  même  du  testament,  il 
cherche  à  organiser,  après  le  décès,  une  procédure  qui 
complète  la  première,  et  empêche  les  fraudes  comme  les 
accidents.  Dans  cette  intention  il  ordonne  une  publicnfio 
de  l'acte  devant  l'autorité  religieuse  ou  judiciaire.  Quand 
le  testament  est  écrit  et  solennel,  on  doit  en  l'ouvrant 
sassurer  qu'il  présente  toutes  les  garanties  nécessaires 
daulhenticilé  et  de  sincérité  :  si  le  testateur,  qui  doit 
souscrire,  s'est  contenté  d'imprimer  son  cachet,  un  des 
témoins  explique  sous  sennent  la  raison  d(î  cette  irrégu- 
larité; si  le  testateur,  ne  pouvant  ni  signer,  ni  sceller,  a 
Ké  renjplacé  par  un  huitième  témoin,  les  huit  témoins 
«Misemhie  jurent  (|U(»  tout  s  est  loyalement  passé,  et  <|ue 
11'  texte  du  manuscrit  reflète  avec  fidélité  les  intentions 
•lu  (h'  ntjus  (I).  Pour  lf*s  testaments  oraux,  hîs  témoins 

(h  L«'\  Wis..  II.  ô.  c.  \'l  :  W.ilt»  r.  p.  460.  Id  lanluin  inagnopere 
prucuraïKiiini  est.  ul  .scriptuni*  illiP.  quîu  secunduni  primi  et 
x'Ciiiidi  ordinis  cuiifectioiifiu  suiit  alligatii»:  id  est,  sive  «lua-  auc- 
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<lé[)Osi*nl  SOUS  In  foi  du  sormont  «les  «lernirros  volonlôs  ilii 
(léfuni:  on  dresse»  procès-verbal.  (*[  ils  si^neiil  le  docu- 
nienl  ainsi  (|ue  «le  nouveaux  t«''inoins  instruincntaires  (1). 
Lorsque  par  exception  diîs  esclaves  ont  recueilli  l'expres- 
sion des  dernières  volontés  de  leur  maître,  Tévèque  et  le 
ju«re  s'assurent  s[>écialement  de  leur  bonne  foi.  et  l'acte 
écrit  rédijfé  conformément  à  leur  déclaration,  sijrné  des 
représentants  de  la  puissance  publi(|ue,  est  forlilié  par 
l'autorité    rovale   (2).    S'acitil   enlin  de  testaments  olo- 

toris  et  testiinii  manu  subs<.Tipt:i.'.  st'u  qiiM*  utrarumque  parlium 
sigiiis  ^-xtiterint  roboratîi'.  infra  sex  meiises  juxta  le^rem  aliani 
sacerdoti  pateant  publicaiulîu.Et  si  forsitan  conttgerit.  ut  in  hujufl- 
modi  scripturis  auctor.  qui  suscribere  debuit,  signum  impresserit, 
hoc  ipsum  testis,  qui  in  eadem  scriptura  subftcriptor  accessit, 
jurare  curabit,  quia  signum  ipsum  a  conditore  factum  extiterit, 
et  tune  stabilis  erit.  Ilhe  vero  scripturas  qua^  sub  tertii  ordinis 
alligatione  sunt  édita?  :  id  est,  in  quibus  advocatus  a  conditore 
legitimus  testis  subscripsit,  tune  omni  habeautur  stabiles  lirmi- 
tate,  quando  infra  sex  meiises,  et  ille  qui  in  eadem  scriptura  ad 
vicem  moripntis  subscriptor  accessit,  et  reliqui  testes  qui  ab  eo 
rogati  sunt,  coram  judice  conditionibus  factis  juraverint,quod  in 
eadem  scriptura,  a  se  subscripta  nulla  sit  fraus  impressa,  sed 
secundum  voluntatem  ipsius  conditoris  habeatur  conscripta,  et 
quod  ab  eo,  qui  eam  condere  voluit  rogati  exti tissent  ut  in  eadem 
scriptura  subscriptores  ac;;edereiit,  et  ad  vicem  conditoris  eam 
légitime  roborarent. 

(1)  II,  5»  c.  12,  Walter,  p.  461.  Illa  vero  voluntas  defuncti, 
quie.  juxta  quarti  ordinis  modum  verbis  tantummodo  coram  pro- 
batione  promulgata  patuerit.  qure  instante  quocunque  periculo 
conscribi  nequiverit,  et  tanien  ab  eo  qui  moritur  jussa  fuerit  alii- 
gari,  tune  robur  plenissimum  obtinebit,  si  testes  ipsi,  qui  hoc 
audierint  et  rogati  a  conditore  extiterint,  infra  sex  mensium  spa- 
tium,  hoc  quod  injunclum  habnerint,  sua  coram  judice  juratione 
confirment  eju^(^  mque  juramenti  conditionem  tam  suaquani  tes- 
tium  manu  coi  ruborent. 

(2)  n,  5,  c.  13.  Walter.  p.  iOl  :  voluntatem  servis  insinuet  : 

(jnoruni  li-iem  episcopus  atqne  judex  probare  debebuut.  Kt  si  nul- 
latenus  nntea  fraudulenli  fuisse  putuerint,  quod  sub  juramenti 
testaliono  protulerint  «onscribatur,  et  sacerdotis  atque  juiiicis 
suiiscriptione  firmetur:  ac  postmodum  auctoritaie  regia  robora- 
tnm.  Unnum  quod  decreverit  habeatur. 
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irniplics?  On  proci^hi  à  uiio  vrriliealion  il'ôniluiv,  à  la 
siiilt*  (le  la(|uoll4'  k'  iiiugistral,  civil  on  ec(*lr8iasti(|U4'. 
assisié  «le  lêrnoins,  conlirmo  lai'h;  en  rapo.slillani  île  sa 
siiTiiaUire  (1).  Kn  toute  liypollièse.  la  céréiiioiiie  iloit  avoir 
lieu  (lai)s  les  six  mois  (2).  Le  point  Je  «lépart  «lu  délai  est 
(l'onliiiaire  la  mort  du  disposant;  pour  le  testanit^nt  olo- 
irniplie.  on  li;  retarde*  jus(|u  au  moment  on  la  eliarle  par- 
viendra «Milre  les  mains  de  celui  qui  doit  (Mi  recueillir  Témo- 
lument  (3).  I^i^rsiiu'il  v  a  des  témoins,  comme  cesl  la  rèirle 
1res  «générale,  ils  soni  tenus,  dans  \v  miMue  délai  de  six 
mois.  d'av«»rtir  le  bénéliciaire  ii).  liref.  U\  pii/j/ira/io  wisi- 
irolln<|ue  tend  à  parfaire  un  acie  <|ue  le  testateur  s'est 
contenté  d  éhauclier  :  on  substitue  à  des  lémoiirnaîres  et  à 
des  écrits  susceptibles  de  varier  ou  de  disparaître  un  docu- 
ment certain  et  inattaquable. 

Dans  l'Empire  franc,  on  suivait  les  indications  de  la  /f\r 
romana  de  plus  près  qu'aux  pays  wisijrotliiques.  Les  epl- 
tome  reproduisent  très  nettement  les  dispositions  de  Vin- 


(1)  II,  5,  c.  16.  Waller,  p.  462.  Quam  sacerdos  vel  ju'iex  allatis 
sibimet  tribus  aliis  scripturis,  in  quibus  testatoris  subscriptio 
reperitur,  f.\  earum  contropatione  considèrent,  si  cerla  etevidens 
scriptura  est,  quam  idem  conditor  hologrnpha  ratioiie  conscripsit  : 
et  du  m  ista  pneviderint,  eadem  chartula  quai  oÇerUir,  vera  nihi- 
lorainus  habeatur,  atcjue  etiam  continuo  sacerdos  ipse  veljudex, 
sive  alii  testes  idonei,  eandem  holographan  scripturam  sua 
'lenuo  subscriptione  contirnient.  et  sic  voluiita?  ipsius  testatoris 
plenissimam  obtineat  tirmitalem. 

(2)  If,  5,  c.  12.  Voir  supra,  pp.  2<51,  note  1,  et  262.  note  1.  — 
\dde,  II,  ô,  c.  14  ;  Walter,  t.  I,  p.  462.  Scripta  volunlas  defimcti, 
ante  sex  meiise?^  coram  quolibet  sacerdote  vel  testibus  publicetiir. 

(3;  il,  5,  c.  10.  Walter,  t.  I.  p.  462  :  Et  dum  ha'c  scriptura  infra 
X.\X  aunos  ad  euni,  in  cujiis  nomine  fucta  est,  vel  ad  successores 
«iiis  pervenerit,  eam  Episcopo  vel  judicis  infra  se\  menses  non 
différât  pnrsentare. 

('il  II,  ô,  c.  12    Walter,  t.   I.  p  461.  Qui  teste  infra  sex  menses 
procurent  illi  denunciare,  in  cujus  nomine  per  lalem  ordinalio 
nom  res  translata  dinoacitur  extilisse. 
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terprf'tatio.  Tous  enseignent  que  la  solennité  doit  se  pas- 
ser (levant  la  curie  (I);  seul  Ve/iitonn*  Aefjidii  admet  une 
compétence  concurrente  du  jndex  (2).  Le  cérémonial 
reste  le  même  (|u'à  répo(|uc  antérieure;  les  témoins  re- 
connaissent leurs  cachets,  on  ouvre  le  rodej\  on  le  lit  et 
on  l'insère  aux  archives  municipales  (3).  Seulement, 
lorsque  le  testament  est  oral,  les  t'pUomt\  à  rexception 
de  Vf*/tltome  (Sut'I/f/ft'rhijtnnL  exigent  un  serment  dont  ne 
parlai!  pas  le  Bréviaire  lii.  Un  délai,  dont  le  minimum  entre 
présents  est  de  cin<|  jours  à  partir  du  décès,  est  impaili 
pour  raccomplissement  de  la  forniîilité  (S^.  (jelle-ci  est 
d*ailh»urs  imposée  en  termes  tout  à  fait  impératifs,  comme 
un  préliminaire  indispensable  de  l'exécution  (6).  Le  soin 
avec  lequel  les  epitome  suivent  les  prescriptions  du  Bré- 
viaire Jusque  dans  les  détails  indique  qu*ils  décrivaient 
une  institution  bien  vivante.  C/est  en  effet  le  résultat  au- 
quel aboutit  Texamen  des  documents  de  pratique  (7). 

Pendant  tout  le  cours  du  vi*  siècle,  renregislremenl  est 
un  fait  normal,  naturel,  (|ue  les  contemporains  ne  remar- 
quent même  pas,  et  dont  nous  ne  sommes  avertis  qu'indi- 
rectement, par  des  mentions  incidentes  (8).  Au  vu*  siècle, 
les  testateurs  prennent  l'habitude  de  prévoir  Tenregistre- 


(1)  C.  Th.,  IV,  4,  c.  4.  Ef).  Guelph.  Lugd.  Mon.  Scintilla.  — 
l>aul,  IV,  6,  S  2.  Ed.  Guelph. 

(2)  G.  Th.,  IV,  4,  c.  4.  Ep.  Aeg. 

(3)  Paul,  IV,  6,  ^1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(4)  Nov.  Th.,  IX,  c.  1.  Ep.  Aej?.  Mon.  Scintilla. 

(5)  Paul,  IV,  6,  Z  3  Ep.  Aej?.  Guelph.  Mon. 

(6)  C.  Th.,  IV.  'i.c.  4.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Lugd.  Mon. Scintilla. — 
Nov.  Th..  IX.  0.  1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla.  —  Paul,  III, 
7,  §  l'i.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(7)  î5ur  renregistreiiieiit  à  la  curie  dans  TEmpire  franc,  voir 
Brunner.  Zur  Herhtsgeschirh/e  dtr  Urkutide,  p.  lil.  —  Stoutl.  de 
f'ormflis,  p.  71.  —  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  570. 

(8)  Grég.  Tur.,  Hisl\  Fr.,  VI,  45  (SS.  R.  M.,  t.  L  p.  284);  — 
Vii.r  Palruni,  I,  5  (SS.  R.  .M.,  t.  I,  p.  (595>. 
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nient;  ils  le  rappellent  au  cours  de  Taclc;  dans  les  chartes 
destinées  à  rester  ouvertes,  ils  ordonnent  par  une  clause 
spéciale  (|u*il  y  soit  procédé  (1);  lorsque  le  rode.j\  an  con- 
traire,   doit    rester    clos    et    scellé,    ils     donnent  à    dos 
hommes    de    confiance   mission  d'y   pourvoir,   au  njoyen 
«l'une    mention    écrite    à  Textérieur  du  parchemin  (2),  ou 
mémo  d'un  mandat  rédigé  séparément  (3).  Cet  usai^e  se 
prolonge    jusqu'au     déhut    du     viiT'    siècle    :    en    721, 
WidiTad.  dans  son  teslanient,  s'inquiète  encore  de  l'cnre- 
cislrornenl:  mais  c'est,  à  ma  connaissance,  le  dernier  tes- 
tament concret  ((ui  y  fasse  allusion.   Une  fornjule  de   Fla- 
viirny.  copiée    sur  le    document    précédent,    reproduit    la 
même  mention  (4):  puis  il   n'est  plus  (juestion  nulle  part 
«l'enreiristrer  les  testaments.   La  formalité  a  certainement 
disparu  avant  la  lin  du   viii**  siècle    :   c'est  au   même  mo- 
ment que  s'est  déformé  tout   Tensemhle  de  la  technique 
testamentaire.  Seulement,  par  la  force  des   choses,  il  fal- 
lait maintenir  pour  le  testament  oral  une  procédure  posté- 
rieure au  décès.    Lorsque  les  volontés  d'un  défunt  n'ont 
été  confiées  qu'au  souvenir  de  quelques  individus,  on  n'en 
conçoit  guère  l'exécution,  tant  que  ces  personnes,  en  les 
exprimant  à  leur  tour,  ne  leur  ont  pas  donné  consistance 
et  valeur.  De  fait,   il   sejuble   qu'un   document  de, 821    se 
réfère  à  une  opération  de  ce  genre  (5».  Devant  les  magis- 
Irais  judiciaires,   trois    témoins  prêtent  serment,   récitent 
l«'s  dispositions  de   derm'ère  volonté    d'un    nommé    Ada- 
laldus.  et  il  est   flressé  acte  de  la  séance.  Cette  déposition 

(1)  Amiec,  41  (Zeunier,  p.  19:  Roz.  :247).  —  Fonn.  Wis..  21 
'Z'^uiiier,  p.  585).  —  Marc,  II,  17  (Zeumer,  p.  86;  Roz.  129).  ~ 
'-liurte  de  Leodebiis  (0<J7). 

(2)  Testaments  de  Bertran  (623)  :  —  de  Hadoin  (612). 

(3.  Marc  II.  37  et  .38  (Zeumer,  p.  97  et  98  :  Koz.  2Ô9.  ^  1,  2,  3). 
(4)  Fhiv.  8:  Zeumer,  p.  476  :  Koz.  128. 

<ô)  limi.  du  Languedoc,  •••l.  Dulaurier,  t.  II.  Preuves,  iv  57, 
'■^1.  13'4  (Thévé'niii,  Textes,  ir»  68). 


*  1  •  ^ 
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intervcn«iil-ullr  au  cours  «Tun  procrsf  Nous  n'eu  savons 
rien:  mais  il  est  éviilonl  qu'à  la  iiioindn*  (lifliculté.  il  fal- 
lail  oxtrrioriser  vl  iualrrialis(»r  les  Lesta incnls  qui  irélaicMil 
{rravés  (|ue  dans  la  iiiêiiioire  drs  témoins.  Il  était  élémen- 
taire (le  prendre  davanci»  cette  précaution,  en  dehors  lio 
tout  lititjie.  ot  pour  prévenir  les  contestations  ultérieures. 
Le  teslam(»nt  privé  oral  ne  peut  fonctionner  tlans  des  con- 
ditions satisfaisantes  (|u  autant  (|u'il  est  transformé 
prompt(»nient  en  un  témoig-naire  moins  fuyant,  dont  récri- 
ture et  l'intervention  de  la  puissance  pul)li<|ue  ^garantissent 
la  conservation. 


IV 


Uêvmralion. 


Les  indications  des  Lerjes  sur  les  modes  de  révocation 
des  actes  à  cause  de  mort  étaient  dis.séminées  et  incom- 
plètes. Nous  avons  vu  combien  il  est  malaisé  de  les 
{rrouper  en  un  système  densemhle.  Il  ne  faut  pas  compter 
sur  une  précision  plus  satisfaisante  dans  les  textes  de 
l'époque  franke. 

Les  t'/iitomt'  copient  tant  bien  (|uc  mal  les  indications 
du  Hréviaire.  La  plupart  répètent  après  Vinferprcffifio 
qu'en  principe  un  premier  testament  ne  peut  être  révoqué 
(|ue  par  un  autre,  régulier  en  la  forme,  sauf  le  cas  où  le 
disposant  désirr  revenir  à  la  succt^ssion  ai>  int(*slat  (  I  ). 
.Mais  Vf*/tll(fttit*  (lun/pltfrhi/fnni  tMichevètre  la  rénale  et 
l'exception  en  une  formule  embrouillée,  ne  comprend  ni 

(1)  Nov.  Tli..  IX,  c.  unirjue.  Ep.  .\eg.  Mon.  Scintilla.  —  C.  Th., 
IV,  4,  c.  1.  Ep.  .\e«:.  Lugd.  Mon.  —  Gaius,  IL  3  (ou  XI)  S  4.  Ep 
Mon.  Sold. 
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l'unr  ni  Tautrc,  et  déclare  (|uo  la  révocation  peut  s'opértT 
rnrnu»  sans  réunir  cin(|  témoins  (I).  Lors(|u*il  sajrit  dv 
inoililici*  ou  de  supprimer  un  lej^s,  les  effitome  Af*f/t(//i  v{ 
Moiuirhi  in(li(|uent  ((u'un  codicille  suflil.  à  dél'aul  de 
testament  (2).  D'autre  pari.  Vrpifotne  Monar/ii,  avec  s(H1 
exactitude  habituelUr,  reproduit  la  sentence  de  Paul  <|ui 
ccarte  la  révocation  tacite  par  la  constilution  en  ^^ai:e  ou 
la  remise  à  titre  de  liducie  de  lobjcl  léirué  (3).  La  vente, 
au  contraire,  révoqut»  le  fidéicommis.  d'après  le  même 
c/H t OUI f\  '\o\n{  à  \'f*/tlt<utif*  (iuf'/p/u'rhj/tnni  (ii.  On  cons- 
lale  plus  de  cohérence  à  propos  diî  la  péremption  décen- 
nale :  ciiuj  des  éy>//o///<^  sont  ilaccord  pour  en  affirmer  Je 
principe  (;*)  .  à  la  suite  de  Vintcrpreftifio. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  Tensemblt'  de  ce  svb- 
téme.  si  imparfaitement  conservé  et  compris  par  les  ept- 
tome,  ait  occupé  une  grande  place  dans  les  préoccupations 
des  praticiens.  Il  arrivait  parfois  que  le  disposant  annon- 
rait  dans  son  testament  (|u*il  entendait  révo(|uer  tout  acte 
inorfis  ant.^a  antérieurement  rédijré  par  lui  ;  on  sijrnalait 
expressément  l'application  de  la  règle  fondanjentale  qu'un 
second  testament  révoque  le  prermer  ((>•.  Mais  les 
exem[)les  de  ces  clauses  sont  rares.  On  s  inquiétt*  de 
moins*  en  moins  des  mod*'s  de  révocation,  parce  (|ue  la 
révocabilité  «'lle-mènH»^  tend  à  disparaître.  Le  testament 
s»*  transforme  peu  à  peu  en  un  acte  enire-vifs.  Cette  méta- 
morphose est  le  phénomène  essentiel  d'une  évolution 
iulerne  dont  il  nous  faut  maintenant  suivre  de  près  les 
Nlades  successifs. 

(1)  Nov.  Th..  IX,  c.  unique.  Ep.  (riielph. 
<-2)  Paul,  lit,  9,  S  76.  Kp.  Aeg.  Mon. 
(3)  Paul.  III.  8.  S  15.  Ep.  .\fon. 
(il  Paul,  IV,  1.  §0,  Kp.  Guelph.  Mon. 

lô)  C.  Th..  IV.  'i.  c.  G.  Ep.  .Xnnr.  (ineiph.   Lug-i.  .Mon.  Scintilla. 
i6)  Testament  «lo  Widorad  (721).  —  Formule  copiée  sur  Tacle 
précédent  (Zeuiner,  Flav.,  8,  p.  i7G;  Roz.  128). 
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HKT.I.ES     DE     FOND 


Tandis  (|uo  los  foriiios  toslameiUaires  penlaioiit  lenlo- 
meiil  leur  aspect  primitif  et  séloigiiaienl  par  «logrôs  ilu 
iiKxIMc  ronuiiii.  uno  révolution  plus  profontie  bouleversait 
l'essence  même  des  dispositions  de  dernière  volonté. 
Les  concepts  germaniques  s'avançaient  à  Tencontre  des 
notions  romaines.  les  repoussaient  peu  à  peu.  cl  finale- 
ment parvenaient  à  dominer  seuls  le  droit  des  actes  à 
cause  de  mort. 


Disparition  de  rinslilution  d'héritier. 

L'instiluliou  d'IiéritiiT,  l'ondemenl  du  testament  romain, 
en  était  aussi  l'élément  h*  plus  intimement  national.  (!le 
n'était  pas  un  de  ces  moules  juridiques  (|ui  conviennent  à 
tous  les  temps,  à  tous  les  lii'ux,  et  où  peuvent  se  couler 
indilléremmenl  les  volontés  les  plus  opposées.  C'était  Te.v- 
[)ressi(m  d  idées  précises,  nées  à  la  fav«»ur  dune  certaine 
reli«rion.  il'nn  certain  réiiinn;  politi(|ue,  il'unt»  cerlaint» 
oriranisation  sociale:  c'était  le  résumé  ifune  civilisation. 
La  cite  romaine  était  constituée  par  la  réunion  des /w//'^a-- 
l'iumluis:     chacun    d  i'U\  représentait  un<*    force  élémen- 
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laire,  et  comme  une  cellule  vivante  de  ce  puissant  org-a- 
nisme.  Lors(|ue  mourait  un  chef  de  famille,  sa  place  ne 
pouvait  pas  rester  vide»  ;  il  fallait  qu'un  nouveau  venu  suc- 
rêdàt  à  ses  prérogatives,  et  pour  ainsi  dire  se  revèlit  de 
ses  attributs.  C'est  le  rôle  que  jouait  l'Iiérilier.  continua- 
teur de  la  personne  du  défunt.  Eripilur  rrs.  minit*t  per- 
so/Ki,  pourrait-on  dire  en  retournant  un  mot  célèbre  : 
I  homme  a  disparu,  mais  le  masque,  la  représentation  de 
I  individu,  suh>iisle  toujours  :  à  la  face  des  dieu.x,  dont  les 
sf/rrff  ri'slent  lidélemenl  enln'lenus  ;  au  milieu  des 
comices,  où  un  citoyen  continue  de  paraître  sous  le  nom 
ancien:  sur  le  terrain  des  relations  juridi(|ue^,  on  un  même 
patrimoine  supporte  les  mêmes  droits  et  répond  des 
mêmes  obligations.  .Mais  qui  assure  cette  transmission 
d'une  génération  à  une  autre  ?  Qui  fait  monter  h»  jeune 
dans  le  rang  de  Tancètre?  C'est  le  paterfarnilias  lui- 
même.  11  a  le  droit  d'instituer  son  héritier,  et  il  croirait 
man(|uer  à  sa  mission  s'il  n'usait  pas  de  ce  privilège.  Rien 
n'accentue  plus  vigoureusement  l'individualisme  de  la 
société  romaine.  Le  chef  de  famille,  magistrat  suprême  de 
sa  maison,  exerce  même  au  delà  de  la  tond)e  cette  sou- 
veraineté domestique.  Il  choisit  celui  (|ui  prendra  sa 
place,  et  remet  ses  pouvoirs  à  l'élu  par  une  investiture 
posthume.  Se  survivpe  à  soi-même  comme  citoyen,  comme 
père,  comme  chef,  et  se  survivre  en  vertu  d'un  acte 
volontaire  et  libre,  telle  était  la  raison  d'êtn»  de  l'institu- 
lion  d'héritier,  telle  en  était  la  signification  originelle. 

Au  vr  siècle  après  Jésus-Christ,  les  traditions  sociales 
«le  la  Rome  primitive  étaient  bien  oubliées,  et  l'institution 
d  héritier  n'apparaît  plus  que  comme  un  procédé  tech- 
nique, servant  au  règlement  des  intérêts  patrimoniaux. 
Mais  le  procédé  était  trop  exactement  adapté  aux  con- 
ceptions qui  en  avaient  déterminé  l'invention  pour 
durer  longtemps  après  elles  ;  or,  les  idées   qu'il  reflétait 
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si  parfaitemenl  étaient  préeisémeut  combattues  par  les 
iiilluences  germaniques  et  chrétiennes.  Les  Germains  ne 
se  souciaient  pas  <lc  conrentrer  tous  les  pouvoirs  fami- 
liaux aux  mains  d'un  seul,  et  ils  abandonnaient  à  la  loi,  ou 
pour  mieux  dire  à  la  nature,  le  soin  de  ré<;Ier  la  transmis- 
sion des  biens  des  morts.  Les  chrétiens  ne  sentaient  plus 
le  désir  de  se  survivre  corporellement  en  un  autre  soi- 
même  :  à  rheure  suprême,  ils  songeaient  a  s'assure:'  au 
ciel  une  éternité  bienheureust*  plutôt  (|u7i  se  créer  ici-bas 
une  p(»rpétuitr  vaine.  L'institution  d'héritier  était  une 
aHirmation  du  moi  dans  son  existence*  terrestre  et  dans 
sa  volonté  individuelle  (|ui  ne  s'harmonisait  pas  avec  les 
sentiments  des  Francs  convertis  :  elle  était  vouée  à  uue 
rapide  disparition. 

C'est  en  eilet  ce  que  les  textes  permettent  de  consta- 
ter, il  est  vrai  qu'à  lire  les  epitome^  on  croirait  l'institu- 
tion d'héritier  très  vivante  encore;  ils  en  font  souvent 
mention  et  en  rappellent  les  régies  essentielles  (1).  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  étant  donné  le  mode  de  rédac- 

(1)  Voici,  à  titre  (i»>  curiosité,  le  re'evé  des  dispositions  des  epi- 
tome,  dont  il  a  paru  inutile  d'insérer  le  détail  au  texte. 

Les  epiioiiie  Mon.  et  Guelph.  exipront  que  rinstituljon  d'héri- 
tier prêcHile  les  legs  (Paul,  III,  8,  §  2). 

.  Les  epitome  Mon.  et  yeld.  indiquent  que,  si  Tadition  d'hérédité 
ne  peut  pas  produire  ëlTet,  le  testament  tombe,  et  la  succession 
ab  intestat- est  ouverte  (Gaius,  II,  3,  ou  XI,  ^  4). 

Les  conditions  impossibles  sont  réputées  non  écrites  (Paul,  III, 
0,  §  7.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  SeM). 

De  même  les  conditions  immorales  (Paul,  III.,  0,  SjS.  Ep.  Aeg. 
Guelph.  Mon). 

Les  ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  reproduisent  les  conséquences  des 
deux  maximes:  semel  ht.res^  sanper  here.i  (Paul,  III,  G,  SI  17).  et 
netHo  partim  f. statu;! (Code  «irég.  III,  4,  ou  VIII,  c.  1). 

L*t^;>.  Mon.  copie  exactement  le  lexte  de  Cinlerpveiatio  relatif 
à  la  divisiun  de  rhérêlilé  en  onces.  Les^^^.  \eg.  et  Guelph.  reli- 
teiit  le  principo  (|Ut-  If  l.staleur  peut  diviser  sa  fortune  en 
autant  d'onces  qu'il  lui  plaît,  mais  ils  expriment  la  chose  en  une 
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lion  de  ces  petits  manuels  :  Tinstilution  d*hôritier  tenait 
Irop  d(*  place  dans  la  législation  roniaint*  et  au  Bréviaire 
pour  (|ue  les  ahrégés  de  la  h*x  rnmntm  en  lisstMit  ahslrac- 
lion.  Mais  la  loi  \visi^otlii(|ue  est  muette  sur  ce  sujet,  et 
lt»s  testaments  concrets,  très  instructifs  en  cette  matière. 


phrase  maladroite,  et  ne  paraissent  pas  avoir  bien  compris  ce 
•lont  il  s'agissait  (Paul,  III,  G,  S  12). 

Lessulislitutions  sont  l'objet  d'une  série  de  confusions.  D'abord. 
le  titre  que  Gai  us  a  consacré  à  ce  sujet  (II,  'i,  ou  XII)  n'a  passé 
dans  aucun  des  epitome.  £n  revanche,  certains  d'entre  eux  ont 
cherché  à  s'approprier  les  sentences  de  Paul  qui  se  rapportent 
aux  mêmes  questions  (III.  6,  ^  10  et  11).  Uinterpreialio  avait 
commis  quelques  erreurs  en  commentant  ces  textes  (Voir  supra, 
p.  60),  et  Vepilome  J/onachi  suit  Vinterprelatio.  L'ep.  Guefph, 
passe  sous  silence  ce  que  Vinterpretaiio  contenait  d'exact,  mais 
répète  consciencieusement  les  contre-sens  qu'elle  avait  commis, 
c'est-à-dire  la  division  tripartite  des  héritiers  en  instituli^  sub- 
stitutif scripli^  et  la  distinction  non  moins  fantaisiste  des  substi- 
tutions purœ  et  sub  conditione.  Uep,  Aeg.  se  borne  à  rappeler 
la  possibilité  des  substitutions. 

La  législation  des  personnes  incertaines  ne  laisse  également  que 
des  souvenirs  assez  imparfaits.  Uep.  Mon,j  peut  être  aussi  le  très 
obscur  ep,  Guelph.,  exigent  que  Théritier  institué  soit  clairement 
désigné  (Paul,  III,  6,  %  9). 

L'institution  des  poslumes  est  autorisée  par  les  ep.  Aeg.  (Paul 
III,  6,  g  15  et  16)  ;  Guelph.  (Paul,  III,  6,  S  17)  ;  Mon.  (Gains,  H,  3, 
ou  XL  5  2  ;  Paul,  III,  6,  %  15  et  16);  Seld,  (Gains,  II,  3,  ou  XI,  $  2) 

Incidemment,  les  ep.  Mon.  et  Aeg.  reconnaissent  aux  Ëglises 
et  aux  pauvres  la  capacité  de  figurer  dans  un  testament  comme 
bénéliciaires.  Uep.  Gueph.  permet  sans  commentaires  aux 
femmes  consacrées  à  Dieu  d'instituer  qui  elles  veulent  (Nov. 
Mircien.  V.  c.  unique). 

La  succession  est  enlevée  à  l'héritier  indigne  qui  viole  les 
volontés  du  défunt,  d'aprt-s  les  e.  .  Aeg.  Guelph.  et  Mon.  (Paul, 
III.  1  ou  G,  Sj  10).  Les  ep.  Aeg.  et  M'  n.  admettent  une  exception, 
lorsque  \*i  testament  contient  des  prescriptions  contraires  aux  lois. 

Enlin  la  n'*parlilion  des  héritiers  en  trois  clas*-es,  selon  qu'ils 
sont  jf(M,  n.ctssarii  ou  txlranei,  «si  maintenue  par  les  ep.  Mon . 
et  SeOl.  («in lus.  IL  3.  ou  XL  5  ds.  S«*ulenient  Vep.  Seld..  en  déli- 
nissant  les  sut.  n'rxij^'e  plus  qu'ils  soi»-nt.  an  moment  du  liecés, 
en  puissan«*^f  du  de  cajus. 
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nous  montrent  que  la  dogmatique  des  epitome  était  loin 
de  correspondre  à  la  réalité  des  faits  (1). 

Pendant  tout  le  cours  du  vu**  siècle  et  jus(|u'au  début 
du  viir,  rinstitulion  d'héritier  lig-ure  ù  peu  prés  (2)  dans 
tous  les  testaments,  et  généralement  dans  des  conditions 
conformes  aux  règles  romaines,  avant  les  legs  et  leslidéi- 
commis  (3).  Toutefois,  dans  les  régions  septentrionales, 
quel(|ues  actes,  dés  cette  époque,  présentent  des  irrégu- 
larités. La  clause  est  quelquefois  déplacée,  et  n'<ipparait 
qu'au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  charte  (i):  ou  bien  elle 
n  est  plus  exprimée  avec  la  précision  habituelle,  et  le  mot 
même  d'héritier  es!  absent  (5).   Au  milieu  du  viir*  siècle, 

(1)  Voir  Julien  Huret,  Questions  jnérovinyi'snnes^  p.  2G. 

(2)  A  ptsu  prèj,  disons-nous,  car  parmi  les  formules  wisigo- 
thiques  nous  trouvons  une  epistola  teslanientaire(no21;  Zeumer, 
p.  585)  et  un  testamenl(iio22;  Zeumer,  p.  580)  qui  ne  contiennent 
pas  d'institution  d'héritier.  Or  le  recueil  de  ces  formules  est  rap- 
porté au  début  du  vii«  siècle  par  MM.  Zeumer  (p.  574)  et  Bruuuer 
(Deutsche  Rechisgeschi''hte,  t.  I,  p.  402).  —  Aous  ne  lisons  pas 
non  plus  d'institution  d'héritier  dans  le  testament  de  Burgundo- 
fara,  que  l'on  date  de  032;  mais  je  ne  vois  dans  ce  fait  qu'un  des 
nombreu.\  indices  qui  munifr'Stent  la  fausseté  de  ce  document. 

(3)  Greg.  Tur.  Hist,  b'r,  VII,  7  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  295)  :  testa- 
mentaquoque  defunctorum,  quuî  ecclesias  heredesinstituerant. — 
In  gloria  confess.  04  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  785).  —  Marc,  11,  17 
(Zeumer,* p.  80;  Roz.  129).  —  Testaments  d'Aredius  etde  Pélagie 
(57^)  ;  de  Bertran  (015)  ;  d'Hadoin  (042)  ;  d'Abbo  (739). 

(4)  Test.  d'Adalgyse  (voir  à  l'appendice),  qui  institue  connue 
héritier  le  monastère  Sainte- Agathe  de  Longuyon.  —  Test,  de 
Widerad  (721)  et  formule  copiée  sur  ce  document  (Flav.  8;  Zeu- 
mer, p.  470;  Roz.  128). 

(5)  Le  lils  d'Idda,  en  disposant  de  ses  biens  situés  dans  le  Véxin 
et  le  Pincerais,  parle  de  deu.\  basiliques  comme  de  ses  héritières; 
mais  il  s'agit  d'une  disposition  toute  diilérente  des  institutions 
romaines  (vers  090).  —  Erniinethrude,  k\w\  vivait  à  Paris,  donne 
à  un  dulcissinius  filius  une  vocation  universelle  pour  recueillir 
tous  les  biens  dont  elle  n'aura  pas  spécialement  disposé;  mais 
elle  n'emploie  pas  le  mot  héritier  (vers  700)  :  Si  quid  in  hune  tes- 
tamentum  cuicumque   non  depotavi,  tibi,  duloissime  Uii,  liabere 
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elle  tombe  complètement  hors  d'usage.  Le  testament 
d'Abbo,  en  l'M).  est  le  dernier  document  qui  en  contienne 
un  exemple  (l).  On  peut  dire  que  dès  lors  le  testament 
romain,  avec  ses  traits  caractéristi(|ues,  a  cessé  d'exister, 
pour  ne  laisser  après  lui  que  le  souvimir  d'un  principe  et 
qu(*lques  formules  incomprises. 

A  l'institution  dhéritier  se  rattachaient  étroitement  les 
formules  d  exhérédation.  Elles  ne  se  justifiaient  que  comme 
un  corollaire  de  Tinstitution  elleinrnie,  et  devaieni  s'éva- 
nouir quand  celle-ci  serait  anéantie.  La  théorie  de  Texhé- 
rédation  n'était,  enell'et.  qu'un  développement  de  la  théorie 
de  l'institution,  dont  elle  supposait  l'existence;  lorsqu'on 
ne  créa  plus  d'héritier  par  testament,  on  ne  sonirea  plus  à 
enlever  par  testament  une  vocation  héréditaire.  L'usage 
desexhérédations,  formaliste,  compliqué  et  artificiel,  subit 
même  une  décadence  plus  prompte  que  celui  des  institu- 
tions. Nous  savons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  les 
déclarations  des  epitome,  qui  continuent  à  ce  propos  de 
consacrer  un  régime  farouche.  D'après  eux,  il  faut  insti- 
tuer ou  exhéré<ler  nominati?n  tous  les  sui  du  sexe  mas- 
culin, à  peine  de  nullité  (2);   la  fille  omise  est  armée   du 

cupio.  —  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  ces  deux  actes  ne  nous  sont 
parvenus  que  mutilés  et  qu'ils  présentent  d'importantHS  lacunes. 

(1)  Selon  M..  Esmein  (Cours  de  l'École*  des  Haules-Ètiides),  la^ 
disparition  de  rinstitution  d'héritier  s'expliquerait  et  se  justi- 
fierait par  le  développement  de  la  clause  codicillaire  :  un  testa- 
ment sans  institution  d'héritier,  mais  avec  une  clause  codicillaire, 
valait  comme  codicille  ab  intestat;  à  ce  titre,  toutes  les  dis- 
positions qu'il  cont»?nait  recevaient  exécution  ;  on  était  donc 
assuré  d'arriver  à  ses  lins,  même  si  on  néjj'ligeait  d'instituer  un 
héritier.  —  Cette  conjecture  est  contredite  par  les  faits  :  nous 
verrons  plus  bas  que  la  clause  codicillaire,  loin  d'entraîner  Tomis- 
sion  de  l'institution  «ihéritier,  est  commandée  par  elle  ;  on  n'est 
pas  la  seconde,  la  première  n'est  pas  non  pins  (an  moins  en 
gént^ral),  et  Tune  comme  l'autre  disparaissent  à  la  même 
♦époque. 

(2)  Gains,  II,  3  (ou  XI),  pr.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld. 

A.  -  18 
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JUS  accrescendi  (1);  la  survenancc  «l'un  posthume  d'un 
sexe  quelconque,  si  on  n*en  a  pas  fait  mention  par  avance, 
entraine  la  rupture  du  testament  (2).  En  fait,  il  est  très 
douteux  que  ces  rigueurs  aient  été  appliquées.  D'abord,  il 
ne  pouvait  en  être  question  dans  les  pays  wisigotliiques, 
caria  lex  Wisigothorum  ignore  complètement  hî  système. 
Puis,  même  dans  l'Empire  franc,  les  testateurs  ne  se  préoc- 
cupent qu'à  peine  de  la  législation  théori(|uement  ensei- 
gnée. L'exliérédation  n'a  plus  jamais  lieu  nominnfim:  on 
n'emploie  qu'une  formule  inter  cœteros  (3),  quelquefois 
vide  de  sens  pour  ceux  mêmes  qui  l'écrivent  (4)  ;  et 
très  souvent  la  clause  fait  totalement  défaut  (5).  Le  tes- 
tament d'AhliO  est  le  dernier  acte  où  nous  la  voyions  figu- 
rer (G)  :  elle  ne  se  maintient  pas  au  delà  des  premières 
années  du  vur  siècle. 

Le  sort  de  la  clause  codicillaire  était  lié,  lui  aussi,  au 
sort  du  testament  classique,  car  elle  avait  pour  but  de  pa- 
rer les  nullités  multipliées  par  les  jurisconsultes  impé- 
riaux, et  de  transformer  un  testament  invalide  en  un  co- 

(1)  Gaius,  II,  3  (ou  XI),  §1.  £p.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld.  — 
Paul,  m,  6,  %  14.  Ep.  Aeg.  Mon.  ;  peut  ôtre  Guelph.  %  15;  mais  ce 
dernier  epitome  est  toujours  très  obscur. 

(2)  Gaius,  II,  3  (ou  XI),  §  2..Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld.  ;  S  3, 
Mon.  —  Paul,  III.  6.  %  15.  Ep.  Aeg.  Mon.  ;  $  16,  Aeg.  Mon.  ;  — 
Guelph.  §  16  et  17. 

(3)  Marc.  II,  17  (Zeuner,  p.  86;  Roz.  129).  —  Testament  de 
Bertran  (615)  ;  d'Erminethrude  (700)  ;  d*Abbo  (739). 

(4)  Voir  testament  du  lils  d'Idda  (vers  690);  —  Supra,  p.  24G, 
note  2, 

(5)  II  suflit  de  citer  les  testaments  d'Aredius  (572)  ;  d'Adalgyse 
(6:34)  ;  d'Hadoin  (042)  ;  de  Widerad  (721). 

(6)  Voici  en  quels  termes  elle  se  présente  dans  le  testament 
d'Abbo  (Pardesus.  t.  II,  p.  370)  :  Ego  in  Dei  Noniine  Abbo,  cum 
me  dispensât io  divina  de   hue  luce  migrare  preceperil,  dibitove 

nature  coniplevero,   tune  tu,  sacrosancta  ccclesia hères  mihi 

eslo,  heredeni  meani  te  esse  volo,  ac  jubeo,  Cioteri,  cieterie  exhere- 
dis  sint  toto. 
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(licillc  ab  intestat  valable  (1).  Comiiie  elle  était  passée 
Jiins  le  style  des  praticiens,  on  la  rencontre  fréquemment 
aux  preniiers  temps  ilc  llimpire  franc  (2).  Pourtant,  dès 
le  VII"  siècle,  elle  est  souvent  oubliée  (3),  et  après  le  tes- 
tament d'Abbo,  qui  l'utilise  ainsi  que  TensiMiible  du  ma- 
téritd  traditionnel  (i),  on  n'en  découvre  plus  aucune  trace. 
Il  n'y  a  plus  lieu  d'attribuer  subsidiairement  à  un  testa- 
ment b»  caractère  d'un  codicille.  puis(|ue  le  testament 
n'existe  plus  avec  sa  lt'cbni(|ue  proprr.  et  conune  acte  dis- 
tinct des  codicilles. 


Il 


Le^js   et    Fidéîeoiiiiiiis.   —  Altérations  jm*idif|ues  des   aetes 

à  euiise  de  mort. 

L'institution    d'héritier  était    faite    pour  le   milieu  qui 
lavait  vu  naître;  elle  ne  pouvait  passe  façonner  à  d'autres 


(1)  Une  constitution  du  Bréviaire  contenait  une  allusion  à  la 
dause  «odicilliaire  (G.  Th  IV,  4,  c.  7);  mais  Winterpretatio  était 
déjà  moins  nette,  et  les  epitome  ne  paraissent  pas  s*ètre  biert 
rendu  compte  de  quoi  il  s'ag^issait. 

(2)  Testaments  d'Aredius  (572);  de  Bertran  (615):  d*Hadoin 
(642)  ;  d'Abbo  (730).  —  Elle  ligure  aussi  dans  les  formules  wisi- 
gothines  21  et  22  (Zeumer,  p.  585  et  580),  qui  pourtant  ne  con- 
tienîient  pas  d'institution  d'héritier. 

(3)  Elle  no  ligure  pas  dans  les  testaments  d'Adalgyse  (G3'*),  du 
nisd'Idda  (vers  690),  d'.  rminethnide  (700),  de  Widerad  (721), 
non  plus  que  dans  les  formules  Marc.  II,  17  (Zeumer,  p.  8G;  Roz. 
12'.!).  Flav.  8  (Zeum'^r,  p.  476,  Roz.  128). 

i'k)  On  lit  dans   ce  document  (Pardessus,    t.  II.   p.  370)  :    testa- 

ni'jntum  condidi quod  testanientum   meum  si  quo  casiim.  et 

jiip'  pr:pt)rio,  vel  qiiale  iMijus  lo;,^.'  adiuvfiiliunis  qiui»  .[uuinodo 
valer»*  nequiverit,  ac  si  ab  intesiato.  ad  vicem  codioellorum  eum 
vak-re  vulo  ac  jubeu. 
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civilisations  ;  aussi  avait-elle  été  condamnée  en  Gaule, 
deux  siècles  après  les  invasions,  à  un  anéantissement 
brusque  et  total.  Au  contraire,  les  leg^s  et  (idéicomniis 
n'impliquaient  pas  nécessairement  un  élat  particulier  des 
esprits  ni  des  mœurs;  ces  produits  juridiques  de  la  Home 
républicaine  ou  impériale  pouvaient  s'acclimater  dans 
d'autres  contrées,  partni  des  peuples  did'érents.  Ils  ont.  il 
est  vrai,  disparu  do  l'Empire  franc,  mais  plutôt  en  vertu 
d'une  mélamorpbose  que  d'une  suppression  pure  et  simple. 
Ils  se  sont  ouverts  aux  influences  ambiantes  ;  des  énergies 
nouvelles  en  ont  travaillé  la  substance,  transformé  la 
nature  intime,  et  c'est  ainsi  que  devenus  autres,  ils  ont 
pu  se  survivre  à  eux-mêmes  sous  une  forme  régénérée. 

Les  epUome,  dans  les  parties  qui  traitent  de  ce  sujet, 
nous  font  assister  à  une  curieuse  décadence  des  antiques 
institutions  romaines.  La  jurisprudence  de  la  belle  époque 
avait  imaginé  des  classifications  habiles  et  délicates,  au 
milieu  desquelles  les  abréviateurs  du  Bréviaire  ne  se 
retrouvent  (|u'à  grand'peine.  Ils  ont  cependant  rintention 
de  tenir  ferme  aux  catégories  traditionnelles.  On  consacre 
encore  la  division  des  legs  en  quatre  classes,  sauf  à 
rinterpréter  quelquefois  à  contre-sens  (i).  On  rappelle  Jes 
prescriptions  de  détail  concernant  les  modalités  adrnises(2). 
Quant  aux  fidéicommis,  on  les  distingue  soigneusement 
«les  legs,  et  on  énumère  avec  la  même  complaisance  qu'au 


(i)  Gaius,  II,  5  (eu  XII,  ou  XIII).  Ep.  Mon.  Guelph.  —  LVp. 
Xeg.  semble  fondre  d'abord  les  quatre  espèces  de  legs;  puis  il 
ressuscite  la  distinction  û  propos  d'une  difiiculté  particulière. 
Paul,  m,  8,  %  1,  6,  7,  9,  10.  —  L'éfp.  Mon.  indique,  à  la  suite  de 
Vinterpretalio,  une  série  de  conséquences  de  la  classiûcation  ; 
—  Vep.  Gue^p/i.  a  la  même  intention  ;  mais  il  est  moins  net  et 
commet  des  erreurs  (§  9)  ;  -  Vep,  Aeg.  note  quelques  solutions 
de  détail,  sans  les  rattacher  à  une  différenciation  des  legs  en 
plusieurs  catégories. 

(2)  Paul,  111,  8,  §  4  et  5.  Ep.  Mon.  Guelph. 
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Bréviaire  les  ilillérciices  (|iii  séparent  ces  «leiix  onlres  de 
«lisposilioiis  (1).  Une  série  (rimiicalions.  relalivesau  sujet, 
à  lohjrt  el  aux  iiioilalilés  dt's  lidéicomiiiis,  sont  exaele- 
rnrnl  copiées  sur  la  lex  rnwmm  (2i.  La  i|uarle  Faleidie 
est  maintenue  au  prodl  <h»  l'héritier  inserit.  prrevé  de 
charges  trop  lourdes  (3).  Kniin  le  système  compli(|ué  des 
lidéicommis  d'hérédité  est  reproduit  dans  la  mesure  où  on 
la  eompris:  le  droit  du  grevé  à  la  (|uarte  (ii  et  la  possibi- 
lité pour  l'apprlé  de  contraindre  le  grevé  récalcitrant  à 
une  adition  forcé»*  (."))  figurent  aux  ejntnme',  mais  la  dis- 
tinction entre  la  restitution  sidon  leTréhellien  on  selon  le 
Pégasien  était  bien  savante  pour  la  cultun»  juridi(|ue  du 
lem[»s  :  il  fst  très  douteux  cpie  Vrpitome  Monachi  ait 
voulu  se  l'approprier,  et  elh»  a  certainement  disparu  «le 
Yopitomc  Gite/j)/ier.  t//(ini  {{}>.  Lt\s  autres  m»  contiennent 
aucun  passage  où  il  soit  possible  même  de  la  chercher. 

Si  le  droit  théori(|ue  tendait  à  devenir  confus  et  flottant, 
à  plus  forte  raison  le  droit  pratique  devait-il  abandonner 
toute  réglementation  rigide  ou  simplement  précise.  La 
destination  des  legs  et  des  lidéicommis,  celle  des  quatre 
classes  de  legs,  la  réserve  d'une  quarte  Falcidie  ou  Péga- 
sicnne  à  l'héritier  inscrit  (7),  tout  cela  est  en  fait  ignoré 
des  sujets  francs.  Soustraits  aux  règles  protectrices  (|ui 
assuraient  leur-  intégrité,  les  legs  et  les  (idéicommis 
unifiés    n'ont  pas  lardé    à   élrc   entamés,  mi*me    dans    cr 

(t)  Gains,  I!,  7  (ou  XIV,  ou  XV).  ^8.  Ep.  Mou.  Seld.  Guclpîi. 

(->)  (î.iius,  II,  7  (ou  XIV,  ou  XV),  ^-  Hl  lù[}.  Mon.  i>eU\.  — 
Paul.  IN,  1.  Kp.  .\p;,^  Guelph.  Mon. 

(3)  (i;uu«,  I  ,  0  (ou  Xllf,  ou  XIV),  Ep.  .\eg.  Guelph.  Mon.  .Seld. 
—  Paul,  III,  11,  E|).  .Mou.  Aej;.  Guelph. 

{^)  Gaius,  IL  7  (ou  XIV,  ou  XV),  pr.   Ep.  Aeg.  Mon.  SeM 

(5)   Paul,  IV,  \.  Ep.  Mon.  (iuelph.  SeM. 

(0)  Puni.  IV  ;  titre  2  :  de  .^tnatuscnnsulto  TrcbeUiann  ;  lilre  3  : 
dr  scnalusrnnsulto  Pegnsia)}n. 

{1}  Cf.  StoulT,  Personnalité  des  lois.  p.  (>3. 
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qu'ils  avaiciil  d'essentiel  :  ils  ont  subi  de  graves  atteintes, 
à  la  t'ois  dans  leur  physionomie  juridi(|ue  et  dans  leur 
eflicai'ilé  pratique. 

La  physionomie  juridique  des  legs  et  des  fitléicommis 
se  modifia  insensiblement  sous  Taction  combinée  des 
influences  germaniques  et  de  certaines  tendances  romaines. 
L'horreur  de  l'acte  ntortis  rausa,  horreur  que  les  Bar- 
bares avaient  importée  d'Uutre-Rhin  et  qu'ils  répandaient 
autour  deux  dans  leurs  nouvelles  patries,  favorisait  le 
développement  de  certains  germes  contenus  dans  la  légis- 
lation testamentaire  romaine,  et  d'où  pouvaient  sortir  des 
variétés  d'actes  entre -vifs  insoupronnées  jusque-là. 
Les  lidéicommis  /)t*r  cpistnlfun  étaient  murs  pour  celte 
éclosion.  \St*pistola  était  la  forme  favorite  dos  praticiens, 
qui  la  faisaient  servir  à  des  opérations  de  portée  très 
diverse  :  libéralités  actuelles  ou  posthumes  venaient  s'en- 
châsser dans  ce  cadre  uniforme  (1).  Mais  Yepistola  convenait 
surtout  aux  actes  entre-vifs,  et  elle  tendait  toujours  à  rame- 
ner à  ce  type  les  dispositions  qu'on  lui  confiait.  En  eifet 
la  charte  rédigée  sous  cette  forme  était  remise  sans  délai 
au  bénéficiaire,  et  s'il  y  avait  plusieurs  gratifiés  on  prépa- 
rait plusieurs  exemplaires  (2)  de  façon  que  chacun  pût 
recevoir  le  sien  t3).  Or  une  fois  muni  d'un  titre,  le  desti- 

(1)  Voir  supra,  p.  80.  —  On  peut  citer  à  titre  d'exemple  la 
plupart  des  hereditoriœ  de  De  Hozière  (n«><  131,  132,  133. 135, 136. 
136^15,  137)  et  toutes  les  donaliones  infer  virum  et  uxorem  du 
môme  éditeur  (n»»  2'4.>254),  d  lVxce|>tion  seul«;ment  du  prœceplum 
interdonatioyiibus  (if  203),  t'*mané  du  roi  et  réalisant  une  alTn- 
tomie.  —  Parmi  les  actes  concrets  :  charte  de  Leodebus  (G67), 
codicille  de  saint  Aman<l  (67ô).  charte  d*Ansebert  (C9G). 

(2)  Voir  par  exemple  Tur.  17  (Zeumer,  p.  14i  ;  Roz.  2i5)  ;  18 
(Zeumer,  p.  145;  Roz.  2'iO)  :  Marc.  II.  7  (Zeumer,  p.  79  ;  Roz. 
248);  Sal.  Lind.  13  (Zeumer,  p.  275;  Roz.  251). 

(3)  Charta  qua  Leodebus,  ahbas  sancti  Aniani  plurima  dona 
confert  monasteriis  sancti  Aniani  et  Sancti  Pétri  Floriacensis 
^007»  :    Pardessus,  t.  IL   p.  l'iô  : duas  epislolas  une  teuore 
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nataire  semMail  investi  ilun  droit,  qui,  pour  n'être  pas 
inuiiédialomcnt  eflicacc.  n'en  était  pas  moins  proléiré  par 
une  irrévocabilité  de  fait.  Théori(|uenienl.  on  conroit 
encore  la  possibilité  pour  le  disposant  de  défaire  par  un 
second  (idéiconimis  ce  (|u*il  a  fail  par  le  premier;  mais  il 
est  hors  de  doute  (|u'en  prati(|ue  on  n'aurait  pas  compris 
cette  révocation  juridi(|ue  dune  charte  matériellement 
restée  aux  mains  de  son  bénéficiaire  :  l'epis/o/a  livrée  au 
gratifié  consacrai!  définitivement  le  dépouillement  du 
tradens.  Il  faut  se  rappeler  d'autre  part  (|ue  les  (îallo- 
Romains  avaient  eu  conslamment  sous  les  yeux  l'exemple 
des  donations  à  la  germanique,  dont  les  modes  très  variés 
et  la  technique  très  souple  s'accommodaient  aux  situations 
les  plus  diverses.  Ils  devaient  les  regarder  avec  une  sym- 
pathie croissante,  et  s'attacher  de  moins  en  moins  au 
principe  distinctif  des  legs  et  des  donations,  principe  dont 
les  conséquences  tombaient  une  à  une,  et  que  n'annonçait 
plus  l'extérieur  de  l'acte.  Insensiblement,  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  sont  ainsi  devenues  des  dispositions 
entre-vifs.  A  la  fin  du  vu**  siècle  et  au  début  du  viii*,  une 
série  de  chartes  marquent  la  transition.  Tandis  que  quel- 
ques fidèles  du  vieux  droit  persistent  à  rédiger  correcte- 
ment des  testaments  selon  le  Bréviaire,  d'aufres  dispo- 
sants, moins  fervents  des 'traditions  romaines,  façonnent 
peu  à  peu  à  leur  usage  un  type  intermédiaire  dont  il  est 
fort  instructif  de  suivre  le  «léveloppement. 

Lrs  chartes  expriment  de  deux  façons  la  tendance 
nouvi'llc.  Ouel(|ni'lbis  c  est  lirrévocubilité  (|ui  est  directe- 
ment viséi'  :  le  tlonateur  se  désiirne  lui-même  à  la  ven- 
ir»3ancr  «livinr  t'I  sr  condnmnr  à  une  ameinlt,'.   pour  le  cas 

conscriplas  f.'ci  di'  re  sup^rius  noniiiiata  :  uiia  qu;e  iu  archive 
•iomiriî   resideal  Aniani,  aliain   vcro   parlem   luonaslerii  domiiii 

Pétri   per   futura   tempora  reservandam    recipiat Cf.   charte 

de  Vand^iiiiris  ((îlK)). 
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OÙ  il  essayerait  fie  se  soustraire  aux  conséquences  de 
raliénation  par  lui  consenlie  (I).  Plus  souvent  encore,  il 
in(li(|ue  que  le  donataire  reçoit  /tiret  nu7ic  un  droit  actuel: 
n()  liac  die,  a  die  prtr.senfi.  Ces  expressions  se  maintien- 
nent et  se  répandent  pendant  tout  le  cours  de  la  période 
Franke.  Elles  deviennent  techniques  pour  caractériser 
une  remise  immédiate  de  propriété  (2).  Dans  un  même 
document  s'enchevêtrent  des  clauses  entre-vifs  et  à  cause 
de  mort  ;  tandis  que  les  actes  à  la  romaine  simprèirnent 
d'inllucnces  germaniques,  les  actes  germaniques  tolèrent 
quelques  emprunts  à  la  pratique  romaine,  et  cette  péné- 
tration réciprocjuc  prépare  Tunilication  du  droit. 

Dès  le  déhut  du  vu*  siècle,  les  rédacteurs  des  formules 
wisigothiques  de  testament  sentent  le  besoin  de  détailler 
les  «effets  de  Tacte  :  il  est  dit  expressément  que  le  testateur, 
tant  qu'il  vivra,  conservera  les  biens  dont  il  dispose  (3). 
Cette    paraphrase,    inconnue  des  praticiens  de   Tépoque 

(1)  Les  disposants  énuméraient  les  personnes  qu'ils  soumet- 
taient éventuellement  aux  châtiments  du  temps  ou  dtj  Tétemité, 
et  se  plaçaient  eux-mêmes  en  tête  de  la  liste:  si  quis  verOy  quod 

nec  fieri  credo,  si  ego  ipse  aut  aliquis  de  heredibus  meis^  etc 

disaient-ils  d'ordinaire.  VoirSen.  42  (Zeumer.  p.  204;  Roz.  137); 
Sen.  45  (Zeumer,  p.  205  ;  Roz.  135)  :  Sal.  Merk.  16  (Zeumer, 
p.  247  ;  Roz.  252)  :  Amiec.  35  (Zeumer,  p.  16  ;  Roz.  254)  ;  —  Charte 
de  Vandemiris  (6CK)). 

(2)  Marc.  II,  17  (Zeumer,  p.  87  ;  Roz.  129)  :  omnem  facuUatem 
meam,  quod  ad  usufructu  possidere  tibi  concssftimus,  vel 
quod  a  die  présente  dej^utavimus,  écrit  le  mari  en  s'adressant 
à  sa  femme.  —  Testament  de  Widerad  (821),  et  formule  Flav.  8 
(Zeumer,  p.  470;  Roz.  128),  qui  n'en  esl  que  la  reproduction  sous 
une  forme  abstraite. 

(3)  Form.  Wis.  21  (Zeumer,  p.  585)  :  ea  tamen  interposita  con- 
dilione,  ut,  quousque  me  Deus  omnipotens  vivere  permiserit, 
hoc  quod  eccle»^iabus  coiituli,  vel  «juod  unicuiquo  concessi,  sive 
mancipia,  quse  libéra  esse  constitui,  a  me  uni  versa  possideantur  ; 
post  <liem  vero  obitus  mei  omnes  secunduui  hujus  voluntatis  me>e 
tenorem  addendi,  habendi,  teneodi  reddidero.  —  Cl.  if  22. 
p.  580). 
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classic|ue,  ne  s'explique  que  par  l'inlluence  gerinnnique, 
(|ui  leiulait  à  reinplacM;r  les  aoles  /norfis  causa  par  des 
(lonalions  sous  réserve  «l'un  droit  île  jouissance  (\).  La 
seconde  moitié  de  ce»  même  vu''  sièch»  nous  h  laissé 
nombre  d'actes  mixtes,  partie  entn;-vifs  et  partie  à  cause 
de  mort.  Ainsi,  la  charte  par  la(|uelle  l'abbé  Leodebus 
dispose  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  deux  ég-lises  ((507) 
est  dans  l'ensemble  une  disposition  onire-vifs.  L'acte  est 
rédiiré  en  <leux  exemplaires,  remis  aux  bénéficiain^s.  et 
une  tradition  ///  die  prœsoa/i  les  a  rendus  propriétaires 
des  immeubles  (2).  Certains  meubles  pouvaient  faire  enra- 
iement l'objet  d'une  aliénation  inmiédiate  ,  mais  on  nen 
conçoit  plus  la  possibilité  pour  ceux  dont  l'abbé  a'besoin  de 
conserver  jusqu'à  la  mort  Vusiis  et  Va/^usus^  et  dont  il  n'a 
peut-être  pas  encore  acquis  la  propriété  :  lors(|u'il  attribue 
Tuniversalité  de  ses  vêtements  à  la  basilique  de  Saint-Pierre, 
il  faut  bien  voir  dans  cette  clause  un  véritable  legs  (3)  : 
le  droit  réel  n'appartiendra  à  la  basili(|uequ*après  la  mort 
de  Leodebus. 

En  690,  deux  époux  règlent  Tensemble  de  leurs  intérêts 


(1)  Le  testament  de  Bui'guii<iofaru,  s'il  était  authentique,  four- 
nirait dés  le  début  du  vii«  siècle  un  curieux  exemple  de  donations 
entre-vifs  consommées  par  la  tradition  et  consignées  toutefois 
dans  une  charte  de  forme  testamentaire.  Mais  cette  nouvelle 
sin^'ulnritt3  prouve  simplement  que  la  charte  est  apocryphe,  ou 
tout  au  moins  que  la  date  de  G32  qu'on  lui  attribue  est  inexacte. 

(2)  Pardessus,  t.  Il,  p.  I'i3.  Dono  igitur  antedicta*  basilicie 
domini  Aniani,  vel  monachis  ibidem  deservientibus,  ubi  ad 
pni'sens,  divinitate  propitia,  funguntur  ofûcio,  et  de  jure  meo  in 
jus  antediclji'  basilica*  a  die  pra-senti  transfundo,  portiones 
terrulîf... 

(3)  p.  l'iô:  De  veslimentis  vero  quii-  in  paupertate  mea  habere 
vide'jr,  pr;»'ter  id  quod  superius  basilicîi*  domini  Aniani  delegavi, 
reliquum  quod  superfuerit,  pars  (iomini  Pétri  Floriacensis 
r»'cipiat  ad  po-^si.ienduin. 
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temporels  par  un  acle  (I)  qui  au  premier  abord  paraît  se 
confondre  avec  les  teslamenls.  et  que  Hrécjuigrny  et  La 
Porte  Du  Theil  ont  eirectivemenl  considéré  comme  tcl(â). 
Les  auteurs  du  document  s'inquiètent  de  leur  sépulture, 
distribuent  de  larges  aumônes  à  des  établissements  reli- 
gieux, réservent  \\  leurs  bériliers  la  part  à  laquelle  ceux-ci 
peuvent  lég-ilimemeiit  prétendre,  et  s'assurent  mutuelle- 
ment, au  profit  de  celui  qui  survivra,  l'usufruit  de  tous  les 
biens  appartenant  à  l'un  comme  \\  l'autre.  Cependant  ces 
résullats  sont  obtenus  au  moyen  d'une  epistola  entre- 
vifs irrévocable  (3).  Le  couvent  enrichi  des  plus  géné- 
reuses offrandes  reçoit  sans  délai,  avec  le  dépôt  d'un 
exem[)laire  de  la  charte,  la  propriété  des  biens  à  lui  des- 
tinés (i)  ;  l'usufruit  seulement  est  réservé  aux  époux  ou 
au  survivant  des  deux  :  il  est  dès  maintenant  acquis  à 
chacun,  sauf  à  ne  se  manifester  par  un  exercice  effectif 
qu'au  décès  du  prémourant  (5), 

Le  caractère  testamentaire  apparaît  au  contraire  assez 
nettement  dans  la  charte  par  laquelle  l'évèque  Ansebert(696) 
règle  le  sort  de  toute  sa  fortune  pour  le  temps  où  il  ne 
sera  plus  '6).  Il  laisse  à  l'église  de  Saint-Nazaire,  à  la 
basili(|ue  de  Saint-Symphorien,  à  l'oratoire  de  Saint-Leo- 


(1)  Pardessus,  t.  II,  p.  208  (Charte  de  Vandemiris  et  d'Ercam- 
berta). 

(2)  Pardessus  ;  Proléffotnè^ies,  t.  I,  p.  2G0,  n*  XI. 

(3)  Arg.   de  la  clause  :  si  quis  vero,  quod  futurum  esse  non 
credo,  seu  nosmetipsi  aut  ali^juis  de  heredibus  nostris,  etc.. 

(4)  Tous  les  termes  de  l'acle  se  réfèrent  à  une  aliénation  immé 
diatement  consonmiêe  :  d<)namu$.^  donatumque  in  perpetuuni 
esse  vofumus L'usufruit  que  les  époux  s'attribuent  récipro- 
quement n*est  constilué  que  sous  réserve  des  droits  des  Eglises 
donataires  :  stante  istn  omnia  quod  superius  connnuni  conve- 
nientia  fecimus. 

(5)  Convinit   ut  qui  pnre  suo  superstetis  uderat,  r es  pare  suo 
poRsedire  debirit. 

M))  Par-iessu-,  t.  II.  p.  SU, 
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degrarius,  un  certain  nombre  de  biens  qu'il  énumère  ;  puis 
il  attribue  à  l'église  Saint-Synipliorien  le  reste  des  acquêts, 
et  à  sasteurlenseinble  des  ricbesses  t|u'il  a  recueillies  dans 
la  succession  de  leurs  parents  communs  (I).  De  plus,  il 
assigne  h  ct'tte  sirur  un  droit  d'usufruit  sur  tous  les  biens 
dont  il  gratifie  des  établissements  religieux  (2).  (Juoi(|ue 
b*s  formes  de  cette  epistola  soient  très  simples,  et  ne 
rappellent  en  rien  les  solennités  des  dispositions  mor/is 
rnusn  romaines,  l'acte  n'en  mérite  pas  moins  le  nom  de 
testament,  en  «e  sens  i|u'il  n'est  destiné  à  [)roduire  ell'et 
qu'à  la  nH)rt  de  son  auteur:  un  examen  attentif  ne  permet 
pas  d'en  douter.  Il  ne  contient  aucune  promesse  de  non 
révocation,  aucune  allusion  à  une  tradition  immédiate. 
Au  contraire,  Ansebert  mentionne  expressément  (|ue  les 
propres  ne  passeront  à  sa  s(rur  qm»  si  elle  lui  survit,  par 
conséquent  une  fois  (ju'il  sera  mort.  Le  droit  d'usufruit 
qu'il  lui  accorde  sur  l'universalité  des  acquêts  est  assuré- 
ment dans  ties  conditions  identiques  (3),  et  le  même  carac- 

(1)  p.  238.  Reliqua  vero  facultate,  quicquid  nos  tempore  nostro 
conquisivimiis,  quod  in  ista  epistola  incommemoratum  nobis 
remansit  in  quibuscunque  locis  adcrescere  cupimus,  ecclesia 
sancli  Symphoriani  ut  habeat  volo.  De  alodo  parentum  meorum, 
quicquid  portio  nostra  in  quibuscumqiie  locis  vel  territoriis, 
quod  portio  nostra  tain  de  pateniô  quain  de  materno  nobis 
deJjituiii  est  suJ)  omne  snpellectiie  quicquid  dici  aut  nomin.îri 
polest,  dulcissima  germana  mea  Sigolina,  si  nobis  superstes 
futrit,  in  omnilms  recipiat,  et  ubicumque  pro  fidelibus  Christi 
atqiie  ad  Ecclesiam  Dei  delegare  voluerit.  in  omnibus  habeat 
polestatem. 

(2)  p.  ^-jS.  De  suprascripta  fac-ultale  quam  ad  supradictas 
erclesias  Sancti  Nazarii  vel  Sancli  Symphoriani  delegavimus, 
duni  ipsa  germana  mea  Sigolina  sœculum  contemsit,  et  dum 
cognovinius  jugiter  se  Christo  oJUulil  et  SancliL*  Mariie  in  anciilam 
>e  tradidit,  siib  usu  et  beneticio  hoc  debeat  tenere,  et,  post  ejus 
discessiim,  ad  suprascriptas  ecclesias  por  istam  epistolam  intégra 
soliditate  delegavimus,  cum  re  meliorata  ad  ii)8asecclesias  debeat 
pervenire. 

(3)  Cela  résulte  du   rapproch«^ment  des  deux  clauses:  reliqua 


««. 


^  .    .     .  ■  ■*•      .••.     *»  .^.■■» -•••- 


28i         DEUXIÈME    PARTIE     —    TITRE   II.    —   CHAPITRE    II 

trro  appartient  égaleiuftiit  à  une  fondation  organisée  par  le 
pieux  évè(|uo.  Il  insi il ue  auprès  do  roraloiredeSaint-F-.oodo- 
garius  (|uatre  mdtrirulftrii  (I),  «loni  l'enlrelien  doit  être 
assuré  au  moyen  des  biens  (|u*il  a  assignés  aux  églises. Mais 
ooiiinie  sa  sirur  est  gralidée  <le  l'usufruit  de.  ces  biens,  elle 
devra  pourvoir,  tant  (|u*elle  vivra,  à  la  subsistance  des 
7}}n(riru/nrii :  c'est  seulement  après  sa  mort  que  ladiarge 
pèsrra  sur  b^  [)atriinoine  ecelésiasti(|ue  (2).  L'ensemble 
de  ct's  clauses  ne  se  comprend  ([u'autanl  (jue  Texécution 
en  est  reportée  à  une  épo({ue  postérieure  au  décès  d'An- 
seliert.  La  [)remière  personne  qui  di?vra  supporter  les 
frais  de  hi  fondation  est  la  scrur  A\\  disposant  ;  or.  cette 
dépense  ne  lui  incombe  qu  à  partir  du  jour  où  conmience 
son  usufruit,  c'est-à  dire  à  dater  de  la  mort  île  son  frère. 
En  outre,  la  fondation  est  encadrée  au  milieu  des  libérsi- 
lités  adressées  à  saint  Nazaire,  à  saint  Synipborien,  à 
saint  Leodegarius  :  elle  en  est  le  corollaire  et  pour  ainsi 
dire  le  contre-poids  :   il  n'est  pas  vraisemblable  que  ces 


vero  facultate..,  (supra,  note  1),  et  de  suprascyipta  facuUate,., 
{supra,  note  2).  On  ne  concevrait  pas  que  Tévéque  abandonnât 
la  jouissance  globale  du  reliquum  comparatum,  alors  surtout 
qu'il  se  réserve  celle  des  propres. 

(1)  L^s  matricularii  sont  des  employés  qui  semblent  cunniler 
les  fonctions  de  sacristain,  de  suisse,  de  sonneur  et  d*enfant  de 
chœur.  Cf.  Du  Gange,  éd.  Henschel.  hoc  r»,  t.  IV,  p. 323,  col.  2  et  3. 

(2)  P.  238:  Et  quatuor  matriculnrios  qui  ad  ipsuni  oratorium 
domni  Leodogarii  deserviunl  ibid«'m  instituimus  ut  totum  victum 
atque  vfstitum  de  snprascriplis  rébus  ha])eant  hnliere,  qualiter 
et  illi  alii  matricularii,  qui  ad  baî>ilicain  Sancti  Symphoriani 
dcservire  videntur,  portion»Mn  victus  et  vestilura  accipiant.  Et 
pro  00  (juidquid  in  ista  epistola  delegavimus,  in  usuario  germanie 
nostra»  Sicolina*  concessimus,  illos  matricularios,  et  illud  lumen 
ad  oratorium  domni  Leodegarii,  et  in  hoc  usu  teneat,  et  debeat 
procurare  :  et  post  ejus  discessum,  tani  pontitex  supradictus  et 
«^cclesia  sancti  Nazarii.  quain  clorici  dictn.'  ecclesiaî  Snncti  Sym- 
phoriani, quantum  in  ipso  struinento  insliluimus,  in  Dei  nomine 
debeant  procurare. 
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dispositions,  dont  Tune  appelle  lautrc,  n'uicnt  pas  toutes 
la  même  nature  juridique.  On  est  d'autant  moins  autorisé 
il  le  supposer  que  rien  n'indique  des  échéances  diverses 
pour  ces  multiples  clauses.  Nous  pouvons  donc  conclure 
(|ue,  dans  toutes  ses  parties,  l'acte  est  à  cause  de  mort. 
Les  deu.x  dispositions  h  titn»  universel  (|u*il  contient  (1) 
sont  di'S  semblants  d'institution  d'héritier,  mais  profontié- 
meiit  dissemblables  de  celles  (|ue  connaissait  la  jurispru- 
d<*nce  classi(|ue  :  elles  enveloppent,  l'une  les  propres,  et 
I  autre  les  acquêts;  le  principr  fondamental  de  l'unité  du 
patrimoine  est  abandonné. 

Les  notions  romaines  sont  plus  intimement  attaquées 
encore  dans  un  document  à  peu  près  contemporain 
(vers(>90),  émané  d'un  inconnu  dont  la  mère  s'appelait 
Idda  (2).  Extérieurement,  Tacte  se  présente  comme  un 
testament.  Les  règles  de  forme  du  Bréviaire  sont  observées 
tant  bien  que  mal,  et  Tauteur  copie  avec  plus  ou  moins 
d'intelligence  le  style  des  actes  romains.  Même  il  institue 
des  églises  héritières.  Il  le  dit,  tout  au  moins;  en  réalité, 
cette  prétendue  institution  d  héritier  est  une  opération 
entre-vifs  (3).  La  clause  embrasse,  non  pas  l'universalité 


(1)  Attribution  des  acquêts  à  une  Eglise,  des  propres  à  sa  soeur. 

(2)  Pardessus,  t.  Il,  p.  211  ;  —  Tardif,  Carions  des  Rois,  no  20, 
p.  21. 

(3)  Ha'C  omnia  suprascribta  in  antegretate»  villas  ipsas  cum 
domebus,  mancipeis,  vineis,  siivis,  pratis,  peculiis  omnebus, 
pascuis,  aquis  aquarumve  decursebus,  cumomni  jure  et  termenus 
eorum,  sicut  hec  a  me  pnesenti  tempore  possedire  et  domenare 
viditur,  et  quantumcuuique  in  supra  nomenata  loca  morieus 
dereliquero  post  meum  discessum,  absque  uUius  contrarietate  vel 
tradicione,  a  diaî  pnesenti,  ipsas  sanctas  basilecas  herides  meas 
habenduHi  et  possedendum  relinco,  et  hoc,  dum  advixero,  husu- 
frucliiariacondicione,  et  absque  prœjudicio  sanctarum  basilecarum 
lenire  et  domenare  Jibeant  post  meum  discessum,  ut  s;epiii  dixi, 
ciiin  omnebus  rehus  in  se  habentes.  absque  ullius  spectata  tradi- 
cione. ipsassîinctas  basib^cas  etheridis  meas  ad  se  recipeant,  etc. 


• 
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du  patrimoine,  mais  seulement  les  biens  situés  en  certains 
lieux  que  l'écrit  énumére,  et  le  disposant  déclare  ne  con- 
server pendant  sa  vie  (|ue  l'usufruit  dos  villas  qu'il  destine 
à  un  pieux  usage;  il  n'en  Jouira  que  sous  réserve  des 
droits  par  lui  conférés  aux  saintes  basiliques,  et  sans  pou- 
voir leur  causer  aucun  préjudice.  Néanmoins  la  libéralité 
porte  sur  les  biens  à  venir.  Elle  a  pour  objet  les  do- 
maines que  le  donateur  laissera  h  son  décès  dans  les  en- 
droits indiqués,  et  Itîls  (|u'ils  st»  comporteront  à  cette 
époiiue.  On  arrive  ainsi  à  la  très  curieuse  conception  d'un 
individu  aliénant  des  immeubles  (|ui  ne  lui  appartiennent 
pas  encore.  II  remet  aux  bénéficiaires  tous  les  droits  de 
propriété  qui  lui  appartiennent  déjà  ou  qui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  tel  canton  :  lorsqu'une  terre  nouvelle  tom- 
bera en  son  pouvoir,  la  propriété  ne  fera  que  passer  sur 
sa  tète  sans  s'y  reposer  et  ira  tout  de  suite  grossir  le  pa- 
trimoine du  donataire.  Nous  saisissons  ici  sur  le  vif  la 
transformation  de  l'institution  d'béritier  romaine  en  une 
donation  de  biens  à  venir  sous  réserve  d'usufruit;  et  par 
une  instructive  bizarrerie,  dans  le  testament  du  fils  d'Idda, 
Tessence  de  l'institution  a  disparu  sans  que  le  nom  d'hé- 
ritier ait  été  abandonné. 

Ces  types  juridiques,  qui  procèdent  à  la  fois  de  la  cou-. 
tunie  gerhianique  et  de  la  législation  romaine,  présentent 
une  variété  qui  révèle  précisément  l'incertitude  des  prati- 
ciens et  la  niarcbe  évolutive  du  droit.  Le  principe  de  Tacte 
entre-vifs,  emportant  une  transmission  immédiate  de  droits 
réels,  se  glisse  dans  des  actes  auxquels  il  était  antérieure- 
ment étranger:  il  se  développe,  et  pardes  expédients  plus 
ou  moins  habiles  iniile  les  résullats  des  iidéicommis  ou 
niérne  des  institutions  d'héritier.  Cependant  il  reste  caché  et 
contrarié  par  les  survivances  persistantes  de  principes  in- 
verses :  (|uclc|ues  clauses  morlis  ra</À*a subsistent  encore; 
un  formalisme  dégénéré  préside  h  la  confection  matérielle 
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(le  la  charte,  et  ces  traditions  sont  entretenues  f^ar 
l'exemple  des  testaments  proprement  dits,  ^ne  contînoent 
de  rédiger  certains  personnages,  réfractairci  aux  nou- 
velles tendances. 

Mais  vers  le  milieu  du  vm'*  sit»cle,  les  te:$tamoiiLs  cor- 
recleiniMit  romains  nexistenl  plus.  Ltîs  formes  se  sont  d^- 
sagrétrres  et  l'instilution  «l  héritier  s'est  évanouie.  L*»s 
actes  mixtes  perdent  aussi  leur  oar.lietde  romanismn  déjii  a 
detni  etîacé:  li^s  «lerniers  souvenirs  des  clauses  à  ranse 
de  murt  sont  emportés  par  If  courant  contraire,  rt  Tarte 
tMitre-vifs  survit  seul  dans  cette  lutte  d'institutions  antino 
niii{ues. 

Nous  constatons  son  triomphe  dès  l'année  777,  dans  le 
testament  de  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis  di.  Préoccupé 
de  la  pensée  de  la  mort  et   voulant  racheter  la  peine  de 
ses  péchés  par  de  pieuses   aumônes,  il  fait  tradition  de 
toute  sa  fortune  à  son  couvent,  en  se   réservant  pour  le 
temps  de  sa  vie  la  potestas  des  biens  dont  il  aliène  la  pro- 
priété. Par  le  but  et  le  résultat  de  fait,  l'acte  équivaut  à 
peu  près  à  un  testament  :  en  droit,  il  n'a  rien  de  commun 
avec  les  dispositions  mortis  causa.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes    les    chartes    analogues   du    siècle   suivant.   Alors 
même  que,  comme  saint  Rodulf^^  on  désigné  Dieu  pour 
son  héritier  (2).  les  prétendus  testamenU  ne  «ont  p»»  tels 

(1)  Tardif,  Carions  des  rois,  n«»  78,  p.  ^*- Voir  rappenjjj^^ 
(•2)  Testamenlu.i  de  850  (Cari,  de  ^^'^^^^«^»  "•  16,  p.  3B).  si^  , 
etiam  perpendentes,  cum  nos,  divina  administranie  piovldenii» 
iu  hujus  lucis  exiUum   nudos  nalura  P^^^"deri^  q^et  et  (n,anlu 
eniolamentis,  immo  inniimerabilibus  ^^^vin*  pieuUtdoBigV^ 
viu  falcimus,  insuper  et   lalia   nobis  gra tuilo  mnot,^  -JlZ! 


iivin.e  pietalis  bonitas  veluti  pro  nih  lo  ducens,  i^ij  ^^^^ 
ipes  ac  colieredes  sihi  .clonu.  bealitudinis  facui^dlgn^^^^ 
ti..i.num  o.nniraoais  judicavimus  u  eum  *^eredei^^  i^*- 
^ipein  lacuilalis  ac  munens  a  se  coUati  ipsum  pra^elS  ei^' 
nn,s,  .ai  non  cuducis  pt  iraiisilonM-,  s.d  ••^^^''na.  ac  Mi^-Tf^' 
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aux  yeux  du  juriste,  puisque  toujours  ils  impliquent  un 
dépouillement  actuel  et  irrévocable  du  soi-disant  testa- 
teur d).  Ce  n*est  pas  le  décès  de  leur  auteur  qui  leur 
donne  valeur.  Si  Alcuin,  dans  un  passage  souvent  cité  (2), 
définit  la  mort  «  la  conlirination  des  testaments  »,  et 
ailleurs  caractérise  les  testaments  par  la  conlirmation  que 
leur  donne  la  mort  (3).  ce  sont  là  simplement  des  rémi- 
niscenres  de  saint  Paul.  Le  savant  ahbé  le  déclare  lui- 
même  :  fipostolo  protestante  (^i).  Ces  textes  sont  dépourvus 
de  valeur  juridique  prati(|ue.  Ils  retracent  peut-être  la  légis- 
lation idéale  dont  rêvait  un  moine  philosophe,  familier  des 
écrivains  de  l'antiquité  sacrée  ou  profane  ;  ils  ne  préten- 
dent nullement  nous  renseigner  sur  le  droit  usuel,  et  ne 
nous  empêchent  pas  d'affirmer  qu'au  temps  de  Gharle- 
magne,  le  testament  tel  que  nous  Tentendons  n'existait 
plus. 

sur»  possessionis  nos  volait  eligere  heredes.  —Formule  analogue 
dans  le  testament  de  860  (no  1,  p.  1).  —  Ces  institutions  d'héritier 
ne  sont  que  des  invocations  pieuses  sous  la  plume  du  saint  évéque. 
Les  deux  actes  sont  à  titre  particulier;  Dieu  ou  son  monastère 
sont  faits  héritiers  de  propriétés  déterminées  (voir  supra^  p.  206, 
note  4).  Les  deux  opérations  sont  également  entre-vifs,  et  se  réa- 
lisent par  tradition;  nous  lisons  dans  le  document  de  856:  quie- 
'  quid  a  pnedicta  loca  aspicit,  aut  aspicere  videntur,  totum  et  ad 
integrum,  quœsilum  vel  exquisitum,  a  die  prœtenti,  hiiari  mente 
promptaque  voluntate,  Deo  salvatori  omnium  otféro,  et,  in  vice 
Christi,  Silvio  abbati  contrado;  —  et  l'acte  de  860  est  rédigé  dans 
le  môme  sens.  —  Cf.  Testament  de  Godefredus  (866)  ;  Cari,  de 
Beaulieu,  n»  3,  p.  10. 

(1)  C'est  donc  à  tort  qu'on  parle,  pour  ces  époques,  de 
legs  pieux  laissés  par  des  mouranls  à  des  églises  ou  des  cou- 
vents. Nous  voyons  des  malades  adresser  des  libéralités  à  des 
établissements  religieux,  mais  l'opération  se  réalise  par  donation 
entre-vifs.  Cart.  de  Kedon;  acte  de  833,  n"  7,  p.  7;  actes  de 
8:i4,  n«'  4,  p.  4,  et  no  122,  p.  92. 

(2)  Reproduit  par  <iuizot,  Histoire  de  la  civilisatinn  en  France^ 
15<^  éd.,  t.  Il,  p.  liM. 

(3)  Voir  supra,  p.  223,  note  2. 

(4)  Hebr.  IX,  17. 
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Crllo  vérité,  absolue  pour  le  nord  «le  la  France  et  les 
réîrions  <|ui  formeront  plus  tard  hîs  pays  de  couluiiuv-^- 
coniporle  un  lernpéranient  au  midi,  pour  les  futurs  pay> 
de  droit  écrit.  Là  les  traditions  romaintvs  soni  restées  plus 
vivaces,  (»t  lacle  à  cause  de  mort  n'a  jamais  été  anéanti. 
Sans  doute,  les  donations  barbares  ont  |)énétré  jusqn»* 
dans  ('«^s  contr;M's  ;  sans  doute  aussi  le  li'slamenl  s"v  e*l 
décomposé  connue  au  nord  :  il  n'esl  plus  <|uestion  ni  i\*'< 
solennités  du  Urévi.iirt».  ni  de  l'institution  d  béi-itier:  m.i  -* 
l'idée  maîtresse  di'S  tlispositions  di*  dernière  volonr-^ 
subsiste.  Klle  est  atfaiblir  au  i.\*'  siècle,  et  lorscjuon  la  m»-l 
en  leuvre,  t)n  sent  le  besoin  d'en  préciser  les  effets.  Il  n'«-:î 
est  pas  moins  vrai  »(ue  les  fesfanit*tifs  de  Dadila  (  i  )  et  «ie 
Spaneldès  (2)  méritent  véritablement  ce  nom.  Nous  corir- 

(1)  Testament  d'un  seijçneur  deSeplimanie  nommé  Dadila  (81o) 
Hist.du  Languedocien.  Dulaiirier,  t.  It,  Preuves,  n»  24,  cot.  81. 
Il  dispose  de  meubles  et  d'immeubles  en  faveur  de  monastér*r3 
et  de  sa  lille,  puis  il  ajoute  :  Hoc  vero  in  hac  pagina  testatner:'.i 
mei  annecti  plaçait,  ul  «ium  ego  vivo  ista  omiiia  suprascrif/va 
sub  jure  et  dominatione  niea  reservo  :  post  vero  meuui  disc^:'^- 
sum,  pnedicla  loca,  qua?  ad  praniicta  monasteria  concessi,  Erm-?- 
gundis,  si  in  viduitate  pernianserit,  post  partem  pr*P'lictaniiu 
basilicarum  usutVucluario  quoadusque  vixerit  sibi  hoc  possid^r.-e 
'  vel  tenere  faciaut.  Il  est  certain  que  les  termes  suh  jure  ^t 
dominatione  font  allusion  à  u.i  droit  plus  -fort  que  le  in  «t 
usufructuario ;  ils  indiquent  que  le  ilisposant  g.irderi  la  pro- 
priété, et  que  par  consé«îUent  Tacle  est  un  véritable  lestameri'. . 
Mais  ils  montrent  en  même  temps  que  la  notion  de  cet  acte  ét^it 
obscurcie,  puisqu'on  croyait  utile  d'eu  analyser  la  ruiture,  —  La 
charte  se  termine  par  une  mention  un  peu  énigmatique,  rép»::^e 
deux  fois:  ista  vero  pi.'rmauente  hac  pagina  lestamenti  \\.^'\ 
reservata  firmitate.  Facla  pagina  testamenti  m -i  réserva  a 
firmitate.  Peut-être  cette  formule  se  réfêro-t-elle  au  droit  de  ré  "»• 
cation  gardé  par  le  disposant. 

(2)  Testament  de  Spaneldès  (821);  Ilist.  du  Languedoc,  t.  I. 
Preuves,  n*>  58,  col.  Ni').  .Spaneldès  laisse  tous  ses  biens  u 
monastère  d»:  Cannes  :  facio  vobis  t«*staiii«iiluni  d»'  omnino  n*-.  s 
nieis...  Post  obituin  vero  nieo  sic  vobis  dantur  absque  con«:-5- 
sum  faciendi,  et  inde  quod  volueritis  maneat  voLl»  poleslas. 

A.  —  lU 
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talons  ainsi  les  signes  précurseurs  de  la  scission  qui 
opposera  en  Kniiioe  ItMlroil  tlu  midi  à  celui  du  nord:  le 
midi  est  plus  romain,  le  nord  plus  germanique. 


III 


Le^js  et  Ficléiooininis.  —  Violations  eflTeelivos  <los  actes 

«'I  eaiise  <lc  mort. 


Lefliearilé  pratique  des  dispositions  prises  en  vue  de 
\d  mort  a  été  pres(|ue  aussi  violemment  ébranlée  (|ue  leur 
constitution  juridi(|ue.  Les  usurpations  des  détenteurs  de 
la  force  brutale  ou  les  entreprises  des  héritiers  du  sang 
ont  souvent  rendu  vaines  les  précautions  des  mourants 
pour  régler  la  transmission  de  leur  fortune. 

A  une  époque  de  violences  et  de  brigandages  comme 
celle  que  nous  étudions,  la  mort  d*un  propriétaire  fournis- 
sait à  ses  voisins,  s'ils  se  sentaient  puissants  et  sûrs 
treux-mèmes,  une  excellente  occasion  de  s*emparer  des 
biens  dont  le  maître  avait  disparu.  Il  avait  indiqué  quels 
bénéficiaires  devaient  profiter  de  ses  richesses?  On  ne 
tenait  pas  compte  de  ces  volontés  d'un  individu  qui  n'était 
plus  là  pour  les  faire  respecter.  La  mort  donnait  prétexte 
à  une  mainmise  immédiate  de  la  part  de  Barbares  pour 
qui  le  droit  se  créait  par  l'épée,  et  b»  caractère  des  succes- 
seurs que  le  défunt  s'était  choisis,  souvent  d(^s  femmes  et 
des  enfants,  plus  souvent  encore  des  églises  ou  des  ab- 
bayes, facilitaient  d'ordinaire  l'exécution  de  ces  rapines. 
Les  textes  nous  en  rapportent  de  multiples  exemples  (1). 

(1)  (ireg.  T\ir.,nht.  Fr.,  IV,  ôl  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  187);  V,  36 
(t.  I.  p.  ï228).  —  Cart.  de  Redon,  n«>  180  (notilia  de  840-840), 
p.  13i);  —  n«  lÙJ^nolitiade  857  ou  858),  p.  70.  —  Cart.  de  Beaulieu, 
II"  :*7  (notitia  dt»  870).  p.  "w. 
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Les  biens  de  morts  étaient  accaparés  par  quiconque  se 
croyait  assez  fort  pour  être  assuré  de  l'impucnté  ;  grand 
propriétaire,  comte  ou  même  roi.  Grégoire  de  Tours  (1) 
raconte  avec  indignation  comment  certains  monarques 
mérovingiens  se  sont  emparés  des  terres  que  leurs  sujets 
laissaient  à  des  établissements  religieux. 

On  a  été  jusqu  à  penser  que  derrière  cet  état  de  fait  se 
radiait  un  état  de  iln)it.  (*l  (|ue  les  Ifslamenls,  pour  être 
valables,  avaient  besoin  de*  la  conlirmation  rovale. 
.M.  Esmein  (2).  qui  émet  celte  conjecture,  l'appuie  sur 
deux  ordres  «le  documents  :  les  uns  leirislalifs  et  dune 
portée  générale,  les  autres  empruntés  aux  actes  concrets 
et  cités  comme  mettant  en  oeuvre  ce  prétendu  droit  des 
souverains.  Mais,  à  mon  sens,  aucun  des  passages  in<li(|ués 
n'implique  nécessairement  la  vérité  de  Tliypothèse  pour 
la(|uelle  on  les  invoque,  et  plusieurs  me  semblent  la  rui- 
ner, en  montrant  que  les  usurpations  des  rois  étaient 
considérées  comme  des  injustices,  contraires  à  la  morale 
et  au  droit. 

iM.  Esmein  voit  le  premier  germe  des  prérogatives  du 
monarque  en  matière  testamentaire  dans  deux  textes  du 
Code  de  Justinien  (3),  qui  attribuent  au  lise  la  part  de  cer- 
tains béritiers  indignes.  Une  fois  connues  en  Occident,  ces 
constitutions  ont  peut-être  été  effectivement  utilisées  par 
certains  princes  pour  couvrir  leurs  crimes  d'une  appa- 
rence de  légalité  (4);    mais  a-t-on  procédé   régulièrement 

(1)  Hist.  fr.  VII,  7  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  29Ô).  Giintchramiius 
vero  rex  omnia  qu;p  fidèles  régis  Chilperici  non  rect»3  diversis 
abstulerant,  justiliaintercedente.  restiluit,  multael  ipse  ecclesiis, 
ccnferens  :  testamenta  quoque  defunctoram,  qua.»  eclesias 
heredes  instituerant,  et  ab  Chilperico  compressa  fuerant,  restau- 
ra vit. 

(•?)  Cour>;  d»*  l'Kcole  de-;  HniilH^-Ktiides. 

(3)  VI,  3Ô,  c.  3  et  4  (Alexandre  Sévère). 

(4)  (irégûire  de  Tours  nous  parle  d'un  comte  qui  cherche  a  faire 


ib  «      •«   -     *• 
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à  une  extension  de  la  lellre  et  de  Tesprit  de  ces  textes,  de 
facjon  à  en  faire  sortir  pour  le  roi  un  pouvoir  de  coiitrùle, 
indépendamment  de  toute  faute  commise  parles  héritiers? 
C'est  ce  qu'il  faudrait  démontrer,  et  ce  qui  n'a  pas  encore 
été  prouvé.  On  se  réclame  de  la  loi  des  Wisigotlis,  où  il 
est  expressément  parlé  de  la  confirmation  dun  testament 
par  l'autorité  royale:  aucforitafe  retjia  roAorafum  (1). 
La  citation  est  exacte  :  seulement  il  ne  faut  pas 
oublier  les  circonstances  très  particulières  à  propos 
des(|uelles  intervient  cette  mention.  Le  testateur  étail  eu 
voyage  ;  il  a  pris  ses  esclaves  pour  coniidents  de  ses  der- 
nières volontés  ;  ceux-ci  en  font  ensuite  déclaration  au 
jug-e  ou  à  l'évéque.  qui  les  relatent  par  écrit  et  signent  le 
parchemin.  C'est  dans  ces  conditions  que,  pour  donner 
valeur  à  la  charte,  il  faut  en  outre  une  intervention  de  la 
puissance  publique.  Cette  exigence  s'explique  par  Tabsence 
de  témoins  réguliers,  les  exclaves  n'étant  pas  aptes  à 
jouer  ce  rôle.  Rien  de  pareil  n'est  prescrit  lorsque  le 
défunt  a  testé  selon  les  procédés  normaux.  Au  cas  de 
testament  oral  ordinaire,  il  y  a  bien  une  f'oôoratio  du 
protocole  tlressé  après  le  décès  du  disposant  ;  mais  ce 
sont  les  témoins  qui  la  donnent  (2).  La  comparaison  de 
cette  dernière  règle  avec  celle  dont  nous  cherchons  l'ex- 
plication prouve  (|ue  la  roôoratio  royale  n'est  requise 
qu'exceptionnellement,  pour  suppléer  aux  imperfections 
d'un  acte  sommaire.  Grégoire  de  Tours  est  moins  favo- 
rable encon»  à  la  thèse  (|ue    nous  combattons.   Il  ne  parle 

servir,  à  son  profit  et  au  détriment  d'une  église,  la  théorie  de 
l'indignité  {Hiist.  Fr.  V,  3G,  SS.  R  .  M.,  t.  I,  p.  228)  :  Deîiide 
inimicitia  increscente,  paulatim  cœpit  villas  ecclesite,  quas  Mara- 
churius  lestnmonto  scripto  reliquerat,  violenter  invadere,  adse- 
rens,  non  debere  ecclesiam  ejus  facultalem  adipisci,  a  cujus  cle- 
ri<.is  testator  fiierat  interfectus. 

(1)  II,  5,  c.  l.S.  Voir  supra,  p.  202,  note  3. 

(2)  II,  3.  c.  Ir2.  Voir  nupra.  p.  202,  note  2. 
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jamais  sans  les  llétrir  dos  coups  do  forco  par  los(|uols  on 
scinparc  du  patrimoine  dos  défunts.  Quo  Taulour  tin 
mofait  soit  un  particulier  ou  un  prince,  il  le  considère 
comme  égalemeni  coupable,  et  no  soupçonnt»  même  pas 
rexislonce  du  droit  qui  autoriserait  le  roi  à  empêcher 
l'exécution  des  actes  à  cause  de  mort.  De  même  plus  lard 
saint  Rodulfe  (I),  qui  fulminer  do  terribles  analhèmos 
contre  (|uicon(|uo  ne  respecterait  pas  ses  volonlês,  fùt-c*» 
un  personnage  invesli  de  la  roij'in  /tnlrstns. 

I)  ailleurs  s'il  n'esl  pas  permis  au  monar(|ue  de  para- 
lyser letret  des  testament  s.  il  peut  tîn  revanche  en  as- 
surer reflicacité.  Nous  possétlons  des  chartes  on  on  solli- 
cite lappui  tutélaire  «le  la  puissance  publique  (2),  et  des 
prœcppfn  de  la  chancellerie  qui  accordent  la  protection 
demandée.  Mais  quel  est  le  résultat  de  cette  «  confirma- 
tion »  do  lacté  primitif?  Donne-t-elle  valeur  juridique  à 
une  disposition  par  elle-même  infirme?  Nullement.  Lors- 
que Widerad  (3)  ou  Abbo  supplient  le  roi  de  ne  pas  souf- 

(1)  Testament  de  860  (Cart.  de  Beaulieu,  no  1,  p.  6):  Si  quis 
vero  contra  hoc  testamenlum,  quod  ego  pro  amore  Dei  omnipo- 
tentis  ac  veneratione  beatissimi  apostolorum  principis  Pétri  fieri 
sancivi,  aut  regise  potestatis  dignitas,  aut  quorumlibnt  regalium 
procerum  sublimitas,  sive  eliam  propinquorum  heredum  aut 
proheredum  meorum  calliditas,  venire  aut  callide  tentaverit  ;n- 
fringere,  doli  ejus  et  fraudes  penitus  irritip  liant,  et  omnipotentis 
Dei  iram  se  incurrere  certissima  sciât,  et  ab  ecclesia  proprio 
Christi  sanguine  mercata  sequestratus,  et  a  communione  Chris- 
tianorum  liât  extraneus.  —  Formule  analogue  dans  l'acte  de  8Ô(> 
(II*  16,  p.  39). 

(2)  Test,  de  Widerad  (721);  d'Abbo  (739). 

(3)  Widerad  (Pardessus,  t.  IL  p.  32G):  Precor  igitur  doninum 
^loriosuni  regem,  tain  tempore  modem'»  regnaiitem.  quam  futuro 
succedeutem,  et  per  Dei  tremendum  judicium  adjurare  prjrsumo, 
ut  pra»sentein  codicillum,  vel  jam  dictnm  cjiînobiolum  niHiim  sua 
f'jrliludine  jiil>»  at  defonsare  alque  solidum  in  omnibus  cuslodire. 
ut  iiullat«'nns  al)  infeslalione  maiornm  liominum  po^sil  irrumpi  : 
sed  del^riet  monachis  ibidem  conversantibus,  vel  sacerdotibus 
per   locu    >ancta   «jua*  pr.fs.'ns    uosl»n*    coiicillus     conunemorat 
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frir  la  violation  do  leur  leslamoiil  (1),  ils  font  appel  à  la 
forre  matérielle  île  ses  ageiils  :  ils  sollicilenl  une  interven- 
tion (le  fait,  non  pas  <le  droit.  (Vest  aussi  ilaiis  le  niêmc 
sens  que  Clotaire  H  confirme  les  clauses  du  testament 
d'un  marchand  de  la  région  parisienne  (2),  et  <|ue  Louis 
le  Débonnaire  assure  contre  toute  entreprise  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  de  révéi|ue  du  Mans  Altlricus(3i. 

habit:nitil)us.  pn^  m«»  vi  vita  re^'is  t»t  liliormn  ejus  Dominuiii 
^i^p(>lic;u•e. 

(1)  Al)bo  (PardessMs.  t.  II.  p.  37?^)  :  tH  humililer  preco  «loininis 
priin-ipil)UR,  v.M  omnium  potpstatibus  Pt  episcopi>5,  per  Pâtre  et 
Ht  Filio  et  Spiritu-SaiH-to.  qui  potestalem  dominandi.  regendi 
habeatis.  ut  hune  voluntatis  nostru?,  <[uem  per  hiinc  teKtameiilum 
meum  ad  heredem  meain  t^cclesia  Sancto  Prtlro  monasterio.  pro 
snbstiiitia  monacborum  et  pauperorum  delegavi.  ut  in  nullo 
permitlatis  convellere  nec  irrumpero,  ut  ad  augmentis  mercedis 
vestra*  commune  pertinpat. 

(2)  Prœceplio  de  6*27,  Pardessus,  t.  I,  p.  229:—  Tardif,  Car /on* 
des  rois,  n»  5,  p.  5.  —  Cf.  Cartuiaire  de  saint  Berlin^  donatioQ 
dp  080,  n«>8  10.  11  et  12,  p.  28  et  sq.  Le  ii*  11  se  termine  par  la 
mention  suivante,  p.  3t  :  Hac  traditione  jam  peracta,  atque  illus- 
trium  virorum  subscriptione  tirmata,  ut  etiam  per  succedentia 
tempora  inconvulsa  servaretur,  annis  necdum  duobus  post  prte- 
dictam  traditionetn  peractam,  qui  erat  annus  dominicœ  incarna- 
tionis  DCLXXVUII,  atqup  pra»dicti  resfis  Theoderici  annus  XIIIl 
(ce  qui  correspond  à  l'année  687),  pari  ter  regale  palutium  in  villa 
Crisciaco  adientes.domnus  scilicet  Hertinus  abbas,  etÂmalfridus, 
iilustris  factor  hujus  ira'iitionis,  postulantes  su prhscriptam  dona- 
tion is  cartam  re;^M;i*  prji'ccptionis  auctoritate  lirinare.  Quod  rex 
tune  dévote  complexans,  «levotius  est  executus,  confirmnns  illud 
regia  auctoritate  :  qna»  etiam.  cum  sigilli  regalis  subscriptione 
apud  nus  conservata.  hartiMius  testatur,  iti  dic^ndo.  Suit  lete.xte 
d«'  la  prit'ceptio  royale. 

(8)  De  Laurit'iv:  iUnssaive.  n«  exécuteur  testamentaire  (éd. 
Kavn-,  p.  :J1N,  2*^^  col.);  Ilanc-  nostra»  aulhoritatis  conscriptionem 
ci  lieri  jussimus,  per  qnam  dec^rnimus  atqu»?  sancimus  ut  que- 
madiiiodnin  ab  eo  per  ni«>moratum  scrii>tum«  dispositum  atque 
distribuinm  constat,  ita  modis  omnibus  obsiTvetur  atque  lirmis- 
sime  tpuealur,  neque  cujuslibet  cupida  improbitas  improbaque 
cnpiditas  id  uUo  astu  convellfre  audeat.  et  quippiam  in  suos 
usus  reiorqueat. 
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Les  actes  des  particuliers,  une  fois  munis  do  crtlo  sanc- 
tion officielle,  acquirront  «  en  <|uel(|ue  fai;on  force  de 
loix  »,  comme  dit  De  Lnurière.  Les  méconnaître,  c'est 
mépriser  Tautorité  royale  et  s'exposer  à  sa  vengeance.  Le 
prœcepfum  du  souverain  les  munit  d'une  garantie  nou- 
velle; mais  il  ne  leur  communique  pas  une  existence 
juridique  qu'ils  possèdent  par  (»ux-mèmes. 

Un  seul  acte  toutefois  reste  d'une  interprétation  end)ar- 
rassante.  Bertran.  évèjjue  du  Mans,  mort  en  G23.  a  laissé 
un  testament  très  détaillé.  (|ue  Bréquigny  et  La  Porte  Du 
Theil  rapportent  à  Tannée  H15,  et  dans  lequel  il  déclare  for- 
mellement tenir  du  roi  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à 
cause  de  mort  (1)  :  «  Le  très  haut  et  très  célèbre  roi 
Clotaire  (Dieu  le  lui  rende  au  centuple  dans  l'autre  vie!) 
m'a  remis  un  prœceptu7n  signé  de  sa  main,  où  il  me 
donne  la  faculté  de  disposer  à  mon  gré,  tant  pour  le  salut 
de  mon  âme  qu'en  faveur  de  mes  proches  ou  de  mes  fi- 
dèles, de  la  totalité  de  mon  patrimoine  :  qu'il  s'agisse  de 
biens  recueillis  dans  la  succession  de  mes  parents,  reçus 
de  sa  libéralité  ou  acquis  d'une  autre  provenance,  ou 
encore  des  biens  futurs  dont  je  pourrai  m'enrichir  dans 
la  suite,  et  des  augmentations  (quelconques  qui  s'ajoute- 
ront à  ma  fortune.  *  Que  sis^nifie  cette  confirmation  anti- 
cipée  du  testament  de  l'évèque?  P'aut-il  en  généraliser  la 


(1)  Pardessus,  t.  I,  p.  198  :  et  «(iiia  inclitus  atque  prœcelsus 
domnus  Clotarius  rex,  oui  Deus  in  millia  a?ternam  rétribuât  bea- 
tiludinem,  suum  pr^iiceptum  maniis  su*  jure  tirmatum  niihi 
dédit,  ut  de  propria  facultate  quod  ex  parentum  successione 
hal)eo.  seu  quod  niunere  suc  corisecutus  sum,  aul  aliunde  ccm- 
paravi,  vel  coniparare,  Deo  adjuvante,  potuero,  vel  in  quibus- 
cumque  rébus  atque  corporibus  facultatum  augmentare  potuero. 
tam  pro  anima»  mea»  reuiedio,  quam  pro  propinquis  mais  seu  lide- 
libus  nieis  «ielegaro  voluero,  liberum  utendi  tribuit  nrbitrium.  — 
La  clause  est  placée  au  début  du  testament  et  en  domine  toutes 
les  dispositions. 


^  ^'ft  .  »  . 
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portéo,  et  croire  c)uo  Clotairo.  ou  renicltant  à  Beriran  une 
sorte  Je  hlaiic-seiiii».  accordait  par  avance  aux  dernières 
volontés  du  disposant  une  ratilication  en  tous  cas  indispen- 
sahle?  Un  autre  passajj^c»  du  même  testament  éclaire  le  pre- 
mier, et  en  fournit  pour  partie  l'explication  (1)  :  «  Je  donne, 
tlit  Hertran,  à  la  l)asili(|ue  Saint-lMerre  et  Saint-Paul,  telles 
et  telles  villas.  (|ue  Ui  trlorieux  roi  (llotaire  m'a  concédées 
dans  sa  munilicc^ncc  :  pour  conserver  sa  ndélité,  par  des 
pr/rcfyj/ft  siirnés  di»  sa  main,  il  ma  donné  plrin  pouvoir 
de  conférer  à  ladite  l)asili(|U('.  [)our  le  salut  de  son  unie  ci 
la  siirrlé  «le  son  royaume,  ces  inénuîs  villas  que  j'ai  reçues 
de  lui.  »  Ht'rlran  était  tout  dévoué  à  <]lotaire:  il  avait 
cliaudi'ment  soutemi  la  cause  de  ce  prince  dans  ses  luttes 
contre  les  Austrasiens  de  Brunidiaut,  et  s'était  vu  dé- 
pouiller de  tous  ses  biens  lors(|ut^  le  monan|ue  Neustrien 
avait  eu  lui-même  h»  dessous.  Mais  (ilotairc  revint  à  meil- 
leure fortune,  il  remlit  à  révé(|ue  qui  avait  souffert  persé- 
cution pour  lui  les  richesses  (|u*on  lui  avait  enlevée.s,  en  y 
ajoutant  encore  beaucoup  d'autres  immeubles  (2).  Or  on 
sait  comment  se  faisaient  ces  concessions  du  souverain  à 
ses  iidéles  (3)  :  (|uel(|uefois  il  limitait  leur  droit  de  pro- 
priété, en  ne  leur  permettant  ni  d'aliéner  ni  de  trans- 
mettre les  biens  (|u'il  leur  donnait:  quelquefois  au  con- 
traire il  leur  conférait  U^  domiitiitm  à  la  romaine,  en  men- 


ti) P.  190  :  Dono.  inqiiam.  ad  ipsam  sanctain  basilicani  villas 
sitas,  etc..  qiias  mihi  domniis  ^loriosiis  Clotarius  per  suam 
iininiliceutiani  contulit.  vel.  pro  lidei  mea*  conservatione.  ad  inte- 
;^M'um.  suis  )>ni'ce:)tiouibus  iiiniiu  .«%ua  roboratis,  uiihi  integram 
tribiiit  liceiiliuiii  ut  priedicto  loco.  pro  uDiuia*  lueuî  renie<iio,  vel 
regiii  sui  stabilitate.  ipsas  villas,  quas  munere  suo  promerui, 
coiifern'  debercm. 

(2)  Tous  CCS  détails  sont  racontés  dans  bj  testament  lui-indme  : 
voir  Pardessus,  DiphfUiaia^  ProUVuiuèiies  t.  1,  p.  2U7. 

{•i)  Voir    Hrunner.   DtMitche    Rechts^'eschichle.    t.    11.  p.    24.S 

•'t    sq. 
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tioiinaiU  (|u*il  leur  attribuait  des  droits  absolus  do  dispo- 
sition. (T«îsl  selon  ce  deuxième  modèle  qu'étaient  courues 
les  concessions  de  (Ilotaire  à  Bertran.  et  Ton  comprend 
i\\\r  Bcrlran,  en  léjruani  les  terres  ainsi  ac(|uiscs,  rappelle 
avec  (|uelle  plénitude  de  pouvoirs  il  en  a  reçu  la  propriété. 
Mais  ce  conimentaire  n'a  de  valeur  (|u*cn  ce  qui  concerne 
les  biens  donnés  ou  restitués  par  Clotaire.  Or  le  pra'- 
rep/um  doni  Bertran  déclare  tenir  le  droit  «le  tester  vise 
tout  le  patrimoine,  biens  prést»nts  et  bit^ns  futurs  de  pro- 
vrnance  (|ucl(!on(|ue  il),  il  s'airit  dune  prérogative  per- 
sonnellement attribuée  à  révé<|ue,  non  pas  d'une  qualité 
allectant  réellement  certains  imm»»ubles.  Ce  n'est  pas  h 
titre  de  donateur,  c  est  à  titre  de  souverain,  (jue  Clotaire  a 
>iîrné  cet  acte.  On  songe  alors  aux  autres  prœcejjfa,  pos- 
térieurs d'un  siècle,  par  les(|uels  les  successeurs  de  Char- 
lemagrnc  accorderont  à  leurs  affrancbis  le  droit  de 
tester  (2),  et  Ton  est  amené  à  penser  que  Clotaire  jouait 
le  rôle  de  patron  vis-à-vis  de  Bertran.  Celui-ci  s'était 
constitué  le  serviteur  indéfectible  de  son  roi.  Il  avait  tout 
perdu  pour  lui,  mais  tout  recouvré  par  lui:  il  lui  devait 
ses  ricliesscs  et  ses  bonneurs  recon(|uis:  il  vivait  vis-à-vis 
de  lui  «lans  une  étroite  dé|)endance.  C'était  «  l'Iiomme  » 
(le  Clotaire.  comme  o*n  dira  plus  tartl.  et  cette  situation 
spéciale  donne  Iri  clé  Aw  prfprepfuni  (jui  nous  occupe.  Il 
répon<l  à  «les  rapports   très  particuliers,   et  la  clause  du 

(1)  l.e  texte  du  testament  prouve  qu'en  fait,  «lans  le  patrimoine 
de  l'évrqne.  liguraiont  des  biens  qui  ne  lui  avaient  pas  été  con- 
ct'dés  par  la  muniliceno»  royale  Voir,  par  exemple.  Pardessus. 
t.  l.p.  20">.  IteiiKiue  et  vineolab  ijun»  sunt  in  Sabonariense,  quas 
meo  opère  undique  sul)junxi,aut  perdoiium  aul  per  venditiouem. 
et  si  quid  adliuc  -^ubjungere  potuero,  cum  cultoribus  eorum  et 
familiis,  vel  donio  quam  ibi  stabilivj,  te,  sancta  Ecclesia  domini 
Pptri  et  Pauli.  habero  jubeo. 

(2)  Pr.Tceptum  imperatorium  (814-SiO).  Formula'  impériales, 
X:  Zeunier,  p.  815  (Ro/.  121). 
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testament  qui  le  signale  est  en  cfTet  insolite  :  on  en  trou- 
verait difficilement  crautros  exemples  contemporains. 
Rien  nautorise  à  y  voir  l'expression  d'une  institution 
régulière  et  générale. 

Quelle  que  fût  Tavidité  des  grands^  des  comtes  et  des 
rois,  les  héritiers  étaient  plus  empressés  encore  à  violer 
le  testament  de  leur  parent  défunt.  La  puissante  solida- 
rité (|ue  créaient  les  liens  du  sang  excitait  les  membres 
d*une  même  famille  à  compter  mutuellement  sur  les  biens 
les  uns  des  autres.  Lorsque  leur  attente  était  déçue  et 
qu'on  ne  leur  avait  pas  laissé  une  part  aussi  belle  qu'ils 
l'espéraient,  ils  n'hésitaient  guère  à  prendre  ce  qu'on  ne 
leur  donnait  pas.  Le  fait  est  attesté  par  d'innombrables 
témoignages  :  les  archives  des  abbayes  abondent  en  récits 
de  spoliations  de  ce  genre  (1),  et  la  multiplicité  des  pré- 
cautions prises  pour  réprimer  les  abus  montrent  à  quel 
point  ces  abus  étaient  graves  et  redoutables. 

Les  pouvoirs  publics  et  les  disposants  eux-mêmes  ont 
cherché  le  moyen  d'empêcher  les  violations  de  testa- 
ments, qu'elles  vinssent  de  parents  ou  d'étrangers.  Mais 
c'étaient  surtout  les  héritiers  qu'on  avait  en  vue,  ce  qui 
prouve  que  le  principal  danger  venait  de  ce  côté. 

Les  conciles  de  Fépoque  mérovingienne  excommu- 
nient leB  héritiers  qui  ne  laissent  pas  les  églises  jouir  en 
paix  des  biens  que  leur  ont  attribués  les  défunts  (2).  Ceux 


(1)  Cart.  de  Reion  :  »•  100.  p.  83  (iiQï)  ;  n*  237.  p.  185  (876).  — 
Théveiiin,  tejctes,  ii»  73<88.')). 

(2)  Concile  d'Orléans  (5U),  c.  14  (Maassen.  p.  90)  :  quarîcumque 
ecclesiis  aiit  potiliticibiis  sub  competenti  ac  juste  docomenlo  fue* 
rinl  derelicta,  ab  heredibus  lej^itimis  dignum  est.  ut  pro  Deicon- 
templatione  servenlur.  —  C.  19  (p.  91)  :  quicuiiiqne  pro  devotione 
sua  oblationis  studio  aliquid  in  campellis  vel  in  vîneolis  etiam 
absque  scriptura  probatur  ecciesia*  contulisse.  si  postinodum  vel 
ipse  vel  heredes  ejus  quacumque  occatione  auferre  a  jure  hoc  ec- 
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du  IX*  siècle  domandeni  souvent  la  protection  du  pouvoir 
temporel  contre  les  agressions  de  toutes  sortes  qui  privent 
les  monastères  ou  les  basiliques  de  leurs  beaux  domai- 
nes (1),  el  l'eiiipereur  prend  des  mesures  en  consé- 
quence (2).  Lui-mêmt»  est  c|ueI(juefois  admonesté,  lorsqu'il 


clesi.p  vel  alienare  voliierit,  quoînlusque  a  tali  iiitenlione  discedat 
aul  pervasa  restituât,  a  conununioiie  ecclt'siastica  suspendatur. 
—  <:oncile(l.' Itoins  <G27  630).  c.  10  (Maas^eu,  p.  20'i)  :  Clerici 
etiam  vftl  seciilares  qui  oblationos  parentum  aut  douatas  aut 
lestamenio  nîlictas  retinere  presuiupserint  aut  i(i,  ((uod  ipsi  do- 
ua wrint,  ecclesiis  aut  nioiiasterii^  cre«iiderint  aufereudum,  sicut 
antt^  siiiodiis  sancta  constituit,  velut  necaiores  pauperura.  quous- 
quereddaiil,  ab  ecclesiis  excludantiir.  Cf.  De  Lauriére;  Glossaire» 
V  Exécuteur  testamentaire.  —  (llasson,  l.  c,  l.  III,  p.  177;  — 
Boi.ssouade,  Histoire  de  la  Réserve^  p.  193. 

(1)  Conciliiiin  Meldcnse  (845),  c.  41  (Bor.  t.  Il,  p.  408).  Provideu- 
dum  (sst  regiiii  majestati.  ut  mouasteria,  qua*  ab  hominibus  Deum 
timentibus  in  sua  proprietate  constructa  pra^decessores  illius 
causa  defensionis  et  mundeburdi  susceperunt,  ut  libéra  libertate 
remota  spe  hereditaria  de  illorum  propinquitate  ibidem  religio 
observaretur.  et  nimc  in  alodeni  sunt  data,  quapropter  omnis 
exinde  relijjio  funditus  est  eversa  :  qualiter  vota  tidelium  incon- 
vulsa  pernianea:it,  ne  voces  eorum  contra  se  anle  Deum  claman- 
tes adjuncto  pericu'.o  de  eorum  perditione,  qui  in  eisdein  locis 
iiecessitate  naufragantur,  condempnabiies  sentiat.  —  Synodus 
Papiensis  (a30),  c.  15  (Bor.  t.  IL  p.  121)  :. . .  Quo«isi  heredes,  sive 
clerici  sive  seculares,  adeo  inportune  contra  majorum  suorum 
décréta  ire  temptavori::t.  ut  lestatoris  inslitutioneûi  subpriuiere 
vel  obscurare  nitantur  et  iiiter  se  siiiodochii  substantiam  dividere, 
nuntietur  sacratissimo  imperatori.  ut  ejus  auctoritatc  hujiismodi 
Iransgn'ssorum  nequitia  coherceatur. 

(2)  Gapiliilare  Missoruni  Suessionense  (853),  c.2 (Bor.  t.  IL  p.  2U8): 
Ut  ujissi  iiostri  «liligenter  investigent  per  siii>.'ulHS  parrocliias  si- 
inul  cum  episcopo  de  nioiiasleriis.  qua*  Deum  timeutes  in  suis 
proprietalibus  aMJiiicaverunl  et,  ne  ab  ha'redibus  eorum  divide- 
rcutur.  parenlibus  cl  pra'decessoribus  nostris  sub  immunitalis 
defeusioue  tradiderunl,  et  postea  in  alodeui  suut  data  ;  utdescri- 
bant,  quM'  siiit  et  a  quo  vel  quibus  iu  propriet  ilem  data  suut.  et 
nobis  renuntiare  procurent,  ut  cum  episcopis  el  céleris  tidelibus 
Il0^tris  consitlereuius,  quid  et  qualiler  inde  secundum  Deivolun- 
lalem  ot  nostrani  salutem  agrtn»  debeainus.  —  (Capitula  oxcerpta 
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se  rend  coupable  de  méfaits  analogues  :  les  évi^ques 
réunis  en  synode  à  Verrnerie  lui  atlressont.  h  propos  de  sa 
conduite  vis-à-vis  de  l'abbavc  de  Saint-Denis,  de  très 
habiles  remontrances,  aussi  sévères  au  fond  (|ue  respec- 
tueuses en  la  forme  (I). 

Quant  aux  auteurs  mêmes  des  libéralités  en  vue  de  la 
mort,  ils  s'ingénient  à  découvrir  des  moyens  (|ui  puissent 
efficacement  contraindre  leurs  héritiers  au  respect  de  leurs 
volontés  dernières.  V.n  premier  lieu,  ils  recourent  aux 
menaces  :  on  prit  Thabitude,  à  la  lin  de  presque  tous  les 
actes,  et  spécialement  des  testaments  ou  chartes  similaires, 
d'ajouter  une  clause  lomminatoire,  par  laquelle  les  dispo- 
sants désignaient  aux  coups  de  la  colère  divine  ceux  qui 
mettraient  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs  désirs  (2).  De 
très  bonne  heure,  ces  formules  devinrent  fréquentes  : 
Tusage  s'en  répandit  dès  le  début  de  notre  période  (3);  il 

in  conventu  Carisiacensi  (877),  c.  4  (Bor.  t.  Il,  p.  362)  :  Yolumus 
etiam  et  expresse  prsecipimus,  quod,  si  aliquis  episcopus  vel  ab- 
bas  aut  abbatissa  vel  cornes  aut  vassallus  noster  obierit,  nuUus 
res  ecclesiasticas  aut  facultates  diripiat  vel  comitis  aut  vassalli 
nostri  aut  alicujus  defuncti  res  aut  facultates  invadere  vel  usur- 
pare  prsBsumat  vel  uxoribus  defunctorum  laicorum  acfiliisquam- 
cumque  violentiam  inféra^  et  nuilus  ad  illorum  eleemosynam 
faciendain  eleemosynarios  eorum  impediat.  Qaodsi  aliquis  pne- 
sumpserit,  et  secundum  leges  mundanas  hoc  cum  banno  iiostro 
componat,  et  secundum  leges  ecclesiasticas  inde  ecclesin»,  quam 
Imsit.  satisfaciat.  insuper  nostrain  harmiscaram  secundum  modum 
culpa»  et  ut  nobis  placueril  sustineat. 

(1)  Synodus  Venneriensis  (853),  §  2  in  fine  (Bor.  t.  II,  p.  423). 

(2)  Voir  Pardessus  :  Diplomata;  proléîîomènes,  1. 1,  p.  241  et^sq. 
—  Bluhme:  Ueber  die  Behrdftigungsformeln^  dans  Jahrbuch 
des  gemeinen  deufschen  R^chts,  t.  III  (1859),  p.  220  et  sq.  — 
Giry;  Manuel  de  diplomatique,  p.  562. 

(3)  Voir  par  exemple  le  testament  d'Aredius  et  de  Pélagie  (572), 
Pardessus,  t.  I,  p.  141.  Si  quis  autein  contra  hoc  testamentum 
nostrum  wnire  voluerit,  aut  aliud  qnaui  quod  deliberatioue  nos- 
tra  ista  geritur,  ire  tentaverit.  et  hic  et  in  aîternuni  per  virtules 
sancti  et  beati  domni  Martini  sit  excommunicatus  et  anathema- 
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élail  général  au  vu'  siècle  (I).  On  li»s  rédigeait  en  termes 
terribles  :  on  appelait  sur  eeux  (|u*on  voulait  effrayer  la 
lèpre  qui  «lévora  Naanian.  la  damnation  éternrlle  qui  punit 
Uatlian,  Ahiron.  et  le  traître  Judas.  Selon  la  remarque  des 
étlileurs  des  diplonuUa  <2),  on  commenra  au  début  du 
viir  siérlt»  à  ne  plus  détailler  avec  la  même  complaisance 
le  menu  des  supplices  auxquels  on  dévouait  les  usurpa- 
teurs. Cependant  on  continua  presque  toujours  à  invoquer 
contre  eux  le  ju;rement  du  tribunal  céleste  (3).  et  quelque- 
fois même  à  leur  rappeler  le  souvenir  de  Datlian  i*t  d'Abi- 
ron  (4). 

A  la  perspective  tle  ces  cliàliments  envoyés  par  Dieu 
lui-même,  on  ajoutait  la  menace  des  peines  infligées  par 
I  Kirlise  :  «  Ou'ils  soient  anathémes  et  retrancbés  de  la 
communion  des  fidèles  !  »  disaient  les  auteurs  de  testa- 
ments en  parlant  de  ceux  qui  en  violeraient  les  prescrip- 
tions (5).  Naturellement,  des  phrases  de  ce  genre  n'avaient 
pas  par  elles-mêmes  de  valeur  ofGcieJle  ;  elles  n'entraîne- 
raient pas  de  plein  droit  Texcommuaicatiou  des  personnes 

tizatus,  et  veniat  ei  illa  maledictio  quam  psalmus  continet  in 
Judam  Scariolis  cenlesimt;s  octavus.  —  On  cite  de  plus  anciens 
exemples  de  malédictious  semblables  ;  mais  au  début  du  vi<^  siècle 
l'emploi  n'en  était  pas  encore  universel  :  le  testament  de  saint 
Rémi  (533)  n'en  contient  pa«  (Pardessus,  t.  I,  p.  81J. 

(1)  Tous  les  actes  du  vii^  siècle  que  nous  avons  signalés  se  ter- 
minent par  des  imprécations. 

(2)  Prolégomènes,  p    2i3. 

(3)  Testaments  d'Erminetbrude  (700),  de  Widerad  (721),  d'Abbo 
1739),  de  saint  Rodulfe  (860).  —  Flav.  8  ;  Zeumer,  p.  476  (Roz.  128). 

(4)  Testaments  d'Eccard  en  840  (Thévenin,  Textes^  n®  76),  de 
saint  Rodulfe  en  856  (Cart.  de  Beau  lieu,  n»  16,  p.  39),  de  GoJe- 
fredus  en  860  (Cart.  de  Beaulieu,  n»  3,  p.  12). 

(5)  Testaments  d'Aredius  (072;  —  voir  supra,  300,  note  3);  de 
Bertran  (615);  codicille  de  saint  Aniand  (675);  charte  de  Vande- 
iiiiris  (690)  ;  testaments  du  lils  dTdda  (690);  d'Erminetbrude  (700); 
.1.^  WMera.l  (721)  :  d'Abbo  (739)  :  de  Dadila  (813)  :  de  saint  Rodulfe 
(«60)  :  de  (jodefredus  (Sk}6)  ;  Marc,  II,  17  (Zeumer.  p.  88,  Roz.  129»; 
Flav.  8  (Zoumer.  p.  Ml  :  Roz.  128). 
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qui  se  plaçaient  dans  le  cas  ainsi  prévu  (1).  C*ctait  uoe 
invitation  aux  autorités  ecclésiastiques  à  se  servir,  le  cas 
échéant,  de  leurs  armes  spirituelles. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  associait  aussi  le  pouvoir  tempo- 
rel à  la  répression  des  crimes  de  lèse-testament.  On  con- 
damnait tout  contempteur  de  Pacte  à  payer  une  forte 
amende  dont  le  (isc  devait  avoir  sa  part.  Quelle  était 
l'origine  de  celte  clause,  si  fré(|uente  aux  siècles  que  nous 
étudions,  dans  les  actes  de  toute  nature,  contractuels  ou 
unilatéraux?  Un  érudit  allemand  Ta  cherchée  du  cote 
des  coutumes  irermaniques  :  «  Dans  les  royaumes  Bar- 
bares, dit  Bluhmé  (2),  les  Romains  eux-mêmes,  auxquels 
faisait  défaut  le  secours  de  leurs  juges  nationaux,  ne  pou- 
vaient plus  se  soustraire  aux  amendes  fiscales  (pro 
fredo^  etc.),  condition  sine  qua  non  de  la  protection 
accordée  par  la  souveraineté  germanique.  On  garantissait 
au  juge  le  payement  des  paris  et  des  compositions,  dont  le 
montant  devait  aussi,  comme  le  sarramentum  du  vieux 
droit  romain,  couvrir  les  frais  de  justice  ».  Mais  cette 
opinion  ne  peut  pas  être  sérieusement  défendue.  On  ne 
comprend  pas  comment  les  Romains  se  seraient  trouvés 
dans  la  nécessité  de  convenir  d'avance  d*une  amende 
pour  ménager  à  leurs  opérations  une  sanction  devant  les 
tribunaux  germaniques,  alors  (|ue  les  Barbares  eux-mêmes 
n'avaient  pas  à  se  soumettre  à  cette  formalité  (3).  Puis  la 
théorie  de  Bluhme  ne  rend  pas  compte  de  tout  ce  qu'il 
faut  expliquer.  Le  processus  qu  elle  esquisse  conduit  à  une 
peine  dont  le  Trésor  profite  seul;  or  les  chartes  attribuent 
toujours  à  la  personne  lésée  une  partie  de  Tamende.  Les 
termes    mêmes   dont  on  compose  la    formule   qui    nous 

(1)  Voir  Esmein,  Cours  de  V  Ecole  des  II an  tes- Eludes. 

(3)  Voir  Glasson.  /.et.  IIL  p.  223  et  sq.,  sur  le  système  des 
contrais  «tans  If  droit  franc. 
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occupe,  n'ont  rien  île  g-ermanique.  On  y  parle  d'ordinaire 
du  /t.^c:\(i  débiteur  de  rainenderacquillera  par  contrainte, 
coarins,  et  ce  mot  parait  avoir  remplacé  l'épitliète  rnrfns. 
primitiv(»menl  appli(|uée  à  Tor  (|u'il  s'agissait  de  payer  : 
purifié  par  h»  feu  (1).  Aussi  la  plupart  des  savants  n'Iié- 
sitenl-ilspas  à  reconnaître  Torigine  romaine  de  la  clause  (2). 
On  peut  en  suivre  le  développement  de[)uis  les  textes  de 
l'Kmpire  jus(|u'aux  chartes  mérovinîriennes.  Certains 
auteurs  croit»nt  même  à  \i\\y\  liliation  dii'ecle.  et  rat- 
tachent immédiatement  lamemle  testamentaire  franke 
à  l'amende  testamentaire  romaine.  On  trouve  en  elt'el. 
dans  une  série  de  textes  littéraires.  juridi(|ues  ou  épi- 
c:raphi(jues.  antérieurs  aux  invasions,  la  mention  d'une 
condamnation  à  payer  telle  somme  à  une  caisse  publique, 
prononcée  par  des  particuliers  contre  les  héritiers  ou 
les  étrangers  qui  violeraient  telle  de  leurs  prescriptions, 
en  général  le  règlement  relatif  à  leur  sépulture.  L'existence 
de  pareilles  dispositions  est  certaine  (3)  ;  il  ne  semble  pas 
cependant  qu'elles  aient  conduit  tout  droit  aux  amendes 
habituelles  dans  les  testaments  de  répo(|ue  postérieure. 
D'une  part,  en  effet,  il  faudrait  expliquer  comment  la  par- 
tie lésée  est  arrivée  à  bénéficier  de  l'amende,  contraire- 
ment à  la  pratique  romaine  ;  d'autre  part,  nous  constatons 
dans  les  textes  une  solution  de  continuité  dont  on  ne  peut 
pas  faire  abstraction  :  les  testaments  du  vr'  siècle  passent 
l'amende  sous  silence;  les  actes  entre-vifs  en  font  seuls 
mention.  Cette  remarque  nous  met  surla  voiede  la  vérité  : 
c'est  dans  le  droit  des  contrats  qu'il  faut  chercher  le  pre- 

(J)  L'expression  dénaturée  se  rencontre  déjà  dans  la  loi  des 
Wisigoths.  XI,  1  %  1  (W'iilter,  t.  1,  p.  627)  :  si  quis  sepulchri  viola- 
tor  extiterit...  libram  auri  coaclK^  exsolvat  heredibus  mortui. 

(2)  Pardessus,  Diplomata.  prolé^joinénes,  p.  2'i3,  note  1  :  p.  271, 
note  2.  —  t'iry,  /.  c,  p.  5G5:  —  Esmein,  Cours  de  l'Ecole  des 
llautfS'iUmlfs. 

(3)  Voir  Huschke,  /><>  MuLta  und  daa  Sarramenlum,  p.  803  et  sq. 
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niier  ^cnncd'un  usag-e  dont  le  doveloppeiiicnt  s'est  ensuite 
rteudu  sur  le  domaine  juritli(|ue  tout  entier. 

Les  textes  lé*fislalifs  eux-mêmes  ont  pu  favoriser  cette 
extension.  Une  constilulion  d'Arcadius  et  d'Ilonorius  édic- 
tait  rinfamie  contre  le  majeur  de  25  ans  (|ui  ne  respertait 
pas  les  en<^ag:ements  pris  par  lui  sous  la  foi  du  serment; 
i»lle  ajoulait  (|n'il  serait  [)rivé  di»  tous  les  avaiitasjres  qu'il 
allemlait  de  son  opération,  et  (|u*il  ilevrait  payer  la  peine 
i|u"on  avait  pu  sli|)uler  acre.ssoiremenl  à  la  convention. 
Ott(»  constitution  a  passé  au  Bréviaire,  où  Vinterpretatio 
en  reproduit  assez  exactement  le  contenu  (1).  Le  Papien  i2) 
s'eu  est  aussi  approprié  la  substance,  mais  sans  exiger 
que  le  pacte  primitif  ait  été  confirmé  par  serment  (3). 
XJppifome  Monac/iL  selon  sa  coutume,  répète  iidelenient 
les  termes  de  V interprétât io  ;  les  autres  (4)  suppriment, 
comme  le  Papien.  la  condition  du  serment.  Les  formules 
mettent  en  œuvre  ces  indications.  Par  exemple,  les  très 
anti(jues  formula*  Andecavenaes^  tout  imprégnées  de  droit 
romain,  déterminent  pour  la  plupart  une  certaine  somme 
à  payer  par  celui  qui  empêchera  Tacte  de  sortir  ses  pleins 
etfets;  très  souvent  aussi,  il  est  dit  que  le  coupable  devra 
restituer  le  double  de  la  valeur  dont  il  s*est  indûment 
enrichi  (5),  et  ce  trait  révèle  clairement  forigine  romaine 

(1)  Lex  Rom.  Wis.  C.  Th.  11,9,  c  unique.  —  Cf.  Paul,!,   1, 

(2)  Lex  Rom.  Burg.  XXXVIII,  1  (De  Salis,  p.  157). 

(3)  Voir  l'analyse  détaillée  de  ces  textes  dans  JUuhme,  /.  c, 
p.  2IÔ  et  sq. 

Co  Ep.  Ae^'.  Guelph.  Scintilla. 

(ô)  Arnioc.  1  (c)  :  Zeumer,  p.  5  (Roz.  222);  —  Andec,  4:  Zêumer, 
p.  G  (Koz  t.  III,  p.  3:31);  —  Andec,  21  ;  Zeumer,  p.  11  (Roz.  280). 
—  Andec,  25;  Zeumer,  p.  12  (Roz.  4G)  ;  —  Andec.  3S;  Zeumer, 
p.  17  (Roz.  371)  ;  —  Andec  45;  Zeumer,  p.  20  (Roz.  309);—  Andec. 
<H):  Zeumur,  p.  25  (Roz.  3<î'J)  :  —  Cart.  Sen.  3:  Zeumer,  p.  18G 
(Roz. 372)  ;  —  Sal.  Liiul.  12;  Zeumer,  p.27i  (Roz.  183);  —  Thévenin 
Tej:fes,  n*  55.  72. 
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du  mécanisme.  Les  peines  du  double  étaient  courantes  à 
Rome,  soit  qu'une  sti/mlafio  dupltp  fut  intervenue  entre 
les  parties  (l),soi(  que  Taction  IVil  une  de  celles  qui  crois- 
saient au  double  adrorst/s  hififinnfrtn  :  Taction  de  la  loi 
Aquilln  est  du  nombre  (2):  or,  le  nom  de  cetle  loi  est 
très  souvent  rappelé  à  l'époque  franke  (3).  (ielle  ptMiie  du 
double  esl  une  restilulion  aj^j^ravée.  dont  prolitail  seule  la 
virtime  île  la  s[»oliatioii.  Au  contrain».  Inmende  propromenl 
«Il te  était  (ïoiir  parlie  altribuée  au  lise.  Il  y  a  \l\  uiu»  dévia- 
tion n(»lable  de  l'inslitulion.  Peul-èire.  «îii  intéressant  le 
Trésor  \\  Texécution  de  la  charte,  cliercliait-on  à  attirer 
l'attention  du  souverain  ou  de  ses  ;iîrenls,  et  à  déterminer 
de  leur  part  une  intervention  plus  prompte  ou  plus  active. 
D'ailleurs,  le  souvenir  des  amendes  testamentaires  ro- 
maines et  les  usag^es  de  la  procédure  irermanique  auxquels 
nous  faisions  allusion  plus  haut,  à  la  suite  de  M.  Esmein 
et  de  Blubme,  ont  pu  faire  sentir  ici  leur  inlluence.  Os 
prati(|ues  n'ont  pas  été  la  source  directe  de  la  clause  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  le  royaume  méroving-itîu  ;  mais 
en  fournissanl  des  précédents  ou  des  analog;ies,  elles  ont 
pu  contribuera  lui  donner  sa  forme»  délinitive.  Au  vu'  siècle, 
la  mention  relative  à  la  peine  pécuniaire  pénètre  dans  les 
lestanients  (4).  et  voici  comment  on  l'exprime  :  celui  (|ui 
s'emparera  injustement  des  biens  lég-ués  dt»vra  d'abord 
restituer,  soit  au  simple,  soit  au  double  (o)  ;  puis  il  pavera 

il)  Lex  Rom.  Wis.  Paul,  V,  10,  ^  1.  —  Cf.  Bluhme,  /.  c.  p.  211. 

(2)  Lex  Rom.  Wis.  Paul,  I,  10,  ^  1. 

(3)  Bluhme,  /.  c,  p.  208. 

i'i)  Selon  Bréquij;!:ny  et  L'\  Porte  Ou  Theil  (Prolégomènes, 
p.  2<ji)),  la  charte  de  Vandemiris  (6iX))  serait  le  premier  testament 
où  elle  ferait  son  apparition.  Mais  ces  savants  ignorent  le  testa- 
ment dWdalgyse,  antérieur  d'un  demi-siècle  (<>i'i).  —  Adde,  au 
vii«  siècle,  Marc.  II,  17  (Zeumer,  p.  88;  Koz.  129);  testament  du 
Uls  d'Idda  (vers  GlX))  :  cimrte  dWnseJjert  (tilMi). 

(5)  Restitution  au  flouble  dans  Marc.  II.  17  (Roz.  12'.»),  dans  hi 
charte  lie  Leotiebus(0G7), dans  le  testament  du  Lils  d'Idda(vers(>UO). 

.\.  -  A) 
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comme  amende  tant  de  livres  d'or,  tel  poids  d'argent,  et 
on  indique  que  le  fisc  en  aura  sa  part,  cum  socio  fisrOj  ou 
même  quehjuefois  qu'il  recevra  la  totalité  (1)  ;  enfin, 
nonohslanl  toute  tentative  contraire,  l'acte  demeurera 
parfaitement  valable  et  efficace.  Dès  lors,  la  clause  est 
devenue  de  style,  et  pendant  de  longues  années,  Tainende 
reparait  dans  la  plupart  des  actes  testamentaires  (2).  Seu- 
lement, dans  la  seconde  moitié  du  ix"  siècle,  il  arrive  que 
la  mention  rurn  sorio  fisco  se  déforme  en  cette  autre  : 
rnf)pn(r  fisco  (3'. 

Ainsi  les  disposants  plaçaient  leurs  actes  de  dernière 
volonté  sous  la  protection  de  Dieu,  de  TÊglise  et  du 
Prince.  Ils  cherchaient  à  effrayer  ceux  qui  auraient  été 
tentés  de  dépouiller  leurs  légataires  ou  donataires,  en  les 
menaçant  de  la  colère  divine,  de  Texcommunication  ecclé- 
siastique, de  la  contrainte  fiscale  (4).  Une  même  phrase 
groupait  ces  trois  ordres  d'idées,  et  la  charte  finissait  sur 
cette  clause  comminatoire  tripartite  (5). 


(1)  Voir  testament  d'Adalgyse  (à  Tappendice). 

(2)  Testaments  de  Widerad  (721),  de  Fulrad  (777),  de  Dadîla 
(813),  de  Spaneldès  (821),  de  saint  Rodulfe  (856  et  860),  de  Gode- 
fi-edus  (866);  —  Flav.  8;  Zeumer,  p.  477  (Roz.  128).  —  D'après 
M.  Giry  (/.  c,  p.  567),  •  on  reconnaît  à  bien  des  signes  que^dés  le 
VI  IF  siècle  au  moins,  [ces  clauses]  étaient  devenues  des  formulés 
vaincs.  >  Mais  il  ne  nous  dit  pas  quels  sont  ces  c  signes  »  décisifs. 

(3)  Voir  les  testaments  de  saint  Rodulfe  et  de  Godefredus. 

(4)  Les  lois  des  Bavarois  (1,  2  ;  Perlz,  Leges,  t.  III,  p.  270)  et 
(les  .\lamans  (1,  2;  Lelimann,  p.  64)  se  sont  approprié  cette 
triple  saiicliun,  et  rappliquent  à  ceux  qui  <  commettent  des  in- 
justices contre  le  patrinïoine  ecclésiastique.  * 

(5)  Le  testament  de  Widerad  (721)  fournit  un  bon  exemple 
de  la  rédaction  la  plus  habilu«.*lle  de  la  clause.  Pardessus,  t.  II, 
p.  32(5:  îSi  quis  vito,  quod  futurum  esse  non  credo,  si  allquis 
herediim  ac  proheredum  nieoruni,  vel  qua»libet  opposita  persona 
pr.i'seiis  hoc  testamentiim  meum  infrangere  conaverit,  vel  tentare 
pr.-rsumpserit,  inprimis  usque  dum  ad  verain  emendaUcneni 
proindti  corrigatur,  Deum  et  sanctos  suos  habeat  contrarios  et  a 
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Loiret  intimidant  n'en  devait  pas  être  considérable,  car 
ceux-mèmes  qui  la  rédigeaient  ne  paraissent  pas  avoir 
fondé  grande  coii(iani:e  sur  la  portée  «le  la  répression 
(juils  organisaient.  Ils  cherchaient  d'une  autre  façon,  par 
des  mesures  préventives,  à  rendre  impossibles  les  dépré- 
dations dont  ils  désiraient  préserver  leurs  bions.  Nous 
avons  vu  connnenl.  en  demandant  à  la  cham'.dlerie  la  <*on- 
lirmation  «le  certaines  libéi-alités,  on  assurait  (|url<|urfois 
au  gralilié  la  [)roleclion  royale.  K\\  outre.  r{  surloul.  on 
|»rit  I  habitude  dt»  charger  «les  amis  de  pourvoir  à  laccom- 
plisscment  des  dispositions  (juon  laissait  en  mourant.  Ces 
cxérutaura  tesfanienfaires  deviiirent  peu  à  peu  les  ai-t«»urs 
essentiels  des  opérations  juridiques  (|ui  ne  «levaient  se 
parfaire  qu'après  le  «lécès  de  celui  qui  en  prenait  l'ini- 
tiative. 


IV 


Origines  des  Exéciileiirs  Testa iiientaires. 

Nous  connaissons  maintenant  les  ciconstances  exté- 
rieures qui  rendirent  indispensables  les  exécuteurs  testa- 
mentaires. Le  défunt  désirait  faire  parvenir  une  partie  de 
sa  fortune  à  des  élranprers.  surtout  à  d(»s  établissements 
religieux  :  il  fallait  (|u  un  autre  lui-même  présidât  à  la 
distribution  de  ses  legs  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  compter 
sur  la  li«lelité  d«'  ses  héritiers  pour  mrner  cette  «ruvre  à 
bonne  lin.  Il  «levait  au  contraire  s«'  «Iclirr  «le  leur  cupidité, 
t't  soustraire  à  leur  action   tout  c«»  «lont  il  ne   voulait  pas 

liniinibiis  ecclosiarurn  efticiatur  exlraiioiis,  et  insuper  iuferat  cui 
qiiein  pulsaverit,  unacnm  sorio  lisro,  anri  libras  irij^iuta.  ar^enli 
pondéra  quin^'enta  coaclus  e.\solvat  ;  nihiiominus  pra-sens 
patrina  tirnia  permaneal  stipulalione  snbnixa. 


Mh. 


-.-?•/'«•  --    -  ._■' 
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leur  laisser  la  propriété  définitive.  D'où  la  nécessité  de 
s'en  renielire  à  des  lioininrs  de  coiiliance.  investis  de  tr«*s 
larg-es  pouvoirs.  C'est  à  ce  besoin  t|ue  répondent  les  exé- 
cuteurs teslainentaires. 

Quelle  situation  précise  re^'urent  ils?  Où  prit-on  le  type 
juridique  sur  le(|uel  se  modela  leurpersonnagre?  Comment 
naquit  riiihlitution.  et  quel  en  lut  le  développement 
intime?  Os  prol)lémt»s  divisent  h»s  historiens.  Tatuiis  que 
la  majorité  des  aut«Mirs  ratlaclient  les  (exécuteurs  lesta- 
inenlaires  aux  salmanns  p:ermaiiiques  (ii,  M.  Ksriieiinâ), 
renouvelant  une  dortrin*'  de  nos  vieux  érudits  '.l^),  croit 
en  «lécouvrir  roriizine  «lans  certaines  prati(|ues  romaines. 
S'il  {'allait  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  camp,  je  me 
rauirerais  du  coté  d(»s  maîtres  de  ia  science  française.  Il 
est  impossible  en  ellet  de  suivre  à  travers  les  textes  le 
prétendu  passa*^e  du  salmann  à  l'exécuteur  testamentaire 
coutumier.  L'attribution  même,  à  ce  dernier,  d'une  saisine 
(|ui  forme  sa  prérogative  essentielle  n'est  pas  le  résultat 
d'antécédents  barbares.  Au  contraire  on  discerne  dans 
l'institution  développée  «les  traits  que  les  souvenirs  du 
droit  impérial  ont  assurément  contribué  à  fixer;  certaines 
traditions  venues  d'Italie  ont  laissé  des  marques  persis- 
tantes <lont  on  retrouve  les  empreintes  jusqu'au  xiii*  siècle: 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  à  une  majestueuse  cvolutiony 
déroulant  du  Bréviaire  d'Alaric  à  Beaumanoir  une  suite 
ininterrompue  de  progrés  coordonnés.  Il  y  a  des  heurts  et 
des  brisements  sur  la  route  chaotique  où  s'avance  la  cou- 

(1)  Voir  Henri  Le  Fort,  Des  Exécuteurs  testamentaires.  —  Cf. 
Heseler,  /.  c,  t.  I,  p.  284  :  Heusler,  /.  c,  t.  II.  p.  652;  PoUock  et 
Maillancl.  t.  II,  p.  c>3'i,  note  1.  .\u  texte,  ce  dernier  ouvrage  est 
beaucoup  moins  at'iinnulit  qu'à  la  noie:  il  se  coulante  de  décla- 
rer que  i'exéculioii  testanieulaire  «  ne  vient  pas  du  droit  romain 
classique.  » 

(2)  Esmein,  Cours  de  f  École  des  Hautes-Études. 

(.*i)  (If.  Do  I.auriùro,  h'/ussaire,  v»  exécuteur  testamentaire. 
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tuine:  les  influonces  gormani(|ues,  si  puissaïUi'saux  Iciiips 
Carolingiens,  entravent  la  niarciie  des  ronrepts  romains  : 
elles  les  devancent  par  instants,  les  forcent  à  leur  crder  le 
pas,  et  au  ix**  siècle  linvasion  expansive  des  salniaiuis  j^er- 
niainques  cache  et  semble  étoulFer  l'essor  des  mandataires 
de  provenance  opposée,  dont  lorjifanisalion  commençait 
à  se  constiluer  I«Miten)ent.  au  milieu  des  d«'l»ris  de  lacle  à 
cause  de  mort  en  décomposition. 

Le  poini  de  départ  de  l'évolution  purement  romain»», 
c'est  l'enregistrement  du  testannujt  conlié  à  une  personne 
sûre.  Nous  avons  cherché  ilans  TKmpire  les  traces  de  cet 
usasre.  et  les  papyrus  de  Uavenne  nous  l'ont  montré  par- 
faitement établi.  Il  se  maintient  dans  les  rovaumes  bar- 
bares  :  on  prie  un  ami  de  se  rendre  à  la  curie,  et  de  faire 
recevoir  Pacte  aux  archives  municipales.  Les  formules  (i  ) 
et  les  actes  concrets  (2)  attestent  la  persistance  de  cette 
habitude  aussi  longtemps  qu'a  duré  l'enregistrement  lui- 
même,  c'est-à-dire  juscju'au  début  du  vin*  siècle.  Sous  le 
titre  iXa pro.secutorrs  (3j.  ou  de  luffitarii  (4),  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  reçoivent  mission  de  veiller  à  l'inser- 
tion posthume  du  testament  dans  les  registres  de  la  curie. 
Mais  à  côté  île  cette  fonction  principale,  on  leur  confiait 
(luebiuefois  d'autres  attributions  dont  le  cercle  a  tendu  à 
s'élargir  avec  le  temps.  Des  texte^^  de  jurisconsultes  clas- 


(1)  Form.  Wis.  n*»  21  (Zeumer,  p.  585);  n*»  25  (Zeumer,  p.  587) 
Marc.  IL  37  et  38  (Zeumer,  p.  07  et  l>8  :  Roz.  250,  %  1,  2,  3);  — 
Marc.  If,  17  (Zeumer.  p.  Hij\  Roz.  120);  —  Flav.  8  tZeum-r. 
p.  470;  Roz.  J2S). 

(2)  Testamenls  de  Bertran  (G15),  de  Hadoiu  (G'i2).  de  Widerad 
(721). 

(3)  Marc,  II,  37  et  :38  (ZeiuiK-r,  p.  07  et  08;  Roz.  250).  Voir  Du 
Can^'e,  v  lirn^p.rittnr. 

\\\  Marc.  II.  17  (Zeumer.  p.  ««i:  Hoz.  121».  -  Testament  de 
Widerad  (721)  et  formul»*  copiée  .^^iir  cet  acte,  Flav.  8  (Zeumer, 
p.  'â7("»  ;  H<j/..  12.S).  —  Voir  Du  (laii^^e,  v»  lefjatarws. 
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siques,  au  Digeste  (1),  représentaieni  déjà  des  amis  ou  des 
ministrl  charsrt's  de  veiller  à  renterrement  de  leur  com- 
mc^tlant  ou  de  remplir  particulièrement  tel  de  ses  désirs. 
Après  la  conversion  au  christianisme,  c'est  pour  la  distri- 
bution des  aumônes  qu'on  a  besoin  d'un  représentant  spé- 
cial, liertran  charire  l'arclndiacre  en  fonction  au  jour  de 
son  décès,  non  seulement  des  formalités  extrinsèques  né- 
cessaires à  l'ouvertun'  et  à  l'insinuation  de  son  testament. 
mais  encore  de  rexéculion  d  une  srrande  partie  de  ses  legs 
mobili«îrs  :  rnrchidiacro  devra  donner  telle  somme  aux 
porteurs  du  ca<iavre  de  Tévèque,  faire  parvenir  tels  objets 
aux  bénéficiaires  qu'on  lui  désig'ne.  Quant  à  l'ensemble 
des  meubles  qui  resteront  disponibles  après  le  prélèvement 
des  levrs  particuliers,  il  les  divisera  en  trois  parts  :  Tune 
pour  le  successeur  de  Bertran  sur  le  siège  épiscopal  du 
Mans:  l'autre  pour  la  basilique  Saint-Pierre  et  Saint-Paul; 
la  troisième  pour  les  pauvres,  auxquels  elle  sera  distri- 
buée en  sa  présence  ri).  Il  est  manifeste  que  des  disposi- 


(1)  Voir  supra,  p.  93. 

<2)  Il  est  plusieurs  fois  question  de  rarchidiacre  au  cours  de  ce 
très  long  testament.  Voici  à  ce  propos  le  passage  le  plus  impor- 
tant (Pardessus,  t.  I.  p.  207):  Simili  modo  jubeo  de  vestimenti 
clavia,  t(',  dulcissime  archidiacone.  qui  eo  tempore  fueris,  dorano 
vero  o\  pontilici  succt^ssori  meo  parn»culos  duos  oplimos  de  pro- 
priîi  visiinienti  clnvia  nner»»nter  olTerre  juboo.  Tibi  vero,  saucte 
nn.'Iiiiliacone,  pr.i'oipio  ut  nmphiballum  bonum  et  ununi  parœcu- 
lum  de  proprietate  mt^a  présumas.  Omnium  veroqum  de  proprie- 
talé*,  sou  Hx  niilitia  in  rp^'cstoriolo  meo  post  meum  obitum  inventa 
(utM'int.  scu  species  aiit  vestimtMita  qna*  e^^^o  laboravi  aut  acqui- 
^ivi.  «îxcfpto  qnoil  sancta»  eoclt»siîL'  proprium  est,  très  exiode  lieri 
jubeo  [>ortionL's.  Unani  (ioniniis  tH  siiccessor  meus  ponlifex  acci- 
piat  ;  aliani  vt>ro  basilioa  donuii  Tetri  et  l'auli  :  tertiam  vero,  te 
pra'Si'nlM,  pauperibus  jub»*o  «TOMari.  —  Et  après  les  signatures 
nous  lisons  cette  d»Miiifie  clause  :  Similiter  ejj[0.  Bortichramnus 
opiscopiis,  ro;^'<j  llliuui  niuum  aroiiidiaconum,  ut  cum  testamentum 
nieuin  a)MM'tiiin  fuiril.  ipso  pro«M[nente.  gestis  municipaiibus 
sioundiiin  l<';;(?m  faciat  alligari.  quo  seniper  firmiter  perduret. 
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lions  de  ce  genre  nécessitaient  un  cx(*cufru7\  el  qiril  était 
tout  naturel  d'appeler  à  ce  rôle  un  ou  deux  individus  spé- 
cialement choisis,  plutnt  que  d'en  laisser  la  cliarj»-^  aux 
héritiers,  surtout  lors(|ue  ces  héritiers  étaient,  comme 
dans  Tespèce,  des  personnes  morales  fl).  —  Sans  entrer 
dans  des  détails  aussi  minutieux,  lladoin.  en  désig*nant 
les  deux  hommes  ffui  auront  à  s'occuper  de  l'enregistre- 
ment de  son  testament  (6i2).  leur  recommande  de  re- 
mettre à  chaque  légataire  C(*  (|ui  lui  revient  (2).  —  Après 
même  la  disparition  de  renregislrement,  les  pays  du  Midi, 
qui  persévèrent  dans  la  pratique  des  vrais  testaments, 
continuent  à  développer  Tinstitution.  On  confie  à  un  ami 
le  soin  de  son  «  aumône  •,  c'est-à-dire  qu'on  affecte  des 
meubles  ou  des  immeubles  à  des  libéralités  pieuses,  pro 
remédia  anbnœ,  et  qu'on  prie  cet  ami  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  ces  générosités  expiatrices.  Il  faudra,  par 
exemple,  vendre  les  meubles  et  en  distribuer  le  prix  aux 
pauvres  (3);  ou  bien  donner  une  terre  au  couvent  dési- 


(1)  Bertran  indique  comme  héritières  TEglise  du  Mans  et  la 
basilique  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

(2)*  On  lit.  à  Textérieur  de  la  Charte  :  Magniûcis  in  Christo,  et 
sancUe  Ecclesi.T  lilio  Badiloniet  Andranno  Hadouindusepiscopus. 
rogo  et  supplico  charitati  "estrne,  ut  cum  me  Dominas  et  omnium 
Creator  de  hoc  saiculo  migrare  pra»ceperit.  Cœnomanis  iter  faciatis, 
etibi  testament um  meum,  cum  apertum  fuerit  vobis  persequentibus 
apudque  publica  gestis  municipalibus  faciatis  allegare,  et  quod 
unicuique  per  ipsum  testamentum  sanctis  civibus  vel  propinqiiis 
meis  visus  sum  del«gasse,  vestra  dispensatione  unusquistjue 
juxta  ipsam  delegationem  percipere  valeal.  Et  quicquid  exinde 
egeritis.  ratinn  et  lîrmissimum  debeat  permanere  :  quod  manda- 
tuin  manunostra  linnavimus.et  petimus  inuniendum.  Actum,  etc. 
(Signatures). 

(8)  Testament  de  Dadila  (8l:>).  llist.  du  Lanf/uetfor:  éd.  Du- 
laurifT.  t.  II.  Pr»Mi\T»s.  no  04^  ^,Q\  «^o  •  naucos  vero  mecs  anreos, 
quos  a  domino  ac  piissimo  domino  Karolo  imperatori!  accepi  v«d 
ipse  mihi  donarc  jussit.  ipse  cui  er/o  eieemostjnam  meam  injun.rem 
pro  remedio  animée  mea*  in  sacerdotibus  ac  pauperibus  erogare 
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gné  (T).  Quehjuclois,  d'ailleurs,  on  réserve  h  un  acle  spé- 
cial la  ilélorminalioiï  de  ceAle  cirmosf//ia^  el  le  teslauieut 
se  home  à  en  rappeler  ou  à  (ui  prévoir  Texistence  (2). 

Dans  loules  ces  liypollièses.  lexéculeur,  que  ses  pou- 
voirs soient  plus  ou  moins  éteinlus,  n'esl  pas  aulre  chose 
qu'un  mandataire.  Cette  situation  est  formellemeiil  expri- 
mée au  testament  d'iladoin  (3)  et  dans  une  formule  de 
Marcull'e  (4):  pour  les  autres  chartes,  rien  no  révèle  une 
oriranisation  différenle  :  il  n'(\st  (juestion  d'aucun  droit  réel 
conféré  à  cet  homme  de  conliance  :  la  propriété  ne  réside 
jamais  sur  sa  tète.  Kvitlemment  il  en  résulte  souvent  des 
situations  jiiridi(|nes  assez  compliquérs.  Lors(|ue.  par 
exemple,  il  faut  vendre  les  meuhles  pour  en  attrihuer  le 
prix  à    des    pauvres    non  encore    individualisés,  qui  sera 

faciat.  Vasa  argentea  vel  a.Tamenta  auro  etargento  vel  ferraineuta 
vel  quidqiiid  uUius  metalii  esse  videntur,  vel  alla  ornameiita  et 
vesiinii^nta,  vel  suppellectile  domu.s  ineie  Ermengaudis  suh  omni 
integritate,  una  cum  arma  mea,  qua>  ad  meum  opus  habeo,  id 
est  in  spatis,  lariceis,  briignis  et  in  soutis,  vel  alia  mobilia,  vel 
quadripedem  meum,  ipse  prœdiotus  cui  eleemosynam  injunxero 
in  sacerdotibus  el  pauperibus,  orfauis  et  viduis  in  eleemosynam 
pro  remédie  anima;  erogare  faciat. 

(1)  f/ist.  du  Lartf/uedor,  éd.   Dulaurier,   t.  II,  Preuves,  n«  57. 

col,  135: (Thévenin.  /ex/«jr.  n»  68)  nos  subranominati  testes 

diximus  et  bene  in  veritato  nobis  cognitum  est,  et  prœsentiter 
fnimiis  ad  ip^^a  orn.  ({uanilo  homo.  nomine  Adalaldus,.  qui  fuit 
Mninion  vocatus.  jacebat  in  lectulo  suc  infra  mures  civi- 
tate  Narhena  ad  egritiidine  retemptus.  unde  et  mortuus  fuit. 
adhuc  sua  memeriu  in  se  aliente  ;  sic  nos  prx*seittes  commendavit, 
al)  ipso  Juste  subrascripla  sue  elemesinarie.  ut  dediret  sua  vinea. 

qued  habebat  in  villa    Mnrinorema ad  menasterio  Sancto- 

Petre.  qui  est  coiistruclu.^  iufra  page  Narbonense,  in  locum  qui 
dicitur  Caunas. 

(2)  V'eir  su/tru  le  t«^stam«'ul  dr  Da«lila.  p.  311.  note  3. 
(.*»)  Voir  supra,  p.  .Jll.  note  '2  ///  lin**. 

('i)  .M;ir»:.  II.  38(/.euu:er.  p. 'J.S  ;  Itoz.  'lTy\\  5  2).  libi  liunc  nian- 
datinii  conscribsimus».  ui.  sir.ut  >u[)erius  continetur.  tailler  prose- 
quertr  el  tirmare  dt?beas  :  ol  quiequid  exinde  ««geris  gesserisvo, 
raliini  ti  ddinitum  kpud  no»»  fsse  «-o^^Mioscas. 
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propriôlaire  jus(|irà  raclièvcineni,  île  In  li(|iii<lalioii  ?  Les 
praliciens  ilr  Trpocjuc  frankc  ne  s(»  melteiil  pas  on  poine 
do  ces  sul)tililés.  Si  nous  voulons  anaivsor  les  notions 
(|n*ils  laissaii»nt  conruscîs,  ol  r;Hrospoctivi»nïonl  faire  <Ie  la 
srionco  pour  leur  coinph».  il  faut  iliro.  sonihle-t-il.  que  la 
propriété  roslail  provisoiremoni  incerlaino.  mais  (|uo  la 
(lélcrniinalion  du  bénoliciaire  airissait  rétroaclivomonl  : 
considéré  comme  léjralaire  do  la  valour  dos  immblos 
vondus.  il  ôlail  consé  sucordor  immédialonuMil  aux  «Iroils 
du  ilofunt.  I^rs  rapports  do  l'inlorniodiairo  avoc  son  com- 
inoltant  ou  li»s  liériliors  do  celui-ci  no  sorlaiont  pas  du 
domaine  dos  ohliirations.  Seulement  l«»s  roirlos  ordinaires  du 
mandat  étaient  l)ion  assouplies.  (Continuant  un  mouvomeiit 
commencé  dos  It»  temps  classi<|uo  (I),  l«^s  juristes  méro- 
vingiens ne  souiTont  plus  à  une  rupture  du  contrat  par  la 
mort  du  mandant  ;  on  n(*  se  soucier  pas  davantage  de  la 
gratuité  des  services  du  mandataire  :  Bortran  attribue  à 
son  arcliidiacre  (|uel(|ues  vott»menls  on  récompense  des 
bons  offices  qu'il  attend  de  lui  (2). 

Au  moyen  île  procodés  juridiques  très  dilférents,  les 
Barbari's  ont  pourvu  aux  njénïos  nécessités,  et  sont  arri- 
vés à  dos  résultats  à  peu  |)ros  analogues.  L'acte  testamen- 
taire disparaît  du -nord  do  la  (iaulo  dans  la  première 
moitié  du  vin'  siocio  :  or  la  soconcb»  moitié  du  même 
sii'clo  voit  apparaiiro  les  donations  avec  salmann  (|U(î 
nous  avons  longuement  analysées.  Le  premier  spécimen 
«|uo     j  l'U    connjiisse    est    une    fornnilo    de   Sons  (3).    par 

11)  Voir  dupra,  p.  9i. 

{'2)  Voir  supra,  p.  310,  iiole  2. 

(3)  Zeiniier.  Cari.  Seii.  ÔO,  \)rlOM  (Koz.  3U1)  \:njjiiitico  frulri  illo 
^'^o  ill»'.  Omnibus  non  habetnr  incognitinn,  qiieni  niihi  gravis 
i>';(ritu«io  «lomat.  et  .l'itinoslna  www  inininn'  \:i1<m>  pmcnrare.  Prop- 
lereu  ro^'o  oarilate  tua,  ui  propUT  iJeo  <lo  res  meas  in  vice  niea 
X'I^innsina  facpp'  vpI  d^spensare  deht'as.  Pro  hoc  trado  tibi  ad  die 
pr.i's.'iil»'  omnos  res  ni'^as  in  pago  illo   in  loca  cnjus  vocabnluiu 
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laquelle  un  mourant  livre  tous  ses  biens  à  un  ami,  pour 
que  celui-ci  les  emploie  en  «ruvres  pies,  dans  rintérêl 
de  Tàme  de  son  commettant.  Le  fiduciaire  reçoit  tradition 

m 

par  le  gage  (i)  et  le  gantelet  de  la  fortune  qu'il  est  chargé 
de  distribuer  :  c'est  bien  là  l'opération  germanique  insti- 
tuant un  salmann.  Mais  ce  qui  est  propre  h  notre  formule, 
c'est  la  portée  exorbitante  du  droit  conféré  àrintermédiairc. 
Il  «'st  libre  de  rrirler  î'i  son  erré  la  répartition  du  patri- 
moine qu'on  lui  conlie  dans  un  intérêt  spirituel:  tous  les 
actes  accomplis  par  lui  seront  valables;  le  disposant  s'in- 
terdit (le  jamais  les  révo(|uer.  s'il  revenait  par  miracle  à  la 
santé.  Le  salmann  reroit  une  saisine  immédiate  :  trado 
tib't  ff  dif  prcesfniti    ont  nés  rps  ///ea.v.  Circonstance   plus 

est  illo,  id  est  terris,  mansis,  domibus,  sdîficiis,  quantumcumque 
visus  sum  tenere,  totum  et  ad  integrum,  quicquid  dici  aut  no- 
minare  potest,  tam  de  alodo  aut  de  con parade  vel  de  qualibet  ad- 
tractum.  in  quascumque  pagis  aut  terretoriis  vissus  sum  ha- 
bere,  totum  et  ad  integrum,  rem  inexquisita,  per  meos  wadios 
et  andelangos  et  per  hune  mandatum  ad  mea  aelemosina  fa- 
ciendo  in  pauperes  vel  sacerdotes  dispensando  tibi  trado,  ut, 
quicquid  exinde  egeris  gesserisve,  me  in  omnibus  et  ex  omni- 
bus ratum  et  aplum  atque  transactum,  in  omr\ibu8  deûnito  esse 
cognoscas.  Et  quoci  nec  lieri  credo,  si  ego  ipse  aut  aliquis  de  hère- . 
dibus  meis'vel  quislibet  oppositapersona,qui  contra  banc  manda. 
tum  Iraiisactuin  quicquid  venire  conaveril,  ioferat  tibi  una  cum 
solio  lisco  auri  unlias  Imitas  esse  multando,  et  presens  manda- 
tum post  te  firmiore  retineas.  Stipulatione  subnixa. 

(1)  Sur  le  sens  exact  du  mot  wadium,  voir:  Du  Gange,  h.  r.. 
t.  VI,  p.  718,  col.  2:  —  Thévenin,  Contributioms  à  Vhistoirt  du 
droit  f/ermanique,  dans  N.  R.  H.,  1880,  p.  69et8q;  —  E^niein. 
Etudes  sur  les  contrats.,  p.  70  et  note  2;  —  Heusler,  /.  c,  t,  I, 
p.  21(3.  —  Il  me  sufiit  ici  ilf  faire  remarquer  que  le  mot  wadium^ 
qui  diaprés  M.  Hrusler  est  le  nom  bavarois  de  la  festucOy  iiiter 
vient  dans  les  actes  translatifs  de  droits  réels  au  môme  titre  que  la 
l'estura  :  on  fait  tradition  per  wadium  et  andelangum,  aussi  bien 
que  /ter  festucum  et  andelant/um.  Voir  les  exemples  cités  par  Du 
Cange,  vo  wadium  :  v«  andelangus  (t.  I,  p.  250.  col.  1).—  Cf.  For- 
mula; Sal.  Lind.  12  (Z^umer,  p.  275:  Roz.,  1^J3)  :  Cluny,  n"  15 
(870),  t.  I,  p.  19. 
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signilicative  encore  ;  cest  à  lui  que  les  contrevenants 
devront  payer  l'amende  réparatrice  de  leurs  torts  :  c'est  à 
lui  qu'elle  profilera,  et  l'auteur  de  l'acte  se  soumet  lui- 
même  à  cette  pénalité  éventuelle,  il  faut  en  conclure  que 
le  fiduciaire  a  été  rendu  vraiment  propriétaire  ;  le  droit 
réel  vaçue  et  extensible  (|ue  lui  donna't  la  pratique  des 
Barbares  se  précise  dans  l'espèce  sous  la  forme  absolue 
du  dnminiuui  romain.  Le  fait  semble  naturel,  si  l'on 
sonufe  à  la  réirion  (|ui  a  produit  le  texte  en  cause  :  au  pays 
Sénonais.  le  droit  tle  l'Empire  laissait  encore  des  souve- 
nirs assez  vivants:  l'éduccition  des  rédacteurs  de  notre 
formule  se  ressentait  sans  doute  de  l'ancienne  discipline 
classique;  il  est  logique  que  des  esprits  ainsi  formés  ne  se 
soient  pas  contentés  des  notions  flottantes  venues  d'Outre- 
Rbin,  et  qu'ils  les  aient  fixés  dans  le  concept  très  net 
auquel  leur  esprit  était  accoutumé.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'opération,  malgré  cette  analyse  romaniste,  con- 
servait une  physionomie  franchement  germanique  ;  il  y 
avait  là  pour  les  Gallo-Komains  un  nouveau  type  juridique 
qui  pouvait  remplacer  l'acte  à  cause  de  mort  disparu.  La 
pratique  sut  utiliser  la  souplesse  native  de  l'institution  : 
elle  en  diversifiait  l'application,  réalisait  par  ce.  moyen 
l'équivalent  d'un  Irgs.  d'une  institilution.  d'héritier,  et 
donnait  l'illusion  d'un  véritable  testament  :  l'acte  connu 
sous  le  nom  d(»  testament  d'Kccard  (vers  8i0)  en  fournit 
un  excellent  exemple. 

Le  comte  Eccard  (I)  fail  passer  tous  ses  biens  présents 
à  quinze  exécuteurs  lestamentaires,  treize  prêtres  et  <leux 
laïques.  v\  il  leur  indi(|ue  avec  force  délails  l'usage  (|u'ils 
devroni  faire  de  sa  foilune.  Il  leur  ordonne  de  payer  ses 
•lelle>  et  Av  réparer  les  torts  par  lui  causés.  Avec  la  nième 
minulie  (|ue  les  liomains  réiliureanl  leurs  legs,    il   dis[»ose 

(b  Th»*vc'niii.  Tertea.  n"  7<i.  Voir  l'appemlict». 
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qu'il  faudra  donnor  toUo  villa  ou  tel  meuble  à  telle  église, 
à  tel  ami,  à  tel  parent.  Um»  certaine  latitude  est  cepen- 
dant laissée  aux  fiduciaires,  pour  le  cas  où  le  disposant  au- 
rait omis  quehpfun  ou  (|uel(|ue  chose  :  «  Ne  manquez  pas, 
leur  dit-il,  de  donner  vos  soins  aux  alFaires  que  j'oublie 
par  distraclion  :  réclez-Ies  au  mieux  des  intérêts  de  mon 
âme,  car  lions  ne  pouvons  pas  tous  pen.ser  à  toutes  choses.  » 
Une  fois  accomplies  ses  volontés  parlicuhéres,  le  reliquat 
de  lavoir  mobilier  ou  immobilier  sera  distribué  aux  pau- 
vres. Toutes  les  libéralités  posthumes  du  comte  passent 
ainsi  par  les  mains  de  ses  (exécuteurs  testamentaires  :  rfo- 
/ff//r,  dis/if*nsate.  leur  <lit-il.  Une  seule  exception  se  pré- 
sente, lorsqu'il  attribue  quelques  objets  précieux  à  Ri- 
cbildis.  son  épouse  :  il  s'adresse  directement  à  elle  :  dono^ 
comme  pour  Tinviter  à  prélever  d'abord  les  objets  qu'il 
lui  destine,  avant  la  mainmise  générale  des  exécuteurs. 
Ceux-ci  rec;oivent  le  droit  réel  germanique  normalement 
conféré  aux  salmanns  ;  il  leur  est  remis  dans  la  tradition 
elfectuée  par  le  gage,  le  gantelet,  la  charte  :  ut  sicut  per 
insfrumenta  karfannu  vohis  fradUlL  et  per  f/uadium  et 
andelanffum,  seu  (1)  per  istos  brèves,  commemoratum 
habeo  (2).  Ils  le  passeront  ensuite  aux  bénéficiaires   dé- 

(1)  6>{£,  dans  le  latin  de  l'époque,  a  souvent  le  sens  de  tt.  La 
même  charte  en  fournit  une  preuve  quelques  lignes  plus  haut  : 
pro  sainte  anima*  mes.  et  gcnitoris  mei  Hildebranni,  j^eu  génitrice 
mea  Dunnana,  geiinauo</Me  meo  Theodorico,  necnon  et  uxoribus 
Alhegundis  et  Richildis. 

(2)  D'après  M.  Thévenin  {Textes,  p.  100.  Rubrique),  \\\  men- 
tion du  wadium  et  de  Vantfefattf/us  se  référerait  à  la  conclusiou 
d'un  contrat;  il  s'agirait  d*uu  ■  mandat  formé  par  Tolfre  et  Tac- 
ceptatioii  <ruii  ;:a':e  et  d'un  gantelt^t.  •  Cette  interprétation  me 
parait  inadinis;sihl«}  pour  deux  raisons,  Tun^'  de  fond,  rentre  de 
text»*:  jo  je  n«»  saoli».*  i)as  rjue  le  gantel«t  ait  jamais  lijrnrô.  ù 
repo({ue  traiike.  dans  aucune  solennité  créatrice  d'obligations  ; 
cf.  Esmeiii.  Histoire  fies  t.'ontrats^  p.  C9  et  sq.  ;  Ileusler,  /.t., 
t.   IL   |>.  22Ô  et  sq.:    |)u  Cange,  v»  andelunifus,  t.  I,   p.  250.  — 
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signés,  au  profit  de  qui  il  se  développera  dans  sa  pléni 
lude.  Entre  les  mains  des  salinanns,  il  subit  les  restric- 
tions corrélatives  de  rintt»nlion  c|ui  le  leur  a  fait  conférer: 
Eccard  ne  le  leur  a  ilonné  (|ue  pour  qu'ils  pussent  l'aliéner 
conformément  à  ses  désirs  ;  il  détaille  ses  volontés  à  ce 
sujet  dans  le  document,  rédijjé  en  double  exemplaire,  (|ui 
nous  esl  parvenu  et  dont  nous  analysons  le  texte.  Ces 
instructions  ne  sont  d'ailleurs  (|ue  conditionnelles:  elles 
ne  valent  (ju'en  prévision  île  l'Iiypotliést;  où  leur  auteur 
mourrait  sans  enfants  :  dans  le  cas  contraire,  elles  sont 
nulles  et  non  avenues  :  srrf  (  1)  rt*ro  /^eto  knritaù  vt*strfp, 
ut  istius-mofli  nosfrfini  ransum/tstfuttiam  dispefisftis,  ea 
rrro  ratione.  si  Deiis  nains  fU'unn  aul  fxl'uun  intérim  non 
dederit.  Mais  remarquons  que  cette  réserve  n'intervient 
(|u'à  propos  des  bénéficiaires  ultinuîs;  elle  n'alfecte  pas  la 
remise  même  du  droit  réel  aux  exécuteurs  :  le  disposant 
s'est  livré  à  leur  discrétion.  Il  compte  sur  leur  loyauté  et 
sur  leur  nombre  pour  empècber  les  dilapidations  et  les 
combinaisons  frauduleuses.  11  les  adjure  diagir  comme 
devant  rendre  compte  au  tribunal  du  Christ.  Se  reposant 
sur  eux  comme  sur  lui-même,  il  les  substitue  à  sa  propre 
personnalité  ;  par  eux,  cette  personnalité  sera  prolongée 
lorsque  le  corps  sera  mort,  et  ainsi  l'exécution  testamen- 
taire nous  ramène  à  l'institution  d'héritier,.  De  part 
et  d'autre,  il  s'agit  d'individus  qui  re(;oivent  un  droit   sur 


i^  Le  mot-à-mot  de  M.  Thêvenin  me  semble  bien  difticile  à 
établir.  Pour  traduire  littéralement  la  phrase,  le  plus  simple, 
semble-t-il,  est  de  faire  de  per  yuadium  et  andelangam  le  régime 
du  verbe  tradidi,  ou  du  verbe  commémorât um  habeo  considéré 
comme  impliquant  Tidée  d'une  tradition  renouvelée;  cf.  Pérard, 
Recueil  de  plusieurs  pièces  curieuses  pour  V histoire  de  Bourgogne, 
p.  27.  n*  VI  :  sicut  jam  per  instrumenlo  et  kartarum,  seu  per 
jfuadium  et  andehiî^uin,  vel  per  ipsos  brèves  vobis  Iradidi. 

(1)  Le  texte  porte  ner  •.  mais  la  i»hrase  est  inintelligible.  ^L  Es- 
mein  propose  très  heureusement  de  lire  sed  au  lieu  de  nec» 
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la  totalité  des  biens  du  disposant,  et  qui  doivent  assurer 
la  transmission  de  ces  richesses  à  ceux  que  leur  désigne 
le  propriétaire  qui  disparait.  Seulement  tandis  que  riicri- 
tier  gardait  son  titre  à  perpétuité  pour  continuer  la  per- 
sonne du  défunt  dune  façon  durable  et  lui  assurer  une 
sorte  d*immortalité  terrestre,  Texécuteur  testamentaire 
ncst  chargé  que  d*un  office  essentiellement  temporaire; 
en  un  certain  sens,  le  défunt  survit  en  lui,  mais  simple- 
ment pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever  le  ri'gle- 
ment  des  affaires  dici-bas,  et  surtout  pour  mériter  par 
une  aumône  suprême  la  récompense  céleste  et  la  vie  éter- 
nellement bienheureuse. 

Les  salmanns  du  Nord  furent  connus  même  des  pays 
du  Midi,  qui  dans  une  certaine  mesure  modifièrent  leurs 
propres  usages  selon  le  modèle  importé  des  régions  sep- 
tentrionales. Les  exécuteurs  testamentaires  de  TeuberU 
seigneur  de  Septimanie  (1),  ressemblent  étrangement  à 
ceux  du  comte  Eccard  :  des  deux  côtés,  le  disposant  a 
«  recommandé  son  aumône  »  à  ses  hommes  de  confiance» 
et  il  les  a  institués  par  la  charte  et  le  gantelet.  Mais  la 
mention  expresse  d'une  tradition  a  disparu  du  document 
languedocien.  A-t-elle  eu  lieu,  oui  ou  non?  Si  oui,  a-t-elle 
transmis  aux  fiduciaires  de  Teubert  le  même  droit  réel 
qu'à  ceux  d'Eccard  ?  Bref,  les  praticiens  du  Sud  ont-ils 

(1)  Ilist.  du  Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  n»  100, 
coi.  214.  ilgo  Teuiiericus  et  Graginus  et  Terdericus  presbiter  et 
Ferraldus.  qui  sumus  elemosinarii  condaui  qui  fuit  Teuberti^ 
comendavit  nobis  suam  eUmosinam  per  suum  andanlangum  et  per 
pagiiiam  testamenti  sui.  quod  manibus  suis  eum  adûrmavit  vel 
conscribere  rogavit.  vel  pluresque  pertonarum  adûripaverant  vel 
subteriirmaverunt  atque  roboraverunt,  ita  eommendavit  nobis  ut 
omnis  res  suas  mobiles  tam  immobiles  eas  donare  fecisse  fecisse» 
mus  tam  in  sacerdotibuà  quam  et  in  pauperibus  vel  eciam  in 
monasteriis  si  que  tam  sucemancipia  deliberare  fecissemus. 
vel  etiam  ut  de  suum  alodem  ad  Âmalberto  donare  fecis- 
semus. 
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exactement  compris  la  portée  desfonnules  qu'ils  copiaient? 
Je  ne  me  charge  pas  de  résoudre  ces  problèmes.  Deux 
faits  seulement  me  paraissent  susceptibles  d'être  dégagés 
avec  certitude  :  c'est  la  persistance  intime,  dans  les  cons- 
ciences méridionales,  de  Tidée  traditionnelle  de  mandat 
pour  expliquer  l'oxéculion  testamentaire  (  1  ).  iVesl  aussi  la 
diiïusion.  plus  profonde  au  Nord,  plus  superficielle  au 
Midi,  mais  partout  elfective  et  sensible,  îles  attributs  des 
salmanns  comme  mar(|ues  disLinctives  des  exécuteurs 
testamentaires. 


(Clauses  accessoires. 

A  côte  des  dispositions  patrimoniales,  les  testaments 
romains  pouvaient  contenir  et  contenaient  souvent  des 
nominations  de  tuteur,  des  affranchissements,  des  pres- 
criptions relatives  à  la  sépulture  du  de  ru/vs.  Les  epi- 
tome  consacrent  encore  quelques  lignes  aux  tuteurs  testa- 
mentaires (2),  par  un  respect  routinier  du   texte   du   Bré- 

(1)  Arg.  des  mots  :  commendavit  nobis  ut  omnU  res  suas^  etc. 

(2)  Le  passage  principal  du  Bréviaire  est  aux  Institutes  de 
Gaius,  I,  T^ de  tutelis,  pr.  et  §2.  Les  epitome  Aeg.,  Mon,,  Seld., 
reproduisant  exactement  le  texte  ofliciel,  délinissent  les  tuteurs 
testamentaires  *  ceux  que  le  père  ou  Taïeul  paternel  désigne  par 
testament  à  ses  iils  ou  petits-lils.  >  Mais  il  est  remarquable  que 
ïep.  Guelph.  ne  parle  que  des  tuteurs  légitimes.  —  Au  cas  où  le 
défunt  a  conlié  le  rôle  de  tuteur  à  un  aliranchi.  les  epitome  Aer/. 
et  Mon.  déclarent  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  se  récuser;  les 
epitome  Guetpli.  et  Mon.  enseignent  qu'il  peut  lui  être  adjoint  un 
curateur  (Paul,  II,  30).  —  Il  est  en  outre  fait  mention  des  tuteurs 
testamentaires  sous  une  sentence  lie  Paul  (IV,  12.  ^  3)  par  les  ep. 
Aef/.  ffuelph.  Mon.;  —  sous  C.  Th.  III,  17.  c.  3.  par  Ihs  ep.  Ludg. 
et  Mon.',  sous  C.  Th.  IIK  18.  c.  unique,  par  lV/>.  Mon.  C'est  à  ces 
conslitulions  «juc  se  relère  i;i  fuiiiiule  de  lours.  :Ji.  Zeunier,  p.  148 
iRoz.  UD). 
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viaire  ;  mais  la  Loi  des  Wisig-oths  les  ignore  (1),  et  les 
documents  de  pratique  n'en  présentent  pas  d'exemple.  Au 
contraire,  les  aii'ranclussemeiils  el  les  règlements  funé- 
raires gardent  une  importance  considérable. 

Les  epitome  posent  en  principe  la  possibilité  d'appeler 
par  testament  les  esclaves  à  la  liberté  (2).  Ils  opposent, 
comme  on  lo  faisait  au  tem[)s  classi(|ue,  la  flirt^eta  liber- 
fns  à  la  /iharffis  /tdimtntnissnria,  en  indiquant  quelques 
cons<*(|uences  dt^  la  distinction  (3).  Ils  maintiennent 
miMiK^s  les  reslrirlions  df  la  loi  Fufiti  CainnUi.  dont 
les  dispositions  compli(|uées  sont  assez  exactement  re- 
prodnilrs  (ii:  au  Bréviaire,  les  institutes  de  Gains  et 
les  sentences  de  Paul  indi({uaient  deux  modes  de  compu- 
talion  ditlerents  du  maximum  d'esclaves  que  peut  libérer 
chaque  testateur:  l'antinomie  persiste  dans  les  epiiomeKh)^ 
mais  ils  sont  tous  d'accord  entre  eux  et  avec  le  texte  offi- 


(1)  Cf.  IV,  3,  §3.  Walter,  t.  I,  p.  501. 

(2)  Gaius,  1.  1,  §  1.  Ep.  Guelph.,  Mon.,  Seld.,  Scintilla;  —  II,  3 
(ou  Xn,  %  6.  Ep.  Mon.  Seld.  —  Paul,  IV,  12.|3.  Ep.  .\eg.  Mon. 
Guelph.;  —  IV,  3,  §  1.  Ep.  Guelph.  et  Mon. 

(3)  Définition  du  ûdéicommis  de  liberté  :  Gaius,  H,  7  (ou  XIV, 
ou  XV),  §7.  Ep.  Mon.  Seld.  —  Affranchissement  de  l'esclave 
d'autrui  ;  texte  précité,  et  Gains.  II,  7  (ou  XIV,  oa  XV),  \  8.  Ep. 
Guelph.  Mon.  Seld.  -  Mort  ou  mauvais  vouloir  de  l'individu 
grevé  d'un  fidéicommis  de  liberté  :  Paul,  IV,  11,  §4;  Ep.  Guelph., 
Mon.;  —  IV,  12,  %  2.  Ep.  Aeg.  Mon.  Guelph.  —  Liberta»  fidei- 
commûsoria  accordée  à  un  esclave  qu'on  nomme  luteur.  Paul, 
IV,  12,  §  3,  Ep.  Mon.  —  .\pplication  au  Ûdéicommis  de  liberté  des 
mêmes  restrictions  qu'à  la  directa  libertas  :  Paul,  IV,  1,  $  16. 
Ep.  (iuelph.  Mon. 

(4)  (îaius.  I,  2.  de  numéro  servorum  testamento  manumittendo- 
rum  ;  ep.  Aeg.  (iuelph.  Mon.  Seld  —  Paul,  IV,  13,  ad  Legem 
Fusiam  Caninium;  ep.  Aeg.  Guelph.. Mon.  —  Le  mode  de  com- 
pu talion  indiqué  par  Vep.  Guelph.  aux  Institutes  de  Gaius  diffère 
très  légéreuient  de  celui  que  décrit  le  texte  du  Bréviaire, 

(5)  Au  moins  dans  ceux  qui  enseignent  un  mode  de  compu- 
tation  H  la  fois  aux  institutes  de  Gaius  et  aux  sentences  do  Paul, 
c'est  à-dire  ilans  les  epitome  Guelpherdytani  et  yfonavhi. 


•  •  T 
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ciel  pour  assig:ncr  aux  inaxima  cux-mèiiies  un  iiiaxiinuin 
(le  100  :  ocsl  le  noïiihro  le  plus  élevé  li'alIVanchissemenls 
à  cause  de  mort  (|ue  Ton  lolrre.  La  loi  des  Wisigollis 
prévoit  expressément  les  airranchisseiiients  par  acte  de 
dernière  volonté  :  (|u*ils  soient  faits  par  écrit  ou  orale- 
ment, elle  en  [)r()clame  la  validité,  pourvu  (|ue,  dans  un 
délai  de  six  mois,  trois  ou  cin(|  témoins  déposent  des  inten- 
tions du  th'ritjus  (1).  Kllc  iiiiiore  complélemcnt  les  limi- 
tai iiuis  de  la  loi  l' Il  fia  iliuiinui,  —  el  il  en  est  de  mèmi» 
des  charh's  Irankes.  C<'lles-ci  nous  montrent  au  contraire 
à  <|Utd  point  1  usa  ire  des  aH'ranchissenn'nts  était  ré[)andu  (:iî. 
A  rép()(|ue  mérovinirieiuie.  il  n'est  pas  de  testament  (|ui 
n'en  fasse  mention.  Cept»ndant  il  n'est  pas  très  fré(jui*nl 
(|ue  la  liberté  soit  conférée  directement  et  exclusivement 
par  le  testament  même  (3).  Plus  généralement  on  con- 
firme, après  coup  ou  par  avance,  les  allrancliissements 
qui  ont  été  ou  pourront  être  faits  (4).  On  précise  avec 
grand  soin  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  nouveaux 
hommes  libres,  qui  d  ordinaire  restent  dans  une  situation 
dépendante  vis-à-vis  du  manufnissor  ou  de  ses  héritiers; 
on  leur  fait  concession  de  (|uel(jues  biens  pour  reconnaître 
la  capacité  <|u*ils  ac(|uiérent  (3).    A  la  fin  du   vnr  siècle. 

(1)  V,  7,  g  1.  Waller,  p.  529.  Si  qiiis  moriens  per  scripturam, 
aut  praesenlibQs  teslibus,  maniimiserit  inaiicipia  sua,  voluntas 
ejus  habeat  tirrnilatein,  duminodo  iiifra  sex  meiises.  Iriinu  aut 
quinque  tesliuin,  quibus  credi  po3sit,  tesliruonio  comprobelur. 

(2)  Voir  Marc»il  Kouriiier;  L' Alfranchissement  dans  le  droit 
gallo-franc,  p.  87. 

(3)  Il  y  en  a  cependant  des  exemples  :  Form.  W'is,  u«  21 
(/eunier,  p.  580)  :  111.  et  iil.  liljeros  esse  volo,  quorum  pro  con- 
lirmiHida  inj^^enuitale  donare  eis  elegi  et  donc  hoc  el  iilud.  — 
Testaments  d'Aredius  (Ô73),  île  iJerlran  (015),  d'Ermiufthrude 
(700),  plus  tard  de  Dadila  (813). 

(i)  C'est  ce  que  l'ont,  entre  aulivs,  Adalj^'vse  (G3'i)  et  W'iderad 
(721)  dans  leur  testament. 

(5)  Voir  par  exemple  teslauieul  «le  W  iderad  (721)  :  ....  il  las 
cessiunes  quas  ad  liberlos   noslros  G.  et  G.   clericos,  :id  eorum 

A.   -  :>1 
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après  la  suppression  de  l'acte  mortia  causa  romain  au 
nord  de  la  Gaule,  les  clauses  conlirmatives  de  liberté 
ont-elles  aussi  disparu  (1)  :  elles  n'avaient  plus  leur  raison 
d'être  dans  les  actes  entre-vifs  qui  prirent  la  place  du 
testament,  donations  ou  institutions  d'exécuteurs  testa- 
mentaires ;  ces  chartes  ne  devaient  en  effet  contenir  que 
ce  qui  intéressait  le  destinataire,  donataire  ou  exécuteur; 
on  ne  devait  pas  y  voir  lîgurer  le  nom  d*atrrancliîs,  qui 
restaient  étrangers  à  l'opération. 

Les  sujets  t'nuics  ne  manquent  pas  non  plus  de  s'oc- 
cuper de  leur  sépulture  (2).  Ils  désignent  l'endroit  où  ils 
«lésirent  être  enterrés  :  c'est  une  église  ou  une  abbaye,  à 
l'ombre  de  hufuelle  ils  veulent  attendre  la  résurrection  du 
ilernier  jour,  et  qu'ils  enrichissent  de  quelque  libéralité  en 
récompense  de  ce  service  (3).  Quelquefois  aussi  ils  lais- 
sent des  indications  sur  les  soins  dont  leurs  tombeaux 
devront  être  entourés;  ils  demandent  à  des  parents,  des 
amis  ou  des  serviteurs,  de  venir  les  visiter  (4),  et  ch:ur- 
gent  des  alTranchis  d'entretenir  auprès  de  leur  cercueil  un 


ingenuitates  conlirmandas,  Daolonecas  in  Bornato  et  in  Geresio 
fecimus,  quando  eos  pro  anims  nustrs  remédie  ingénues  diniia- 
»imus.  ut  dum  advivunt  hoc  teneant,  et  ppst  ipsorum  discessum 
cum  omne  superposito  a<i  jam  dictain  casam  Saiicti  Prsejecti.  ubi 
eoruifi  patrocinia  et  defensioneiu  constituimus,  revertere  faciant* 

(1)  On  n'en  rencontre  plus  dans  les  testaments  de  Fulrad  (777), 
d'Ëccard  (vers  840),  de  saint  Rodulfe  (856  et  860),  de  Godefredus 
(806). 

(2)  Le  codicille  de  saint  Âmund  (675),  n'a  pas  d'autre  objet. 

(3)  Oïl  lit  par  exemple  dans  le  testament  d'Hadoin  (6i'2)  : 
[donc]  l)asilicx  doiniii  Victurii,  ubi  ipse  dominus  requiescere 
dignoscetur.  et,  si  meruero,  inibi  sepulturam  habere  desidero; 
dono  tibi  villam  nuncuputam  Âcerveo.  etc.. 

(4)  Bertran  <  adjure  >  par  son  testament  son  neveu  Sigechelme 
de  venir  avec  sa  famille,  deux  ou  trois  fois  par  an,  visiter  son 
tombeau  :  il  veut  que  tousses  atfranchis soient  présents  à  son  enter- 
rement ;  il  prie  un  ami  d'assister  chaque  année  au  service  qui  sera 
célébré  pour  lui. 


RKGLES    DE    FOND  323 

luminaire  perpétuel,  ou  de  faire  olFrande  du  pain  aux 
messes  dites  pour  eux  (1).  Mais  eu  irénéral  ces  préoceupa- 
lioiis  sont  relé^^uées  au  secoml  plan.  Ce  que  l(»s  chrétiens 
de  répoi|ue  franke  sollicitent  surtout  de  ceux  qui  Utuv  sur- 
vivront, ce  sont  des  prières.  Ils  laissent  leur  forlune  à  <lcs 
couvents,  dans  le  huL  du  participer  aux  lionnes  ii»uvres 
des  moines:  ils  imposent  coinnu;  charmas  de  leurs  lihéra- 
lilés  la  récitalion  d'oflices,  la  céléhralion  de  messes  pour 
le  r«*pos  de  leur  î\iur  et  de  làmi'  dr  leurs  parenis:  ils 
londcnl  rn  dix  ri'^lisMs  des  ^er\  iccs  annivri-sairivs  (12) .  de 
l'aron  (]u'on  implore  ii  inhM*\alles  réî^ulicrs  la  i-h'mcnce 
divine  en  leur  laveur.  L'attenlion  (|ue  les  Romains  concen- 
traient sur  leur  cortèire  funèhre  et  la  décoration  dr  leur 
mausolée  s'est  reportée  sur  les  cérémonies  reliirieuses 
qui  accompagneront  la  mise  au  tond)eau  du  défunt,  et 
(|ui  plus  tard  se  renouvelleront  (rannee  en  année  pour 
hâter  son  entrée  au  ciel. 


(1)  Marc.  II,  17  (Zeumer,  p.  87  ;  Roz.  129)  :  Oblata  vel  luminaria, 
juxta  quod  ipsas  epistolas  continent,  ad  sepulchra  nostra  tam 
ipsi  quani  proies  eorum  implere  sludeant.  —  Gf  testaments 
d'Aredius  (572)  et  de  Bertran  (G15). 

(2)  Voir  notamment  le  lestement  crEccard  (vers  840). 
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EXERCICE   ET   LIMITES   DU    DROIT   DE   TESTER 


L'histoire  du  droit  ili?  tester  présente  h  répo(|ue  franke 
Ir  tiiMeuii  il'iiiie  confusion  (|ui  touche  à  rin(M)liérenee.  Nous 
n'assistons  pas  au  fléveloppeinent  rationnel  «lune  évolu- 
tion roniluisanl  par  Jeirrés  des  principes  romains  ou 
l)arhan»s  de  l'àL^'C  anticiue  aux  réirles  coutuniieres  du 
xin"  sièch;  :  c'est  une  série  de  soubresauts,  de  niarchos  en 
avant  suivies  de  reculs,  de  luttes  partielles  alternativement 
achevées  ilans  le  succès  ou  la  défaite.  La  liberté  testa- 
mentaire romaine,  combattue  par  les  tendances  germa- 
ni(|ues  contraires,  apparaît  tantôt  victorieuse  et  tantôt 
alTaiblie.  Sous  les  Carolingiens,  elle  semble  prévaloir  défi- 
nitivement: il  n*cst  même  plus  question  des  limites  qui 
en  restreignaient  primitivement  l'absolutisme.  Mais  cet 
état  de  drojt  théori(|ue  ne  correspond  qu*impurfaitomenl 
à  la  réalité  pratii|U(»  des  faits,  et  dès  la  lin  de  notre  pé- 
riodes se  dessine  un  puissant  mouvement  de  réaction  qui 
ira  s'arcentuant  aux  siècles  postérieurs. 


Ineapaeîlés. 

Il  serait  lonii  el  pénible  de  suivre  une  par  une  les  inca- 
pacités mar(|uérs  au  Bréviaire  d'Alaric,  pour  en  noter  les 
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déviations  au  cours  des  âges.  Celte  étude  nous  entraîne- 
rail  au  delà  des  bornes  où  nous  limitons  nos  recherches. 
Sans  doute,  si  l'on  voulait  reconstituer  pour  chaque  siècle 
un  manuel  de  praticien,  fournissant  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  susceptibles  de  se  présenter  en  fait,  il  fau- 
drait s'enquérir  minutieusement  des  moindres  particula- 
rités de  l'institution  décrite;  mais  notre  but  n'est  pas  tel. 
Nous  voulons  simplemenl  es(|uisser  la  physionomie  du  tes- 
tament dans  la  lente  variation  (h)  ses  traits  caractéris- 
tiques :  nous  pouvons  donc  néj^liger  les  détails  acciden- 
tels, qui  ne  tiennent  pas  à  l'esscînce  de  cet  acte,  et  qui  ne 
concourent  pas  h  en  déterminer  l'évolution.  Les  incapa- 
cités sont  de  ce  nombre.  Chacune  se  développe  ou  s'atro- 
phie en  vertu  d'une  loi  propre;  elle  a  sa  vie  indépendante; 
il  appartiendrait  aux  historiens  de  la  puissance  paternelle, 
de    la  minorité,   de  la  tutelle,    d'en  décrire  le  cours  (1). 

(1)  Nous  pouvons  cependant  compléter  le  tableau  que  nous 
avons  commencé  de  la  législation  testamentaire  d'après  les  epiiome 
et  la  Lex  Wisifjothorum  en  indiquant  les  passages  de  ces  docu- 
ments relatifs  aux  incapacités. 

L'âge  requis  pour  laisser  un  testament  valable  est  fixé  par  les 
epitome.  comme  il  l'était  par  le  Bréviaire,  à  14  ans  pour  les  gar- 
çons, et  12  ans  pour  les  lilles  :  ♦ 

Gains.  II,  2  (ou  X),  §  2..Ep.   Aeg.  fiuelph.  Mon>  Seld. 

Paul,  III,  4,  §  1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

L'epifome  Jfonachi,  à  la  suite  du  texte  de  Piiul,  applique  le 
principe  aux  spadones  ;  mais  V epitome  Quel pherbyt uni  retarde 
pour  eux  la  majorité  testamentaire  jusqu'à  19  ans. 

La  loi  des  Wisigoths  place  à  14  ans  l'âge  où  il  est  normalement 
permis  de  tester,  sans  distinguer  entre  les  garçons  ou  les  filles; 
seulement  à  partir  de  10  ans,  elle  permet  aux  enfants  de  régler 
le  sort  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  sont  en  danger  de  mort  : 

II,  5,  SU. 

Les  fous  ne  [>euvent  pas  tester,  si  ce  n'est  dans  les  intervalles 
lucides  : 

Gaius,  II,  2  tou  X)  §  3.  Ep.  Aeg.  (iuelph.  Mon.  Seld. 

Paul,  lil,  4,  ^5.  Ep.  Aeg.  Mon.  —  Gu-lph.  §4. 

Lex.  Wis.  11,5.  SU. 
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Tonl(»fois  il  en  osl  qiiol(|iH»s-nii<»s  (|ui  se  rathicheiit  à  lor- 
jranisalion  irt'înéralr  ilr  la  sociélr,  et  iloul  il  faut  roimailn; 
l\\\islonc(»  pour  se  nMidro  coinpto  du  rôle  oircctif  fin  U*s- 
laiiKMil.  -Sous  indirpit^rons  (1(111  mol  rapide?  la  situnlioii  des 
individus  qui  no  jouissoni  pas  d'un*»  lilxTlé  complMt;.  et 
celle  d<»s  personnes  appartenant  à  TKjrlise  à  litre  de  prêtre, 
de  clerc,  de  moine  ou  de  religieuse. 

Le  droit  romain,  avec  sa  netlelé  liahituelle,  avait  réparti 
les  hommes  en  classi's  clairement  définies  et  années  de 
droits  parfaitement  lixés.  dette  précision  se  relléle  encore 
dans  les  epifome.  Ils  reproduisent  exaclement.  au  point  de 
vue  civil,  les  distinctions  romaines  :  entre  les  esclaves, 
dénués  de  toule  personnalité  (I),   et  les  ioîrénus  citoyens 

Deux  epitome  indiquent  que  le  prodigue  retenu  à  la  raison 
recouvre  le  droit  de  tester  : 

Paul,  III,  6,  §  5.  Ep.  Mon.  —  Ep.  Guelph.  §  6. 

Les  epitome  Mon.  Seld,  Guelph,  déclarent  qu'on  principe  le  fils 
de  famille  ne  peut  pa.s  tester  ;  mais  Vepitome  Aegidii  ajoute  :  sans 
le  consentement  de  son  père,  ce  qui  modilie  complètement  le 
caractère  de  l'incapacité  : 

Gaius,  II,  2(ouX)§l. 

Il  est  d'ailleurs  permis  au  lils  de  famille  de  disposer  par  testa 
ment  de  son  pécule  castreiise  : 

Paul,  III,  4,J  3.  Ep.  Ae^r.  Mon.  —  Guelph.  §  2. 

La  loi  des  Wisi^jfoths  assure  au  lils  la  libre  disposition  des  biens 
qu'il  lient  dn  la  niunilicence  royale  ou  des  bienfaits  de  son  sel- 
gnmir  (pafronus)  ;  quant  aux  biens  qu'il  s'est  acquis  par  son  tra- 
vail dans  des  conditions  différentes,  le  tiers  doit  en  faire  retour 
au  père,  s'il  y  a  communauté  do  vie  entre  le  père  et  le  lils: 

IV,  5,  s  5. 

Trois  des  epitome  indiquent  que  la  condamnation  à  une  peine 
temporaire  nVnlrnine  pas  l'incapacité  do  tester. 

Paul,  m,  (K  ^  2.  Ep.  A.'g.  Mon.  -  (iuelph.  S  3. 

Quant  à  l'interdiction  dont  les  sent(>nces  de  Puul  frappaient  les 
feinni'S  (juœ  luxuriose  rivimt,  il  est  remarquablt*  qu'aucun  des 
epitome  ne  la  mentionne. 

Paul,  m,  4,  §G. 

(J)  Pour  1»\«;  ca[»lif>  de  f;ruerre,  les  epitome  Monachi  et  Seldeni 
rappellent  les  théorie»  du  posfliminium  et  delà  loi Cornelia  :Vepi' 
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Romains,  investis  «rune  capacité  complcle,  se*  placent  les 
aUVaiichis,  divisrs  eux-inrincs  en  trois  calétrories  :  les 
Latins  et  les  dédilices  sont  privés  de  la  testamenli  far- 
tio[\)\  elle  appartient  au  contraire  auxairranchis  citoyens 
romains (2),  sous  le  bénéfice  seulement  des  droits  de  réserve 
assurés  auaptron  ou  à  ses  héritiers.  Cette  réserve  est  de  la  to- 
talité au  profit  du  ?nanu?nissor  lui-même,  s'il  survit  à  son 
affranchi  (3).  Mais  à  partir  de  lachute  de  l'Empire  et  pendant 
toute  la  périoile  d'oriranisation  du  système  féodal,  les  si- 
tuations juridiipies  évoluèrent  dans  le  sens  d'une  diversité 
croissante.  Beaucoup  d'esclaves  s'élevaient  au  dessus  de 
leur  infime  condition  sans  arriver  jusqu'à  une  indépen- 
dance absolue:  quelques  ingénus  d'autre  part  aliénaient 
une  partie  de  leur  liberté,  et  il  se  formait  ainsi  une  série 
de  types  intermédiaires,  doués  d'une  semi-capacité.  Dès  la 
loi  des  Wisigoths,  on  en  saisit  la  trace.  Sans  doute,  dans 
ce  code,  la  législation  des  affranchis  s'inspire  pour  une 
large  part  des  souvenirs  romains.  Lorsque  \c7nanum issus 
meurt  sans  enfant  légitime,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  son 
?nanumissor  retourne  au  patron  ou  à  ses  héritiers.  Les 
biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  en  restant  sur  le  do- 
maine de  son  ancien  maître  sont  divisés  en  deux  parts 
égales  :  il  dispose  de  l'une  comme  il  Tentend,  l'autre 
revient  au  patron  (4).   Quant  au   pécule,  en  général  il  ap- 

tome  Guelpherbijtani  en  indique  le  résultat  pratique  sans  Texpli- 
quer:  Vepitome  Aefjidii  se  contente  de  signaler  Tincapacité  des 
captifs  de  guerre  (Kaul,  lll.  G,  ^  1). 

(1)  Gains,  I,  1.  ^-  4.  Ep.  Aeg.  Mon.  Seld. 

(2)  iTaiiis,  I,  1,  ^4.  Ep.  Guelph.  Mon    Seld.  Scintilla. 

(3)  Xovelles  «Ih  Vnlenlinien  III,  l.  VI.  c.  unique  La  réserve  de 
la  totalité,  fi  le  manumissor ?^nv^•'\\,  àTaffranchi,  est  consacrée  par 
les  epitofue  Aeqidii  et  Monar/ii.  —  Si  le  mafiutnissor  prédécède, 
réserve  df  l/r>  au  prolit  de  ses  héritiers  mâles  et  par  les  mâles, 
pourvu  i(u«;  ruUrauilii  lui-niéiue  de  lais.se  pas  de  descendants 
(Epitomo  Aevr.  Mon.  Guelph.  Lugd). 

('*)  V.  7.  5^13:  W.iltor,    p.  ."VS^.   Si    manumissus   sine   liliis  de 
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parlioiil  à  raiïranchi  :  mais  uno  clause  formollo  ilo  Tacle 
ilaHVanrhissoinpnl  peut  déridiM-  lo  ronlraire  (J),  ot  voilà 
un  proinicr  imiice  (i<»  la  variété  p!es(|ue  in(ini(M|ui  s'iiUro- 
duil  dans  le  droit.  Kn  outre,  parmi  les  non  atrrancliis,  on 
oppose  aux  nitinriplff,  ou  esclaves  proprement  dits,  les 
serrL  dont  la  condition  est  un  peu  meilleure.  Bien  ijuc 
les  actes  d'aliénation  liMir  soi(»nt  on  princif»»?  interdits,  ils 
sont  autorisés  à  disposer  pour  le  salut  de  leur  ànie,  en  fa- 
veur d«'  IKirlisc»  ou  d<'s  pauvres,  de  leur  avoir  mobilier,  et 
même  ilc»  leurs  tunncipin  ou  de  leurs  terres  s'ils  nont  pas 
d'autre  fortune  i2).  Les  chartes  mérovinirionnes  ou  caro- 
liniriennes  accentuent   le    mouvement   de    ditlérenciation. 

If^îitimo  conjuj^io  ualis  traiisierit.  et  ei  |>atrorius  in  libertate  ali- 
•  [uid  (ionaverit,  aut  forsitan  deejus  serviiio  discess»iril,  et  alio  se 
coiilulerit;  omnia  nd  patrounm,  sive  ad  ejus  heredes,  sine  dubio 
revertanlur.  Quod  si  forsitan  in  terra  ipsius  patroni  consistens, 
qui  enm  manuinisit,  aliifuid  de  labore  suc  acquisierit.  medietas 
acquisitx'  rei  exinde  in  patron!  potestale  consistât,  et  de  alla 
m»3«ii"lale   iibtu'tus  fucicndi   quod  volu»'ril  in  ejus  potestate   per- 

manst'rit Similis  et  circa  ancillas  uni nninissas  forma  serve' 

tur. 

(i)  V,  7,  S  1'*.  NValler,  p.  533  Qui  nmncipiun:  <  um  per  scrip- 
turam  liberuni  faciens  «oiistitu^rit  fortasse  non  licere  ei  de 
pecnlio  suo  aliqnid  judicnre  :  si  qnid  exindc  liberlùs  liljertave  vel 
dislraxerit  aut  donavrrii,  modis  omnibus  invalidum  erit  : 
I)ntronus  ejus  scilicet,  ant  patroni  Ulii,  omnia  vindicaturi  sunt. 
Certe  si  nulla  tnlis  condilio  intercesst'ril,  lihernui  erit  illi,  qui 
liber  est  redditus.  d«*  peculio  suo  facere  quod  voluerit. 

(*2)  V,  7,  ^  10,  Wall»  r,  p.  fh^i.  Servis  nostris  sine  permissu  m^s- 
tro  lilM'rtnttt-m  inancipiis  snisdaie  non  sinimus  :  quod  si  dederiut, 
libertés  data  non  valeal.  S«.'il  lia'C  tuntuninioilo  liberlas  ha)»eut 
firniitutem.  qi;;i:  ex  n(>stra  pittceplione  concetiiuir.  Simili  modo 
servis  noslris  niant ipia  sn.i  aut  terras  ad  liberos  liomines  noa 
liccîit  vendilioue  trins/irre,  nisi  tanlnnimodo  aliis  servis  nostris 
vtMidendi  liabeant  polestaleni.  Quod  si  terras  sivi*  nnou-ipia  eccle- 
siis  si\«*  pauperilnis  «lonar«  voluerint,  dnnalio  lia^c  vei  voluntas 
nulla  ralirme  snbsistnt.  I!lnd  ^niin  ris  tantum  pietalis  contempla 
lionc  concedimuN.  ul  pro  aniniabus  suis  ecclesia;  vel  pauperibus 
•  le  aliis  facnllatiluis  lar^iantur:  el  si  pr:i:ler  terras  vel  uiancipia 
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Los  loslamenls  en  particulier  fixent  avec  autant  de  nii- 
nulie  i|u»'  dv  diversité  le  degré  de  capacité  el  de  liberté 
au(|uel  sont  appelés  les  lioinines  (|ui  vivent  dans  la  dépen- 
dance de  l'auteur  de  l'acte  (i).  Souvent  on  déclare  expres- 
sément (|ue  même  le  droit  de  teslorest  accordé  à  certains 
individus  (|u'on  affranchit  (2),  tandis  (pi'au  contraire  on 
défend  h  d'autres  de  ilisposer  des  biens  (|u'on  leur 
reniel  (3). 

Il  va  de  soi  rju'aucune  imapncité  n'alteinl  les  membres 
du  clergé  séculier.  Les  ejuliniu'  b*  déclarent  formelle- 
ment (4):  la  loi  des  Wisiirollis  le  donne  riairement  à  en- 
tendre  .*)).  et  les  évêqm»s  sont  plus  empressés  (|ue  les 
simples  fidèles  à  régler  par  un  acte  (b*  dernière  volonté  le 
sort  de  buirs  biens  :  la  [)hipart  deï>  teslannMits  (jue  nous  a 
laissés  répO(|ue  franke  sont  sortis  d'une  plume  épiscopale. 

nil  habeaiit  facultatis,  tune  de  terris  atque  inaricipiiseis  vendendi 
tribuiinus  polestatem.  Ita  ut,  sicut  supru  dicluin  est,  a  servis 
noslris  lantuinnioio,  quod  couservi  eoriim  vendiderint,  compare- 
tur  :  riec  liber  uUii^i  ad  contractuin  hujus  emptionis  aspiret.  Pre- 
cium  autem  quod  do  terra  vel  mancipiis  accesserit,  erogare  pro 
animabus  suis  ecclesiis  vel  pauperibus  non  veteiitur. 

(1)  Voir  Pardessus  ;  Prolé^'oménes,  p.  231  etsq.  —  Gui^rard. 
Polijptique  dirminoti  :  Prolé^roinènes,  t  I.  p.  199  et  sq.  —  Marcel 
Fournitr,  V A l}'ranchissf*mfnt  (Inns  le  droit  gallo-franc^  p.  127  et 
sq.,  surloTil  p.  Ii3. 

(2)  Forin.  Arv.  3  (Zeumer,  p.  30:  Roz.  6'*)  :  .Meiiore  statuuï  habet, 
tcstameiilum  coudere,  lestiinoiiiuin  perhiJjere,  einere,  vindere, 
«loii;n-e.  commutare  habeat  potestatom.  siciil  et  rJii  cives  Rouiani. 
—  Bilur.  '.»  (ZtnnnfM*.  p.  172;  Roz.  62).  —  Garl.  Seu.  1  (Zeumer. 
p.  IN'k  Roz.  »'*).  —  Curl.  Seii.  apjM'ndix.  2  et  3  (Zuuiner.  p.  210: 
Roz.  (>3). 

(3)  Voir  par  t'xeiupie  le  testament  d'Aredius  (572)  :  Peculiaria 
vero  eonnn,  campellus  el  viiuulas.  nullo  i!i«(iiielanle,  possideant, 
ea  vtM«>  ruiidition»»  ut  nec  v«indi^re  uec  alieuare  prxsumant. 

[\)  <J.   1  11.,  V,  ;i:  rp.  Liigd.  Mon.  bciutiJIa. 

(5)  IV.  2.  ^  12.  Walter.  t.  1.  p.  495.  Clerici  vel  monachi,  sive 
.>aiictiiii<jhialcs,  qui  usqu.-  ail  le^^'ilimum  gradiim  non  reliqiioriut 
h»'red»'S.  ri  sic  mnriuntur.  ut  niliil  de  faoultalibus  suis  ordiuent. 
.  C('!<^>ia  sit»i.  rni  (Ifs^rvirrini.  eorniii  siil>stauliam  viudicabit 


%x**'r-  #«■'.     ••-«-  .-  .  ,     .     -     .,.,.-     ,.<.».. .-,.  ..  .   „.    .^  ..««.  l  ..        _  i;^  »  .  ....._.      ...  i 


330       DEUXIÈME   PARTIE.  —  TITRE   II.  —   CHAPITRE   III 

On  comprend,  en  eiït^t,  ([u'il  était  crune  importance  pariî- 
culi<>re  pour  les  disrnitain's  «lu  haut  clergé  de  régler  la  dé- 
volution (le  leur  fortune,  souvent  consi<léral)le,  puisqu'ils 
ne  pouvaient  pas  compter  sur  la  transmission  normale  qui 
résulte  de  la  paternité  légitime  (1).  Mais  on  les  avertît  de 
ne  pas  confondre  le  patrimoine  ecclésiastique  avec  le  leur, 
et  de  ne  jamais  aliéner  un  bien  de  rÉglise  sans  s*ètre 
«issuré  du  consentement  des  clercs  (2).  Au  ix**  sircle,  on 
va  même  plus  loin:  on  essaie  d'établir  cette  présomption 
que  toutes  les  acquisitions  réalisées  par  des  prêtres  après 
leur  ordination  ont  été  opérées  pour  le  compte  deTÉglise, 
et  on  leur  enjoint  de  restituer  à  la  personne  morale  qu'ils 
représentaient  les  biens  dont  ils  sont  ainsi  devenus  pro- 
priétaires (3). 

Les  moines  et  les  religieuses  gardent  également  la  ca- 
pacité de  droit  commun.  Non  seulement  il  n  est  pas  ques- 
tion de  la  mort  civile  que  les  juriseonsultes  laïques  leur 
appliqueront  aux  siècles  postérieurs;  mais  même  la  théorie 
canonique  de  la  dedicatio  n'est  pas  encore  élaborée  (4). 
Les  epitome  (5)  comme  la  loi  des  Wisigoths  (6)  assimilent 
au  point  de  vue  testamentaire  les  clercs  réguliers  aux^ 
clercs  séculiej^s,  et  reconnaissent  aux  uns  comme  aux 
autres  la  faculté  de  tester.  En  fait,  nombre  d^abbés  et 
d'abbesses,  depuis  Aredius  d'Attàne  jusqu*à  Fulrad  de 
Saint-Uenis,  règlent  par  un  acte  personnel  le  sort  de  leur 


(1)  Cf.  Pardessus;  Prolégomènes,  p.  213. 

(2)  Capitula  excerpta  canonica  (Bor.  t.  L  p.  231)  ;  8  2  et  3.  — 
Capitula  Rhispaceiisia  Frisingensia  Salisburgensia  (799-800), 
c.  37  (Bor.  t.  I.  p.  229). 

(3)  Capilulare  ecclesiasticum  (810-813),  %  11  (Bor.  t.  I,  p.  178). 
Adde  un  des  faux  capitulain^s  de  Benoît  le  Lévite,  vers  74i,  c.  11 
(Baluze,  col.  154).  Cf.  Boretius,  t.  I,  p.  451,  note  1. 

{\)  Voir  Louis,  E/ftU  dtf  lu  Professio  monantica,  p.  15  et  sq. 
(5)  C.  Th.  V,  3,  ep.  Lugd.  Mon.  Scintilla. 
(0)  IV,  2.  S  12.  Voir  ;fupra  p.  329,  note  5. 
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fortuno  (i).  Les  vrruxmonasliqurs  oxistont  sans  doute  (2), 
mais  ils  ne  rclrvfiit  (|uo  du  for  (»oclésiasli(|ut»,  et  ce  n'est 
que  très  lenteineiit  f|U(»  l'autorité  laï(|iie  se  mêle  de  les 
saïutionner.  Sous  les  (^ar()liii|iiens,  le?  pouvoir  impérial  se 
joint  aux  synoiles  pour  défcMidre  aux  moines  de  s  occuper 
d'allaires  temporelles  (3);  on  Ituir  interdit  de  s'appro[)rier 
les  pécules  (|ui  leur  sont  ronliésii)  et  de  conserver  aucun 
droit  de  propriété  [:\)  :  ils  ne  doivent  pas  posséder  les 
biens  du  siècle  aux(|uels  ils  ont  renoncé.  Ainsi  se  forme 
peu  à  peu  une  nouvelle  classe  d'incapables,  et  la  liberté 
testamentaire  perd  de  ce  cùté  une  partie  «lu  terrain  quelle 
gatrnait  lentement  par  Témancipation  progressive  des  es- 
claves. 

Il 
Disponible. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  disponible  qu'il  est  in- 

(1)  Cf.  Pardessus,  Prolégomènes,  p.  215. 

(2)  Sainte  Radegonde,  par  exemple,  déclare  dan^  son  testament 
(584)  qu'elle  et  ses  religieuses  ont  fait  tradition  de  tous  leurs 
biens  à  leur  couvent,  ne  se  réservant  rien  pour  elles-mêmes  :  Oui- 
que,  formam  aposloflicam  observantes,  tani  ego  quam  sorores  de 
substantia  terrena  quu,'  possidere  videbaniur,  factis  cartis,  tradi- 
dinius,  nietu  Anania;  et  Salira?  in  monasterio  positse  nihil  pro- 
priiMu  reservantes  (Gre;,'.  Tur.  Hisf.  Fr.  IX.  42;  SS.  R.  M.  t.  I. 
p.  401.  —  Pardessus,  t.  1,  p.  151). 

(3;  Secularia  negotia.  Voir  :  admonitio  generalis  (769):  §  23 
(Bor.  t.  I,  p.  55).  —  Duplex  legationis  edictum  (789),  §  30  (Bor. 
t.  I,  p.  64).  —  Synodus  Franconoturtensis  (794),  Si  11  (Bor.  t.  L 
p.  75).  —  Capiluia  de  examinandis  ecclesiasticis  (802).  S  17  (Bor. 
t.  I,  p.  111).  —  C:i[)itnla  de  causis  cuni  episcopis  et  abbatibus 
tractandis  (811)  5;  2  (Bor.  t.  1.  p.  1<>>).  —  Conciliuni  Mogunlinuni 
(8'i7)  ^'  13  (Bor.  t.  II,  p.  179). 

(M  ^tatuta  Uliispaceiisia  l-'riàiiigensia  Salisburgensia  (799-800) 
^'  4(J  (Bor    t.  II,  p.  'im. 

(5)  Conriliiun  Mo;,'Uhlinuni  (8i7;  §  li  (Bor.  t.  Il,  p.  180). 
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téressant  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des  idées, 
et  dobserver  le  choc  dos  traditions  antinomiques,  sous  la 
direction  nouvelle  que  le  christianisme  imprimait  au.\ 
forces  sociales  (1). 

Le  phénomène  qui  commando  en  premier  lieu  Tatten- 
tion,  c'est  la  pénétration  rapide,  sous  ce  rapport,  des  doc- 
trines romaines  et  germaniques  (2).  Les  deux  droits  en 
présence,  dont  les  principes  essentiels  continuaient  une 
gruerre  constantr,  n'en  perdaient  pas  moins  leur  indivi- 
dualité propre  pour  faire  place  à  une  réirlementation  fondée 
sur  un  mutuel  échanire  de  ronoepts  et  irusasres.  11  n'est 
pcis  rare  de  trouver  des  testaments  à  la  romaine  soumis, 
quant  à  la  quotité  disponible,  à  un  régrime  tout  particulier, 
et  nous  avons  d'autre  part  des  actes  d'allure  barbare  se 
référant  pour  le  même  sujet  à  la  loi  romaine.  C'est  ainsi 
que  Tévèque  Bertran  rappelle  en  testant  les  privilèges  que 
lui  a  concédés  le  roi  Clotaire,  et  que  le  comte  Aengeibert, 
pour  justifier  Tétendue  de  ses  donations,  invoque  a  la  fois 
et  au  moine  titre  la  législation  romaine  et  la  coutume 
franke  (3).  Rien  de  plus  naturel  que  cet  établissement 
d'un  droit  commun  reposant  sur  des  bases  diverses  :  le 
régime  des  libéralités  intéresse  Tordre  politique  et  la  cons- 
titution sQciale  d'un  Etat:  il  importe  à  la  vie  publique  de 
la  nation,  et  s'organise  pour  tous,   par  la   réunion  d*élc- 


(1)  Cf.  BoissoniuU',  I/htoira  de  la  réserve,  p.  186.  —  Glasson. 
/.  t\  ,  t.  III,  p.  laô. 

(2)  Voir  Stoiitï,  Personnalité  des  lois.  p.  62  et  ^\. 

(3)  Charte  li'AtMigelbert  (700);  Pardessus,  t.  Il,  p.  280  :  Dum 
le^^'es  et  jura  sinunt,  et  convenieutia  Francoruin  est  ut  de  facul- 
tatil)us  suis  quisque  quod  facere  voluerit  liberam  haboat  potes- 
tatein.  —  Adde  les  formules  qui  proclament  raccord  de  la  lejc 
et  de  la  consuetudo  pour  recounaitre  la  liberté  des  disi>osition8 
ontro-vifs  ou  à  cause  de  mort  :  Audec,  37  (Zeumer,  p.  1«5;  Roz. 
171)  :  —  Audec.  40  {Zeumer,  p.  20;  Roz.  197).  —  Cart.  Sen.  ap- 
pendix  1  (a),  (Zeumer,  p.  208;  Roz.  130). 
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ments  préexistants,  selon  les  besoins  des  temps  et  des 
milieux,  —  tandis  que  les  institutions  exclusivement  juri- 
di(|ues  suivent  dans  une  spiirre  plus  abstraite  une  inarche 
plus  autonome. 

Cependant  le  souvenir  de  la  légitime  romaine  ne  s'est 
pas  perdu  de  silot.  Non  seulement  les  epiiomeVd,  maintien- 
nent, comme  c'était  leur  rôle,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  Bréviaire  (1);  mais  on  trouve  des  fornmies  (|ui  at- 

(1)  Les  epitome  dêlinisseiit  le  testainenl  inoflicieux  dans  les 
iiit'ines  t^Tines  que  le  Bréviaire:  Puul,  IV,  5,  ^1.  —  Kp.  Aeg., 
Guelph.,  Mon. 

Ils  réservent  en  plusieurs  «udroil.s.  connue  le  texte  ofiiciel  et 
Vinterpretatio,  la  quarte  rêy^lenienlaire  aux  ayarils  droit  :  his 
personis,  quibus  lea:  conredit  : 

Nov.  Valentinien  III,  t.  IV,  c.  i.  Ep.  Aeg.  Lugd.  Mon. 

Nov.  Th.  Xf,  c.  1.  Ep.  Aej,'.  Mou.  Scintilla. 

Sont  légitimai res  :  d'abord  les  descendants,  nés  avant  ou  après 
le  testament,  par  rapport  à  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule. 

C.  Th.  II,  19,  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

C.  Th.  V,  1,  c.  4.  Ep.  Aeg.  Mon. 

Paul,  IV,  5,  §  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon  ;  —  et  la  définition  de 
l'inofficiosité. 

Comme  ascendants^  les  epitome,  à  la  suite  du  Bréviaire,  ne 
mentionnent  que  la  mère. 

G.  Th.  II,  19,  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Les  epitome  indiquent  les  deux  mêmes  conditions  que  Vinter- 
pretatio  pour  accorder  la  légitime  à  des  collatéraux  :  il  faut  que 
ce  soient  des  consanguins  et  qu'ils  soient  dépouillés  au  proût  de 
personnes  infâmes.  Mais  tandis  que  les  commissaires  d'Alaric 
e.xigeaient  clairement  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  les 
epitome  sont  moins  nets  et  paraissent  se  contenter  de  l'une  ou 
de  Tautre. 

G.  Th.  II,  19,  c.  1.  Ep.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

G.  Th.  Il,  19,  c.  3.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Les  justes  causes  d'exhérédation  ne  sont  jamais  énumérées 
qu'en  termes  vagues,  qui  laissent  au  juge  toute  liberté  d'appré- 
ciation. 11  n'y  a  d'exception  que  dans  Vepitome  Monachi,  qui 
semble  préciser  limilalivement  les  motifs  justiliant  l'exhéré- 
dation  d'une  mère  par  son  lils. 

G.  Th.  II,  19.  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Le  mode  de  calcul  de  la  quarte  est  indiqué  comme  au  Bré- 
viaire :  on  déduit  do  la  masse  successorale  les  dettes  et  les   frais 
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tails  anciens  de  rinstilution,  les  actes  de  pratique  au  con- 
traire en  manifestent  la  transformation  profonde. 
D'abord,  il  est  reinar(|ual)le  (|ue  les  disposants  tendent  à 
considérer  comme  bénéficiaires  des  biens  qu'ils  assurent  à 
leur  famille,  non  |)as  tels  ou  tels  parents  considérés  iso- 
lément, mais  bien  plutôt  lenstMuble  de  ces  proclies.  A 
Rome,  cba(jue  b'irilimaiie  devait  rec<*voir  sa  quarte,  indé- 
pendamment du  droit  des  cobéritiers  ;  dans  l'Kmpire  franc, 
on  se  préoccupe  moins  de  l'èlre  individuel.  On  indi(|ueles 
terres  (|ai  devront  faire  retour  «  aux  béritiers  ».  sans 
soncrer  à  une  répartition  ([ui  lixerait  les  droits  îles  ditlë- 
rents  meiiibres  du  i;rou[)e.  D'autre  part,  on  étend  aux  iv- 
irbîs  de  fond  hi  tolérance  que  le  Bréviaire  accordait  aux 
règles  de  forme  des  partag-es  d'ascendants,  et  on  autorise 
le  père  à  avantairer  un  enfant,  sans  lixer  de  limite  à  ce 
préciput  (1).  11  suffit,  semble-t-il,  que  les  parts  addition- 
nées de  tous  les  descendants  atteignent  le  taux  prescrit. 
C'est  une  curieuse  dégénérescence  des  principes  indivi- 
dualistes romains,  auxquels  se  substituent  les  notions  de 
collectivité  familiale  importées  de  Germanie.  Nous 
saisissons  ici  l'action  d'un  virement  secret  dans  Torien- 
talion  des  esprits.  A  cette  cause  profonde  et  perma- 
nente, agissant  à  l'insu  même  des  contemporains  sur  la 
desJlinée  du  droit,  s  ajoutaient  en  sens  divers  d'autres 
influences,  plus  superficielles  peut-être,  mais  d'autant 
mieux  senties,  et  qui  déterminaient  un  bouleversement 
complet  (le  la  légitime  classique.  Testateurs  romains  ou 
donateurs  barbares  cèdent  à  dés  pressions  communes,  et 
un  même  mouvement  confond  les  fluctuations  de  leur 
libi»rté.    Le    résultat    d'ensend)le    se    résume,    du    vr    au 

(1)  Tur.  il  (Zeiiiner,  p.  l'iO;  Roz.  IGC)  :  Quicquid  pater  ununi- 
<|uem<]ue  d*'  liliis  vel  iiepotibus  liabere  voliierit,  hoc  sibi  secun- 
•iiini  \^."^ï^  ordineni  sine  «'onsorlis  rep'Hitiouo  def«Mnl:it  ;  noc  pré- 
sumât ali(iuis  contra  voluntatein  patris  agere. 
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ix"^  siècle,  en  un  accroissement  d'indépendance  pour  les 
disposants  ;  mais  les  résistances  des  proches  ont  souvent 
arrêté  ou  forcé  au  recul  cotte  marche  de  la  coutume  ;  c'est 
surtout  au  profit  des  enfants  que  s'est  manifesté  Fetrort 
réactionnaire,  et  les  droits  de  la  famille,  concentrés  sur 
leur  tète,  se  sont  à  maintrs  reprises  développés  et  forti- 
liés. 

La  loi  des  Wisiîrotlis  en  fournit  une  preuve  sensihie. 
Dans  ses  premières  rédactions,  elle  avait  consacré  le 
principt*  romain  de  la  liberté  testamentaire,  sans  même  le 
tempérer,  semhle-t-il,  par  le  système  ile  la  ({uerela  inoffi- 
riost.  Ce  régime  fut  maintenu  relativement  aux  ascendants 
et  aux  collatéraux.  (|ue  le  disposant  put  toujours  dépouil- 
ler complètement  (1),  mais  on  s'avisa  au  contraire  de 
protéger  énerg-iquement  les  descendants.  A  la  faveur  de 
la  législation  primitive,  on  avait  vu  des  pères  priver  leurs 
enfants  de  la  plus  grosse  part  de  leur  succession,  sur  des 
motifs  inavouables,  ou  même  sans  motifs.  Le  roi  Reces- 
wind  s'en  émut,  et  pour  des  raisons  intéressantes.  Les 
iils  déshérités,  dit-il  «  ne  peuvent  plus  subvenir  aux  ser- 
vices publics,  tandis  qu'ils  ne  devraient  pas  manquer  de 
s'acquitter  des  charges  auxquelles  ils  succèdent,  aussi 
bien  qu'à  la  vertu  de  leurs  parents  ».  En  conséquence,  on 
oblige  les  ascenda«ts  à  respecter  Tordre  légal  de  dévo- 
lution ;  ils  ne  sont  autorisés  à  disposer  que  d'une  quotité 
très   restreinte  de  leur  fortune  :   un  cinquième  au  profit 

(1)  Lex  Wis.  IV,  2,  0.  20  ;  Walter,  t.  I,  p.  500.  Ut  qui  lilios  non 
reliquerit,  faciendi  de  rébus  suis  quod  voluerit,  habeat  potes- 
tatem.  Oinnis  in^reriuus  vir  atquc  fïcmina,  sivcnobilis  sive  inferior, 
qui  lilios  vel  nepotes  aut  pronepotes  non  reliquerit,  faciendi  de 
rébus  suis  (|uidqnid  voluerit,  indubitaiiter  licentiaui  habebit  : 
nec  ab  aliis  quibuslibet  proxiinis  ex  superiori  vel  ex  transverso 
venientibus  poterit  ordinatio  ejus  in  quoeunque  convelli  :  quia 
recta  linea  decurrcns  non  Label  origineui,  qua:  cuni  succesHione 
naturo:  heredilateni  possit  accipere. 
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d'un  (ils  OU  d'un  petit-lils  qu'ils  voudraient  avantager  par 
prériput.  Il  n  y  a  (rexce|)tion  (|u'au  ras  où  ios  enfants,  en 
se  renilant  coupables  île  fautes  très  «graves  vis-à-vis  île 
leurs  parenls.  s*ex[)os('raient  à  une  cxhérédalion  justi- 
(ire  (1).  VjU  même  temps,  on  restreint  la  liberté  de  disj)0- 


(h  Lex  Wis.  IV,  .'>.  c.  1.    U'uIUm*,   p.  7)0\.  |)»î  non   exlu're<laii«iis 
liliis  ;  ot  qiiO'l  jii'liciuin    f»MMnt    parriites    «le    faciilLatibus    suis. 
Dimi    iiirliia    f[ncuiïiio    pcrpctrari    co^Mioscinnis.    li'jToni    poiHT»» 
s^MMiinris    opporlimo    romp.'liiimir .      IM»'riqii«^     enini     iiuUs.-r»»tt» 
viv.'iilos,    sii.i8([iie    tac iilL  lies  iiitei'.luin    vel    raussa    luxurix    vrl 
cujnsilain  mala:  voiniiiaiis  ass.'usu  in  personas  extraneas  Ivaiis- 
ferentes,  ita  iri«)tl'ensos  lilios  vel  n.-pol.'s.   aut  non  ex  gravi  ••nlpa 
forsitan   obiioxios.    inaiies    roliiiquiiiit.    ut    ulilitalilms   publiais 
nihil    possiut   oinuino    pro«lesse.    quus  oportuerat    cuui    virtute 
pareulum     injuuctiiiu    sil)i    labor»*m    iuexcusabiliter    expedire. 
Sed  nesubhaooccasione  aut  uLilitati  publicx  quandoquo  depjreat, 
quod  perire  non  débet;  aut  naturalis  pietas  suspendaliir  a  liliis 
vel    uepoLibus,  quam   circa   eos  exerceri    conipetenter  oportet  : 
ideo  abrogata  legis  illius  sententia,  qua  pater  vel  mater,  avus 
sive  avia,  in  exlrauoani  personam,   facultatem  suaui   conferre  si 
voluissMiU   polestateiu  ha])erent,   aut  etiaui   de  dote  sua  uiuiier 
facere   quod    eiegisset,  in  arbitrio   suo   consisteret  :    ista  mugis 
servetur  a  cunctis  nioderala  censura,  qua  nec  parentibus  nec  avis 
adimatur  judicandi  de  rébus  suis  ex  loto  liceutia,   nec  lilios  aut 
nepotes  a  successione  avoruiu  vel  genilorum  ex  omnibus  repellai 
indiscreta  voluntas.  Igitur  pater  aut  mater,  avus  aut  avia,  quibus 
qyempiaui   tiliorum  v^l   nepotum   niidiorandi   vobintas,  est,  banc 
servent  omnino  uieusnram  :    ut    su[)t'r    lerliam    p.irteui    rerum 
suaruuiuioliorandisliliisnulfiliabus.  vcl  uepvjtibus  aliiueneplibus, 
ex  omnibus  ndjus  suisaniplias  iiiliil  ini[>en  lant,  ncqut*  facultatem 
suam    ex    omnibus    in    extraueam    porsonam    transtlucant,    nisi 
fortjsse  proveneiit   eos  legitinios  lilios  vel   nepotes  non    babere 

supersiites Saiie  si  lilios  sive    uepoti's  liaJ)enlos,  ecclesiis  vel 

libertis  aut  quil)us  elegerint.  de  facullale  sua  largiendi  volun- 
talem  bnbuerint  extra  illam  tertiam  p  )rlionem,  (jua;  superius 
dicta  est.  ([uiiita    ilerum  pars  separalibur;  do   qua  «juinta  parte, 

judicandi    potestas    iilis   iiidubit:ita    nian»'])it Nam   si   lilius 

liliave,  ne[)Os  vel  nepli\  tain  pr:vsumptuosi  exliterinl,  ut  avum 
suum  aut  aviani  patreui  aut  matreiii.  tam  ;:ravibiis  injuriis 
conentur  afiicere.  lioc  est,  si  alapa.  aut  pugno,  vel  calce,  vel 
lapide,  aut  fust»'.  vel  lla;:ello  percutiant,  sive  per  p.'dem,    vol  per 

A.    —  ±* 
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silion  (les  feinines  par  rapporta  leur  dol  ;  elles  conservent 
le  (Iroil  d'eii  attribuer  la  totalité  à  qui  hon  leur  semble,  si 
elles  lie  laissent  pas  de  postérité  ;  mais  dans  le  cas 
contraire,  les  trois  quarts  «le  la  dot  doivent  faire  retour 
aux  enfants  issus  du  mariag'e  en  vue  duquel  elle  a  été 
constituée  ;  un  (juart  seulement  reste  à  la  discrétion  de  la 
mh'i*  (1  )  Une  situation  inexpugnable  est  ainsi  assurée  aux 
parents  les  plus  proches,  h  ceux  pour  ((ui  la  transmission 
héréditaire  s'impose  le  plus  naturellement,  aux  descen- 
dants à  l'infini. 

(U)tle  sollicitude  de  la  loi  wisigothiquc  pour  les  (ils  et 
les  lilles  eorrespondait  au  sentiment  général,  car  dans  les 
textes  contemporains  et  pendant  deux  siècles  encore,  on 
constate  que  sur  tous  les  points  du  territoire  gaulois  les 
enfants  légitimes  participaient  nécessairement  à  la  suc- 
cession paternelle  ou  maternelle.  Nombreux  sont  les  actes 
qui  s'inquiètent   de  leur  sort   et   leur  réservent  d'impor- 

capillos,  ac  manum  etiain,  vel  quociinque  inhonesto  casa 
abstrahere  contumeliose  prsesumpserint,  aut  publiée  quodcanque 
crimen  avo  vel  avis  seu  genitoribussuis  objiciant,  taies  siquidem 
manifeste  coiivicti,  et  verberandi  sunt  ante  judicem  quinquagenis 
flagellis;  etab  hereditate  supradictorum,  si  idem  avus  aut  avia, 
pater  vel  mater  voluerint,  repellendi. 

(1)  Lex.  Wis.  IV,  5,  c.  2.  Walter,  p.  506.  De  quota  parte  liceat 
mulieribus  judicare  de  dotibus  suis.  Quia  mulieres,  quîbus 
dudum  concessum  fuerat  de  suis  dotibusjudicarequod  vol uissont, 
quaîdam  reperiuntur,  spretis  filiis  vel  nepotibus,  easdem  dotes 
iliis  conferre  cum  quibus  constiterit  nequiter  eas  vixisse  :  idée 
necesse  est  illos  exinde  percipere  commodum,  pro  quibus  crean* 
dis  fuerat  assumptum  conjugium.  Denique  constituentes  decer- 
nimiis,  ut  de  dote  sua  mulier  habens  âlios  vel  nepotes,  seu 
Gaussa  mercedis  ecclesiis  vel  liberlis  conferre,  sive  cuicuiique 
voluerit,  non  amplius  quam  de  quarte  parte,  potestatem  habeat. 
Nam  très  parles  legitimis  tiliis  aut  nepotibus,  seu  sit  unus  sive 
forsitan  plurcs,  absque  dubio  relictura  est.  De  tota  intérim  dote, 
tune  faeero  quid  voluerit,  erit  mulieris  potestas,  quando  nuUum 
lejjfitimum  filium  liliauive,  nepotem  vel  neplem  superstitem 
reli(iuerit. 
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tants  immoubles  (i)  ;  la  quantité  en  serait  plus  considé- 
rable encore,  si  les  pères  ne  s'en  remettaient  pas  J'ordi- 
nain»  à  la  coutume  pour  faire  parvenir  à  leurs  enfants, 
[»ar  voie  de  succession  nh  inlestat.  le  patrimoine  «ju'ils 
lt»ur  deslincMit  (2).  Lors(|u*uiie  personne  veut  transmettre 
à  son  conjoint  ou  à  des  étrangers  la  totalité  île  ses  biens, 
c  est  (|u'elle  ne  laisse  [)as  de  postérité  (3):  nous  n'avons 
pas  d'exi'mple  (|u  un  mourant  oublie  complètement  dans 
la  répartition  de  ses  richesses  des  d(*sccndants  (|ui  n'ont 
pas  démérilé. 

Vax  ce  qui  concerne  les  autres  membres  de  la  famille, 
desciîudaïUs  et  collatéraux,  les  textes  nous  font  assister  à 
une  conlla<i ration  confuse  de  principes  et  de  protestations. 
Le  droit  nouveau  incline  à  recoimaitre  aux  testateurs  une 
liberté  d'allures  absolue  :  mais  lors(|u'ils  en  usent,  les  pa- 
rents qu'ils  ont  privés  de  leur  fortune  ne  se  soumettent 
pas  à  leurs  dernières  volontés;  ils  revendiquent,  les  armes 
à  la  main,  les  biens  que  leur  enlève  un  acte  régulier. 

TbéoriqufMiient.  la  faculté  pour  le  propriétaire  de  régler 
en  toute  souveraineté  le  sort  de  ses  richesses  est  souvent 
affirmée  (4).  Il  est  vrai  que  ces  déclarations,  soit  expres- 

({)  Testaments  d'Ennlnethriide  ^700),  He  Dadila  (843).  -  Marc. 
II.  17  (Zeiimer,  p.  80;  l^oz.  129);  —  Tiir.  18  (Zcumer,  p.  145; 
Roz.  246).*  •  • 

(2)  La  plupart  des  actes  de  disposition  à  cause  de  mort  qui 
nous  sont  parvenus  émanent  de  personnes  sans  postérité  légi- 
time, et  spécialement  d'ecclésiastiques. 

(3)  Le  capitulaire  ajouté  en  803  à  la  loi  Ripuaire  exige  Tab- 
sence  d'enfants  pour  autoriser  l'affalomie  {aupra.  p.  204,  note5>. 
—  Marc.  1.  12  (Zeumer,  p.  50:  Roz.  2ô3i  :  igitur  venientes  illi  et 
illa  ibi  in  palalio  noslro,  pro  eo  quod  ûliorum  procrealionem 
inter  se  minime  habere  vi  ienl'ir.  omnes  res  eorum  inter  se  pe^ 
manu  nostra  vis!  snnt  condonasso.  —  Miirc.  II.  7  (Zennn  r,  p.  79; 
Ruz.  ;2VS).  llarl.  sen.  upp«n»li\  1  (ar.  (ZeuimM*.  p  208;  Uoz.  130  .— 
Sal.  Lind.  Addil.  1  iZeumer.  p.  2S>  :  Hoz.  250).  —  Cf.  Charte  de 
Leo.ioba.')  iClJ"/  :  le>lumenl  «ie  b  iilrad  O'i'i). 

(4)  Andec.  37  «Zeumer,    p.  10:    Hoz.    171).    Licet    unicuijua*   de 
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sèment,  soit  implicitement  et  vu  le  contexte,  se  réfèrent 
surtout  à  des  aliénations  entre-vifs;  mais  il  suffit  de  se 
rappeler  quelle  fusion  s'accomplit  entre  ces  opérations  cl 
les  actes  à  cause  de  mort,  pour  attribuer  une  portée  géné- 
rale au  principe  de  libre  disposition  :  à  mesure  que  la  do- 
nation plus  ou  moins  modifiée  prend  la  place  du  testa- 
ment, à  m(\sure  aussi  le  ilisponible  illimité  admis  à  propos 
des  donations  devient  de  règle  pour  toute  libéralité. 
D'aiibnirs.  imi  prali(|ue.  nous  voyons  de  bonne  lieure  les 
ti'slateurs  m  prendn»  à  leur  aise  avec  les  droils  prétendus 
dr  Irurs  très  proches  parents.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai, 
on  lient  à  leur  laisser  quel(|ues  immeubles,  pour  couper 
court  à  toute  difiiculté  ([};  mais  cet  usage  général  est  loin 
dèlre  sans  »»xce|)tion.  L'évèque  Hadoin  s(>  contente  irassi- 
gner  à  son  parent  Bodilo  la  jouissance  viagère  d*unc 
villa  (2)  ;  le  (ils  d'Idda  ne  lègue  à  sa  mère  que  de  l'usu- 
fruit (3)  ;  et  Ansebert.  autre  prélat,  qui  comble  sa  sœur  de 
générosités  posthumes,  ne  s'inquiète  nullement  de  faire 


rehus  siiis,quns  in  présente  seculo  habere  viditur,  tam  ad  sanctum 
locii  seu  pnrentum  meliorare,  et  lex  manet,  et  consuetudo  ion- 
jjitiquam  percurrit,  facere  quod  voluerii.  —  Arv. 6  (Zeumer,  p.3t: 
Roz.  1G3).  —  Tur.  21  (Zeumer,  p.  146;  Roz.  406).  —  Salzb.  5 
(Zeuihor.  p.  441  ;  Roz.  218).  —  Cf.  Additiones  legis  Baiuwario- 
ruin  :  udditio  quiuta.  I,  2  (Pertz,  Leges.  t.  III,  p.  459). 

(1)  An-l  41  (Zeumer,  p.  18;  Roz.  247).  —  Marc,  II,  7  (Zeumer, 
p.  79  :  Roz.  248).  —  Marc.  II,  8  (Zeumer,  p.  80;  Roz.  249).  —  Tes- 
tament d'un  marchand  nommé  Jean,  vers  627  (voir  Tardif,  Car- 
tons des  rois,  n»  4,  p.  5).  —  Testaments  d'Atialgyse  en  63i;  de 
Widerud,  abbé  de  Flavigiiy,  en  721  (voir  supra^  p.  334,  note  3). 

(2)  Testament  d'Hadoin  i642).;  Pardessus,  t.  II,  p.  71  :  Villam 
Fontenas  in  [)ago  Sylviasineiisi  lilius  et  parens  noster  Bodilo, 
du  m  superstes  fuerit.  locellum  illum  tempore  vitic  sus  teneat  ac 
possideat. 

(3)  Testament  du  Qls  d*Idda(vers  690);  (Pardessus,  t.  II,  p.  211; 
—  Tardif,  Cartons  des  rois,  n"  20,  p.  21;.  :  ipsa  villa  Ghiuuachario, 
duicissime  ^'eiietricx  nostrïc  Iddanic,  husufructo,  dum  advixerit 
tantum.  sLiprascrii)la  villa  Ghinnachario  possedeat. 
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participer  h  sa  fortune  son  frère  Autarius  (1).  Par  contre, 
nous  savons  avec  quelle  violence  les  héritiers  s'opposaienl 
à  Texécution  des  testaments  qui  frustraient  leurs  espé- 
rances. Il  est  probable  qu'ils  essayaient  ilexciiser  leurs 
violences  en  invoquant  le  souvenir  de  la  copropriété  fami- 
liale; plus  d'un  dut  exciper  d'une  coutume  |)réexistante 
pour  justifier  sa  conduite.  Abbo.  dans  son  testament,  re- 
connaît même  le  bien  fondé  de  res  prétentions  en  assurant 
une  F(i/r/(/tf*  à  sa  cousine  j»;ermaine  (2).  L'insertion  d'uiu* 
pareille  clause,  aussi  étranir»'  au  point  di*  vue  barbare 
qu'au  point  de  vue  romain,  est  la  meilleure  [»reuve  de 
ranarcbie  doctrinale  (|ui  donn'nait  celte  matière  sous  les 
Mérovinirieus. 

(1)  Charte 'i'Ansebert  (096)  :  Piirdessus  t.  II,  p.  237.  .\iisebert 
lie  ineiitionne  roii  frère  Autarius  que  pour  tenir  compte  des<1roits 
de  celui-ci  dnns  la  villa  appelée  Hauxiaco,  venant  de  la  succes- 
sion paternelle,  restée  indivis*^  entre  eux,  et  qn'Ansebert  attribue 
à  réglise  de  Saint-Nazaire  :  Et  pro  portiono  illa  quam  germnnus 
meus  Autarius  apud  nos  ibidem  habel,  portiom^m  nostram  in 
villa  Binago  nt  liabeat  volo.  Et  fortasse  (quod  non  cre(timus)  si 
ei  fuerit  contrarietas,  in  suprascripta  villa  in  Hauxiaco  et  Binago, 
quicquid  pro  proportione  mea  nobis  de  alodo  porentum  meorum, 
tam  de  palerno  quam  de  materno  quod  debituni  est.  ecclesia 
Sancti  Nazarii  ut  habeat  volo  atque  decerno.  —  Sur  les  libéralités 
adressées  À  sa  sœur,  voir  su/trn,  p.  282  et  sq. 

(2)  Testament  d'Abbo  (739):  Pardessus,  t.  II,  p.  375:  Et  plaçait 
michi  in  hanc  pagina  testamcnti  mei  aHnecti  de  aiode  parente 
rum  meorum,  aviis  mois  Maurino  et  Dotlinx.  quem  apud  consu 
brina  mea  Honorata.  lilia  Eptolenœ  amilœmei,  pro  pectionis  titu- 
lum  inter  nos  divisinuis.  noscitur  convenisset,  ut  ipsa  oninem 
portionem  suam  de  ipsa  facultate  praesentialiter  recipit  ;  et  de 
pioprietato  nostre  ijuod  pro  falcidia  se  no^  ipsa  vel  heredis  sui 
superstiles  fuerint,  estaro  aut  per  lege  recipere  putuissent,  eis 
prœsentialiter,  de  proprietatis  [)orlione  uoslraî  loca  domimita, 
quein  in  pacliouis  noslro:  contint-tur  et  scripte  in  falcidia  repu- 
tata  dimisiinus.  ut  uulium  qu;im  teniporc  in  yiostmodo  ipsi  nec 
heredes  sui  coiilra  hanc  testanioiilo  meo  n«'C  projesla  noslra  am- 
bular»*  nec  refra;Traro  dobeant:  quod  si  fecerint,  p«i*na  quod  in 
pcctioni>  uostrii;  per  cuuiuiuue  coust'usuui  coiitinet,  incurninl,  el 
quod  repitenl  evendicare  non  validant. 
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A  partir  des  dernières  années  du  viii*  siècle,  et  surtout 
au  \\'\  la  situation  devient  plus  nette.  Le  nouveau  droit  s*est 
fortilir.  et  la  liberté  s'aflirine  catég-oriquement  (i).  Aucune 
réserve  n'est  assurée  aux  proches:  les  libéralités  qu'un 
parent  bienveillant  leur  destine  ont  un  caractère  purement 
bénévole  ( 2)  :  il  ne  leur  doit  plus  rien.  La  formule  de  Sens 
n"  50  (3).  le  testament  de  Tulrad  (4)  et  ceux  de  saint  Rodul- 
Te  (o),  transmettent  à  îles  twfrnnei  une  notable  partie  ou 
même  la  totalité  des  biens  du  testateur,  sans  que  celui-ci 
s'inquiète  des  membres  de  sa  famille  autrement  quo  pour 
leur  enjoindre  de  respecter  ses  volontés:  les  collatéraux  ou 
ascendants  n'ont  évidemment  aucun  droit  à  faire  valoir 
sur  la  succession  du  flf  nujus.  —  Il  semble  que  inome 
pour  les  enfiints  une  solution  identique  ait  prévalu.  La 
formule  de  Sens  n'exige  pas  de  ceux  qui  veulent  rem- 
ployer qu'ils  n'aient  pas  de  postérité;  elle  est  proposée  à 
tout  malade,  fùt-il  père  ou  aïeul.  Un  concile  de  Mayencc  (6) 


(1)  Cart.  de  Redon,  n©  109,  p.  83  (869). 

(2)  Voir,  par  exemple,  le  testament  d'Eccard  (vers  840)  :  sa  sœur 
ne  reroit  que  des  bijoux  ou  des  livres;  sa  nièce  Gerbergane  est 
gratifiée  d'une  donation  immobilière,  mais  le  testateur  n'en 
parie  qu'en  passant  et  d'im  mot  rapide;  la  valeur  n'en  doit  pas 
être  considérable.  ' 

(3)  Cart.  Sen.  ry);  Zr-umer.  p.  206  (Roz.  391).  Voir  «M>)ra.  p. 313. 
note  3. 

(4)  Testament  de  Fnlrad.  abbé  de  Saint-Denis  (777).  Tardif. 
Cartons  des  rois,  n"  78.  p.  61  :  Ego  Fulradus...  donc donatumquc 
in  perpt'tuum  omnes  n?s  propiietatis  meie.  quicquid  de  successio* 
nein  parentuni  meoruni  niihi  obvenit,  vel  de  dationibus  reguni 
seu  de  comparait)  vol  comuiutationis  et  traditionis.  etc..  ad 
partes  sancti  Dyouisii. 

(.5)  Aob.'R  de  8j6  (Cart.  de  Heaulieu.  n»  16.  p.  36)  et  de  860 
(11"  1.  p.  1). 

(6)  Capitula  concilii  Mogontia'  habiti  (826-827)  VI  (Bor.  t.  I.  1. 
p.  312):  De  orphanis  t-t  cxher»»dalis  snbveniendo.  Prupter  istius 
ita<)ii(>  pacis  concordiani  conservantiam  placuit  nobis  de  orfanis 
oi  piiup'Tibiis.  ipii  de))lt'^  \el  indebite  diiruntnr  aniisisse  heredi- 
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prévoit  riiypothèsc  d'une  exlicrédation  tolah»  des  onfanls 
au  inoyon  d'une  série  do  tradilions  effort  nées  par  les 
parents:  les  évè(|uos  réunis  essaient  do  venir  au  s«»oours 
de  rcs  déshérités,  mais  en  tonnes  cpii  nionln^nt  bien  la 
possibilité  légale  de  l'éventualité  dont  ils  s'occupent.  Le 
testament  d'Eccard  paraît  correspondre  à  ces  indications, 
('.e  riclu»  seiprneur.  marié  deux  lois,  et  (|ui  n'a  pas  d'en- 
tants de  sa  s«»conde  épouso.  nr  laisse  à  son  (ils.  Tliende- 
ricus  ou  Richard.  (|ue  (|uol(|uos  f>hjets  mobiliers  (I).  S'il 
no  s  agit,  pas  d'une  [»arenté  naturelle,  mais  d'une  liliation 
dérivant  du  second  mariai^e.  nous  vovons  ici  les  enfants 
léirilinn's  réduits  à  des  loirs  insiirniliants  oX  on  réalité 
exclus  do  la  succession  palornello. 

Los  héritiers  non  continuaii^nt  pas  moins  de  s  insurger 
contre  ce  (|u'ils  considéraient  connne  une  spoliation,  et 
l'extension  indéfinie  du  disponible  était  toujours  combat- 
tue, sinon  on  droit,  du  moins  en  fait,  par  les  moyens  vio- 
lents (|ue  nous  connaissons.  C  est  ainsi  (jue  les  héritiers 
d'Eccard  envahiront  les  terres  laissé«'S  par  celui-ci  à  Tab- 
baye  de  Fleury-sur-Luze  et  s'en  emparoreiït  au  détriment 
des  moines.  «  comme  si  elles  leur  eussent  appartenu  par 
voie  de  succession  »  (2). 

tntom  patprni  vol  materni  juris  ad  se  le^^ibus  pertinonteni  :  si 
aiicubi  inventi  fu^rint  riuos  patres  vel  maires  propler  Iradilioiies 
iilorum  exhtTedos  feccrunt.  aliorum  scilicel  sunsioiiibu»  aut 
petitioiiihiis  vel  ali<juo  ingonio.  onniiiio  volunius  atque  decre- 
viriius  einendaro.  «jnanlmn  ah  nos  ve!  ad  iiostraiu  pertinet  potes- 
tatein.  juxta  voliinlatt'in  Dei  et  vt-strain  saiiclain  arninonitionein 
et  rori>idoralion*^in.  Qnod  si  f«^rlp  »*\trM  olliciiim  nostrnm  aiicubi 
iiivenluiii  fueiil.  niuiuoiirre  vestram  clemeiiliain  audeanius.  ut 
emendelur.  ~  Reproduit  «laiis  le  recueil  dWnségis.»,  II.  31  (Bor. 
t.  I.  p.  '1^21). 

(1)  Theodf'ricû  aut  Uicliardo  lilio  meo  donate  spada  spangisil 
et  sicusios  duos  (Voir  l'appendice). 

(2)  Quasi  Ih'n'ditarias.  contra  legom  fl  justitiain  pervadendo 
expoliaverant.  —  Notice  de  restitution  de  880  (Thévenin,  yrr/w, 
n«  78). 
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Vers  la  fin  du  ix**  sirclo  se  proiluil  un  fait  nouveau  (1)  : 
ccrlains  disposants  font  inlervrnir  à  Taclo  do  libéralité 
qu'ils  voult'nl  sous(M*ire.  non  soulenn*nt  leur  femme,  mais 
encore  leurs  enfanis.  pour  obtenir  deux  un  consentement 
et  une  approbation  (2).  La  présence  de  Tépouse  se  justifie! 

(1)  r.e  lostament  de  Hurî^inidofara,  que  Ton  date  de  632,  nous 
fait  déjà  assistir  û  iin«'  iiitervonlioii  des  frères  de  la  testatrice, 
semblabl»'  à  cello  ([iio  in«iitioiinent  les  aotes  postérieurs  de  deux 
ou  trois  siècles.  L'art»*  rattache  «rette  pn'*caiition  au  Code  Théodo- 
siiMi  :  iii  le^re  quoqiie  Tli»Mi.iusiatia  ut  est  iasertiim,  sic  trado.  eo 
ut  unusquis<iue  de  facultate  laicali.  qui  tilios  non  reli<iuerit,  ad 
suos  lutredtr'S  ie^^'itiinos  deb^at  ^ieferre.  Propterea  donc,  dulcis- 
siniis  y:ermaiiis  mHi>  faveiitibus,  Gha;?milfo,  Burgtindofarone  et 
Ajy'iietrade,  portioiiem  iiieani  de  villa,  etc.  Au  vn«,  une  pareille 
ciausH  constituerait  une  anomalie  exorbitante  dans  l'ensemble 
des  actes  contemporains  ;  cet  anachronisme,  s'ajoutant  à  bien 
d'autres  étrangetés,  me  paraît  décisif  pour  conclure  au  caractère 
apocryphe  d'une  charte  ((ui  inspirait  déjà  des  doutes  à  Bréquigny 
et  la  Porte  DuTheil. 

(2)  Testament  de  Goilefredus  {S&y);  cart.  de  Beaulieu,  n«  3, 
p.  10  :  consentientibus  uxore  mea  Gerberga  et  liliis  meis,  Gode- 

fredo  et  Rodulfo cedo  res  proprietatis  meœ  ad  monasterium... 

Et  la  femme,  ainsi  que  les  deux  ûls,  apposent  à  la  fin  leur 
cachet.  —  Cf.  Cart.  de  saint  Berlin,  Pars  1,  Folquini  lib.  II, 
w*>  42  et  43,  p.  112  et  113  (867)  :  tradition  snivie  de  rétrocession 
à  précaire  :  quidam  vir.  Heribertus  noniino,  et  conjux  ejus  Mese- 

giuila,  cum  liliis  Kllemberto  atqne*  Egilberto  tradiderunt,  etc 

—  Cart.  de  Beaulieu,  n-  4G,  p.  83  (878)  ;  donation  réalisée  avec  le 
consentement  delà  mère  et  du  frère  du  disposant  :  consentientibus 
Gerberga  matre  nifa,  et  Gotafrido  fratre  meo, cedo  res  pro- 
prietatis mea;...  —  Cart.  de  Cluny,  no.j7,  1. 1,  p.  6<)  (895);  donation 
à  un  sei;,nieur,  consonti»»  par  un  propriétaire  assisté  de  ses  deux 
lils  :  Dilecto  nobis  adqueamabile  seniore  nostro,  nomine  Warna- 
fredo,  prepositnm,  nos  qnideni,  in  Dei  nomen,  Wandaltrut  et 
infantis  m«.is  is  uonnnibus  \\  andalmarus  et  Altrut.  —  Cart.  de 
Cluny.  uo  50,  t.  I,  p.  68  (80<i)  :  donation  faite  par  un  prêtre,  et 
qu'approuvent  deux  prrsonnngHS.  dont  nous  ignorons  d'ailleurs 
les  titres  ou  la  parenté  avt'c  Fauteur  de  l'acte:  S.  Alimar,  S. 
EMi'sendis,  qui  cuuacnsorunt.  -  L'intervention  des  proches  est 
surtout  fréquente  aux  actes  de  vente  :  dès  800,  nous  voyons,  au 
(^artulaire  de  saint  ll»rtin.  l»'S  d»'n.\  lils  du  vendeur  consentira 
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par  rorjranisation  du  douaire  ot  la  formation  de  la  com- 
inunaulé  naissante.  Quant  au  rùle  des  (ils.  il  s*explic|ue 
prohalileinent  par  les  liahitudes  indisciplinées  et  violentes 
des  entants,  qui  faisaient  main  basse  sur  tous  les  hiens 
ayant  appartenu  h  leur  père,  au  mépris  îles  donations  par 
lui  consenties  :  les  associer  à  l'aliénation  paraissait  le. 
meilleur  moyen  de  les  obliirer  à  la  respecter.  Leur  con- 
cours valait  n  titre  de  reiïonciation  anticipée  à  toute  re- 
viMhlicalion  ultérieure.  Cel  usajre  se  «généralisant,  il  était 
nalurrl  dr  le  considérer  comme  la  mise  »mi  iruvre  d'un 
vérilal)le  droit  <li*s  (ils.  C/esl.  en  ellrl.  i-e  que  nous  consta- 
terons aux  siècles  suivants  :  h*s  traditions  de  co[)ropriété 
familiale»,  méconnues  par  les  disposants  sous  les  Carolin- 
iriens.  mais  brutalement  défendues  par  les  héritiers  lésés, 
ont  repris  dans  les  coutumes  postérieures  une  prépondé- 
rance incontestée;  et  dès  la  fin  de  notre  période,  la  /au- 
(Intio  des  proches  aux  actes  gratuits  marque  le  premier 
retour  olfensif  île  forces  juridiques  un  instant  menacées 
d'une  ruin*»  définitive. 


raliénation  (Pars  I,  Folqiiini  lih.  1,  ii*  5<),  p.  08).  Au  Cartuluire 
«le  Cluny,  les  e.xeinples  analogues  sont  innombrables  à  partir  de 
«85  (il-  27,  l.  I,  p.  32). 


« 


CHAPITRE  IV 


FONCTION    DU   TFSTAMENT.    —   COMPÉTENCE    EN    MATIÈRK: 

TESTAMENTAIRE 


L'aiMion  do  l'ospril  rhrélioii  sur  h;s  lihcralitôs  in  exi re- 
mis, iloiit  nous  reman|uions  les  premiers  elfets  des  le 
vr'  sirch».  s*«»sl  poursuivie  sans  interruption  peuilant  tout 
le  cours  de  la  période  franke.  Los  dispositions  de  der- 
nièn»  volonté  ont  pris  un  caractère  religieux  de  plus  en 
plus  n)ar(|ué,  et  le  travail  intime,  qui.  en  transformant 
l'inspiration  de  Tacto  à  cause  de  mort,  devait  en  faire  une 
œuvre  de  piété  catlioli(|ue,  est  à  peu  près  achevé  au  mo- 
ment où  la  monarchie  des  Carolingiens  s'elface  devant 
les  forces  féodah^s  grandissantes.  Mais  la  réaction  du 
principe  moral  sur  les  règles  techni(|ues  île  rîiîsiitution 
est  loin  d'avoir  produit  déjà  toutes  ses  conséquences.  Si 
le  testament  par  sa  fonction  appartient  désormais  essen- 
tiellement à  rordre  spirituel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  relève  enron*  dans  sa  réalité  juridique  du  pouvoir 
tenqiond:  el  (|nrl(|urs  règlements  de  conciles,  quelques 
prérogatives  épi>copalrs.  épuisent  la  compéliMïce  oflieiel- 
lement  rt  dinMrlement  reconnue  en  cette  matière  à  l'auto- 
rité ecc|ésiastii|ur. 
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I 


Fonction  sooialo  dos  ados  inspiras  par  la  ponsôe  i\o  la  mort. 

Il  semble  (|u'oii  puisse  résunit^r  riiistoire  <les  idées,  du 
VI*'  au  ix**  siècle,  eu  disant  (jue  h;  monde  s'habitue  à  être 
elirétien.  Les  vérités  de  la  foi  ravonueiit  sur  l'ensemble 
des  problèmes  théoriques  ou  prali(|ues  qui  occupent  les 
iiilelliirenies  :  c'est  «lu  poiul  de  vue  de  l'^vang-ile  qu'on 
s'accoutume  h  envisairer  la  vit»  dans  ses  manifestations  in- 
dividuelles, familiales  ou  sociales,  et  l'harmonie  s'établit 
entre  les  notions  diverses  dont  la  réunion  constitue  l'es- 
prit public. 

Celte  évolution  générale  se  réilète  fidèlementdans  l'évo- 
lution fragmentaire  des  actes  rédigés  en  vue  de  la  mort. 
Aux  temps  nïérovingiens.  ils  se  rapportent  encore  pour 
une  large  part  au  règlement  d'intérêts  temporels.  Nous 
l'avons  vu  pour  les  opérations  qui  relèvent  du  droit  bar- 
bare, et  il  faut  en  dire  autant  de  celles  dont  la  tecbni(|ue 
est  romaine.  Nond)n»  de  clauses  de  testaments  ont  pour 
obji'l  de  gratiPKM*  des  parents  ou  d<»s  amis  {{^  ;  dans  bien 
des  chartes,  Tauteur  n'a  d'autre  but  (|ue  de  préciser  pour 
le  temps  où  il  ne  sera  plush's  droits  des  membres  de  sa 
famille  (2)  et  d'assurer  l'avenir  des  personnes  (|ui  lui  sont 
chères  (.*^).  Toutefois,  même  dans  ces   écrits   d'apparence 

(1)  Il  siiftit  de  rappeler  par  exemple  le  testament  qui  fut  fait 
vers  G*27  pur  un  inarchnnd  de  la  r«^gion  parisienne  du  nom  de 
J^^nn  (Turdif.  Cartons  ties  rois.  ii'J  5,  p.  ô)  :  ...  sepe  dictus  Johaii- 
iiis  ad  anledicta  basileca  Sancti  domini  Dioninsio,  vel  relequa 
sancta  locn,  aiit  suis  propinquis.  juste  nnscentur  delegasse 

(2)  Ainsi  les  partaj^^es  d'ascendant.  Cf.  Tiir.  21  (Zeumer,  p.  14(5: 
Roz..  M'))  :  Tur.  l'i  (Zeumer,  p.  147,  Roz  ,  131). 

(3)  Tels  sont  les  documents,  formules  ou  acte  concrets,  où 
i  auteur  in>tiiue  héritiers  sa  iVmnie  ou  ses  lils.  Marc,  II.  17 
(/eunier,  p.  m.  Ro/.  12î>).  Testament  d'Erminethrude  (700). 


■  -  •       V        ■     . 


348       DEUXIÈME    PARTIE.    —  TITRE   II.    —   CHAPITRE    IV 

exclusivement  profanr,  ou  beiit  rinlluence  chrétienne  qui 
dirige  et  c|ui  règle  les  affections  du  disposant.  II  es!  cer- 
tain que  la  docirinr  du  mariage  enseignée  par  TÉglise, 
on  l'amour  perpétuel  est  un  devoir,  a  dû  contribuer 
au  prodigieux  développcMnent  «le  c«'s  libéralités  entre 
époux  (1).  (|ui  réalisent  une  union  plus  étroite  et  plus  du- 
rable des  patrimoines  conjugaux.  Mais  h  ilater  du 
ix**  siècle.  1rs  dispositions  dedt»rnière  volonté  h  lins  civiles 
s<»  font  plus  rares,  t'.e  phénomène  se  rattache  sans  doute  à 
Télahoralion  de  conlumes  territoriales  (jui  tenaient  compte 
des  hrsoins  nouvranx.  Klh's  consacraient  pour  chaque  ré- 
gion un  droit  comrinin  répondant  aux  vieux  des  popula- 
tions, et  rendaient  inutiles  les  manifestations  de  volonté 
individu<dles  par  les(|uelles  il  fallait  auparavant  corriger 
um?  législation  «lémodée.  Ce  nest  pas  à  «lire  cependant 
que  les  clauses  Iaï(|ues,  et  pour  ainsi  dire  humaines,  aient 
complètement  disparu  des  actes  à  cause  dt*  mort;  mais 
elles  sont  ndéguées  à  l'arrière- plan,  et  passent  incidcni- 
ment  au  milieu  d'une  série  île  libéralités  pieuses.  Souvent 
elles  se  réduisent  à  quelques  legs  minuscules,  dont  Tobjet 
n'a  d'autre  valeur  (|ue  celle  d'un  souvenir  laissé  par  le  dé- 
funt aux  êtres  (|n'il  aimait  (2).  Lorsqu'on  se  préoccupe  du 
trépas,  ce  nesl  guère  que  pour  se  préparer  au  jugement 
''qui  le  suit;  on  n«»  songe  qu'à  s'assurer  le  bonheur  éternel 
par  la  multitude  d«»s  bonnes  (puvres  de  la  dernière  heure. 
Pour  le  salul  (b'  mon  iu\u\ /)ro  n'Wf*(fio  anf'tfif/',  tel  est  h* 
v(ru  (|ni  dominr  l'ensemble  comme  le  détail  des  chartes 
(ju'inspire  la  méditation  de  la  mort. 

Les     alfrancliissrnn'nts     fournissaient      aux     pécheurs 


ti)  Dans  1»-  recueil  du  1j»î  Ftozière,  'iix  formules  sont  classées  80iis 
la  rubrique  :  I)otmtwnt»s  infer  vint  m  et  u.iorem  {w**  2i«>254). 

r-i»  Cf.  testanients  do  Da.lila  (818):  d^Kcvard  (v.»rs8i0).  —  Vuvvz 
cependant  uu  cartulain»  dt.>  salut  Berlin  le  hreri;t  de  8>%,  p.  IGO 
(Pars,  I,  Folquini  lib..  II,  n- S7). 
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repentants  un  premier  moyen  Je  racheter  leurs  fautes 
passées.  Délivrer  ses  esclaves  de  la  servitude  <»st  un  acte 
ajrréahle  à  Dieu  et  méritoire  pour  le  ciel  :  on  ne  nian(|uait 
pas  de  le  rappeler  en  tète  îles  ^/>/.v/oA/' conférant  la  liberté 
à  ceux  qui  en  étaient  privés  (1);  c'est  dans  une  intention 
expiatrice  qu'on  eut  soin  d'insérer  des  alfranchissements 
parmi  h»s  dispositions  de  «lernière  volonté  (2),  aussi  long- 
temps que  le  permit   la  technique  testamentaire  (3). 

Mais  c'est  surtout  par  des  libéralités  adrc^ssées  à  des 
établissements  reliirieux  (|ue  les  mourants  espéraient  at- 
tendrir la  miséricorde  divine.  Ces  pieuses  g-énérosités, 
dont  les  bénéliciaires  étaient  soit  des  éirlises.  soit  des 
abbayes,  ont  envahi  tout  le  terrain  que  perdaient  les  legs 
temporels,  et  à  la  fin  de  notre  période  elles  sont  la  raison 
d'être  à  peu  près  exclusive  des  actes  à  cause  de  mort.  Le 

(1)  Bitur.  8  (Zeumer,  p.  171  ;  Roz.  92)  :  In  Dei  nomen  ille,  etsi 
peccator,  gracia  Dei  episcopus,  obtans  consequi  Domini  miseri- 
cordiam.  qui  ait  :  «  Beati  miséricordes,  quoiiiatn  ipsi  inisericor- 
diam  consequentur  9,  etillud:  «  dimitte,  et  dimittitur  vobis  >, 
justa  quod  sermo  divinus  îidmonet  nos,  ipsa  jam  prophetam 
dicentem  :  t  dimitte  eos,  qui  confracti  sunl,  liberos  et  omni  onus 
disrumpe.  >  Ideoque  unia  cum  consensu  fratrum  civiumque  nos- 
trorum.  pertractans  pro  divine  intuetu  vel  statu  ecclesiiE  etstabi- 
lilate  seuiorum  et  pro  nostrœ  mercedis<iugmentum.  convenit.  ut 
omnes  servientes  ecclesix  nostrie  decimare  deberemus  ;  quod  ita 
et  fecimus.  —Cf.  Andoc.  20  (Zeumer.  p.  11  ;  Roz.  90);  — 
Andec  2;i  (Zeumer.  p.  11  ;  Roz.  98)  ;  —  Marc.  II,  32  (Zeumer. 
p.  9Ô;  Roz.  83);  —  Cart.  Sen.  1  (Zeumer.  p.  185;  Roz.  84);  — 
Sul.  Merk.  13  (a)  (Zeumer,  p.  240;  Roz.  81);  —  Sal.  Merk.  13  (b) 
(Zeumer.  p.  246:  Roz.  85)  ;  —  Sal.  Merk.  14  (Zeumer,  p.  24G; 
Roz.  96);  —  Sal.  Lind.  9  (Zeumer,  p.  273;  Roz.  89);  — Sal. 
Lind.  11  (Zeumer.  p.  274  :  Roz.  95);  —  Kxtrav.  I.  20  (Zeumer. 
p.  545;  Roz.  97). 

(2)  Voir  par  e.xeiiiple  le  textament  de  Dadila  (813)  :  In  Ghristi 

nomiiie.  Incipit  testameuluin  Diidilœ  et  divisionale  bonorum 

It(un(f  prelictus  Dadila  oinnes  omiiino  niancipiola  moa  utriusque 
se.xus,  injj'eiiuos  et  absolutos  esse  volo. 

|3)  Voir  àujtra,  p.  :322. 


W  »-**^    "■•   ■  .    .  •  ■     •      .'■'•  ^       vT*i 
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langage  même  du  temps  trahit  l'extension  absorbante  des 
donations  ecclésiasli(|ues  :  les  exécuteurs  testamentaires 
sont  appelés  rlenwsinariiiV)  ;  souvent  on  désigne  du  nom 
d'eiemosinw  les  aeles  à  cause  de  mort  (2),  parce  qu'ils  ne 
sont  plus  (ju'une  réunion  de  clauses  charitables,  rédigées 
en  conformité  avec  hïs  directions  des  év(>(|ues  et  des 
prêtres.  Toute  la  révolution  opérée  dans  cette  partie  du 
droit  est  exprimée  par  la  rré(|iiente  substituti<m  du  mot 
pltnnosina  an  mot  t(*stnmt*ntuni  :  le  frsfftmfft/  a  disparu. 
avec  son  corlé|re  de  régies  rigoureuses  et  systéma- 
ti(]ucs:  il  ne  reste  plus  (ju'une  anmôtie,  sans  forme  juri- 
dique précis**,  qui  réalise  par  des  procédés  de  hasard  une 
inspiration  toute  chrétienne. 

Ces  a  aumônes  »  en  vue  de  la  mort  étaient  encouragés 
par  les  autorités  spirituelles.  Les  confesseurs  rappelaient 
aux  mourants  de  ne  pas  oublier  ces  dispositions  salutaires, 
et  ils  en  surveillaient  l'onlonnanccment  (3).  Les  conciles 
régularisèrent  l'institution  (4);  ils  en  élaborérentla  théorie 
canonique,  et  il    est    curieux   de  voir  comment  les  legs 


(1)  Voir  les  testaments  d'Âdnlaldus  en  821  (Hist,  du  Languedoc^ 
t.  II,  Preuves,  n»  57.  col.  134).  d'Eccard  vers  840.  de  Teubert 
en  821  (Hist,  du  Languedoc,  t.  II.  Preuves,  n©  100,  <5ol.  214).  — 
Capitulare  Carisiacense  (14  juin  877),  c.  12  (Boi*.  t.  IL  p.  358).  Si 
nos  in  Dei  sanctorumque  ipsius  servitio  mors  prœoccupaverit. 
eleemosynarii  nostri,secundum  quodillis  commendatumhabemus. 
de  eleemosyna  nostra  decertent.  —  Cf.  Du  Gange,  v©  Eleemoty- 
narii  2.  t.  III.  p.  25.  2«  col. 

(2)  Testaments  d'Eccard  (vers  840),  de  Teubert  (842).  —  Capi- 
tulare (Carisiacense  (14  juin  877). 

(3)  Voir  le  récit  que  nous  a  laissé  Grégoire  de  Tours  des  der- 
niers moments  de  la  reine  1  n goberge  ( ///«/.  Fr,  IX.  26;SS.  R.  M. 
t.  I.  p.  382). 

(4)  Du  Gange  (v"  intestatio  in  principio;  t.  IIÏ.  p.  871.  col.  3) 
déclare  que  certains  conciles  ordonnèrent  aux  prêtres  d*exhorter 
les  mourants  à  laisser  quelques  legs  pieux  :  il  cite  entre  autres 
le  can.  1  in  Synodo  Sodorfnsi. 
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pieux  devinrent  le  corupléinenl  obligé  de  la  confession  in 
ex/remis.     Voici     comment     s'exprime    un    concile    de 
Mayence  (1)  :  «  Pour  les  malades  en  danger  de  mort,  que 
les  prêtres  entendent  la  confession  sincère  de  leurs  péchés, 
niais  qu'ils  se  gardent  de  les  surcharger  de  sévères  péni- 
tences.   H    faut   (|ue   les    prières    de   leurs  ann's  et  leurs 
aumônes  personnelles  h's  soulajzent  du  labeur   ardu  de  la 
pénitencr.  ih»  sorte  qu'en  (|niManl  celte  vie  ils  participent 
au  pardon  sans  rester  sous  le  coup  de  Ttîxconnnunication. 
S'ils  échappent  providentiellement  au  péril  qui  les   mena- 
çait, qu  ils    observent    exactement   la  pénitence    imposée 
par  le  confesseur.  »  Ainsi  les  aumônes  sont  un  écjui valent 
adouci  des  austérités  et  des  prières  expiatoires.  L'absolu- 
lion,  pour  être  valablement  reçue,  doit  être  suivie  d'actes 
de    satisfaction,   qui,  aux    premiers    siècles    de    l'Église, 
étaient  souvent  prolongés  et  pénibles.  Les  pères  du  concile 
recommandent  d'user  de  beaucoup  de  modération  envers 
les    moribonds,   et  ils    signalent  les   dons  charitables   à 
rÉglise  ou  aux  pauvres  comme  un  moyen  simple  et  aisé 
d'obéir  à  un  principe  absolu  de  sa  nature.  Ces  aumônes 
prennent  donc  une  valeur  sacramentelle;  elles  se  lient  à  la 
confession,  à  la  réception  du  saint  Viati(|ueet  àTExtréme- 
Onction,  pour  former  l'ensemble  des  pieuses  précautions 
qu'aucun  chrétien  ne  doit  négliger  avant  de  partir  pour  le 
grand   voyage.   Aussi   donne-t-on  le  nom    A'inordinati  à 
ceux  qui  meurent  sans  laisser  de  legs  charitables  comme  à 

(1)  Concilium  Moguntinum  (847),  c.  2^  (Bor.  t.  li,  p.  182).  De 
inlirmis  in  periculo  mortis  constitutis.  Ab  inlirmis  in  mortis 
periculo  positis  per  presbiteros  para  inquirenda  est  confessio  pec- 
oatonim.  non  tanien  est  iilis  imponanda  quantitas  penitentioe, 
sed  innotescenda.  et  cum  amicorum  orationibus  et  elimosinarum 
stiidiis  pondus  penitentia'  sublevanduni.  ut,  si  forte  migraverint. 
ne  obli:jati  exconimunicatione  alieni  ex  consortio  venie  liant  ;  a 
quo  periculo  si  divinitus  ercpti  convaluerint.  penitenliïc  inodum 
a  suo  couf»ssure  imposituni  diligenter  observent. 
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ceux  (|ui  ne  peuvent  pas  se  confesser  à  riieuresupn>ine(i). 
Toutefois,  le  fait  seul  de  mourir  sans  testament  n'entraîne 
par  lui-mt^me  aucune  conséquence  juridique  ou  cano- 
nique; on  ne  trouve  encore  nulle  trace,  à  l'époque  franke, 
des  pénalités  célrhres  qui  atteindront  plus  tard  en  cer- 
taines contrées  le  corps  et  les  biens  des  intestati.  Il  est  à 
reniar(|uer  au  contraire  (|u'on  s'in(|uirte  des  abus  pos- 
sibles, et  (|ue  les  pouvoirs  relip^ieux  ou  civils  veillent  à  ce 
que  l'intervention  dos  [irrlrrs  au  cbfvel  des  malades  ne 
déiiénrre  pas  en  unr  exploitation  des  moribonds  <»t  d«?  leur 
famille.  Les  capilulaires  et  les  canons  défondent  aux 
ecclésiastiques  d'acr(»pler  des  libéralités  assez  considé- 
rables pour  aboutir  àuneexbérédation  des  procbes parents 
du  disposant(2).  On  régie  aussi  la  répartition  des  richesses 
données  ou  léguées  à  l'Eglise.  Un  capitulaire  du  début  du 
ix*^  siècle  décide  (|u'en  l'absence  d'indications  contraires 
de  la  part  du  donateur,  les  deux  tiers  de  la  libéralité 
seront  distribués  aux  pauvres,  le  dernier  tiers  restant  aux 
clercs,  si  l'Eglise  locale  est  riche  ;  dans  les  paroi.sses  infé- 
rieures, le  partage  devra  se  faire  par  parts  égales  entre 
le  clergé  et  les  pauvres  (3). 

(1)  Lex  Wis.  V.  7,  §  14  (Walter.  t.  L  p.  533);  -  Form.  Wis.  23 
(Zeuiïwr.  p.  586).  —  Concile  IX  de  Tolède,  c.  4.  —  'Les  Grecs 
disaient  àTvvTscxToi  (BoUandus;  Vita  Sancts  Ëusebix.  24  janvier, 
ch.  3.  no  12).  —  Cf.  du  Gange,  v*  intestatio,  l.  IIL  p.  872,  2«  col.; 

—  Viollet.  Ètabliisements  de  Saint-Louis,  t.  IV,  p.  42,  citant  Du 
Cange. 

(2)  Gapitulare  ecclesiasticum  (818-819)  c.  7  (Bor,  t.  I,  p.  277), 
Statutum  est,  ut  nulhis  quilibet  ecclesiasticus  ab  his  personis  res 
deinceps  accipere  présumât,  quarum  liberi  aut  propinqui  hac 
inconsulta  oblatione  possont  rerum  propriarum  e.\heredari.  Quod 
si  aliquis  deinceps  hoc  facere  temptaverit,  ut  et  accepter  sinodali 
vel  imperiali  sentenlia  districte  feriatur  et  res  ad  exheredatos 
redeant.  —  Capitula  concilii  Moguntioî  habiti  (820  827)  VI  (Bor., 
t.  U  p.  01.2).  Voir  supra,  p.  3'i2.  iioteO.  —  Cf.  concilium  Meldense. 

—  Purisiense  (845)  c.  72  (Bor.  t.,  II,  p.  415). 

(3)  Capituiare  ecclesiasticum  (818-81i))  c.  4  (Bor.,  t.  I,  p.  270». 
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Nous  voilà  bien  loin  îles   usages  de   la  Rome  antique. 
Au  souflle   <lc  la   religion  évan«réli«jiie,   li's  esprits   et   les 
r<i»urs  sont  devenus  aulres  :   on  le  seul    jus(|ue  dans  les 
moindres  détails  des  leslanuMils  (|u'ont  rédigés  les   Kraii- 
eais  des  premiers  âges.    L'e.xposé  des  motifs,  le   si  vie,  le 
ton  général,  lout  rclléle  l'àme  transformée  de  générations 
renouvelées.  On  rommenee  par  invo(|uer  la  l'rinité divine: 
un  préambule   emprunlé   aux    Livr<'s  Saints    résume    les 
pieuses  pensées   (jui    président    à     la    rédarlion    de    Tarte 
entiei*  (I):    ri   ilans   le    i:()urs    île    la    «barte    on    reirouve 
pres(|ne  à  cbaiiue  liiiiie  la  lrac<'  des  inlluences  ebréliennes 
qui   dominaient   alors   les    individus  eonnne  la  soeiété.    Il 
est  surtout  «leux  vertus,  dont  les  testateurs  romains  ne  se 
souciaient  guère,   et  (|ui    s'exprimeni   sous  la   plume   des 
donati'urs    francs   en   termes  souvent    répétés  et  toujours 
toucbanls  :  la  cbarité  et  l'bumilité. 

Pour  témoigner  de  la  dill'usion  de  l'esprit  de  cbarité,  il 
suilira  de  signaler  la  naïve  mélamorpbose  de  la  formule 
«célèbre  :  /uff  mr  ma/o  hah(*re  fjuam  /r,  tt*  f/tunn  heredem 
meniti.  Cette  pbrase.  (|ue  nous  lisons  au  Digcîste  dans  des 
textes  de  Marcien  et  de  Paul  {1\.  traduisait  avec  la  préci- 
sion babituelle  aux  jurisconsultes  classiques  les  senti- 
ments égoïstes  d'où  procédaient  les  donations  à  cause  de 
mort,  et  plus  généralement  b^s  act«es  de  dermère  volonté. 
Elle  était  trop  jolie  en  sa  concision  pour  ne  pas   séduire 

Statuluni  est  ut,  (luiciiuid  tempore  imperii  nostri  a  tidelibiis  eccie- 
sice  sponte  coulatum  fuerit,  in  dicioribus  locis  duas  partes  in 
usus  paiiperuin,  tertiam  in  stipendia  cedere  clericoruni  aut  iiiuna- 
chorinn.  in  minoribus  \ero  locis  a:(|L:e  inter  cleriuii  et  pauperes 
fore  dividendum  ;  nisi  forte  a  datoribu*,  ubi  specialiler  danda; 
sint.  constitutuni  tuerit. 

(1)  L»'S  exemples  pourraient  Otre  multipliés   à  linfini;   je    nie 
contenterai  de  renvoyer  aux  docusnents  cit»'S  en  appendice. 

(•2)  1).  XXXIX,  <;,  fr.  1,  pr.  (Marcieu)  et  fr.  :J.O,  S;  l  \V\\\\\).  —  Cf. 
Institutes  de  Justinien.  11,7,  ^  1  in  fine, 

A.  -  23 
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les  Barbares  amoureux  de  la  forme  latine.  Mais  ils  ne 
[)Ouvai(?nl  en  accepter  Tiilée,  indigrne  «les  fidèles  du 
Maître  (|ui  avait  dit  :  Aimez  votre  prochain  connue  vous- 
mêmes.  On  n'hésita  pas  à  chan<rer  un  mot,  pour  modifier 
la  pensée  en  conservant  le  moule  :  Aor  ie  malo  hnhere 
f/uam  nH\  ti*  rjuam  hevPiltnn  mri(tn{\),  écrivent  les  compila- 
teurs du  Bréviaire.  A  la  vérité,  hi  formule  ainsi  dénaturée 
a  perdu  toute  sis^nilication.  Mais  les  sujets  dWlaric  ou  de 
Clovis  ne  s'emharrassent  pas  pour  si  peu  :  Tantîtliùse 
siMiihle  encore  inirénieuse,  et  il  ne  reste  plus  rien  dont 
puisse  s  elfaroucher  la  plus  délicate  conscience  de  chré- 
tien: c*(Mi  est  assez,  et  pendant  des  siècles  les  hommes  de 
loi  se  font  un  [)laisir  de  répéter  cette  citation  de  Marcien 
rajeuni»»,  et,  si  j'ose  ainsi  dire,  christianisée  (2). 

L'humilité,  plus  étran^rère  encore  au  monde  païen, 
apparaît  aux  yeux  des  Francs  comnje  le  dernier  terme  et 
la  consommation  de  la  perfection.  Ils  multiplient  les 
pensées  et  les  mots  qui  correspondent  au  mépris  de  soi- 
même.  Lisez  l'énumérationdes  ecclésiastiques  qui  souscri- 
vent un  testament  :  «  Moi,  pécheur  indigne,  prêtre, 
ahhé,  ou  évéque  »,  écrivent  ces  dignitaires  de  rÉglise(3). 
Nul  terme  ne  leur  semble  trop  humble  pour  désigner  leur 
propre  personne  :  a  Notre  simplicité  »,  dit  Ansebert  dans 
la  donation  où  il  dispose  d<^  tous  ses  biens  (4).  Voyez 
comment  ils   indiijuent  le  lieu  de  leur  sépulture:  pas  de 


(1)  Paul,  II,  2-4.  S  6,  iiiterpr.  —  Cf.  Stoulf.  de  formulù,  p.  ^. 

(2)  Ep.  Aeg.  et  Mon.  sous  Paul,  II.  2i.  ^6.  —  Andec..  41  (Zeumer. 
p.  19;  Roz..  247).  —  Testament  de  Widerad  (721)  et  Form.  Flav.  8 
(Zeumer.  p.  477;  Roz..  128). 

(3)  Acsi  imlijïj'nus  peccalor.  Voir  les  testaments  d'Aredius  (572), 
d'Agalt'vse  (i>i4).  «i'IIadoin  (G42).  la  charte  de  Leodebus  (667),  le 
codicille  de  saint  Arnaud  (G7Ô>.  la  charte  d'Ansehert  (696).  les  tes- 
tanienls  de  Fuirai  (777).  de  Dadila  (8i3>.  de  saint  Rodulfe  (860). 

(4)  Pard«:ssus.  t.  II.  p.  238:  ha;c  epislola  quani  nostra  simpUci- 
tas  plenissima  voluntale  decrevit. 
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phrases  orgrucilleusos  ;  pas  de  rèjrl(Mnent  niiiiutieuseinoiit 
«Irluillé  d'une  luxueuse  cérémonie  funèbre;  pas  de  vani- 
l(*u\  ordonnancement  d'un  lomI)eau  (|ui  tasse  l'admiration 
des  peuples.  Sur  le   Ion  de  la  prière,  ils  denïandent  à  des 
moines  d'octroyer  dans  le  cimetière  ou  l'é^ilisedu  couvent 
um»  modeste»  place   à   leur  «    cliétive  dépouille   ».  rorpus- 
rff/us  nnnis  (I,.    Il    est    sans  doule    ai>é    de   dir<*    (|ue    ces 
formules  profondénuMit    Immhles    ne   traduisent  [)as   tou- 
jours exactement  les  désirs  intimes  du  cu'ur.    On   sait  *le 
reste  i|ue  tous    les    l'iancs   ne   sont   pas   d»»   parfaits   cliré- 
liens.  ni  tous  leurs  évè(|ues  des  saints.  .Mais  ils  connaisseni 
leurs    fautes,    et  ils    ont    le  sentiment    d'une   vertu    plus 
liante:  ils  sellorcent  de  temlnr  vers  le  mieux,  ou  tout  au 
moins   de    le    paraître.    Un    idéal   supérieur,  jusqu'alors 
ignoré,  a  été  révélé  à  la  terre  ;  à  mesure  qu'on  s'habitue  à 
fixer  les  yeux  sur  ce  divin  modèle,  on  en  comprend  plus 
complètement  l'attrait  et  la  beauté.    Tous  le  respectent; 
quelques-uns   s'essaient   à     en    reproduire    en    eux    une 
resstMnblance    ébauchée   :    ce   sont  des   silènes    suffisants 
pour  reconnaître   qu'une  révolution    comme  on    n'en   vit 
jamais  d'autre  a  rénové  le  monde  moral. 


Il 


Règles  de  eoinpétenee. 

L'E«rlise,  à  la  fois  inspiratrice  et  bénéliciaire  des  testa- 
ments ou  des  actes  qui  en  tenaient  lieu,  devait  attirer 
dans  le  cercle  de  sa  compétence  toutes  les  (|uestions  rela- 

(1)  Le  cocli'-ille  Je  saint  Aiïiaîid  (075)  et  la  cliait»»  «l'Ansebert 
ni'.Hj)  sDiit  particulièrciii«'iiL  iiislruclits  sous  ce  raj^jort.  —  Ailde 
une  notice  île  JS75.  au  Oirtulaire  de  Redon,  n*  2*3<1  p.  18i. 


,  f 
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tives  aux  dispositions  de  dorniùrc  volonté.  Mais  ce  piiéno- 
nuMie  rxtérieur  ne  suivit  (juc  très  lenteriient  la  transfor- 
mation interne  de  l'acte  à  cause  de  mort  en  sa  fonction 
sociale.  Il  faudra  la  ruine  de  l'État  et  Tanarcliie  des  pre- 
miers temps  féodaux  pour  en  rendre  possible  la  manifes- 
tation complète.  A  l'époque  que  nous  étudions,  la  juridic- 
tion (»cclésiasti(|ue  est  loin  d'être  en  ces  matières  maî- 
tresse ni)solue,  et  si  Ion  tenait  à  caractériser  dun  seul 
trait  la  situation,  il  conviendrait  au  contraire  de  déclarer 
que  les  leiifs  ou  donations  ///  extremia  relèvent  de  la  puis- 
sance civihî.  Toutefois  cette  formule,  exacte  en  principe, 
ne  traduit  lidèlement  la  situation  etfective  qu'autant  (|u'on 
raccompag;i)e  d'un  commentaire  rectiiicatif.  Les  périodes 
Mérovingienne  et  surtout  Carolint^ieniie  se  distinguent 
par  la  connexion  des  pouvoirs  temporel  et  spirituel  :  les 
évèques  et  les  comtes  administrent  parallèlement;  les  con- 
ciles et  les  empereurs  légifèrent  de  concert;  bien  souvent 
les  prescriptions  ecclésiastiques  sont  sanctionnées  par  la 
chancellerie  impériale,  tandis  que  les  ordonnances  gou- 
vernementales sont  inspirées  par  les  princes  de  TÉglisc. 
Dans  CCS  conditions,  un  départ  rigoureux  des  compé- 
tences ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits,  et  quelles 
que  soient  les  maximes  théoriques,  on  rencontre  partout 
en  prati(|ue  Faction  combinée  des  deux  ordres  d'auto- 
rités. 

C'est  surtout  pour  surveiller  Texécution  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  que  les  évèques  furent  investis 
d(»  droits  assez  étendus.  On  a  souvent  rappelé  le  rôle 
important  que  leur  attribuèrent  sous  ce  rapport  les  empe- 
reurs  de  (^onslantinople  et  notamment  Justinien   (1);   il 

(1)  Code  do  Justinien,  I.  3;  c.  28  (Léoii),  45  (Justinien),  49 
(Jusliiiion).  —  Xovelle  131.  cli.  11  t-t  12.  —  Xuvolle  de  Léon  le 
Philosophe,  citée  par  De  Lauriére  d'après  Balzamon.  ad  can.  3. 

coiic.  Chalccd. 
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ne  faut  pas  oublier  (|ii'il  s'airil  là  «riim»  l«\irislalion  nrirn- 
lale,  sans  valtMir  pour  1rs  pays  cl  rrpO(|u<*  <|ui  nous  orru- 
penl.  Mais  nous  constatons  néanmoins  ipirn  Orciilrnt. 
sous  les  (]aroling'i(Mis.  les  rvr(|nes  sont  ap|)elés,  ronjrin- 
leinenl  avoe  les  fonctionnaires  civils,  à  assurer  lexacl 
acconiplissornent  (l<\s  lihéralités  charitables  ou  n»li;;:irusrs. 
Un  capitulaire  ibî  783  prévoit  par  i»xeniplr  lliypollièse  on 
une  persoinie  cliarpée  «le  «lisli'ibuer  (l(»s  aunnuifs  meurt 
sans  aviur  pu  s*aci|uitt<»r  t\r  sa  mission  :  révéi|Uf  ri  le 
////.V.V//.V  (loivrnt  y  pourvoir  dr  concert  (l). 

Ainsi  les  évè(|ues  nous  apparaissent  connue  1rs  iléfen- 
s»»urs  ofliciels  «les  pauvres  (|u  ont  irraliliés  «lo'rénrreux  ilo- 
naleurs,  cl  «les  défunts  qui  ont  entendu  acheter  le  ciel 
par  ces  piruses  largesses.  Mais  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel, ils  n'ont  pas  encore,  en  notre  malien»,  de  situa- 
tion réirulièrenient  recoimue  [2).  Les  rpi/owe.  affirmant 
les  principes  anciens  avec  une  fermeté  au  moins  égale  à 
celle  du  Bréviaire,  laissent  aux  juges  lah|ues  la  plénitude 
de  la  compétence  testamentaire  (3).  Kl  cependant,  par  dif- 


(1)  Pippini  capitiilare  (790)  c.  8  (Bor.  t.  I.  p.  201).  Si  oui  res  in 
elemosiina  d^lx  simt.  et  ipse  mortuus  fuerit  antequam  etis  dis- 
pensf^l.  tune  inis^us  dominicus  una  cnin  episcopo  parochiaî  illius 
considérât,  qualiter  iii  doinrii  re;,ns  mercede  ipsa  elomosiiia  liât 
tacta.  v.i  infra  Iriginta  noctes  iiiiplela  esso  debeaut.  —  Cf.  capi- 
tulaire de  825.  c.  7  (Bor.  t.  1.  p.  328);  mais  le  c.  7  est  douteux, 
d'après  Boretius. 

(2)  Voir  sur  la  juridiction  ♦'cclésiasti(iue  dans  l'empire  Kr.inc  : 
Sohm.  Die  geistliche  fierichtshnrheit  im  frnnkischen  lieich,  dans 
ZeiLshcrift  fur  K irchenrechfASlO.  p.  11)3.—  LuMiing,  i^esckichte 
des  deutuchen  Kirchenrechts,  t.  II.  p.  507.  —  Beauchel.  Origines 
de  la  Juridicfion  eccU'siaslifjue.  dans  X.  R.  H.  1888.  p.  387. — 
(jlasson.  L  <:..  t.  111,  p.  GG2. 

(o)  <:.  Th.  XVl.  r>,  c.  1.  \\\).  Ae;^'.  (inelpli.  Lu-d.  Mon.  --  Paul. 
IV,  'i,  §  2.  Ep.  Mon.  —  Paul.  IV.  0.  S  2.  Ep.  Cnclpli.  .Mon.  — 
î^  ;l  l'.p.  .X»'-,'.  .Mon.  —   NoT.   V.il.-nlinit'n    111.    l.   XII.  r.  unique  : 
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féronUs  cotés,  rinihnînce  cccl(''siusti(|uc  se  fait  sentir  inrinc 
sur  rr  U'rraiu.  L;i  loi  des  Wisij^ollis  autorise  à  la  fois  le 
Hurvvilns  et  le  jtfiliw  \\  présiJt»r  la  puhlivutio  qui  doit 
suivre  le  (lécrs  du  ^/<' /v/y'tt.sMi);  il  semble  bien  que  l'un 
ou  Taulre  de  eos  personnaires  puisse  indifféremment  dî- 
riirer  la  procédure  :  la  juridiction  gracieuse  appartient  donc 
aux  autorités  spiriluelles  concurremment  avec  les  auto- 
rités Uomporclles.  Ce  régime  est  d'ailleurs  particulier  aux 
Wisiirotlis  :  dans  IKinyiin»  franc  au  contraire  il  n'est 
jamais  qu«»stion  (|ue  de  macrislrals  laïques  pour  recevoir 
renreirislrement  des  toslaments  i2).  Il  \\^\\  est  pas  moins 
vrai  (|ue  les  prêtres  reinplissai«'nt  souvent  îles  fonctions 
connexes,  d'ordre  notarial  ;  les  disposants  décidaient  vo- 
lontiers (|ue  leur  tt»stainent.  insinué  aux  registres  munici- 
paux, .serait  d'autre  part  conservé  dans  les  archives  d'une 
basilique  ou  d'une  abbaye  (3)  ;  le  clergé  intervient  ainsi 
comme  1  auxiliaire  des  délégués  du  prince,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse. 

La  juridiction  contentieuse  est  plus  complètement 
soustraite  à  son  action.  La  loi  des  Wisigotlis  renonce 
ici  à  faire  exception  au  droit  commun  des  royaumes  bar- 


lorsque  deux  clercs  veulent  porter  leur  différend  devamt  l'évoque, 
les  epitome  Aegidii  et  Gneipherbytani  §1  rétablissent  là  néces- 
sité d*un  compromis,  (jup  Vinterpretatio  avait  supprimée. 

(1)  Lex  Wis.  II.  5.  §  12,  13,  14.  16.  —  Voir  «upra,  p.  261. 
note  1  ;  p.  262,  notes  2  et  3  ;  p.  2<j3,  notes  1,  2,  3. 

(2)  Orefî.  Tur.  Vita»  patriim.  VIll,  5  (SS.  R.  M.  t.  1,  p.  695):  Post 
liies  autem.  (juos  Ie\  Romana  sanccivit,  utdefuncti  cujuspiam 
voluntas  pnltlicp  relegatur.  hujus  antestitis  testamentum  in  fore 
delfituin.  u.rhis  circunistantibus.  ajudice  reseratum  recitatumque 
est.  (11  .s'agit  du  testament  de  saint  .\izier).  -  Testament  de 
Widera.l  (721);  Forni,  Klav.  S  (Zeumer.  p.  47G  ;  Ro/.,  128).  —  Cf. 
S<)hm.  L  c.  p.  19«). 

Ci)  Testament  do  Widera.l  (721);  —  Form.  Flav.  8  (Zeuuier, 
p.  470  :  Roz.  128)  :  et  in  archivis  basilico  sancti  iliius  conservan- 
dum  decrc'vi. 
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har(»s.  ri  110  songe  plus  à  acconlor  aux  cours  «IK^rliso  la 
roonaissanro  îles  causes  leslauienlaires.  Les  lt»xles  caro- 
linfriens  ou  mérovin«riens  manifesleul  le  inainiieii  ilu 
nièine  état  de  droit  (!)  :  c'est  aux  Iribunaux  séculiers  que 
ressort isseiît  les  procès  ndatil's  aux  actes  à  cause  de 
ujort  2).  Mais  une  fois  de  plus,  il  convient  de  nuancer  le 
tableau  par  des  relouches  de  ilélail.  si  l'on  veut  reproduire 
exactement  l'aspect  de  la  vie  juridi(|ue,  à  ces  épo(|U(*s  on 
!♦•  lIollenHMit  des  laits  recouvre  r[  souvent  déforme  la  pré- 
cision des  caléirories  abstraites.  Tout  d'abord  les  évè;jues 
tranchaient  f|uel({uefois.  à  raison  de  la  qualité  des  plai- 
deurs, les  questions  soulevé»»s  par  les  dispositions  de  der- 
nière volonté.  Les  clercs  étaient  en  effet  tenus  de»  déf''rer 
à  la  décision  êpiscopale  les  procès  qui  les  divisaitMit  (3). 
On  a  contesté  qu'il  y  eût  là  une  prescription  de  droit  pu- 
blic faisant  du  tribunal  ecc!ésiasti(|ue  un  organe  judi- 
ciaire reconnu  par  l'autorité  temporelle  (4).  Nous  n'avons 

(1)  Voir  Chlolharii  II  prcuceptio  (584-628):  Bor.  t.  I,  p.  18.  Ce 
document  HstacJrPssé  aux  fonctionnaires  publics  :  Afjentibtu  ou 
comitihns.  Or  les  c.  10  et  12  leur  rnjoJj»nent  de  préserver  des 
compétitions  injustes  les  biens  donnés  on  légués  aux  é;;lises.  — 
Capitulaire  de  803,  c.  0  (Bor.  !.  I,  p.  113).  Charlemn^ne  réj^de- 
mente  les  donations  à  cause  de  njorl  et  enjoint  lie  classer  son 
ordonnance  panni  les  autres  lois,  inter  alias  lefjes.  Il  s*agit  donc 
bien  d'une  législation  temporelle,  et  ce  sont  certainement  les 
fonctionnaires  de  l'empereur  «jui  auront  à  rappli((uer.  —  Capitula 
excerpta  in  conventu  Carisiacensi  (18  juin  877)  c.  4  (Bor.  l.  II. 
p.  362).  Charles  le  Chauve  organise  la  répression  du  crime  de 
celui  qui.  se  révoltant  contre  les  testaments,  n'en  observe  pas  la 
teneur  :  Secumhim  le(ft*s  munilanan  hoc  cutn  banno  nostro  co/n- 
jmnat. 

(2)  M.  Sohin  (/.  c,  p.  VX>)  a  jeté  sur  cette  vérité  la  pleine 
lumière  qu'elle  comporluit. 

03)   lie  noinbr<Mix  canons  d<'  concilias  leur  «'U  faisaient  une  obli- 
gation. Voir  Solnn.   /.   c,  p.   200  «  t  sq.    —   Lœning,    /.    c.  t.  II. 
p.  .'kks.  —  B^'a^lcllet.  /.  t..  p.    '*:J0  et  .^q.    —   Cilussou.    /.    c.  t.    III. 
p.  6(>1 
.(4)  C'esi  la  doctrine  émis.-  par  .M.  .Sohm.  et  à  la«iuelle  se  rallie 
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pas  à  trancluT  ici  un  (lél)at  qui  porte  bien  au  delà  du  do- 
rnainr  loslaiiirnlairo  ;  il  est  seuliMueiit  intéressant  de  re- 
inan|n<'r  (|ue  les  prélats  étaient  amenés  à  scutcuper  /•//- 
tionc /fcrsonœ  dalfaires  (|ui  l(»ur  échappaient  ratîone  ma- 
frna*.  Des  lah|ues  pouvaient  aussi  choisir  révê<jue  pour 
îirl)itre,<»til  semble  ([ue  le  fait  fut  assez  fré(juent(l).Kn  outre, 
dans  les  procès  «Mitre  cltMTS  <»l  laï(|iies.  nous  sommes  in- 
formés de  l'existenc*»  de  Iribunaux  mixtes. mi-partie  laïques 
«»lmi-parliet'ccIésiaslii|u<'S(  2  .Nous  saisissons  ainsi  lu  péué- 
tratiou  constante  du  temporel  et  du  spirituel.  Elle  est  consa- 
crée par  de  nombreux  capitulaires,  (|ui  donnent  aux  évèques 
h*  droit  de  n»viser  les  sentences  d(»s  juires.  de  surveiller 
les  comtes  et  de  sijrnaler  leurs  défaillances  au  pouvoir 
central  (3i.  Entin  sous  les  derniers  Caroliniriens,  le  haut 
clergé  essaya  démettre  une  prétention  nouvelle,  et  FIo- 
doard  nous  apprend  qullincmar  n^vendiqua  le  jug-ement 
d'un  litifre  concernant  «  Taumône  »  d'un  défunt   (i).  Mais 

M.  Lcjening.  —  Elle  est  combattue  en  France  par  MM.  Beauchet  et 
Glasson. 

(1)  Beauchet.  /.  c,  p.  443  :  446  et  sq. 

(2)  Chlotarii  II  odictum  (614).  c.  5  (Bor.  t.  L  p.  21).  Quod  si 
causa  iiiter  personam  publicam  et  hominibus  ecclesise  steterit, 
pariter  ab  utnique  partem  prœpositi  ecclesiarum  et  judex  publi- 
eus  in  luidientia  publica  poï^iti  eos  debeant  judicare.  —  Synodus 
Franconofiirtensis  (704)  c.  30  (Bor.  t.  I.  p.  77)...  Et  si  forte  inter 
clericum  et  laicuin  fuerit  orta  altercatio.  episcopus  et  cornes  simul 
coiivcnianl  et  unaniiniter  inter  eos  causam  difiiniant  seciindum 
rectiludinem  —  M.  Sohm  (/.  c,  p.  219).  dont  M.  Lœning  adopte 
Topinioii  (/.  r..  t.  Il,  p.  508,  note  1).  conteste  qu'il  s'agisse  à 
propreni»?nt  parler  de  trihininu.v  mi.rlps  »»t  discute  sur  la  nature 
exacte  de  celte  cour  «i«?  justice.  Il  est  cependant  forcé  de  recou- 
naître  la  présence  biniultanée  au  plaid  des  autorités  ecclésias- 
tiques et  laïques.  —  Cf.  Heaucliet.  /.  <•..  p.  442;  —  Glasson,  /.  c, 
p.  (j6k). 

(S)  Voir  Beauchet.  /.  r..  §  35  (p.  ^i)  et  57  (p.  46i).  ainsi  que 
les  textf'S  uux«jiiels  il  rcu\oie. 

(i)  Flo.loîirdi  hisloria  Hemensis  (ed  Golvent-rius.  Douai.  IClTï 
III.  e.  2i\.  I».  5'i().  -  Cité  par  Sohm.  /.  r..  p.  lî>8etlîW.  not»^si  et 2. 
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il  n'y  eut  là  (|u'une  tentative  isolée,  qui  ne  niodilia  pas 
lu  sa  ire  «général.  Les  causes  teslanieiilaires  eontiiuièrent  à 
être  tranchées  par  les  tribunaux  de  l'onlre  leniporel,  et 
inalLTié  les  tempéraments  (|ue  comportait  le  principe,  il 
n'en  i^^ardnif  pas  moins  un<»  importance  considérable  en 
prati(|ue  commr  en  théorie.  Il  entraînait  In  [)ersistance  du 
droit  séculier  comm»*  rèiîle  juridi(|ue  des  actes  de  der- 
nière volonté.  Sans  doute  nous  avons  noté  la  série  des 
ranons  «h»  conciles  (|ui  *Micourai;;eaienl  les  Irjrs  pieu.\  ou 
empêchaient  les  abus.  (|ui  même  cherchaient  à  en  assurer 
rexéculion  pnr  les  peines  ecclésiastiques,  corrélativement 
au  droit  de  surveillance  des  évê([ues:  mais  la  technique 
les  actes  à  cause  de  mort  reste  réglée  par  la  lép^islation 
temporelle,  pour  mieux  dire  par  la  coutume  laïque,  et  ce 
phénomène,  d'un  intérêt  capital  aux  yeux  de  1  historien  du 
droit,  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  compétence  re- 
connue rulione  materiœ  aux  justices  civiles  en  matière 
testamentaire. 
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PARALLELE 


entre  révolution  germanique  et  l'évolution  romaine, 


Lorsqu'on  a  parcouru  l'histoire  tics  actes  à  cause  Je 
mort  (Ml  Kraiice.  aux  temps  antéféodaux.  riinpression  qai 
s  impose  le  plus  vivement  à  Tesprit  est  celle  de  la  Jéca- 
«liMice  croissante  <K»s  institutions  romaines.  On  les  sent 
l<Mitemcnt  s'allaiblir  et  disparaître.  L'anti(|ue  mat(>riel  sa- 
vamment réuni  et  coordonné  par  les  jurisconsultes  Je 
TEmpire  se  désagrège  peu  à  peu:  fliarmonie  (|ui  en  assu- 
rait la  solidité  s'évanouit;  les  pièces  de  rossature  se 
rouillent,  s'effritent  l'une  après  l'autre,  comme  les  rouages 
d'un  mécanisme  qu'aucun  ouvrier  n'entretient,  parce  que 
personne  n'en  comprend  plus  le  fonctionnement.  Vers  le 
milieu  du  vin**  siècle,  la  ruine  est  consommée.  La  lecli- 
nique  classique  est  désormais  impratiquée  et  ignorée  de 
tous;  c'est  à  peine  si  (|uelques  savants  continuent  d'en 
soupçonner  l'existence  d'autrefois.  Les  pays  du  Sud,  ce- 
«  pendant,  conservent  une  idée,  un  souvenir,  une  ombre 
du  testament: profondément  imprégnées  de  romanisme,  les 
populations  méridionales  sont  trop  habituées  aux  trans- 
missions héréditaires  opérées  par  la  volonté  de  Tliomnie 
pour  en  perdre  jamais  la  notion,  et  l'acte  à  cause  de  mort 
réduit  à  sa  plus  simple  essence  survit  chez  elles  à  la  <Ies- 
truclion  de  l'appareil  qui  traditionnellement  l'entourait. 
Mais  dans  les  régions  septentrionales,  le  principe  même 
succombe  :  il  meurt  éloulfé  sous  la  poussée  prodigieuse- 
ment vigoureuse  ri  Juvénile  des  organismes  barbares.  Du 
fond  germani(|ue  s*échnpp<M!t  unr  série  de  germes  qui  se 
férondi^nt,  se  multiplient,  se  développent,  et  s'achèvent 
en  une  t»xtraordinîiire  variété  di'  produits  juridi(|ues  ju.s- 
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(|u'alors  inconnus,  pour  satisfaire  les  goûts  et  les  bt»soins 
lie  chacun.  C  est  comme  une  végétation  sauvage,  forte 
(l'uin;  sève  surabondante,  qui  couvrirait  Je  ses  lianes  in- 
cultes les  débris  d'un  monde  écroulé.  Un  coin  du  terrain 
semble  un  instant  oublié  par  cette  nouvelle  invasion  bar- 
bare, s  imposant  aux  doctrines  comme  l'autre  avait  triom- 
phé des  armées  :  à  la  faveur  de  la  confusion  générale,  la 
liberté  testamentaire  reste  debout:  h'S  concepts  romains 
se  font  ici  préférer  aux  règles  germaniques  opposétîs.  el, 
sans  (|u'(m  v  prennr  garde,  ils  dominent  menu*  l'action 
des  lendancj's  d'origine  contraire.  .Mais  ce  n'était  là  (|u'un 
accid(Mit.  (|ui  ne  correspondait  pas  à  une  activité  durable 
dr  causes  profondes.  Bientôt  ce  dernier  vestige  des  tradi- 
tions de  l'Empire  est  investi  lui  aussi  de  l'irrésistible  ré- 
seau des  énergies  germaniques.  Tout  se  nourrit  et  s'anime 
des  ftrments  importés  d'Outre-Rhin  :  le  nord  de  la  Gaule 
est  vraiment  «  francisé  ».  Et  sur  ce  sol  ofi,  après  les 
épées.  les  idées  ont  tant  bataillé,  au  dessus  du  romanisme 
vaincu  comme  du  germanisme  triomphant,  passe  le  grand 
souffle  du  christianisme,  qui  courbe  toutes  les  tètes,  mais 
pour  en  relever  quel(|ues-unes,  artisan  de  toutes  les  fai- 
blesses et  de  toutes  les  puissances.» 


m  .!*.-'."••''.-         .,  i  'ur  -tr* 
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LKVOLUÏION    CANONIQUE    ET    FÉODALE 


Lrpoque  jJont  nous  abordons  l'étude,  et  <|ui  s'étend 
depuis  le  x**  siècle  jusqu'au  milieu  du  Xiii**,  forme  la  partie 
centrale  et  caractéristique  du  Moyen-Age.  (^est  1  âge  d'or 
de  la  féodalité,  qui  en  Tan  900  avait  déjà  jeté  ses  assises 
au  plus  profond  de  la  société  française,  et  qui  au  temps  de 
la  jeunesse  de  saint  Louis  s'élevait  comme  un  édifice  puis- 
sant, harmonieux,  achevé,  mais  prêt  à  s'affaisser  en  un 
lent  écrasement  sous  la  pression  du  roi  qui  en  était  devenu 
le  chef  suprême.  A  l'organisation  féodale  de  la  vie  pu- 
blique correspond  l'état  coutumier  du  droit.  Les  races 
gallo-romaines  et  barbares  se  sont  fondues  en  un  seul 
peuple  ;  mais  Tunité  de  l'État  franc  a  été  brisée,  et  le  sol 
s'est  réparti  entre  une  multitude  de  petites  souverainetés 
territoriales,  dont  chacune  observe  un  ensemble  de  règles 
juridiques,  identique  pour  tous  les  habitants  de  son  res- 
sort, dilférenl  du  droit  des  chàtellenies  voisines,  et  résul- 
tant du  mélange  des  traditions  antérieures  qui  évoluent 
sans  cesse  sous  l'action  de  la  prali(|ue  et  de  la  juridiction 
locales  (1).  Au  cours  de  notre  période,  deux  faits  d'une  im- 

(1)  Cari,  de  Cluny.  iio  1088  (960),  t.  Il,  p.  181   :  Mos  est  lex,  licel 

non  srripia,  et  iisu  jam  coniinuni  pro  lcj;c  tcnctur  ut —  An  point 

«le  vue  sjKM-ial  «lu  testanjcnt.  les  ejcceptioaes  Pétri  allirmcol  expres- 
sément Tenipirc  «le  la  coutnine,  IV,  10. 
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portance  capitale  viennent  intlucnccr  l'orientation  des  ins- 
titutions testainontaires.  (Test  d'abord  la  renaissance  des 
études  de  droit  romain  (1),  (|ui  se  manifeste  une  première 
fois  dès  la  fin  du  xr*  siècle,  puis  se  renouvelle  et  s'accen- 
tue au  XII''.  L'effet  immédiat  de  ce  mouvement  scientili(|ue 
fut  de  divulgfuer  et  de  répandre  en  Occident  les  compila- 
tions d(;  Justinien  (2),  dans  les(|uelles  nos  pays  du  Midi 
reconnurent  l'expression  la  plus  parfaite  des  principes  qui 
constituaient  le  fond  de  leurs  usapres,  et  (|u  ils  adoptèrent 
h  titre  de  irrande  coutume  irénérale.  D'autre  part.  TÊirlise. 
toujours  plus  vénérée  et  plus  puissante.  ac(|uit  pour  ses 
tribunaux  une  compétence  incontestée  dans  les  procès  rela- 
tifs aux  testaments,  et  diris^ea  dès  lors  la  teclmiquedes  libé- 
ralités in  e,rfrf*mis\  Le  droit  des  actes  à  cause  de  mort  fui 
donc,  tour  à  tour  ou  même  à  la  fois,  selon  les  temps  et  les 
pays,  féodal,  romanisant  ou  ecclésiastique,  et  c'est  à  des 
sources  très  diverses  qu'il  en  faut  cliercner  les  pré- 
ceptes. 

Nous  devons  en  premier  lieu  consulter  les  documents 
de  pratique,  les  analyser  et  en  déterminer  la  portée,  pour 
dégager  le  type  juridique  sur  lequel  ils  se  modèlent.  Si  les 
cbartes  frankes  parvenues  jusqu'à  nous  sont  relativement 
rares,  celles  du  Moyen  Age  forment  en  revanche  une 
énorme  multitude,  conservée  dans  les  arciiives  des  églises 
et  des  couvents,  et  que  l'érudition  moderne  à  livrée  dans 
une  large  mesure  h  l'impression  et  à  la  publicité  (3).  Cette 

(1)  Voir  Ksinein.  Histoire  du  droit,  3e  éd.,  p.  711,  760  et  sq. 
Viollet,  /.  c.  2«  éil..  p.  17  et  Si\, 

(2)  Cf.  Girard,  Manuel.  2»*  éd..  p.  77. 

(3)  Ooiii  Bouquet  ;  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de  la 
France:  Paris,  1738  —  iH33.  —  Doui  Dcvic  et  Doin  Vaisselle:  His- 
toire générale  du  Lanyuedocy  éd.  Duiaurier  ;  Preuves,  tomes  V 
(Toulouse.  1875)  et  VIII  (Toulouse,  1879).  —  Teulcl  :  Layettes  du 
Trésor  des  Chartes:  Paris.  18r>:i-187r);  «lans  Inventaires  et  Docu- 
ments. —  <!artulaires  piiblirs  dans  la  (collection  des  documents 
inédits,  etc 
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masse  confuse  de  textes,  d'un  abord  dil'licile  et  d'un  exa- 
men pénible,  contient  les  éléments  d'une  reconstitution 
complète  du  tlroit  de  ces  épo(|ues  ;  c'est  la  mine  la  plus 
riche  à  laquelle  nous  puissions  puiser  nos  informations; 
c  est  même  la  seule  qui  nous  fournisse  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  le  haut  Moyen-Age.  Il  faut  arriver  aux 
environs  du  xii*^  siècle,  pour  rencontrer  des  leuvres  doc- 
trinales ou  législatives  de  (|uelque  injportance  qui  expri- 
ment l'état  contemporain  des  actes  à  cause  de  mort.  Mais 
après  la  renaissanct»  ilu  droit  romain,  après  l'iîxtension  à 
notre  matière  de  la  compétence  ecclésiastique  et  les  pre- 
miers essais  de  svstématisation  du  chaos  féodal,  on  cons- 
tate  l'intervention  d'écrits  de  nature  très  diverse,  qui 
règlent  le  fonctionnement  des  institutions  testamentaires 
ou  nous  en  expliquent  la  technique. 

Le  droit  romain  est  résumé  en  deux  manuels,  compo- 
sés en  France  ou  du  moins  bientôt  connus  dans  notre 
pays,  et  qui  paraissent  remonter  aux  dernières  années  du 
XI'*  siècle  (1)  :  le  Brachylogus  juris  civUis  (2),  et  les 
Pétri  exceptiones  leyuin  Romanaruin  (3).  Puis  l'œuvre 
de  Justinien,  Digeste,  Code  et  Novelles,  devint  le  fonde- 
ment définitif  sur  lequel  s'appuyèrent  les  applications 
jurisprudentielles  des  lois  romaines  aux  sociétés  plus 
récentes. 

La  législation  française  est  loin  de  comporter  un  monu- 
ment aussi  important.  Il  faut  citer  cependant  les  statuts 
locaux  rédigés  en  assez  grand   nombre  dans  les  pays  du 


{{}  Esmein,  /.  c,  \\^  ét\,,  p.  7G0.  notes  4  et  5.  —  Viollcl  ;  /.  c, 
i"  t'«]..  p.  19  el  :iO.  —  Janian»!;  Histoire  de  la  Xocelle  II  S,  p.  fil 
et  sq. 

(ij  K.l.  H.Mkin-:  IJcHiii.  i8iî). 

{'.\)  lvli(«'  p.ir  Snvignv.  comme  appeiniire  «le  YUistoire  du  droit 
romain  au  Moyen  Afje,  Tra«l.  (îiienoii\.  l.  IV,  p.  297. 
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Midi  (i),  et  les  ordonnances  royales  (2),  qui,  à  partir  du 
XII*  siècle,  renouèrent  la  tradition  lon<2^teinps  interrompue 
des  capitulaires  carolingiens  (3).  C'est  surtout  dans  des 
œuvres  privées  que  le  droit  coutuinier  et  féodal  a  été 
exposé  d'ensemble  ;  encore  ne  fut-il  rien  composé  en 
France  avant  Tan  1200.  Mais  (|uel(|ues  ouvrages  anté- 
rieurs, rédigés  sous  d'autres  cieux.  intéressant  à  des  titres 
divers  riiistoirc»  de  notre  droit  national  :  les  Libri  feudo- 
mm  (4),  d'originr  lombarde,  furent  importés  chez  nous, 
et  vénérés  de  nos  aiVux  presque  à  l'égal  du  corpus  juris 
ririlis  (3)  ;  le  Lirre  des  Assises  de  la  (lour  des  /bour- 
geois (<))  exprime  à  la  iin  du  \\V  siècle  le  droit  en  usage 
au  royaume  cbrélicîn  de  Jérusalem,  et  ce  «Iroit  vivait  des 
mêmes  principes  que  les  coutumes  occidentales  (7)  ;  le 
Tracfatus de  legiÙKs  et  consuetudinibus  refjniAngliœ  (8), 
attribué  à  Glanville,  résume  la  jurisprudence  anglaise  au 
temps  de  Henri  il,  et  fournit  ainsi  des  indications  utile- 
ment directrices  à  l'interprète  de  nos  textes  français  (9). 
Puis,  dès  que  s'ouvre  le  xiii**  siècle,  apparaissent  sur  notre 
sol  les  productions  indigènes  ;  et  les  deux  parties  dont  la 
réunion  forme  le  Très  ancien  coufumier  de Normandie({Q) 

{{}  Voir  rdnuinération  des  coutumes  des  pays  de  droit  écrit  dans 
Jarriand,  /.'c,  p.  206  et  sq. 

(3-)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  rice.  — 
Paris,  1723  et  années  ullérieures. 

(3)  Ksinein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  476.  —  Viollel,  /.  c,  2*  éd.,  p.  151. 

(4)  A  In  fin  des  ancien  nés  éditions  du  Corpus  juris  civiHs,  no- 
Uun nient  de  celle  de  Freiesiehen. 

(5)  Esniein.  /.  c,  3«  éd..  p.  715;  —  Viollet,  2«^  éd.,  p.  166. 

(G)  Benjjnot  :  Recueil  des  historiens  des  Croisades  ;  lois,  t.  il. 

(7)  Viollet,  /.  c,  2"  éd..  p.  170. 

(8)  V\\'i\\'i[>Sj  Enf/lisc/te  Reichs=  and  Rechtsgeschichtey  t.  II.  p.  335 
el  sq. 

(9)  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  T Angleterre , 
t.  11.  p.  82. 

(10)  Coutumiers  de  \urmandie  :  Ei\,  {•].  J.  Tardif;  lr<' |Hii-tic, 
Houen,  1881. 
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furent  publiées  lu  ne  vers  1:Î()0  et  l'autre  vers  122(1  (1). 
Telles  sont  les  sources  laï(|ues  dont  nous  avons  à  tenir 
compte.  Les  docunienls  ecclésiastii|ues  ne  sont  pas  moins 
importants  ;  les  conciles  n'ont  pas  cessé  de  publier  des 
canons,  ni  les  papes  des  décrétalcs.  Deux  évèques,  au 
XI*"  siècle,  réunirent  ces  textes  en  recueils  :  c'est,  au  début 
du  sièclr.  Uurchard  de  Worms  (2),  auteur  d'un  liher 
flerrefornni  (3);  et  à  la  lin  ^  ve  dr  Chartres  (ii  <|ui  nous 
a  laissé  un  Ih'rreffnn  (*))  t»!  une  Pnnorniiv  \\V\.  I^uis  vient 
le  grand  ou\  raiîe  (|ui  forme  le  premier  élément  du  dorpns 
juris  (dation tri.  le  l)t*rrct  de  (iratuin  (7i.  paru  vers  le 
milieu  du  xir*  siècle,  (jui  jouit  bientôt  d'une  autorité  pré- 
pondérante (8  .  Il  tut  suivi  d'une  série  de  collections 
groupant  les  décrétales  successives  (î)),  et  dont  lt»s  plus 
importantes  sont  conimes  sous  le  nom  de  Quinrjuecompi- 
laiionesantifjufr  (10). Le  premier  des  rompilaieurs,Berimr(i 
de  Pavie,  adopta  un  plan  qui  lit  fortune,  et  que  Raymond 
de  Pennafort  eut  soin  de  conserver  en  composant  la 
seconde  partie  du  Co?^pHs,  le  célèbre  code  appelé  Décré- 
ta/es (le  Grégoire  IX  (il) du  nom  du  pape  qui  en  ordonna 

(1)  l^lsmcin,  /,  c,  W  éd..  p.  728;  —  Viollct,  /.  c,  2*^  éd.,  p.  177. 

(2)  ICsiiioin,  /.  c,  3»^  étl.,  p.  71)1  ;  —  Viollcl,  /,  a,  ±*'  éd.,  p.  Gl. 

(3)  Paris,  15(9, 

(4)  I^.siiiLMn,  /.  c,  3«'  éd.,  p.  7î)2:  --  Viollot,  /.  c,  ±''  «'»!.,  p.  (Vi.  — 
l*;ml  Fonrnicr  :  Les  collerlioiis  canoniques  allrihiiées  à  Vve  «le  Chartres. 

(5)  Ivonis  (iarnotensis  o|>era  oninia.  Paris,  i(>47. 

(())    Punormia.    j>/re     Hhcr    f/erreforum.    VA.    Sebastien    Brandt 
(expensis  Mi<:liaelis  l'urler)  ;  liîM). 

(7)  fJor/m6  Jurlis  Cuiutinci,  «-d.  {-'riedherg.  1.  I. 

(8)  iLsniein.  /.  r.,  3«'«''d..  p.  703:  —  Vinllel,  /.  r..  2»"  éd..  p.  <>(. 

(9)  l'iiedheri:,  fJia  Ca/nt/tt*s-Satnmiunf/f*n  cirisc/ien  firatian  und 
Ihnihanl  nm  Pavia.  LeipziL*.  I8UT.  ((lollerlio  Canlal)riiriensis  ;  (iol- 
Icrlin  Parisieiisiis  11:  «inlltMlio  PaiisiiMisis  I:  appeudix  Cnncilii  Late- 
ran<*iisi.s  :  (inlh.'cljo  liaiiil)(M\;-'tMisis  :  ([ulliMliu  Lipsi«'nsis:  (!«dleclio 
Hnii:''iisis). 

(10)  I!d.   Ki-ictllieri:  :  Loipzii:.  18>i2. 

(11)  f.'o/'/tt's Jitria  (.'fitintiifi ;  tM,  l'ri(îdl»or^',  t.  II. 

A.    -    l>i 
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la   préparation    et    qui    le    promulgua    officiellement  en 
1234(1). 

Laction  du  droit  canoni(|ue  était  de  nature  à  favoriser 
Tunification  de  la  jurisprudence  ;  mais  elle  ne  fut  ni  assez 
complète  ni  assez  énergique  pour  exclure  complètement 
le  particularisme  du  domaine  juridique  c|ue  nous  explo- 
rons. Comme  aux  ùjres  précédents,  il  importe  de  distin- 
guer deux  courants  s"avan<;ant  par  des  voies  séparées  et 
parallèles.  Mais  il  ne  sauit  plus  dune  dillérenciatioii  per- 
sonnelle, conséquence  d'une  pluralité  de  races  :  la  division 
devient  territoriale.  L'opposition  entre  le  droit  du  Nord  et 
le  droit  du  Midi,  dont  nous  notions  les  symptômes  sous 
les  derniers  Carolingiens,  prend  une  valeur  constamment 
croissante  :  la  renaissance  des  études  romaines  achève 
d'en  préciser  la  portée,  en  faisant  cristalliser  les  coutumes 
méridionales,  plus  ou  moins  saturées  de  romanisme,  dans 
la  forme  des  lois  Justiniennes.  Nous  consacrerons  donc  un 
premier  titre  à  Tétude  attentive  des  actes  rédigés  dans  la 
France  du  Nord  en  vue  de  Toutre-tombe.  Un  second  litre 
plus  bref  retracera  les  s^rands  traits  de  l'évolution  corres- 
pondante au  Midi. 


(I)  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  793  ;  —  Viollet,  /.  c,  2«  éd.,  p. 
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FORMATION   DU  TESTAMENT   CANONIQUE 

ET  GOUTUMIER 


Nous  assistons  <mi  pavs  rouhimin*  à  mu»  IransFonnalion 
conipirh'.  entre?  le  x"  et  lu  xm'  siècle,  «les  actes  inspirés 
par  la  considération  de;  la  mort.  Le  milhnn  frstfinicntmn 
germanique  élait,  au  déhut  de  notre  période,  le  j)rincipe 
inconsciemment  mais  (IdMement  ol)s«'r\é.  Au  contraire, 
sous  saint  Louis,  le  véritable  testament,  qui  ne  prend 
valeur  que  par  le  décès  de  son  auteur,  est  devenu  de  pra- 
ti(|ue  courante.  Une  chose  cependant  est  restée  immuable 
au  milieu  de  ces  métamorphoses  :  c'est  l'inspiration  même 
de  l'acte  à  cause  de  mort,  1  esprit  (|ui  animait  les  mori- 
bonds à  l'heure  suprême  on  ils  sonjsfeaient  à  prendre  leurs 
dernières  dispositions.  Les  libéralités  posthumes  vivent 
toujours  de  la  pensée  de  l'élernilé.  ('etle  àme  ilu  testa- 
ment, si  j  ose  ainsi  parler,  s'est  façonné  un  corps  appro- 
prié à  ses  besoins,  capable  de  la  servir  utilement.  Notre 
rôle  est  de  nous  rendre  compte  de  ce  travail  île  reconsti- 
tution. La  méthode  (|ui  s  inq)Ose  est  de  détei'miner  <1  abonl 
avec  précision  la  force  agissante,  créatrice,  qui  fait  et  (|ui 
connnande  tout  le  mécanisnn?.  Il  faut  chercher  la  raist)n 
d  être  des  testaments,  leur  portée,  leur  fonction  sociale:  et 
comm(î  corollan'e  hxer  hi  juridiction  appelé»»  à  connaître 
drs  (|uestions  litigieuses  qu  ils  soulèvent  :  ce  sera  l'objet 
de  n(»lrr  [iriMuier  chapitre.    {a)\\x   lait,    nous   devrons   exa- 
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miner  les  procédés  juridiques  c|ui  réalisent  les  intonlioiis 
des  disposants,  niconnaître  la  nature  intime  des  opéra- 
tions par  les<|uelles  ils  ont  rendu  leurs  volontés  eflicaees  : 
le  second  chapilre  répondra  à  ces  préoccupations.  Nous 
passerons  ensuite,  avec  un  troisième  chapitre,  a  la  des- 
cription des  formes  (extérieures  (|ui  ont  entouré  la  con- 
f<»ction  de  ces  actes,  «mi  matérialisant  l'itlée  du  testateur. 
Un  (juatriènuî  chapitre  indi(|uera  endn  les  limites  im- 
posées an  droit  de  tester. 


CIIAPITRK  PHEMIEK 


FONCTION    Di;    TKSTAMKNT.  —  COMPITFNrK    F.N    MATIKRF 

TKSTAMKNTAÏRF. 


Noîi  soultMiM'iit  le  CcirarliVre  n'Iiirii'iix  «les  nclrs  niits  m 
vu(î  ilo  la  mort  reste  aussi  iiianjué  sons  les  ('apétiens 
que  sous  les  Carolingiens;  mais  encore  il  entraîne  toutes 
les  conséquences  que  l'àjre  précéilent  pressentait  sans  les 
exprimer.  Acte  agréable  à  Dieu,  accessoire  «l'un  Sacre- 
ment, le  testament  est  considéré  comme  relevant  de  l'au- 
torité ecclésiastique;  et  au  point  de  vue  législatif  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  judiciaire,  il  passe  complète- 
ment sous  sa  dépendance.  Le  xii'^  siècle  marque  en  cette 
matière,  comme  en  bien  d'autres,  Tapogée  de  la  puissance 
de  l'Église. 


Fonetion  sociale  des  aeles  inspirés  par  la  pensée  de  la  mort. 

Nous  avons  dit  déjà  avec  trop  d'insistance  quelle  place 
avaient  prise  les  libéralités  adressées  à  des  établissements 
religieux  [)()ur  (ju'il  soit  nécessaire  d'y  appuyer  de  nou 
veau.  Donner  à  Dieu  ou  aux  saints,  dans  la  personne  des 
prêtres  et  des  pauvres.  queb|ue  partie  des  biens  dont  on 
allail  être  >éparé  [)ar  la  mort,  tel  fut   longtemps  runi(|ue 


'VV'"".'»  ,•'  *  •■).•-•  -,,  .,».,.  ^-.»»..  wa.«.^ik     -rf.   A«^...    ^( 
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motif  des  actes  rie  dernière  volonté.  II  n'est  pas  rare  que 
drs  lidMes  assurent  à  nn  inonnstèn».  pour  le  temps  où  ils 
ne  seront  plus.  la  totalité  de  leur  patrimoine  (1).  Bien 
mieux,  souvent  ils  se  donnent  eux-mêmes  (2),  et  Ton  voit 
des  malades  sur  leur  lit  de  douleur  se  faire  revêtir  de 
riiahit  monaclial.  pour  dévouer  au  Seigneur  leur  personne 
en  mèmr  t«Mnps  (|U(»  leur  fortune  (3). 

Toujours  faites  dans  un  but  d*expiation  et  pour  racheter 
les  fautes  passées,  ces  libéralités  suprêmes  ne  sont  (juel- 
(|uef()is  (|u*une  restitution  à  une  aldjaye  (|u  on  s'est  anlé- 
riiMiriMoeiit    |)erinis  de   spolier  (4).    Kn    1222.  le  roi    Plii- 

(I)  Chiny.  n-»  WSK  (ÎUO-OiT).  t.  I,  p.  ttil  :  —  no  3.7«>5  (ciroa  IIOO), 
t.  V.  p.  11*7.  —  Sl-IVro.  I.  Il,  p.  i8(,  n«»  i?.  (IlOMliO);  -  p.  590, 
n«>  107  (110l-ll:iî)):  —  p.  :^iO.  n"  72  (H0I-112Î)).  Ce  «lernior  texte  est 
trop  lonchnni  on  sa  siiiipliritô  pour  n'Atre  pas  reproduit  in  extenso  : 
(Jiiod  Or (j lien  de  Manu  Villari  sirfistantioU  sue  ecciesiam  nattram 
heredem  fecit.  Notiiin  sil  ijuod  <|(io(lain  paupcrculn  inulicr  de  )Innu 
Villari.  Orgncn  noiiiino,  venit  ciini  preshitoro  ejiisde:n  ville  Radulfo  in 
rapituliiin  nostniin.  ihitpic  fcrit  sanotiiin  Pelniiu  heredem  omnium 
roniiii  suaniiii  quas  iiioriens  reiiiiqiieret  :  vidcntilms  Radulfo  près- 
hitei'o  :  (îaiifrido,  (iiialtcno.  Julduino  et  Krmenfredo  roquis.  —  Ailde 
St-P.  rc,  t.  IL  p.  311.  n«>  VA  (110Mli9):  —  p.  488.  n»  i9  (110i-ili9). 

(i)  Sl-PiTo.  t.  1,  p.  105.  n"  l{8  (ante  1080)  :  oninia  quw  in  numdo 

toiiipnriilitor    possidohal    doroiinqiions coinani  rapilis  deponens, 

inonasIitM»  victunis.  rarlcui  sno  se  Iratlere  slnduit.  '—  t.  11.  p.  479, 
n<>  17  (1 101-1  liO)  :  dnnavi  erplosie  heati  Pétri  (iarnotensisme  inprimis 
et  oiiinia  qno  possido.bain.  —  Innoiiihrahles  exeni^des  au  Cartulaire 
de  Kedoii. 

(3)  St-P(MO.  t.  I.  p.  ±^:\,  no  \{)\\  (nvanl  1080):  t.  11.  p.  30<),  n»  53 
(llHMlin:  —  p.  :>•)(>.  IV  103  (rirra  1150)  :  Kgritudine  ilaque  ejuR 
iuvalosronto.  proinitions  inoniiu  vite»pie  convei'sioneni.  uionarhilem 
hahitiiin  potiil  ol  siisiopil  :  ol  sic  in  |)aro.  nt  crcdiiinis.  requievit.  — 
He.loii.  no  t'X\  (I0S1-J083).  p.  2i:i.  --  PrranL  p.  \yi  :  Hugo  dapifer. 
Divioni  morionr.  cl  se  Monarliis  Sanrti  Henigni  pro  Monacho  rediiens, 
tiliuni  siunn  (ilcricuni,  (iisieborlnni  noniine  Canoniris  Sancti  Stcpliani 
pro  <!anonirn^  in  manu  donini  (ialouis  prioris  trailidit.  sinudquc  nie- 
diotatein  ciccinia>  «le  (inneiaio  illis vnli)ivit  atque  conressil  —  Pérard. 

p.  ±n  (ii3r,).  --  a\  \.  m.  ±h,  .-.  i. 

(i)  Hedon.  n»»  3Hi  (cirra  1070),  p.  ifiO  :  Paganns rerognbscens 

intor  4'('toras  iniipn'taios  rapinani  «piani  nionarliis  Sanrii  Salvalnris 
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lippe-Auguste  dans  son  testament  ordonne  d'une  faron 
générale  de  réparer  les  dommages  (|u*il  aurait  pu  causer 
à  tous  et  à  chacun  ;  il  prescrit  de  prélever  à  cet  effet  une 
somme  de  50.000  livres  sur  sa  succession  ({),  Son  fils 
Louis  VIII,  en  1223,  recommande  de  même  de  veiller  à 
l'exact  payement  de  ses  dettes  (2)  :  on  ne  veut  paraîlre 
devant  Dieu  que  libéré  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  ses 
semblables,  et  c'est  encore  le  souci  du  salul  qui  inspire 
de  pareilles  clauses. 

Toutefois,  à  partir  du  xir*  siècle  (3),  les  dispositions 
d'ordre  profane  ont  commencé  à  se  réintroduire  dans  les 
chartes  souscrites  en  vue  de  la  mort.  Elles  s'v  mêlent 
d'une  fa(;on  de  plus  en  plus  fréquente,  et  au  xni**  siècle 
nombre  de  grands  personnages  consacrent  une  longue 
partie  de  leur  testament  au  règlement  d'intérêts  tempo- 

fecerat.  potivit  indiiigenriam.  et  petendo  oiiinia  eis  que  sui  anteces- 
sores  dederaot  absque  caluninia  reddidit  :  —  n»  349  (1136),  p.  301. — 
St-Pôre,  t.  I,  p.  I2H,  n«  6  (ante  1070):  —  t.  Il,  p.  596,  n*  103 
(circa  1150)  —  Cliiny,  no  40i0  (1131);  t.  V,  p.  374. 

(1)  Voir  l'appendice. 

(2)  Layettes  du  Tn»sor.  n«  1710,  t.  Il,  p.  54  :  Hem  Tohimus  et  pre- 
cipiinus  quod  de  iiiobilibus  nostris  oiunes  intercepliones  nostre  einen- 
dentur.  et  débita  que  debeiiius  nostris  creditoribus  reddantiir. 

(3)  Cluny,  n«  3755  (cirra  1100).  t.  V,  p.  108  :  donation  à  cause  de 
mort  air  profit  rlunc  sœur  et  d'un  beau-frère.  —  St-Père.  t.  M»  p. .370, 
n^  \hH  (lliî)-11.50).  11  y  est  question  d'un  nommé  Anioldus  qui  a 
opért'  en  mourant  une  division  de  ses  biens.  —  Cbartularium  insignis 
e<clesi;»»  (icnonwmon.sis.  n«  85  (entre  1142  et  1186)  p.  44.  La  confessio 
de  Brilo  porte,  entre  juitros  choses,  sur  certains  biens  attribués  à  son 
neveu  et  à  la  nii-rc  de  celui-ci.  —  Ortionnnnces  des  rois  de  Fratice. 
I.  I,  i».2I  (1100).  premier  leslameut  de  Pbilippe-.Vugusle  ;  le  roi  par- 
tai:e  sou  Trésor  en  deux  moilié's  :  l'ime  pour  son  (Ils  et  l'autre  pour 
des  K.L'Iises.  —  Lnyeltes  du  Tnsor.  n»»  380:  1.  I,  p.  Hvi.  Privile^'ia  bur- 
geusiuui  easlri  Exoldiuii  al>  Odoue  douiino  Kxolduni  conlirmata  (  I IIK))  : 
....  OmuilHisque  in  eo  liabilautihus.  tam  iu  sanitate  quaui  in  egri- 
tudiue  corporis  «-onslituti.s.res  suas  dum  vixerint  cuicunt/ue  vofuerint 
(j.ne  iirijiil,  -  Les  Asaiies  dt*  ht  f.'our  d**s  Bourtjfois  supposent.  A 
roté  de  «<  l'aumosue  por  Dé  »,  des  clauses  d'ordre  temporel  qui  pa- 
iMisseut  t'ire  souveiîl   fort  iuiporiaules  (eli.  202:  Iteuguol,  p.  \'M\). 


%^       *^  j  «  ««.  •-••-•_<«  *  h.  .•*«•***«•»  '^'     •■■    ^m~-    «  *^  '  •  •'»       <«•  V^ 
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itIs  (1).  Mais  le  legs  pieux  n'en  resl«»  pas  inoiiis  la  clé  ch» 
vdiite  il«'  laele  à  cause  de  inorL  Jamais  il  n\»sl  oulilié.  el 
ilans  les  classes  bourgeoises  il  continue  (ralisorher  ai  p«îu 
près  coniplètemenl  lactivilé  (estanieiitairo.  La  cliarh»  de 
la  coininuno  de  Laon  il  189)  ne  prévoit  el  ne  pennel  que 
les  aumônes  pour  le  salut  de  lame  (2);  les  h^ttres  du  roi, 
datées  de  111)7,  (|ui  autorisent  les  habitants  de  Uoureres  à 
donner  avant  de  mourir  un  tuteur  à  leurs  enfants  (3), 
laissent  voir  (|ne  ci*s  dispositions  addilionnelli*s  conserve- 
ront un  caraclèn»  acc(»ssoii-e  et  sul)«)rdonné  par  rapport 
«  au  lei^s  »,  c  est-à-dire  au  legs  pieux  (i». 

Les  prêtres  prenntMil  soin  d'inviter  les  malades  à  sanc- 
tilier  leurs  dernitîrs  moments  par  (|uelque  (euvro  chari- 
table. Ils  se  font  un  devoir  de  les  exhorter  ainsi  à  la  jré- 
nérosité  (îS).  Il  fallait  en  effet  satisfaire  à  la  justice  divine 


(1)  Seroiid  testninont  <lo  IMiilippc  Aiigiisto  (iiiir.  voir  l'nppendire. 
—  Tostniiicnt  de  Louis  VHl  (1245):  biyetlcs,  no  1710:  I.  II.  p.  5i.  — 
Tosiainuiii  de  la  Diicliesse  Apnrs  (I2i<»)  :  Histoire  de  Lorraine,  t.  Il, 
Prouves,  toi.  438.  —  Testnmenl  «le  Hugues  de  Vaiiilciiiont  (1435); 
ibid.,  col.  4(8. 

(2)  Lavettes,  n»  X>8  :  t.  L  p.  !;>:)  :  quod  si  iitenpie  (vir  et  millier) 
ohiei'it.  si  pro|iinquos  in  civitnte  linlniorint.  «lunnlnm  voliierint  de 
suhstantia  sua  pro  aniniahus  suis  in  eleriiosinaiii  daimnt.  et  reliqiiuin 
propintpiis  coniui  renianehit. 

(3\  Oi-dounaures.  t.  I,  p.  ii  :  J  I  :  Ni»verint  universi  pnMenle».  pa- 
rîtei*  et  fiituri.  nos  henc  vclle.  ut  «piauilo  aliipiis.  ex  Hurgensibiis 
nostris  nihu'icensihus.  ninriiMis.  Ififatnm  suum  r»M'i'rit  :  i|isc.  si  vo- 
lueril.  parteui  suani  et  partoin  pueronnu  siioruiii  in  niiinil»us  alimjiitc 
Auiiooi'iiui  siioniui  uiittat.  salva  parte  illa.  «piani  iixor  ejusilciii  hiir- 
geusis  uiorionlis  liahtM'e  del>ol. 

(i»  Adde  rontpiili'  île  liori..  nM-nuuaissant  en  Nunnanilie  la  i*oiii- 
pétiMi»»»  ec«:l«*ïia^îi«pie  df  /ff/nft,  murtui.  <Livi»ltos.  n"  78,%;  l.  1, 
p.  497».  —  rr.  Très  ancien  f^outuf/iirr  de  X^trnmndie  :  pars  I:  oh.  57. 
§  4  'T..  J.  Tai-ilil*,  p.  47.. 

iTi.  Si-P=  re,  t.  IL  ]..  IM.  ii-  104  ill04-ll4î»  :  Nani  .uni  Willolmus 
■  |i*  ii.;i*i.t  iil'iina  «'-'ri'  ;■:!:»•-.  ipM  «'lal  de  iiai"  lui\-  c\iiuiii>.  iKviiiii- 
hi'ii'l.  Will.'liiius.  al•l^a^  «:.irnoii'n>is.  vir  ralitme  ol  lillerannii  ropia 
•'.1   :ii.îi»i.   eiu.i   .i-'   >;<»»»:•'  aiuin»'  mh'  'iolIiiitaUN.  rit  .le  mus  lMiiii5.  pru 
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pondant  <|u*il  en  était  tnnips  encore,  et  à  la  suite  île  Bur- 
clianl  «11»  Worms  (1).  Vve  de  (^liarln^s  n'avait  pas  nianipié 
d'insérer  dans  son  IJerrrfutn  (2)  le  canon  du  concile  de 
Mayence  enjoigrnant  aux  confesseurs  de  remplacer  pour 
Jes  moribonds  les  pénitences  corpondles  par  des  au- 
mônes (.*]).  Faire  venir  avant  de  mourir  un  prêtre  à  son 
chevet  (;t  lui  avouer  les  fautes  de  sa  vie,  c'est  bii'ii.  mais 
ce  n'est  pas  assi»/.  Il  faut  aussi  des  actes  satisfactoir(»s  :  et 
lt*s  libéralités  ml  j/uts  iisiis  sont  le  moven  par  hîquel  on 
s  ac<|uille  normalenn'nl  de  et'  di'voir.  I)  on  une  liaison 
constante  ilans  les  esprits  du  t<Mnps  entre  la  confession  et 
II*  testament  (i).  ('.eux  (|ui  n'ont  point  laissé  de  testament 
S4>nt  toujours  morts  sans  confession  (5);  etlon  est  si  bien 
habitué  à  associer  bîs  deux  idé»»s  (|ue  le  mot  infestât  est 
trèis  souvent  remplacé   par  le    mot  dpconfès  (6).   Mourir 


refrijierio  anime  sue,  Deo  Irihiieret.  saliibriler  peroravil.  —  p.  596, 
no  103  (ilOI-iti9).  —  Heilon.  n»  351  (cirra  lilO).  p.  30:i. 
tl)  WIII.  1-i:  éd.  ae  1549.  p.  i58. 

(2)  XV.  3«  (é.l.  de  i()47.  p.  398). 

(3)  Voir  supra,  p.  351,  noie  1. 

(4)  Voir  par  exemple  Hedon,  n"  201  (1081-1113),  p.  240  :  confessas 
est  eis  peccatii  sua  et  recognovit  donum  quod  iucrjesie  ndlionensi  pro 
salule  sua  dederal... 

(5)  Réripro(pieuient  ceux  qui  meurent  sans  confession  ne  laissent 
pas  d'ordinaire  de  lestamenl  ;  mais  il  y  a"  des  ex<'eptions,  comme  le 
prouvent  les  Assises  de  ta  i'.our  des  liourf/eois,  cli.  202  :  le  texte 
appelle  rcs  impénitents  des  /lo/t  cnufi^s,  «onnue  pour  t'viler  le  mot 
df^conft's    qui    impliquait    l'idi'e    d'absence    de    testament.    IJeuirnot. 

p.  13()  :  Kl  ce  coluy  ou  »ele  (pu  list  reluy  testament :  ce  il  y  ol 

Ifs  L'jiiciilics  com  estre  v  deivcnt.  soit  coules  ou  non  confês.  si  co- 
mande  et  juge  la  raison  el  l'asisc  dou  reaume  «le  Jérusalem  que  deil 
osiro  ferme  ce  qu'il  avéra  devise  en  sou  teslameiîl. 

(t3)  Assises  de  la  cour  des  Ihturfjenis.  cli.  189  («mI.  Ueugnol.  p.  127) 
—  Charte   do   Louis  VII   p<»ur  les   Ijahitanis  de  La  Hoclielle  :  Dedi  cl 

concessi  iu  perpetuum  omnibus  hominibus.  qui  manent  Hocbella*, 

quoil  qiijiiimqiie  e\  ijjn  ^ir*'  fr^fa/n^.  sirt*  iiitt'status.  id  est,  sivr 
f'Oft/'i':isits.  sire  non,  moriolur.  «^mnes  res  ejus  el  possessiones  intègre 
•M   inrecl(>    remaneiiul    ii.eredibu.s  suis  el   ;:eueri  >uo.  lllius  autem  qui 


^  '  *•    -^  ^  »  ^  «  ««> 
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déconfèsn  ou  comme  on  dit  aussi  quelquefois  inordi- 
iiafxis  (i),  sine  lingun  (2),  cVst  mourir  sans  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  clirétiennes,  c'est  ne  pas  avoir 
condé  au  pnUre  ses  aumônes  avec  ses  péchés,  et  une  telle 
mort  est  un  déshonneur  (3).  il  en  résultait  même  parfois, 
pour  h»  défunt  et  sa  famille,  des  conséqu«nîces  d'ordre  ca- 
noni(|ue  ou  civil.  On  a  fréquemment  signalé  \\  ce  propos 
des  nîfus  de  sépullure  cl  des  exactions  seiii^neuriales  (4); 


tcstdtuss  sivî*  ronft*6SU;g  iiionctiir,  pm'ripio.  «iiioil  tcstaincnUmi  stet 
jii\ta  pjiis  «livisiniipm.  —  (]Iinrto  «le  Ilonri  III  irAngiclerre  pour  la 
niAino  ville.  —  dit»»  par  On  Cange.  \^ Intestatio  ;  éd.  Hcnsrhel.  t.  III, 
p.  8Ti.  Ire  col.  —  On  Irouvc  aussi  le  mot  conftissiousWé  tlans  le  sens 
de  testa nioni  ;  (J/iarfuiarium  insitjnU  ecclesiœ  'JenomanentU.ïk**^. 
p.  (i.  Mais  quoi  qu'en  pense  M.  Keaune  (Conditions  des  biens,  p.  553) 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  fait  une  preuTC  du  caractère  sa- 
cramenlel  attribué  au  testament.  Les  rédacteurs  de  la  charte  précitée 
se  sont  attachés  à  l'idée  de  dpcinration  contenue  dans  le  terme  con- 
fessio  ;  sous  leur  plume,  l'expression  désigne  une  manifestation  orale 
de  volonté.  (]e  qui  le  démontre,  c'est  l'emploi  concomitant  du  verhe 
confiteri  signifiant  déclarer  :  didicimus.  ipsum  Britonem  confeuum 
fuisse,  quod  domus  ejuslapidea  cum  anteriori  introitu  et  exitu,  tantum 
posl  decessum  ipsius  viri,  ecclesie  Beati-Juliani  redere  dehet. 

(1)  C.uillaume  de  Tvr,  XII.  25.  —  Cf.  Note  de  Du  Cange  sur  les 
Établissements  de  Saint-Louis,  I.  93  (Cité  par  Viollct,  Établis' 
sements,  t.  IV,  p.  42). 

(2)  (iuillhume  rie  Tyr.  XII.  25.  —  Las  siette  Partidas,  partida  pri- 
mera, l.  XllI.  leg.  6.  —  Cf.  Du  Cange,  vo  intestatio.  Note  de  De  Lau- 
ri«Te  sur  les  Et.  de  St-Louis,  I.  93  (rite  par  Vi(dlet,  Kl.,  t.  IV,  p.  46). 

(3)  Clironioon  Laurisham.  p.  92  :  Nam  ferme  biennio  mutus  et 
elinpiis.  ac  dira  omniuui  mcuihrorum  pnralysi  contractus,  carne  jam 
pni'mortun.  solo  spiritii  palpitons,  dedecorose  tandem  et  intestutus 
expiravil.  — (]ilé  [>ar  Du  t^angc.  vo  Intestatio,  t.  III,  p.  872.  l»"*  col. 

(4)  Voir  Dn  (!ani:e.  v»  Intestatio:  —  De  Laurière,  Glossaire,  to 
Exécuteur  testamentaire.  —  Note  île  Du  Cange  sur  les  Et,  de  St- 
Louis,  I.  93  (citt*  par  Viollot.  t.  IV.  p.  42).  —  Note  de  De  Laurière 
i/)id.  (••ilé  par  Violh't.  t.  IV.  p.  ((î).  —  Li/jertés  de  CKf/lise  flnllicane 
par  Piorrc  Pithou  :  Preuves  par  Pierre  Dupuy  :  sous  Part.  21.  p.  101. 
—  IJoliiner.  f.c.  ohservatio  IV.  §  îS.  —  Thoniassin  :  .Ancienne  et  Xoii- 
rt>/lf»  Discipline  dé»  l'Ef/lisr  :  éd.  de  1725;  t.  III.  col.  160.  —  Unniior. 
liihlint/ièf/ut'  df*  l'End»*  dt*s  C/iurtcs.,  1S44.  p.  «Ml  et  410. 
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mais  il  importe  de  remarquer  que  les  textes  invoqués  vien- 
iieiil  ôurLouL  «l'Angleterre  il).  Pour  notre  pays,  il  rst  im- 
possible (le  dégager  des  règles  d'ensemble,  et  tout   se    ré- 
sout en  uiuî  (juestion  de  temps  et  de  lieu  {2),  Un    concile 
provincial  île   Narbonne.  vi\  \'2'21  (3).  décida  (|ue  les  indi- 
vidus (|ui,  n'ayant  pas  appeb»  de   prètn»  durant    leur    der- 
nière maladie,    décéderaient    intestats,  rcstt»i'aient    privés 
dr  sépulture  tant  que  IKglise  n'aurait   pas   reru  satisfac- 
tion, (i  était  la  sanction  par  laciuelliî  l'assemblée   dt^s  pré- 
liils  rspérail  emprchci*  (|u'on  nr  négligeât  in  extremis   la 
confession  et  les  legs  pieux,  considérés  connut»  un  tout  in- 
divisible. (1  était  en  même  temps   un    moyrn  il'exciter   la 
familb;  à    reparer   utilement   une    onnssion   préjudiciable 
aux  intérêts  spirituels  du  défunt.  SousTempire  d(;s  mèmtîs 
préoccupations.  Henri   III  d'Angleterre,   dans  une  cliarte 
accordée  aux  babitants  de  LaRoclielle  (i),  autorise  en  cas 
de  mort  subite  les  parents  et  les  amis  de  la  victime  à  dis- 
tribuer ses  biens  en  pieuses  libéralités,  pour  suppléer  dans 
la   mesure  du    possible    aux   derniers  Sacrements   qu'elle 
n'avait  pas  reçus.   Les  évé(|ues  se  trouvèrent  assez  natu- 
rellement  amenés  à   intervenir  en   pareille    circonstance, 
dans  le  but  d'assurer  l'exact   emploi  des  sommes  qui  de- 


* 


(I)  Clanvillc.    VII,   Ifi  :   —   Uogijnn  Majcsiatoiii.  II.  .^3:  —Mathieu 
PAris,  pdssim. 

'iy  <.i.  Paul  l'niirnier  ;  ()lîi«ialiti's.  p.  8î). 

(i^)  Cruiriliiim    provimialo   Narhoiiensc  (liiT).  r.   r>  (l.ahl>e,  t.   \1. 

|»ai*s  I.  rnl.  liOri)  :  f)e  runilfiuiis  fusttiimmti^ (Jiio«l   si  tcslator   vo- 

«•anr  ut  ilixinuis.  sarcnlolom  d  viros  •-alhuliros  coiilompscrit  :  caroal 
(Tclosiaslira  sojiullura,  <lnuec  <lo  luijus  inandali  conlcmplu.  ecclesiic 
satisrarlinii  finM'il  «MuiipiHpnliM-. 

i)  Du  Canirr.  r^  iutt^statio:  1.  III.  p.  STi.  1  rt*  roi.  :  Si  vero  alirjuis 
iMmiuim  roHi  Iraclionr.  vd  suhuicrsiuuc  vcl  aliquo  rasii  sulûla  iiiorlc 
piM'\<Miius  luiM'il.  t'i  spaliuni  «Muililondi  non  liahueril.  cnurdlo.  ul  se- 
••iiiiiliiiii  iMli.iii.iIjiJom  i|isp.»ili(iufui  ri  cniisijlrraliononi  pareiihnn  »M 
anii.Miinii  «iuniinn  ics  sua'  «lisirihuanlur.  el  tdiMMuosvna*  (ianl  pm 
aniuia  <'jii>. 


•«rt 
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vaiont  (Mro  affocloes  à  dv  salutaires  auinônos  (1).  Mai» 
It'ur  acliou  ne  s'est  pas  toujours  bornée  là;  à  Chartres, 
par  exemple,  ils  aflirmenl  avoir  le  droit  fie  «  saisir  »  les 
biens  «les  clercs  intestats  (2).  Ciîttc»  fois,  la  mort  sans  lojçs 
pieux  est  considérée  connue  une  sorte  de  crime,  que  l'on 
punit  de  la  confiscation.  L<»s  seigneurs  ne  manquèrent 
pas.  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue.  de  mettre  la 
main  sur  le  |)atrimoine  des  déconfès  (3).  Leurs  prétentions 
son!  régulièrement  reconnu(»s  en  Xonnandie.  (i'est  en 
ell'et  dans  celte  province,  unit»  à  l'AnîrleliMTe  jusqu'en  120i, 
que  l(?s  mesures  diri|irées  contre  les  intestats  furent  le  plus 
ric^oureusement  oriranisées.  L'en([uète  sur  les  droits  du 
souverain,  ordoimée  par  Pliilippe-Augruste  à  la  suite  de 
lanntîxion,  fait  connaître  que  leurs  meubles  appartiennent 


(1)  UuiiKiuc  compilationcs  antiqiinp  ;  comp.  V:  III,  13,  c.  unique 
(Kriedberg,  p.  173).  Oiiines  vero  peregrini  et  advenu  libère  hospi- 
tentur  nhi  vohicrint.  et  hospitati.  si  tcstarî  voliierint.  de  rébus  suis 
ordinandi  li}>erain  iiabeant  tacultatcm.  quorum  ordinatio  inconcussa 
scrvotur.  Si  vcro  intestati  decesscrint  ad  liospitem  nihil  perveniat,  sed 
bona  ipsoniin  per  manns  episcopi  loci  tradantur.  si  fieri  potest.  here- 
dibus^  vcl  in  pias  causas  erogentur  ;  liospitcs  vcro^  si  aliquid  de  bonis 
taliuui  contra  hanc  nostraui  constitutinnom  iiabuerint,  tripluin  epis- 
copo  restituant,  quilms  visuin  Tuerit  assignanduui.nonobstantestatiilo 
aliquo  aul'consuetudine  seu  etiam  prlvilegio.que  liactenus  cootrarium 
induccbant. 

(2)  (Iharto  <ie  Ronaud.  êvAipio  de  Chartres  (11 95»  ;  Universos  prc«- 
hvloros  in  docanalii  <lo  Sparnono  ronstitutos  ab  omni  violentia.  taieis 
et  o\a«*(i()nil)us  {»crpotuo  absolvinius,  ita  ctiani  quod  nullus  presbyte- 
roruui  deranalus  do  Spnrnonc.  nisi  ordino  judiciario  suspendî  poterit, 
ftt*r  rf*s  alirujus  saisifntur.  nisi  i/tsum  InfesfntUM,  qnod  abiit, 
viam  N?nvers(r  carnia  iNf/rtffii  confif/erit.  Cite  dans  Du  Cange^ 
V"  Intestatio,  p.  87 i.  «ol.  2. 

(3)  Kn  Knussillon.  les  seigneurcs  invoquèrent  un  droit  tVinfenfiaen 
de  nnnihrcuses  loonliics  :  nisiis  ils  lurent  d'assez  bonne  heure  forces 
d\v  renumer.  —  Voir  Alarl.  Pririf^f/es  et  Titres  du  Howisilloti, 
/tfiànitti,  cl  spiM.'ialouiiiul  p.  i7.  ••iiarlo  lie  IHm  ac«'onlée  par  ievèque 
«riJrgell  au\  habitanis  de  relie  ville:  —  p.  130.  charte  de  \fXi  re- 
lative ;i  lii  ville  dArles. 
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civile  à  l'encontre  des  intesfafi.  On  voit  combien  sont 
discordants  les  usages  locaux.  En  «rénéral,  Tabsence 
de  legs  pieux  fait  présumer  (|ue  le  défunt  n*a  pas  reçu 
les  derniers  Sacrements;  partant  de  celle  idée.  évè(|ues  el 
seigneurs,  dans  des  intentions  lantot  pures,  tantôt  dou- 
teuses et  tantôt  coupables,  ont  clierché  à  s'innniscer  dans 
le  rèîrlf'menl  de  la  succession.  Ils  ont  réussi  en  certains 
territoires  à  se  faire  reconnaître  des  droits  durables:  mais 
il  n'y  a  là  qu'une  sérir  dt»  faits  isolés,  ([ui  ne  comportent 
pas  d(î  systématisation  doctrinale. 

Quels  (|uc  fussent  les  usages  spéciaux  à  cbaque  région, 
partout  les  confesseurs  étaient  armés  d'arguments  à  peu 
près  irrésistibles  pour  décider  les  pénitents  à  laisser  à 
TÉglise  une  partie  de  leurs  bien.s.  Aussi  voit-on  parfois 
les  réguliers  et  les  séculiers  se  disputer  le  droit  d'occuper 
les  premiers  le  clievet  des  malades  (I).  Les  abus  étaient 
inévitables  :  les  prêtres  et  les  moines  étaient  trop  influents 
sur  l'esprit  des  mourants  pour  n'être  pas  tentés  de  leur 
demander  des  dons  démesurés;  ils  succombèrent  à  la  ten- 
tation, et  un  concile  de  Paris  dut,  au  début  du  xiii*  siècle, 
mettre  un  terme  à  leur  «  avarice  »  en  déclarant  que  les 
laïques  ne  seraient  plus  obligés  de  laisser  somme  suffi- 
sante pour  faire  dire  des  messes  pendant  une  semaine,  un 
mois  ou  un  an  (2). 

(1)  St-Prre,  t.  H,  |).  593,  n'  99(1108).  C'est  une  charte  de  donation 
souscrite  par  un  chanoine  au  protit  de  rahl)a3'e  de  St-Prrc  :  tlonaaius 
etiam  ihideni  arcum  uhi  monachi.  remotà  dilatione.  possint  domuin 
sihi  conveuicntem  [extruere]:  hac  interposita  conditioue,  utiuonachus 
ibidem  dcputatus  nulhini  a<lcat  visitarc  inlirnium,  donec  pi*eces8crit 
prcsbiteri  visitalio.  nisi  id  tiat  ex  consensu  preshiteri.  Postquaiii 
auleiii  prcsbiler  sue  visilalionis  dehituin  eipleverit.  licebit  uionachu 
inlirmutn  adiré,  et  (piicquid  honi  ci  collatum  fuerit  lirentcrsiiscipcre. 

(t)  Synode  de  Paris  de  lili  ou  lil3;  lr«  partie,  c.  11  (Mgr.  Hefclc, 
Histoire  des  Conciles:  trad.  Delarr;  l.  VIII. p.  i05)  :  «  Afln  démettre 
un  leruie  à  i'avarire  des  clercs,  les  laïques  ne  seront  plus  obiig«^,  à 
Tavenir.  de  laisser.  |)ar  leur  lest  amen  I,  de  quoi  faire  dire  des  messes 
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Les  legs  pieux  élaieiU  fVéqueinmeiU  adressés  au  prêtre 
qui  les  avait  inspirés;  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  le 
disposant  visait  1  Église  derrière  recclésiasli(|ut?;  «  il  s'était 
préoccupé  du  salut  de  son  ann^  et  non  de  I  intérêt  parti- 
culier du  prèlre.  m  0\\  tenait  compte  de  son  inlention  sans 
s'arrêter  aux  termes  (|ui  ne  la  traduisaient  qu'en  la  trahis- 
sant (  i  i.  et  d'une  l*ai;on  générale,  on  posa  cette  présomp- 
tion (|ue  tout  legs  adn^ssé  à  1  évè(|ut;  par  un  étranger  était 
t'ait  i/ituilu  l'Jcrlt'sitr  (2)  :  I  Kglise  était  donc  appelée  à  en 
bénélicier.    au    moins     |)artielli'ment.    Kii    sens    inverse. 

l»en»iant  un  au.  pondant  tronto  jours  ou  piMidant  sopl.  Les  prôlrcs  ne 
doivent  pas  aduieltre  un  trop  grand  nombre  d'anniversaires,  alin  de 
ne  pas  èlro.  par  la  suite,  dans  l'oblif:alion  de  prendre  îles  eccb.-sias- 
liques  à  gages  Alin  de  diminuer  le  noud)re  de  ces  anniversaires,  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  dire  pour  les  déi'unts  des  messes  s^'clirs;  en 
geotTal  les  sarremenls  et  les  sacramentani  ne  doivent  pas  être 
vendus.  »> 

(1)  Gralien,  Pars  II,  causa  XII,  qusestio  3,  c.  3  :  De  pontificibus^ 
quibus  ab  extraneis  vel  cum  ecclesia,  vel  nequestratim  alit/uid  di- 
mittitur.  Ponlifices.  quibus  in  sunnnosacerdotioconstitutis  aliquid  ab 
eitraneis  aul  cuin  ecclesia.  aul  sequestratim  dimillilur^  aut  donalur. 
(quia  hoc  ille^  ({ui  donat,  pro  redcinptione  aoinue  sua?,  non  pro 
commodo  sacerdotis  olTerre  probatur),  non  quasi  suum  propriuni.  sed 
quasi  dimissuni  ecclesiie  inter  facultales  ecclesia;  computabunt.  quia 
justum  est.  ut  sicut  sacerdos  babet  quod  ecclesia;  dimissuni  est,  ita  et 
ecclesia  liabeat  quo<l  relinquitur  saoerdoti. 

(2)"  X.  m,  26,  c.  15.  Relictum  epùcopo  contemplât ione  persofiŒf 
non  dividitur  cum  ecclesia  cathedrali;  secus/ si  contemplalione 
ecclesiœ,   sive  nihil  relinquatur  ecclesiœ  sive  aliquid.  sive  con- 

jun(  tim  sive  separatim Ke(|uisisli  de  his^  qua»  leslator  pro  anima 

sua  légal  in  ullima  voluntate,  qualiter  sinl  ioler  episcopum  et  eccle- 

siam  dividenda Sed  cousiderandum  est  diligenler,  utrum  testator 

legcl  hoc  moilo  :  u  relinquo,  inquil,  islud  episcopo  »  an:  «  relinquo 
istud  ecclesiie  ;  »>  vel  :  «  relinquo  islud  episcopo  et  ecclesia?;  »>  an  : 
«  rclin«iuo  islud  episcopo  et  relinquo  islud  ecclesia;.  »  In  primo  casu 
distinguendum  est,  ulrum  relinquatur  illud  episcopo  ab  extraneo,  an 
a  propinquo.  Si  ab  exiraneo,  gcneraliler  verum  esl,  «juod  pra;sumilur 
esse  relictum  inluitu  ecclesiie.  non  persona\  Unde  calhedralis  ecclesia 
de  illo  polesl  canouicam  pelcro  porlionem,  quemadmodum  epis«'opo 
com|>elil  sua  portio,  si  aliquid  ipsi  ecclesia;  relinquatur. 
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révéque  avail  droit  à  une  fraction  dos  biens  laissés 
à  son  église  cathédrale  :  le  tiers  ou  le  quart  selon  les 
pays  (1).  C'est  ce  (ju'on  nommait  la  canonica  poriio, 
E\\  vain  le  de  cnjus  exprimait-il  dans  une  clause  for- 
melle l'intention  d'exclure  le  pasteur  diocésain  ;  on  ne 
tenait  pas  compte  de  son  désir,  «  parce  que  la  volonté 
d'un  testateur  ne  peut  pas  modifier  une  disposition  cano- 
nique «j^énêrale.  »  L(»s  legs  atFectés  au  service  du  culte 
écliappaient  seuls  à  une  réduction  de  ce  chef:  encore  fal- 
lail-il  (|u*uiie  ptMisée  frauduleuse  n'en  eût  pas  motivé  la 
destination  (2). 


II 


Règles  de  eonipétence. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  Tesprit  évangcliquc  et  la  doc- 
trine chrétienne  qui  exercent  leur  influence  sur  les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort;  c'est  aussi  TËglise  catholique  en 
tant  que  société  organisée,  et  comme  gouvernement  seul 

(1)  (iraticn,  Pars  II,  causa  XH,  qumstio  3,  c.  4. —  X,  III,  16;  c.  i4; 

c.  15  :  Et  quidem  reguiariter  verum  est,  quocl  ej^iscopus  débet  de 

his  sccundnin  divei*sas  consuetudincs  tcrtiam  vel  quartaiii  portionem 

liabere    Scrvanda   est   dispositio   testatoris;   seciis  aiiteiii,    si 

exprimât,  quo<l  velil  esse  illud  taotuin  ccdesia;,  non  cpiscopi,  quia 
privata  dispositiu  testatoris  non  potest  generalcin  constitutioncni  ca- 
nonis  iiiiiiiutare.  —  <ih  De  Héricourt;  Lois  Eccléiicutû/uen  ;  Analyse 
«les  Décrétales  :  III,  :2G,  p.  42b. 

{i)  X.  ni,  tfti.  c.  âO.  Ponit  quœdam  lef/ata^  in  quibus  non  solvitur 
canonica  portio,  nisi  fiât  in  fraudem.  De  his,  quu;  inornainentis  vel 
pro  eis,  sou  fabrica,  luiiiinaribus,  annivei'sario,  septimo,  vigesimo, 
triresinio  die.  sivc  aliis  ad  pcrpeluuiu  cuituni  divinuni  legantur  ec- 
«tlcsiis  vol  rcliquis  piis  loris,  canonica  portio,  dunimodo  in  fraudem 
non  tint,  ut  oa  episiopus  sou  parorhialis  ecclcbia  debcat  defraudari, 
deduci  non  débet. 


N..  ••     Ui^^^- 
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constitué  d'après  une  hiérarchie  régulière  et  puissante  au 
milieu  «le  Tuniverselle  «lécouiposilion  îles  souverainetés 
temporelles.  A  ce  tilre,  la  machine  ti'stamenlairc.  dans  sa 
technique  comme  dans  son  fonctionnement,  suhit  la  direc- 
tion des  mailri^s  de;  la  vie  spirituelle;  ils  en  règlent  la 
strucinre  et  en  surveillent  la  mise  en  mouvement.  Qu'on  en 
anaivse  h's  rouai» es  ou  (|u*on  en  ohserve  la  marclu^  pro- 
ductrice, toujours  on  retrouve  l'eUorl  du  |)ape.  des  con- 
ciles fl  des  évè(|ues.  (Vesl  donc  seulement  à  mesure 
que  st»  développera  noire  étudt*  que  nous  pourrons  saisir 
dans  sr'S  manifeslations  divi'rses  l'iiction  de  1  Kglise  catho- 
lique sur  les  actes  à  cause  de  mort.  Chacun  île  nos  cha- 
pitres nous  nïettra  en  préstMice  de  quelqu  une  de  ses  attri- 
hutions.  Pour  le  moment,  nous  devons  nous  hornerà  noter 
la  préroitative  suprême  qui  achève  et  résume  toutes  les 
autres,  c  esl-à-dire  la  compétence  judiciaire,  d'où  découle 
la  faculté  de  réglementer  législativemeiit  les  objets  soumis 
à  ce  pouvoir  juridictionnel. 

En  terminant  l'examen  de  répo(|ue  franke,  nous  consta- 
tions que  le  IK**  siècle  prenait  lin  sans  que  les  procès  relatifs 
aux  actes  à  cause  de  mort  fussent  7*atione  mnterifp  déféré» 
aux  cours  d'église.  Au  contraire,  pour  le  xii**  siècle,  les 
commentateurs  sont  unanimes  à  déclarer  (|ue  la  connais- 
sance de  ces  causes  appartenait  aux  tribunaux  .épisco- 
paux,  et  ils  appuient  leur  dire  de  preuves  certaines,  que 
nous  passerons  en  revue  au  fur  et  à  mesure  de  ces  déve- 
loppements (1).  C'est  donc  entre  h»  x'et  le  xii*"  siècle  que 
les  litiges  testamuntairiîs  ont  pris  délinitivement  le  carac- 


(!)  Ksineiii,  /.  c,  !]"  éd.,  p.  :iS3.  —  De  Laiirirre  ;  fjiussuire,  v» 
K\iMiil(Mir  tostamoiitairo.  —  Tliomassin,  /.  c,  éil.  «io  Mio.  1.  III.  l, 
ii:  col.  i:»l  ol  si|.  —  linliiiKM*.  /.  r..  ohs.Tvatio  IV.  ïj  T.  —  KoiiruicM*  ; 
Of/irinii/rs.  p.  «ST.  —  Frio<llMM::.  </p  /iniu/n  i/iter  Krclfsiiim  rf  ciri- 
tah.'m  .  L'i/Hinhirum  jmlifio,  p.  111).  —  |ii;au»lu'l,  (Jrujim'i  de  la 
juridiction  erdt^siasiit/titf.  «ians  .N.  W.  II.  \HK\,  ^  (M»,  j».   iT  i. 


i»r  ^  .  .*.      t  • 
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1ère  canonique  qui  les  a  fail  soumetlre  au  juge  ecclésîas- 
licjuc.  A  quelle  époijue  exaclomenl  s'est  opéré  le  cliange- 
inciit  (le  juridiction  ?  Il  faut  se  gardera  cet  égard  d'un 
excès  de  précision,  car  la  modification  ne  se  fit  pas  d'un 
seul  coup,  sur  Tordre  d'un  législateur.  Ce  fui  le  résullat 
de  la  lente  variation  des  usages  locaux,  ici  plus  empresses 
et  là  plus  réfrarlaires  à  accroître  l'influence  épiscopale. 
Toutefois,  et  malgré  les  tendances  parlicularistes  inhé- 
rentes au  Moven-Aire.  les  pliénomènes  relii^icux  se  resson- 
taienl  toujours  de  l'unité  essentielle  de  1  Église.  Un  diocèse 
riîcevait  souvent  pour  chef  un  prêtre  élevé  dans  des 
régions  dillértMites,  qui  ne  man(|uait  pas  d'apporter  avec 
lui  les  hahitudes  de  son  milieu  originel;  Tévéque,  en  tout 
cas,  <mtret(Miait  des  rapports  avec  ses  collègues  voisins,  et 
n'ignorait  aucun  des  événements  importants  de  leur  ad- 
ministration. L'intervention  du  métropolitain,  des  synodes 
provinciaux,  et  en  dernier  ressort  de  la  curie  romaine, 
contrihuait  enfin  à  assurer  un  niveau  moyen  sensiblement 
égal  partout  au  flot  montant  des  attributions  épiscopales. 
On  peut  donc,  sans  définir  une  date  fixe  qui  ne  répondrait 
à  rien  de  réel,  indiquer  une  période  au  cours  de  laquelle 
s'établit  la  compétence  du  juge  d'Église  :  c'est  à  la  fin  du 
xi^  siècle  qu'elle  s'introduit;  elle  achève  de  s'imposer  dans 
le  premier  tiers  du  siècle  suivant. 

Deux  ordres  de  preuves  nous  permettent  d'affirmer  cette 
conclusion  :  elle  ressort  à  la  fois  des  textes  canoniques 
officiels  et  des  chartes  concrètes. 

Avant  d'ouvrir  les  grandes  collections  de  canons  ou  de 
décrétâtes,  il  importe  d'indiquer  comment  nous  comptons 
en  tirer  parti. Voici  le  pointde  départ  du  raisonnement:  tant 
que  les  évèques  restèrent  étrangers  à  la  solution  des  li- 
tiges testamentaires,  la  législation  de  l'Église  n'eut  pas  à 
s'inquiéter  non  plus  de  ces  questions  techniques,  el  les 
recueils   de    canonistes  ont  dû  passer  cet  ordre  d'idées 
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SOUS   silence.    Mais   la  situation  changea,   le   jour  où  les 
tribunaux  ecclésiasli(|ues,    élarîrissanl   leur    rôle,   s'occu- 
pèrent des  actes  à  cause  de  mort  et  du  droit  ijui  les  gou- 
verne. Dès  lors,  les  supérieurs  ecclésiasli(|ues.  en  édictant 
des  prescriptions  diverses  pour  les  ju«»es  (jui  leur  étaient 
soumis,  furent  amenés  à  toucher  h  ces  matières  antérieu- 
rement réservées  à  la  coutume  laï<|ue.   I-.es   auteurs  enre 
gistrèrent   hi  Ié<.»islation    et    hi    jurisprudence   nouv«dh»s  : 
l'apparition,  dans  les   ouvrages  de  droit  canon,  de    titres 
consacrés  e.v jtrofessn  au  rèulement  jiiridiijue  îles  disposi- 
tions   ntortis   causfi     doit    donc   suivre    l'attrihutiun    au.\ 
évè(|ues  de  la  compétence  testamentaire.  Le  second  de  ces 
événements    est    nécessairement    postérieur  de    (|ueh|ues 
années  au  premier,   car  il  faut  un  certain  laps  de  temps 
pour    que   le    travail    législatif    puisse    être   demandé   et 
obtenu  ;  mais  l'intervalle  entre  les  deux  ne  saurait  cepen- 
dant  être    trop  considérable,    car  la   pratique  judiciaire 
se  heurte  bien  vite    à  des  difficultés  qui  appellent  une  ré- 
glementation,   surtout  quand   les   juges    nouveaux    sont 
dominés,  comme  dans  Tespèce,  par  des  tendances  en  par- 
tie contraires  aux  coutumes  anciennes.  Ainsi  la  méthode 
qui  va  diriger  nos  investigations  se  dégage  d'elle-même  : 
il  suffit  de  déterminer  l'époque  où  le  droit  testamentaire 
prend  une  place  sérieuse  dans  les  ci^mpilations  canoniques, 
pour  être  assuré    que  la   connaissance  des  causes    testa- 
mentaires a  été  reconnue  aux  évè<|ues  dans  le  demi-siècle 
précédent. 

Or,  les  monuments  de  la  science  canonicjue  ignorent 
longtemps  l'objet  de  nos  études  :  rien  qui  y  fasse  allusion 
dans  les  vingt  livres  dt»  Hurchard  de  Worms  ;  rien  non 
plus  dans  la  Panortnie  d'N've  de  Chartres,  qui  se  pré- 
sente cependant  comme  un  abrégé  complet  du  droit  canon. 
Le  Drrrf'fufn  du  même  prélat  (*oiilicnt,  il  est  vrai,  trois 
ou  quatre   dispositions    relatives    aux   actes  de    dernière 


!.t..-.    -.  . 


388       TROISIÈME   PARTIE.   —  TITRE    I.    —   CHAPITRE   I 

voloiilé  (i):  mais  ces  textes,  empruntés  aux  liistitutcs  de 
Justinien  ou  n  Y E])itome  de  Julien,  sont  disséminés  dans 
la  l(i*'  partie»,  de  officiis  lalvorum  et  rausis  eorunulem^ 
au  milieu  de  passades  (raitant  des  matières  les  plus 
diverses,  des  successions  ah  intestat  ou  des  contrats,  par 
exemple  :  il  n'y  a  pas  là  rex])Osition  d*enseml)le  que  nous 
olierehons.  el(|u'on  accord*?,  au  contraire,  amplement  déve- 
loppéi»,  à  la  législation  matrimoniale  (â). 

Nous  arrivons  ainsi  au  Décret  d(»  Gratien.  dont  la  com- 
position se  place  un  pt'u  avant  Tamiée  lioO.  Il  y  a,  cette 
l'ois,  un  certain  nombre  lU»  dispositions  qui  concernent  les 
testaments.  A  la  vérité,  elles  visent  surtout  des  points  de 
discipline  :  il  sagit  du  sort  îles  biens  légués  à  rÉglise  ou 
à  des  prêtres  CM  ;  il  s'agit  de  la  capacité  des  clercs  (i)  ;  il 
s'agil  des  sépultures  (o).  Mais  Gratien  a  soin  de  reproduire 
également  les  ordonnances  des  conciles  qui  lançaient 
Texcomumnication  contre  les  héritiers  rebelles  à  rexécu- 
tion  des  legs  pieux  (G;>  :  et  d'un  autre  coté,  reprenant  et 
étendant  la  disposition  d*un  pape  du  v*^  siècle  relative  à  un 
esclave  de  l'Église,  il  déclare  les  serfs  en  général  inha- 
biles à  tester  (7)  :  voilà  qui  révèle  Timmixtion  du  juge 
d'Ésrlise  et  du  droit  canon  en  matière  testamentaire.  Seu- 
lement  les  indices  de  cette  ingérence  sont  rares  encore 
au  Décret;  ils  ne  sont  ni  coordonnés  ni  même  groupés, 

(1)  l*ars  XVI;  r.  115,  imI.,  de  1047.  p.  432  (extrait  de  Vepifome  No- 
vellarum  Justiniani  «le  Julien,  1.  1)  —  c.  HG.  p.  43i  (ibid.  I,  4).  — 
0.  188  p.  430  (Kxirail  des  Institutes  de  Justinien,  II,  42).  -Cf. 
e.  'MH,  p.  448  (extrait  du  liber  vntennn  capitularium,  ch.  Î12). 

(2)  Le  Di'rretufn  d'Vve  île  Chartres  consacre  au  mariage  les 
parties  VIII  :  de  letjitimis  conjugiis,  et  iX  :  de  invtsta  copulatione 

(3)  Pars  II  :  causa  Xll.  qua'stio  3.  c.  3  et  4. 

(4)  Pars  II,  causa  XII.  qujestio  5. 

(5)  Pars  IL  causa  XIIL  «piaîslio  2,  c.  2,  3,  (i,  7,  12,  13,  14,  13,  1(5. 
17.  18.  li). 

(())  Pars  IL  lausa  Xlll.  qua^slio  2,  c  4,  9,  10,  11. 
(7)  IV.  Pars,  «iralian  et  c.  V. 
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t't  «les  parties  entières  île  la  tccliiii(|ue  (estanuMilaire  iw 
sont  point  eflleurées.  L'Ei^lise  n*a  {>as  nian|ué  son  em- 
preinte sur  l'acte  à  cause  île  mort  en  temps  (|u'inshlution 
juridique;  et  si  elle  en  a  pris  la  «lireclion  juriiliclioimelle. 
l'inlluence  <le  son  pouvoir  réjflementaire  ne  s'esl  pas 
encore  fait  profomlément  sentir. 

Jl  faut  atteinilre  le  dernier  tiers  du  xir'  siècle  pour 
trouver  les  leslamenls  (  Imliés  doctrinalemtMit  comme 
malirrr  cî\noni(|ue.  La  co//ertio  l^nrislrnsls  II  (circii 
l  i 71))  (  1  ).  Vdjt/it'fiiH.r  rotirilli  L(tfcrfun*nsis  (  1  1 8 1  - 1  ilU  M  2) 
consacrent  un  titre  «  aux  sépultur«'s  et  aux  volontés 
ultimrs  »  :  la  collection  di^  Bruines  (après  1108)  réunit 
six  décrèlales  sous  la  rubrique  :  «  De  la  liberté  de  tester 
et  des  Ic'Ts  »  {'M.  La  P()H)[iH(itio  jjrhuo,  de  Bernard  de 
Pavie  (1187-119:2),  ne  conï|)te  pas  moins  de  11  canons 
relatifs  à  notre  matière,  groupés  en  un  même  titre  :  De 
testfimentis  et  u  If  unis  roltintatihus  (4);  et  Texemple  est 
suivi  par  trois  (o)  des  (|uatre  autres  Compilât iones  qui  se 
succèdent  jusqu'en  \22{\.  Lorsque  parait  1»'  recueil  des 
Décrétales  de  Gréjjoire  IX.  la  réjrlementation  testanien- 
taire  fait  partie  du  droit  canon  :  il  est  tout  naturel  d'in- 
sérer dans  cette  collection  officielle  le  titre  de  Bernard  de 
Pavie  (|ui  traiti-  dr  cet  objet,  en  en  conservant  la  ru- 
bri(|ue  (0)  et  en  l'em-icbissant  de  quel(|ues  textes  complé- 

(I)  Tiln»  IJL  ih'  scpuUnris  et  ultimx^  roi ii/ttat ihins  {ïv'icdhev^.  Dit* 
Ca/iones-Samm/ii/if/efu   |».  il)  :  i  «anoiis. 

(2,  Titre  XLIll.  t/e  ^te/ni/turis  et  mortuornm  voluntatibus  'Fricil- 
l»eri'.  /7y///.,    p.  80)  ;  Ti  >;iiU)jis. 

{''\)  Titre  L\l.  tie  lihertate  testftndi  et  de  legatis(VT\G^\hcY\i,  ihid., 
[).  \(V.))  :  ()  i".i lions. 

(i)  i!oiii|)ilji(io  Prima,  lii.  2:2  :  de  testnmentis  et  u/thnis  rofan- 
tulihus  fl*rie«ll)ei"L' :  t^iunt/ue  co/fijtii(itift/ies  (intit/U(t\  p.  ^W). 

(5)  <i<>mp.  SiMMiinia.  lil.  li  :  (te  testamentis  (Frieilheri:.  ihid.. 
p.  S»)  :  '2  >'i\ni>n<.  —  <  omp.  TtM*li;i:  Mi.  10  :  de  ft';itnmenfh'  ip.  \'i'^). 
:\  i^anons.  —  Coiiip.  (Juinta:  III.  \\\,  de  testamentis  (p.  173):  1  canon. 

('i;  .\.  III.  2»;.  hf  ti':<t(imi'ntis  ft  ultimis  ro/u/ttatihus  :  20  «anons. 
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inentaires  (1).  On  a  ainsi,  dans  lo  documont  (|ni  constitue 
la  socondt»  assise  du  Cor/tus  ju ris  Cn/tonin\  une  sorte  de 
pc'lit  oodt»  di'S  Icstamrnts,  doni  h*s  divors  articles  émanent 
des  papes  ou  des  eonciles  ayant  lé^riféré  depuis  1159  (2). 

La  eonclusioii  de  eet  exposé,  c'esl  ([ue  h»s  prescriplions 
des  autorités  calholi(|ues.  d<»slinées  à  réjj^ir  juridiiineinont 
les  testaments,  n'ont  t'ait  leur  apparition  ([u'aux  environs 
d(»  Tannée  lloO.  et  iju'elles  n'ont  fourni  les  éléments  d'un 
corps  lie  doclrine  que  vers  la  (in  du  xii'*  siècle.  11  y  a  donc 
lien  ilr  pi'iistM*  i\ur  le  moment  décisif.  (»ù  li*s  testaments 
ont  été  normalemt'iit  soumis  aux  jujres  d'Kjrlise  pour  être 
appréciés  en  tant  qu'actes  trénérateurs  de  droits,  se  place 
au  commencement  du  xir  siècle. 

Lrs  chartes  concrètes  confirment  et  précisent  les  don- 
nées précédentes.  Un  même  cartulaire,  celui  de  Sainl-Père 
de  Chartres,  nous  fournit  pour  la  périotle  critique  quatre 
pièces  (|ui  jalonntMit  à  souhait  le  chemin  parcouru.  Toutes 
les  (juatre  sont  relatives  à  des  libéralités  adressées  au 
monastère  par  des  malades,  au  moment  et  t;n  vue  de  la 
mort. 

La  plus  ancienne  se  place  entn»  1090  et  1100  (3).  Une 

(1)  Il  l'iidt  indiqiKM*  «i'aitire  part  (|iic  Havinmifl  do  Ponanfort  nn  pas 
reproduit  le  «'anDn  i  de  IJeriiard  de  l*avie,ol  tpiil  a  reporti»  le  cnnoii  8 
au  litre  tft*  RenHur'mtinne  des  Di'Crélales    \.  I.  0.  c.  4). 

it  Alo^andiv  III  (II.V.)-IISI):  Innoreiil  III  (I  lî)8-liH))  :  (hvgoirelX 
(tii7-lii:2):  ronriji»  de  Latraii  (tlTih.  —  Fait  seul  exception  le 
raiion  (i.  (|iii  «'iiiani'  d'un  tr's  vieux  roiicile  de  .Mavcnee  (Uniuzc; 
(uIflUio  lerfin.  \v>  87.  p.  I  ITIi:  —  liuivliard  de  Worins.  XV,  3.t:  —  Vve 
de  «iharlres.  \VI.  X\\.  Il  se  hmne.  d'ailleurs.  A  enjoindre  niix  héri- 
tiers d'exi'ciner  l«'s  vuloulrs  du  didunl.  sous  peine  de  se  voir  interdire 
la  jniiissauri»  d«'s  hicns  surressnrnux. 

(*V)  Sl-P.ro.  l.  II.  p.  \\V.\,  Il  Vù\.  Horilalinuo  liiijus  si-ripli  Icffitiini  cl 
lesliiiuuiin.  universis  lain  preseidis  cpiaui  l'uluri  evi  liilelihus.  ejro  Kiis- 
lacliius  ahbas  veritali.s  rertiludimun  volo  iun(desrere.  ipiod  qiiednni 
niatrnua.  Krnien;:ardis  uninine.  dmiliaus  in  lerto  e;.n'itudinis.  ipinndnm 
t'M'iMiii.  ipiaiN  a  iiolijs  «oiisivain  liiiehal.  que  lialndur  juxia  l'urtani 
Morardi.  sanolo  Pelro.  prn  reineilin  aidnie  sue.  itono  indissoluhiit  di- 
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terre  a  été  donnée  in  ejcty^emis  à  l'abbave;  mais  un  certain 
Pairanus  de  Rejjimalaslro.  en  prestance  de  qui  Topéralion 
a  élé  confinnée,  s'avise  ensuite  d'en  contester  la  validité. 
«  On  prend  jour  pour  plaider,  racontent  les  moines,  et 
nous  convenons  réciproquenuml  de  nous  rendre  à  la  cour 
de  révèijue  Vve  (c'esl  le  célèbre  Vve  de  Chartres)  pour 
(|ue  justice  se  fasse.   Furent  présents  :   du  cùlé  de  noire 

iiiisil.    l'iule   on  m.    «lo  ilotiio  Ilalilriri   rnrniDirii.  uhi  oj,'rolavcrîil.  ml 
•  Ininiiin    s.inrti    Potri.    sriiirot    «loniiiin   liililiiini   roinenlnrii.  ilofiorln- 
viiniis  :    iliique  oi.    in   on<i(Mii  ci:rilu<iino  «pia  rlieiii  claiisil  ulliiiiuin. 
ami«-o  fainiilalii.  ûiiiuia  iierossaria,  «jiiia  soror  cral    noslre  rongrega- 
tionis.  studio  oarilalis  iiiiitislraviiiiiis.  ll»i<leiii.  oaiii  visitaïuii  ï:ratia. 
alTiiit    (lo   UegiinaJaslro.   cinn   alio  <|iio<iain   iiiilito  cjiis  noiiiinis:  in 
quonini  presentia  et  audientia  prefala  matrona  doiuiin  predirle  torre 
iterando   ronfirmavil.    (!iiiii    isilur   nature  obeundo  <:un<*essisset.  de- 
funrtain    in   nostro  oiinilerio,  ju\la    maritum  suuin.  jain  pridein  a 
nohis  hmnalinn.  dohilo  oxequiarnm  otlicio,  honorifice  tiimulavimiis. 
Testes  hiijns  donationis  fiiere  hii  :  e\  nostra  parte,  Gumbaldiis,  Ad- 
ventius.   Laurenlius.   iiislebertus   Lorini  ;  ex  parle  ejiis.  l^aganus  de 
Rcirinialaslro,  et  Paganus.  filius  Walterii  :  Hubertiis  de  Uegiinalastro, 
qui  pnsten  tarins  est  nionarlnis.  Interposito  ilaque  parvi  temporis  In- 
tervallo.    Paj^anns    de   Regimalastro.    pro    bac    terra   adversum   nos 
ralumpnio  qnorelam  excita  vit  :  nnde.  accepto  placitandidie,  ulrique  ad 
e\eculionein  jnslicie  in  ruria  Ivonis  episcopi,  conveniinus.  Kuerunt  ex 
parle   ejus  (ianfridns.   conies  de   Pertico  :   Willelmus  (ïoius.    lyo  de 
Hilleriis.    W'iferius.     Koberlus   Arnleus.    Hodellns   viceiloniinus  :  Teo- 
baldns.  filins  SIepbani  :  Ivo  Norherli.  Hngo  de.tialardone  :  Kobcftus. 
lilins  (inariionis  :  l'brardns  de  Pnt(»nlo,   Pclrns,   Arraudus.   Kx  nostra- 
parle,    Ivo    episropns.    (iallinns    snbileranns,    Fnleho   an*bidia<'onns^ 
Uaiinberins   inonarbns  :    Hainnldns.   lilins  (inallerii  :   i.anrenlins.  Ad- 
vonlins,    Saloinon.   (ininbaidns  ;   Gislehertns.  lilins   Lorini.  Mis  itaqnc 
nlrin<]ne  cansidicis   prosenlis  raiise  ralionom  pla«italoria  disrnssione 
venlilanlih  :s.   «piidani    fainnlns  sancii  Peiri.  nomine  Lanrentins.  ex 
nosira  parlo  prosilil  in  niedinm,  libéra  vore  se  bnjns  donationis tostein 
V()«jf(M-ans.  assercns  oliain  Pai:annin  de  Hejriinalasiro  ibidom  alTnisse 
nbi  Krniontrardis  |»ro(liiMinn  donnni  ronlinna verrai,  et  neqnaqnam  bnic 
donn   iMiilrnilixissc.   P.i^'ano  anloin  e  «-ontra  lior  nojranlo.   prenomi- 
naliis    r.iniiiliis    samli    Polii.    nostra     «nniinoniliono.    dioin    l»olli   et 
l<). mil.  .iiiiiiKMilc  P.iir.Mio.  sii>.-opil  ;  mnlra  qnoni   Pai:an>:<  <n;nn    pre- 
st'niiain  ininiim'  exliibnit.  Sir  dcniqne  sopila  bac  ralninpnia.  nieniorala 
W\'\;\  san'tn  Pciro  solida  el  «piiola  esl  diniissa. 
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adversaire,  Gaufridus  comte  de  Perche,  Guillaume  Goius, 
Vve  de  Ililleriis,  WlIV'rius.  Uoherl  Aculeus,  Hodtdius  vi- 
daiiK»,  Tlieohald  lils  de  Stepham»,  Vve  iNorbert,  llugo  de 
(lalardone,  Robert  fils  de  Guadion,  Uhrard  de  Puteolo, 
I^icrre.  Arraudus.  Kl  dt»  notre  i:oté  :  Yve  évocjue,  (lallin 
sous-doveii.  Fulcho  archidiacre.  Ilaimhert  moine.  Uai- 
nald  lils  de  fiuallerins.  Laurent.  Ailventius,  Saloiaon. 
(innd)ald.  (lislehert  lils  iU)  Lorin.  Tandis  (|ut*  h^s  avocats 
constitués  dt»  part  t»l  daulre  exposaient  dans  leur  plaidoi- 
rie la  i|ut»sti()n  liliirieuse.  un  serviteur  de  Saint-Piern*.  du 
nom  de  Laurent,  sortit  <lr  nos  ranjs  pour  s'élancer  devant 
le  Irihiinal.  Il  cria  librement  (juil  avait,  été  témoin  de  la 
donation,  ajoutant  (|ue  Pa^^anus  de  Ke«^imalastro  était  pré- 
st>nt  au  moment  où  la  donatrice  avait  conlirmé  son  acio, 
et  (ju'il  n'avait  point  élevé  la  moindre  contradiction.  Pa- 
pranus  déniant  ces  assertions,  ledit  serviteur  de  Sainl- 
Pii»rre.  sur  notre  invitation,  prit  jour  et  lieu  pour  le  duel 
judiciaire.  Mais  Pasramis  ne  se  présenta  pas  contre  lui. 
(Vi^st  ainsi  (|Ui»  s'éteiirnit  ce  procès  :  la  terre  en  cause  fut 
laissée  à  Saint-Pierre,  sans  trouble  ni  contestation.  »  Il 
est  certain  (|ue  le  jury  dont  il  est  fait  ici  mention  n'est 
nullement  le  tribunal  épiscopal  ordinaire  :  jamais  on  n'au- 
rait propos»',  en  cour  illiglise.  un  duel  judiciaire  que  n'ad- 
mettait pas  la  procédure  canonique  1).  Nous  sommes  en 
pre>ence  d'arbitres.  i|ue  les  deux  parties  ont  choisis  pour 
moi  lit*  :  ''.r  ftfirtr  ri  us.  »\r  un.<tnt  /furff*.  Mais  on  a  soin 
de  îaire  li::un'r  I  ivéïiut*  au  nondire  de  ces  juffeurs.  et  il 
tant  croirr  ijue  >on  inlluenci'  e>i  pn»pondéranle,  puisque 
Tanîtiir  dr  \a  lî.'iice  di»ir.^«'  à  i'assiMnblée  le  nom  de  «  cour 
•  ie  li'Né.ir.i*  N\e  ".  ••.  "  :  /•  . /n  ••.■./x'-'»;//.  NoUd  compre- 
n^^:^>  »i::î>:  commiiî*.  lf^>  trfl.i'.s  .irr:\rnî  peu  à  pou  à  con- 
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nailre  des  causes  testamentaires  :  dans  le  docuinent  précé- 
dent, lie  la  liii  du  xT  siècle.  révè(|ue  n'est  (|u*un  arbitre, 
volonlairement  désiirné;  (|uelques  îinnées  plus  lard,  dans 
la  même  réjjion,  il  est  juj^'^e  investi  dune  compétence  nor- 
male.el  ce  sont  les  deux  cliarh\s  suivantes  de  Saint-Père 
(|ui  nous  (Ml  informent. 

L'une  «Telles,  antérieure  à    i  l  Iti,   contient    le   récit   «les 
difficultés  soulevées  par  l'aumône  d'un  défunt  (1).  Il  avait 

(h  Si-I>,n..  I.  II.  p.  i7S.  n"  i>0  (IIOO-IIKi)  I»res(Mi(ilnis  ot  fiiliu-is 
notnin  sil  «H  (MM'tissiiniiiii.iiiKMl  Nnlalis  i|iii<laiii.  l^adulli  (iliiis.  iiiorituis. 
i]ii:iiiMlaiii  ilniniiin  sii.ini  reliipiil  in  manu  ISrioiitii.  {irosbilet'i  snncii 
llvlarii.  ni  isnioin  iloiniis  vonilorolur.  ol  prcciiini  «'jus,  partini  pro  sa- 
lut»» ipsins  in  honeli«-io  o\pcn«iorctnr,  parlini  ipiibiis  oral  dchitor  sol- 
vpretiir.  Hanr  igitnr  donnnn  Hnhorlns.  suhsorrotarins  sancte  Marie, 
pivfiirti  Nnlalis  sororiiis.  cinit  VI  lilu'is  ot  \  soliilis  «le  manu  Brienlii 
preshilori.  [)rcsontibns  et  vidontibus  monac.his  saocti  Pétri,  Kainardo 
preposito  et  Rainaldo  monelario,  et  nndlis  aliis  serularibus  viris. 
Postinodnm  vero  hnic  emptioni  oahnnpniam  intulil  Mainardus,  pre- 
dicii  Natalis  et  uxoris  Uobcrti  avunciilns,  et  alii  phires  eonnn  ronsan- 
;:uinci;  qnamobrom  riiu  intor  eos  «-onccrtatnm  est  et  sepe  plaritalniii. 
Posiremo  vero  eornm  rontenlio  lali  delinilioue  ronquievit  :  staUiluin 
est  enim  inler  eos  et  paciliia  convenlione  linnatinn,  ut  Hoberlus  et 
uxor  ejus,  fpiandin  vivorenl.  predirtam  <Ionnim  quicle  ar  libère  i»os- 
sidorent.  ila  tamen  ne  eorum  ne^diL'enlia  ilomus  exciderel  aut  in 
aliqiio  detcrior  fierot.  Sed  si.  dnm  viverent,  eamdem  donunn  vel  sani 
vel  intinni  dimitteie  vellent.  piTcium.  «piod  pro  ea  dederanl  ab  illis 
ad  «pv»s  eadeni  domiis  .lieredilario  jure  perlinercl,  exigèrent;  et  si 
intra  XL  dios.  ab  eo  die  nunicratos  «pio  pelituuï  essel  prerium,  iliud 
ad  intejjrum  reropissont,  domum  illam  perpetuo  retin'^ndam  relin- 
<]u<M'(Mit  :  siu  autem.  jam  de  rotoro  cuirunipie  velleni  domum  suam 
onini  lienMJitario  jure  ahsolulam  darenl  aul  venderenl.  Sriemlum 
r'tiam  intor  eos  slatutuui  esse  ol  romunuii  parto  lirmatum.  udpiilibet 
oorum.  alleio  do«odonlo.  superviverot.  Kobortus  scilieet  vel  uxor 
ojus.  doinum  prcdirlam  aul  possidorol,  si  vollol.  aut  protinilo  ejus 
prtM  i(»  polilo.  sivo  sanus  ossot  sivo  inlirmus.  hen'dil>us  oam  perpeluo 
roliuondain  rolinquerot.  (Jut)d  si  {)rof'inm  rofpiisilum  aut  ne^Niroturaul 
intr.i  l«M  iiiiiiinn  (ouslitutuni  non  roddorotur.  jam  doinrops  ruiruntpie 
vollol  o.immIpmi  domum.  oumi  horedilario  juro  absolulam.  daro  aut 
vpnd»»ir  |iMs>^»'l.  Unir  •nnvontjuui  loslos  .-ilVuorunl  ex  parto  lloborti  : 
HuL'n  «lo  Loii;:is.  sulwloranus  ;  tiaulVidus  de  Leu;:iï:  :  Hugo,  ilecani 
ui  |M»>.  pi cpKsilus  :  W  altorius  arrludiai-ouus.    Ansnldu>,   tiodeschallus. 


^ÉMàt* 
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laissé  une  maison  aux  mains  d'un  exécuteur  lestamon- 
tairc,  avec  cliarg»»  de  vendre  Timmeuble  pour  employer  le 
prix  au  paviîment  de  ses  délies  et  à  Taceomplissemonl 
cffruvres  de  charilé  pro  sainte  ipsius.  Son  beau-frère 
aciièle  la  maison:  mais  d'autres  parents  soulèvent  des  ob- 
jections et  portent  l'aliaire  en  justice.  Après  plusieurs 
audiences,  les  parties  consentent  une  transaction.  Restent 
les  dettes  à  solder  :  le  hean-frère,  créancier  du  de  cujuSj 
voit  rncore  coiit«»st('r  par  les  mrmes  adversaires  le  mou- 
lant de  ce  qu'il  n'»clainail  conune  son  du.  Nouvelle  com- 
parution au  tribunal  :  rex«''cut(îur  testamentaire  énumore 
toutes  les  dettes  que  lui  a  avouées  le  défunt;  on  discute 
point  par  point  les  articles  du  compte:  certaines  compen- 

<iiinltcriiis  de  Ber«*hcriis,  Odo  Quitellns.  Krembertiis.  Robertiu  de 
Valeia.  Kx  parte  MainanJi  :  Stcplianus.  filiiiK  Kogerii  :  Rotl)ertus  Acu- 
leus.  Teobnidiis  Tepheri.  Alclierius  (irossinus,  Barbous,  Emaldus 
Rogrini,  (îiinterius,  Fulrnldus,  Laiiibertus  vicarii.  Post  hanc  concor- 
diam,  cepenint  dicerc  propinqui  non  tantum  fuisse  in  dehito 
defiincti,  quantum  Hobertus  cxigobat  ;  idcoquc  convenire debercnt ad 
inquircndiim  quanta  fuisset  debiti  sunniia  ;  qiind  et  factum  est. 
Cuniquc  convenissent.  inultis  ex  utraquo  parte  rongregatis,  tam  cle- 
riois  quain  laicis.  enuiueravit  Brientius  presbiter  defuncti  debitum 
corani  omnibus,  sicut  ipso  defunctus  confessus  fuerat.  Fuit  aiitem 
sumina  totius  debiti  VI  libre  et  \\  solidi  et  VI  denarii.  Cumque  primo 
de  bac  summa  propinqui  multa  auforre*  conarentur,  tandem,  testifi- 
«anto  presbitoro  sic  se  audisso  a  defuncto  sicut  ipse  dixerat,  quibus- 
dam  etiani  ex  parle  pro|)inipiorum  iil  ipsum  ronfirmantibus.  recognita 
est  al)  ois  prcdirta  debiti  suuima.  \l  tamen  soljili  et  VI  dennrii,  qui 
ernnt  supra  VI  libras.  reridenmt  de  summa.  eoquod  Robert  us  ces  lia- 
bueral  de  quibusdaui  vasis  ilofuurti  :  de  quadamcaldarin  \  solides,  de 
quodaiu  nol'o  \Vlli  dcnarins.  Tum*  renovala  est  prima  cononnlia  et 
(*nn(iru)ata.  in  tantuui  ut  uxor  Bornardi  de  sanrto  Martine,  filin  sci- 
licot  rujusdaiu  sornris  <lorunrti.  et  frator  ejus  ac«iuiesfercnt  predicte 
conrordie  in  prcsoutia  uionaidioruiii  san<'li  Pétri  :  (îaufridi  de  snncto 
Lcobiuo.  Raiuardi.  Joiianuis  de  <iurva  Villa.  lernnimi  et  duonim  ra- 
nonirorum  saucti  Mnriini.  Adelardo  Buli  e(  Odonis.  llii  fuerunt  testes 
('\  parti'  HnbiM'li  :  Bidiuiis.  (iualUrrius  Brito,  Malpareut  ;  Kulberliis, 
uepos  (iaufridi  rori  :  ('.ii.iliorius.  Kx  fiarte  propinquorum  :  Airlierius 
lu'nssinus.  Krualdus  Boirriuus.  (îarinus  Bonellus.  IJupi  rocus 
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salions  s'opèrent,  ol  (inaloment  le  prcMnier  arrangement 
est  (le  nouveau  conlimié.  Li*  lexle  ne  nous  ilil  pas  (jucl 
inajislral  présidait  à  ces  «lébals  minutieux.  Mais  c'est  la 
procédure  canoni(|ue  (|ui  se  déroule  devant  nous  :  il  est 
clair  (|ue  nous  sommes  en  cour  d*K«jrlise. 

(^est  ce  (|ue  dit  en  propres  termes  le  troisième  docu- 
ment di*  Saint-Père,  entre  1 1  l(J  et  ll2i  (i).  Un  mourant 
se  fait  moine  en  donnant  une  partie  de  ses  biens  au  luo- 
iiaslère.  St>n  Frère  et  ses  l)eaux-frèri»s  atta(|uent  ce  «  liîs- 
tament  ».  et  c  est  à  la  «  cour  «le  révè<|ue   »  (|u'ils   portent 


(I'  S(-l*.ro.   I.   II.  I».  :^l)(i.  M"  ;%:{.  Noverint  omnes  qui  srriptum  hoc 
l'MMiiri  siinl.   (iiiod   Hndiilfiis   inoneturiiis.   lilius    Krnaldi.   îjrravissimo 
«inoilnm.    «[iio    et    niortiins  est,  corroptiis  imMuiiuioiio.   huir  erclesie 
nosiro.  iiinnachonnn  srilirol  sam-ti  Peiri  <>rnoli.  seineiipsuin  in  mo- 
narhiiin  «ledit,  et.  pro  anime  sue  sainte,  ali«pianta  de   possessionibus 
suis  in  eleninsinani  Iniic  nionasterio  nostro  donavit.  Videlicet  :  unuin 
arpenniMu   vinee  apn<l    Luciacum.   et    inedictateni   unius  grangie    et 
unius  viridarii  et  toiius  ejnsdein  andiitus  in  quo  cadeni  grangia  scdct  : 
iteniquc.  apud  .Monrelluni  sanrle  Marie,  ununi  arpennuin  vinee  et  di- 
midiuni  plante:  itenique  rentuni  solidus  post  niorleni  uxorissue.quos 
dahunt  lui  qui  doteiu  ejusdem  uxoiis  iilins  liereditate  habehnnt.  sicut 
et  alios  trerentos  solidos  vjcinis  nionasteriis.   (iujus  donalionis  lestes 
sunt.  qui  pre<lirli  del'uncti  testauientuiu  ejus  .ore  exrepenint  :  Hugo. 
presMier    saihli    Aniani  :    W'illohnus  Aculeus,    Osheiius    nionetarius, 
Ebiardus   de  Monte     Foili:  Ansjtldus.  lilius  Ibruenchii  ;  Iseudiai*du8. 
lilius  Tt^ndidi  :  AuTn^diis  NuMininiiriiis.  Porrn  sororii  ejusdem   Hadulfi, 
n.ididfiis  de  AllemonI  et  «iodetVedus  de  IVtra  Perl\isa,  et  Isembardus. 
Irnier    ejus.    predirlmu    predirti    beuetieium.     post     nuu'tem     ipsius 
•-alumpni;iules.  impedire  iiumo  annullare  ronati  simt  :  undc   in  ruria 
episropi.  tim«-  «iaiilVidi  de  Li^Uiiis.  in  plariliim  contra  predictos  «almnp- 
ni.ilorr.s.  .jio  .nudiclo.  «nnvrnieult's.  judirin  cbri>tianitatis.  prescriptain 
(dniiosinam  qnietam  el  libtM'am.  iirman  et  ratam  obtiuuimus.  audien- 
libus   et    vidiMitilms.   Ia:n   »'\   nosira  quant  ex  illnrum  parle,   qui   sub- 
siiipli    sunt    lestibus    :    e\    nosira.    tiallerius  arrliidiaconus.  Sauson 
doraniis.    /arlwiri.is   ;ii-iliiiliainnus.   Ihiun  de   Leui'is.   lîernardus  «api- 
«•«MJus.  (iislolM^rlus  r.Mii-ciiaiius,  Ansoldus  licxlesralli.  Hobcrtus  maji)i\ 
I  ImIi.mjiis.    <  ,msI»»tIiis    liMJvjil.    (iiiariniis    nian'sralln»*  :    rx    pai'lr  ra- 
liinipnialnnnn.  IIuImmIus  Mnrdanl.  nadullusde  (lapella;  INiganus.  major 
>andai<li  \  ilji' ;  S\niMn  do  lii'un'ii'ols.  tiarinuN  llrise-llanle. 
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la  plainte.  Désormais  la  l'ompélonoo  du  jupe  diocésain 
csl  ocriaino. 

Klle  n'est  pas  toiilofois  ohli^raloimnont  imposer,  et  les 
parlit»s  p«»uvent  récarlrr  il'un  ronunun  «icconl  ;  mais  il  faut 
au  moins  son  explif|uer.  La  (|uatrième  charte  annoncée 
nous  fournit  précisément  l'oxemple  ilune  convention  qui 
tonil  à  ce  résultai  (h  :  ilans  le  premier  tiers  du  vn*  siècle. 
le  seigneur  de  (|ui  dépendait  une  terre  donnée  à  l'abbaye 
par  le  tenancier  comme  suprême  aumnne  vi«»nt  au  cha- 
pitre du  couvent  pour  réirler  exar.tement  la  situation.  Les 
[noin(^s  lui  promettent  de  répondre  à  son  tribunal  des  de- 
mandes concernant  la  terre  aumônée.  lorsque  la  contestsi- 
tion  sera  soulevée  par  un  de  ses  hommes. 

Le  [uèine  état  de  droit  so  prolonge  durant  toute  lu  lin  de 
notre  période,  comme  l'attestent  des  documents  de  date 
diverse.    A   la    lin  du   xn**   siècle   ou   au  début  du    .xiiT, 


(1)  St-I»rrp.  t.  lï.  1».  «5.  ir  :U  (liOl-1120)  Noiirie  tnin  prcscntiiim 
qiiain  stMinentimn  pHlaiii  esse  voliiinus,  ({iiod  llildegarrlis.  uxor  Ansoldi 
lie  Mongcri  Villn,  ciiin  inorerctur.  rcliciuit  nohis  in  elemosina  terrain 
qiinin  hnbobnt  apu<l  Mnonvillnin,  quam  vir  siiiis  pnor  Radulfus,  qui 
cognominatiis  est  liigotus.  oinerat  atque  ei  propriam  adquicquid  vellet 
fnriendinii  dcderat.  Kt.i*a;:aiiiis  de  Mongcri  Villa  nohis  eain  concessit 
ipse  et  iixor  cjus  Adclals.  et  filii  ejiis  omncs  et  filic,  et  Hugo  vîce- 
roiiics  Castridunensis.  qui  siiproiiHis  doiiiinus  *enit.  Veniensquer 
Paganiis.  post  paiiros  dios  qitaiii  illa  ohiorat.  in  rapituhiin  nostruni. 
ciiiii  nxorc  sua  siipradirta  ot  majore  filio  sur»,  pro  liai;  roDcessionc  fa- 
cienda.  arropit  a  nohis  sulTragia  orationuni  et  nliu  nionastorii 
honeliria.  pi  sopulturaïu.  quando  niorcrctur.  si  vellet  ad  nos  se  ad  por- 
ta ri  :  ol.  si  in  sanitatc  sua  vollot  ad  nos  veniro  et  inonachiisfieri,  euni 
riM-iponMinis.  liisiipor  ol  pro  ha<'  cadciii  re  dedinniseîLX  solides;  hac 
coiiditioiie  laiiMMi.  ni.  si  quis  liaiir  tcrrani  notiis  cakinipniarctur  et 
provalorri,  ncr  ipso  pnssol  eani  dcrtMnlcrc.  lide  data  hanc  eandcm  po- 
(Miniain  proinisit  nohis  roddoro.  Ilot!  otiani  ronstiluinnis  ei.  quoii,  si 
»piis  hoiiio  suus  <Miii  «ahmqjniarotur.  in  i-uria  i»jus  ro»pon«lcreniiis  pi 
quantum  dp|>pnMiius  do  ro  nohis  data  in  oloniosina.  Ilis  audientihiis 
qui  suhsrripli  >uul  :  lînherti»  Aiuloo.  Willelmo  lilio  suo.  Uugone  Bove. 
Ansoido  <;odosoalli.    Kx   parlo  sua,  «ialtoHo.  i-lpriro   de   BonaTalle: 

(lal)inn  l'hM'ii-n. 
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révtM|uo  (le  Paris  (1)  invite  avec  instance  ses  diocésains  à 
porler  toujours  devant  l'oflicial  les  procès  tcslanientaires  : 
c'esl  proclamer  à  la  fois  la  conipélence  du  magistrat  ecclé- 
siasti(|ue  el  la  possibilité  de  se  soustraire  à  sa  juriiliction. 
Pour  la  Normandie,  lenquéle  de  J20îi  nous  apprend  que 
les  lihiz-es  relatifs  au  «  le^s  des  morts  »  doivent  être  ju«jés 
ru  cour  tlK^^lise  (2):  el  le  très  ancien  coutumier,  en  répé- 
tant le  principt*.  ajoute  (|ue  l'application  doimait  lieu  à  de 
IVé(|nenlrs  diflicnltés  entn»  rarclirvéi|ue  t|«»  Uoui*n  el  le 
séneiiial  (3). 

Ainsi  le  tribunal  épiscopal  depuis  h»  «lébut  du  xir- siècle 
est  lejui^e  ordinaire  ib's  actes  à  cause  de  mort.  L'impor- 
tanci»  «le  ce  lait  résult»^  d(\s  preuves  mêmes  (|ui  nous  Tout 
attesté  :  il  s'est  formé  pour  ces  libéralités  une  jurispru- 
dence et  une  législation  canoni(|ues  dont  nous  avons  suivi 


(1)  Voir  Tliomassin.  Ancienne  et  nouvelle  Discipline  de  VÉyliaey 
t.  III.  Livre  1,  v\i.  t\j  %  5;  «mI.  de  I7i5,  eol.  357.  Entre  ranalysc  «le 
«lorumenls  «le  1 196  el  «le  textes  «le  lilT.  Tliomassin  c«rit  :  u  Les  Or- 
donnances syno«lales  «le  <iuillauine.  évèque  de  Paris,  défendirent  aux 
curés  de  recevoir  les  testaments  sans  la  souscription  de  deux  ou  trois 
témoins,  el  les  oblig»''rent  d'exhorter  les  lidMes  à  les  soumettre  à  la 
juriilirtion  de  l'Kglise.  selon  «piil  est  «le  la  piété  et  «le  la  raison.  Prout 
(fecef.  t^t  est  pietatis  et  rationis.  »  (Syno«li  Parisienses,  p.  37). 

(:?)  Layettes,  n»  785,  l.  I.  p.  297  :  Hem  diximus  per  sacramentum 
noslrum  «piod  nulla  ecclcsiastica  persona  débet  ali<piem  Iralicre  in 
caiisam  pro  lide  vel  pro  sacramcnlo  «pio«l  fiat  de  feodo  laico  vel  ca- 
Inlln  hoininis  Inici  :  se«l.  si  lides  data  luerilde  catallo  maritagii  vel  de 
Iftfafo  mortni.  vel  «le  calallo  «-lerici  vel  crucesignali.  de  causa  illa 
b«'ne  p«)ssuut  ju<licare. 

(3)  Pai-s  I.  rh.  r>7,  S  2  (Tanlif.  p.  -i7)  Se«l  mullociens  contingil  «juod 
•  piidam  inliriuus  «lat  «le  Icrra  sua  e«clesie  in  elem«)sinam  coram  prc- 
s«Miria  prosbilcri  et  «luorum.  vel  trium  vicinorum  snorum  audienrium, 
visineto  nes«*ioutc  «^ontraclum.  el  ila  obiil  ;  lilius  contraire dono  patris 
voiueril.  pelens  rccijirnitionem  lieri,  utrum  sit  de  feo«lo  suo  vel  elc- 
mosina  occicsic.  0'>«indo  c«iam  juralum  visinetum  se  facial  nesciens, 
hi»r  dillinitum  erit  in  occlesiasiica  curia.  et  non  in  laica  ;  tamen 
mull«H-i«Mis  inler  dtuninmu  HoUiouiii^ensem  arcliicpiscopum  el  \\  il- 
hdmiim  st^ni'srallniii  plaritum  inde  audivinms. 


*' 
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la  pro^nfSi^ioii  croissante.  Les  principes  adopté: 
juriscoasultos  de  TE^Iise  furent  dans  une  large 
ceux  'les  lois  Justinieniies.  et  les  décisions  dos 
ou  les  papes,  dans  la  sphère  didêes  où  nous  soi 
tVrîïies.  se  présentent  essentiellement  comme  de 
tioii  lu  droit  romain.  Le  droit  canon  a  conserve 
esseiuieis  le  l'institution  testamentaire,  si  savam 
i:uiisi.'e  par  les  Pruilents  et  les  empereurs  ;  ma 
soin  de  '  iinimer  d»»  son  esprit  et  de  la  pliera  sa  d 
It  ,1  ivMti*  SI  \alour  |>ronre  et  s«)n  action  autonoii 
l»'N  ùrli'urs  <|ui  oiu  diriue  lêvolution  des  actes  à 
mon  .Lins  !io>  iki\s  «-oulumiers. 


CIIAPITKK  II 


NaTUUK    JUHIUIOUK  DKS   UISPOSMlUNS   INTIITU    MUKTIS 


(l'est  une  renaissance  que  iloil  raconter  ce  chapitre. 
Aux  premiers  temps  féodaux,  le  testament,  —  et  nous 
avons  délini  la  réalité  que  nous  mettons  sous  ce  terme, 
—  le  testament  est  mort.  Il  reste  Jeux  ou  trois  siècles 
enseveli  sous  renchevétrement  des  créations  barbares  ; 
puis  il  reparait,  d'abord  faible,  inconscient  de  lui-même, 
mal  difTérencic  des  types  qui  l'environnent;  ensuite  plus 
fort,  plus  indépendant,  mieux  caractérisé  par  une  physio- 
nomie propre  :  c'est  alors  (|ue  le  testament  coutumier  est 
organisé. 

Le  mot  testamenium  a  subi  le  contre-coup  de  ces  vicis- 
citudes;  mais  lui,  n'a  jamais  disparu  de  la  lang-ue  des 
praticiens  :  là,  comme  ailleurs,  la  forme  Romaine  survit  à 
l'anéantissement  du  fond  qui  la  supportait  primitivement. 
Aux  x**  et  XI**  siècles,  on  appelle  couramment  testarnentn 
des  chartes  entre-vifs;  Texpression  éveille  alors  une  double 
idée  (1)  :  l'idée  d'une  opération   juridique,    el    celle  d'un 


(\)  Ciirl.   .h'   Cluny.   no  :iG9  (9i<>),  I.  1,  p.  2Gi.  Charte  de  donation 
entre-vifs,  sous  n-serve  d'iisiifruil,  au  «ours  de  laquelle  on  lit  :  plaçait 

cliaiii  hue  hiii«-  inscri  leslaiiieiilo.  ijud  I  nidli  hoinini  liceat,  elc Si 

•juis   voro aliqiiaiii  caluinniain   contra   hoc   lestainentuiii  inTerre 

Icmphiv.TJI —  Ucaulioii,  w  108  (ÎKii).   p.    lOI.    Donation   réalisée 

par  «les  c/tfrnosinurii  eu  eiérulion  de  leur  mandat   :    Kl   si  quis.  nos 
ipsi.  itiiiiiiitata  voliinlate  nosha,  aut  ulhis   de  bcredibus  noslris.  aut 
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écrit  constalant  cet  acte.  Quelquefois  on  en  use  pour  dési- 
gner Topération  abstraite  elle-même,  et  c'est  en  ce  sens 
(|u*on  parle  de  varia  testament i  {\)  :  charte  qui  relaie  la 
donation  ou  le  contrat.  Mais  d'hahitude,  on  donne  au  mot 
testament  a  m  une  signification  concrète  et  matérielle  : 
c'est  l'écrit,  le  parchemin  où  Ton  a  mentionné  les  clauses 
du    pacte    conclu  i'I),  Sitôt  (|ue   ressuscite  la  notion   ro- 

iilla   ininiissa   pt'rsona  <|iia'  posl  liane  iliem  conlrn  hoc  tcslaiiieiiluni 

iro  aiit  iillatii  rahiiiiiiiaiii  geiieraro  pra'sninpscrit riiinv^  ii"  iolH 

(080-.  I.  II,  p.  riX<)  :  nolmii  i'ss«»  tlosiilonuiiiis  qiialitor  Agoiio.  arrliiilîa- 
<:un(is  noslcr.  adiit  iiostro  iniiiiilicentio  soreiiitatoiii...  quanlis  poliiil 
prccihiis  (Icpi'oraiis.  (pio  porpoliialo  )U)miiiii,  srripliitii  et  testaiiioiitiuu 

conredennims  «lomno  Maiolo  ahhati.  elr —  Cart.  de  Nolre-Danie. 

t.  ï,  p,  iiO.  n"  10  (1000)  ;  Cliailc  «le  conccssiuii  souscrite  par  réviVtjiic 
(le  Paris  au  prolil  de  sou  clinpitre  :  Si  quis  vero  cuHidus  impositor  et 
cr.clcsiastice  auctorilalis  vipereus  anfraclor  aduullare  vcl  testamcntiim 

coualus  fucrit —  Pérard,  p.  86  (xj«  siècle?)  charte  irun  évèque 

continuant  une  concession  octroyée  par  ses  prédécesseurs  à  un  clia- 
pitre  :  Si  vero^  quod  Dco  unnuenlc  iniuiine  spcraïuus.  aliqua  laïcalis 
persona,  contra  hor  legitiinum  nostnun  tcstainentum,  a  nobis  in  Deo 
soleuipnitcr  promulgatuiHf  etc.. 

(i)  Cluny,  no  3-192  (1076),  t.  IV,  p.  606.  Charte  «le  donation  entre- 
vifs :  Facta  carlula  testameuti  ipsius  Kalcndas  augustas Hujut 

carte  teslamenli  hii  snut  lestes —  n«  3948  (lliO),  t.  V,  p.  303  :  Et 

sicut  tencinus,  ita  de  noslro  jure  tolliiuus  et  cartam  testameoti  fa- 
ciuius,  et  tradiinus  sacro  altnrio  beatoruin  apostolonuii  Pétri  et  Pauli 
loci  Cluniacensis.  ita  ut  nullus  ox  nobis  vcl  ex  ouini  noslra  progcnie 
ibi  parleuî  aut  ralioneni  habeal  vçl  requirat.  —  Cf.  Cluny,  no  iO(U 
(956),  t.  Ili  p.  99  :  Si  quiscx  lacultatibus  reruui  suaruni  qiiippiam  dare 

disposuerit  sanduario  Dei prius  ei  necessc  est  facere  conscrip- 

tioneiu  jure  teslainentario,  et  sio  deinde  munumissionis  suc  niuniiiiine 
eaui  corroborare.  Kl  deux  li^'nes  plus  bas  :  Sub  que  tenore  ego 
.Viglaldus  ei  uxor  uiea  Aida  statuinius  testanientuni  sanctuario  Dei 

i±)  Cluny.  n'>  1007  (i)56),  t.  11.  p.  I02  :  Sub  auitoritale  testaiiienli. 
—  no  :«4I  (1049-1109)  t.  IV.  p.  :J63  :  tradiinus  per  testanicntum  Htte- 
raruui  —  no  349i  (1076),  t.  IV,  p.  (j05  :  vobis  patronesnostrosctaltare 
sancluin  in  honore  sanrloruui  apostoloruui  Petruni  et  Pauhuu  Ceplias 
faciuius   séries    lesta uientiuu    exaratuui,    propriani    donationeni    ad 

locuni  (^luuiarenseni —  n"  :C>8i(1081)  l.  IV.  p.  7il.  Kgo  Adcfonsus. 

divina  gralia  iuipt^ralor  lotius  Vspania.  qui  bunc  lestaincntuin  ficri 
jussi  el  legenle  audivi —  no  3«68  (i  107-1 108),  t.  V,  p.  218  :  san- 
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niaine  îles  dispositions  de  dernière  volonté,  immédiate- 
ment le  mot  teslinnentunf  s'adapte  à  ce  concept  pour  le- 
quel il  est  fait  (I).  Sans  doute,  il  ne  relrouve  pas  sa  pleine 
vah»ur  d'autrefois:  l'institution  s'étant  profondément  ino- 
diliée.  le  sii^^n»»  doit  se  mouler  sur  ces  déformations:  mais 
ce  sont  au  moins  de  véritables  actes  à  cause  de  mort(|u*il 
annonce  d'ordinaire,  et  hientôl  on  le  réserve  à  leur  usat»e 
exclusif. 

Nous  sonnnes  di>nc  mis  en  irartle  contre  les  illusions  du 
lanj^a^^e.  A  répoi|ue  capétieime.  on  ne  peut  pas  plus  i|u"à 
l'époque  franke  conclure  du  nïot  à  la  ciM)se.  ni  fonder  un 
raisonnement  juritlique  sur  l'emploi  Au  terme  teshu/ie/i- 
hnn.  Clette  remar(|ue  était  indis[)ensal)le,  avant  d'exposer 
la  irenèse  du  testament  coutumier.  dont  nous  abordons 
l'élude  en  commençant  par  le  néant  ou  le   chaos  originel. 


cituin  (Iccrctuiiiqiie  est  a  patribiis,  \\\  qnictiiii(]nc  alitiuid  aliciii  loco 
saïK'loniiii  pro  sainte  aniniie  stue  (tedent.  vel  ellnin  caliiiiipniaiii  ali- 
quaiu  contra  ccelcsiam  Juste  aiit  injuste  prins  liabitaiii  spontanée 
wcrpivcril^  ni  hoc  iirnnnn  et  inconviilsinii  pcrhennilernianeat,  lesla- 
nientinn  in«lc  aulenlicmn  lieri  facial.  —  n»J  31)95  (lliT)  t.  V,  p.  34G  : 
fai'io  tcslainentuin  donationis  niee. 

(1)  Voici  1  indication  «iè  quelques-unes  des  plus  anciennes  chartes  où 
.le  terme  ligure  avec  sa  vrritahle  portée  :  Sl-lNre.  K  II,  p.  370.  n"  158 
(11^9-1150)  :  cuni  reî>  suas  dividerel  suh  teslamento  nioriiurus.  — 
(Jluny.  no  4205  (il(il-I17:î).  t.  V,  p.  550.  J  \t  :  Si  quis  leslanientuin 
fet;eril.  «piod  de  rehus  suis  non  «-ontra  jus  staluoril,  ita  servanduni  est. 
^  \\\.  Si  quis  non  l'ado  tostainenlo  ohicrit.  is  qui.  delTunclo  j:enerc  aut 
4-ognacione  propinquior  fuerit.  houa  cjus  hahehit.  qui  et  inorluunisc- 
pj'liro  el  [»ro  anima  ejus  hcnefaccre  dcbel.  Adcie  Jj  14.  —  u"  4iOO 
(1 177-1 179).  t.  V,  [».  Vt['.\.  Le  roi  d  .\ni:lelerre  donne  à  Tahhaye  de 
r.liiny  mille  marcs  d"ari:enl  :  si  aulom  quoa<l  vixero  illas  imu  repe- 
tioru.  ronccdo  el  volo  ut  illas  in  perpeluam  habeal  elemosinam  ah- 
hatia  vesira  pri)  salule  auim.r  mea>  o(  monrum  in  porliunc  loslanienli 
mci.  —  Dans  les  couq)ilali«)ns  cannuiquos.  le  mol  fesfumtnftim  est 
Iniijoiirs  rnrroclcmcnl  euiplnx (•. 
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Donalioos  (livorsoiiiont  iiio<liliéos. 

Din»  (|u*jm  x*  si«'rl«.'  Ir  IcstaiiHMîl  n\îxistail  pas.  que 
jamais  un  proprit'^lairo  lu»  n»ilinfcail  <I«»  ces  arlos  (jiii  restent 
sans  valtMir  taiU  (|uc  vil  Irur  autour.  luais  (|ui.  lui  mort, 
transfri-fn!  «I«*s  ilroils  r;'*els  par  uiu*  vorlu  postiniiin*.  rest 
♦MioiH'rr  uni'  vt-i'itr  iiruativcî  «Imit  la  prouve  «lirocte  est 
impnssihio.  mais  iloiil  l'exartilude  sera  vérifiée  quand 
nous  aurons  calaloirué  los  opérations  diverses  (|ui  pro«lui- 
saienl  prati(|uem(MU  des  eil'ets  analogues  et  qui  parfois  ont 
donné  l(»  rlianire  aux  historiens. 

Tout  dahord.  de  nombreux  donateurs  iriiésitent  p«i8 
devanl  un  sacrifice  iiéroï(|ue:  pour  le  salut  deleur  àmc  ils 
se  dépouilItMit  acluellemenl  et  irrévocahlement  de  toutou 
partie  de  leurs  biens  (J).  Le  fait,  en  soit,  n'est  assurément 
pas  incompatible  avec  Texistence  du  testament  :  il  prou- 
verait simplement  Tardeur  généreuse  des  fidèles,  em- 
pressés à  rendre  leurs  bonnes  reuvres  plus  méritoires  en 
s'imposant  un  sacrifice  personnel.  Mais  on  sent  quelque* 
fois  dans  les  chartes  île  ce  genre  îles  craintes  qui  s'expli- 
(|ueraienl  mal  si  l'acte  à  cause  de  mort  était  à  la  portée 
des  chrétiens  du    temps  :    Je  veux  que  ma  libéralité,  dit 

(1)  Sl-P.ro.  t.  1.  p.  (J3.  ir  S(ÎI7S).  — 1.  IL  p.  4XS,  n.»i*)(|  |0l-Hi9). 
D.nis  «-otte  iloriii'-n»  cluuio  lo  ili'>|MMiillciiiont  des  donatoiii's  est  si  nb- 
s(»)ii  «luils  prévoient  le  cas  on  ils  miraient  hesoin  de  rassistaiioc  du 
niriveiit  iio!i:ileiir  :  liernni'.liis  Ksrorn.'ii'diis  niiii  iixoro  sua,  ilcspicicns 
niiiniloiii.  ex  pmpria  liereililate  el  reddilii  ejiis  Iierodilnvil  oeclesiaili 
he.ilissiiiii  l*elri  el  silo  servieiiles.  el  pnipric  ad  opiis  iiioiiaeli<»ntiii  oc- 

elesiesaneii  Itninani  deserviriitiiiiii Kt  lioo  iloiiiiin  tali  paelo  licr- 

iianluN  KM'nriinrdiis  dedii.  'pialiiius  inonaeliisaiirli  Unniani.  si  neresise 
liieril.  ^il»i  ••!  nxnri  dan-nl  aliipia  neres^iaria. 
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l'un  Jeux,  «  ne  soull're  aucun  délai,  de  peur  que  la 
mort,  en  me  surprenant  suliitemenl.  ne  me  laisse  la  res- 
ponsabilité dunt'  volonté  imparfaite  (I)  ».  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  de  «  volonté  parfaite  »  en  «ieliors  des  donations  ontre- 
vifs.  In  legs  véritable  serait  «  imjïarfail  »,  e'est-à-dire 
sans  doute  dépourvu  d  efficacité  juridique. 

(ieux  qui  désirent  proliter  «iurant  leur  vie  de  leur  for- 
tune entière,  et  nenricliir  de  fait  l'Kfrlise  qu'après  leur 
mort,  n'courent  eux  aussi  à  des  actifs  entn»-vifs.  mais  en 
les  modiiiant  dans  des  conditions  (|ui.  sans  en  rban^rer  la 
nalure.  en  retardt»nt  les  eliets  :  nous  connaissons  les 
donations  sous  réservi;  de  jouissance  de  l'épocpie  franke  : 
Tusaire  s'en  continue,  lidèlcinent  proloni^^^é,  au  cours  de 
la  période  féodale.  On  transfère  à  l'établissement  reli- 
irieux  «le  son  choix  la  propriété  dos  biens  qu'on  lui  des- 
tine, c'est-à-dire  la  possibilité  il'étendre  un  jour  sur  ce 
bien  sa  saisine  à  titre  de  propriétaire  :  mais  on  ajoute  que 
l'on  gardera  soi  même  la  détention  et  la  possession  do 
l'immeuble  in  tnli  tenore  ut  teneam  et  possidecutt  (2;  les 
chartes  de  (^luny,  où  l'on  devine  quelques  souvenirs 
romains,  donnent  volontiers  le  nom  d'usufruit  (3)  au  droit 


M)  St-Prre.  t.  I,  p.  71.  <i«  13  (anlc  980)  :  cojj'ilavi  et  volo  incliori 
statim  nie  obligavi  de  rébus  meis.  quas  in  ho«!  pnesenti  siprulo  vidcor 
possidere.  aliquid  pro  ainore  et  rcspectu  oinnipotentis  Dei  conferre  loco 

Sancli    Potri absqiie  ulla  dilatione.  ne.  fortnilo  casii  subripientc 

innrtis  artiiulo.  reiis  inveniar  Imjus  imperfectjr  voluntatis. 

{i)  Clunv.  n'>  119  (910-9^7).  l.  L  p.  133  —  n"  128  (910-927).  t.  I. 
p.  139  -  iio  |6i  .910  927).  t.  1,  p.  U\\  —  n'>  /|13  (933-937).  l.  I,  p.  400 
—  no  G3:i  (9i3).  t.  I.  p.  :>92.  —  n»  770  (O.^iO).  t.  I,  p.  725  —  n«  1121 
(9«i2).  t.  11.  p.  212:  —  n'>  1530  (9S0).  l.  H.  p.  581.  —  n'>  2708  (1022). 
I.  111.  p.  789.  —  no  297i  iI048-IOi9).  t.  IV.  p.  170.  —  n"  350i  (1080), 
t.  IV.  p.  702.  -  n-  302S  (10S7).  I.  IV.  p.  79:;.  —  Pifrard.  p.  iO  n'»25 
(904).  —  Hcdon.  no  373  <I037).  p.  327.  —  Sl-Pèro.  I.  I.  p.  89.  n-  G 
<9Sii.  Iri  jo  donatonr  nji«''n«^  les  bims  fn  f.imrn  r.ttioni'  ii\  tjn  utdiu 
ff/n  dttptfnfps  fuftro.  in  nit*(t  fnam*(uit  flnniitififinnt*. 

(3)   Clunv.    n"    I  Hi   (910-927),    l.   1,    p.    131:   —   n"  491   (93S).   t.    I. 
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ainsi  reluiiu.  Assez  souvimU.  le  donateur  promet  de  recon- 
nailre  les  droits  (|u'il  a  Iransinis  au  donataire  et  le  carac- 
tère prrcaire  de  sa  propre  jouissance,  en  payant  au 
nouveau  maître  du  bien  une  redevance  annuelle,  un 
cens  (1).  à  titre  de  rcstiluni  (2).  La  situation  ainsi  établie 
doit  s(»  prolonjrrr  ptMidant  la  vi«;  de  Tauteur  de  l'îicle  (3), 
et  parfois  aussi  pendant  la  vie  de  certains  tiers  (4)  (|U*il 
«lésiune  pour  pnMidre  son  lit?u  (»t  place.  Après  la  mort  de 
ci's  bénèliciaires  viauers.  la  personn*»  morale  {rratilîée 
use  de  toutes  les  prrroiralivt»s  (|ui  lui  ont  été  virtuellement 
conférées  dés  l'orii^inr.  mais  «lont  r«»xerrice  était  tempo- 
rairement paralysé  tMitre  les  mains  de  ses  représen- 
tants. 

Daulres  fois,  on  recourt  à  Tinstitution  contractuelle. 
Le  dis|)osant  confère  au  monastère  un  droit  ferme  sur  la 
totalité  de  son  patrimoine,  tel  (|u'il  se  comportera  au  jour 
de  son  décès  (5).  A  l'occasion .  l'opération  est  fortifiée  par 

[>.  \li\  :  —  11'»  (»lî)  (iU3).  t.  I.  p.  j7<i.  —  n«  1007  (95G).  t.  H,  p.  lOi.— 
n-  1550  (980),  t.  H,  p.  509.  —  n^  ±1S0  (10^3),  t.  III.  p.  805. 
(1)  Cliiiiv.  no  1 19  ^910-947;,  t.  I.  p.  VM  —  no  770  (950),  t.  I,  p.7«S. 

—  ii«  3(328  (1087).  t.  IV,  p.  796  :  Viilclicct  ea  conccssionc  trado.  nt 
(huit  iiiilii  coiiics  vitn  l'iienl  tcncatn  :  itn  ut  oinni  anno  ccnsualitcr 
(iiioruiii  omis  asinoniin  ile  viiio  pro  invcstiliira  pcrsolvam. 

ii)  Cliiiiv.  u'»  liG  (9i0-9:i7),  t.  I.  p.  i31.  —  .no  158  (910-927),.  t.  I. 
p.  liO.  —  n«  lOi  (9!0-9i7i.  t.  I.  p.  101.  ^  no  il3  (93:^-937).  1. 1,  p.  400.' 

—  n'>  1121(91)2).  I.  11.  p.  212.  —  n"  1.520  (980).  t.  11.  p.  .509.  —  nM530 
.980).  l.  11.  p.  581.  -  n"  2780  (1023).  t.  III.  p.  8a5.  -  n-:»64(1080). 
l.  IV.  p.  702.  —  P.TunL  p.  93.  in  fine. 

(3)  Il  nosl  pus  rare  «pic  deux  ôpunx  ilonalcui*s  réservent  la  jouis- 
sanrc  an  prolil  <lu  survivant  «les  «lcu\  :  Clunv,  n'  MO  (910-927).  t.  I. 
p.  131  :  -  n"  1520  (980),  t.  Il,  p.  r)<i9. 

(4)  (.'luny.  n"  i9l  (938).  t.  l.  p.  475  :  Prcfalas  nainqnc  res.  sicuti 

jaiii  (iixi.  ('luio  Doo  et  sanrtis  cjus  aposlolis oa  srjliret  rationc  ut 

pivdirla  niaier  nica,  «piaiidiu  vixerit.  uiiani  medictalciii  usufrurtuario 
teuoal  i\v  pnssiih'al  :  pnst  «lis<essuni  voro  cjus,  runi  onini  inte^TÎtate  et 
slno  iilj.-i  «lilaliniK'  ad  predirliiui  p^M'voniat  loruui.  —  IVranl.  p.  40. 
uo  25  (IMii).  —  .St-l»»ic,  (.  II.  p.  552.  a-  40  (1101-1129). 

(5)  ll.^doii.    Il'  308   (KXiO- 107.5).   p.   200  :  Notum  sit  onmihus  Imno 
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la  remise  immédiate  dune  once  dor  (I).  Klle  est  souvent 
ell'ecluéf»  j)ar  deux  époux  rodonateurs  (2i:  mais  elle  sup- 
pose toujours  ral)senre  d'Iiériliers  direels  (3),  ou  loul  au 
moins  la  n^noneiation  à  toule  forlune  propre  par  le  (ils 
devenu  moine  au  couvenl  institué  (i).  Lorsfjuon  prévoil 
la  survenancc  possible  de  nouveaux  enfants,  on  réserve 
cette  éventualilé  comme  une  comlition  doni  récliéance  an- 
niliiltMait  l'opération  (o)  ou  en  réduirai!  les  ell'els   ((îi  à  la 


•  iirtaiii  loL'onliliiis  i|iii»<i  n('li)in;::uviis  ot  iixor  sun  noiniiio  lloiin  con- 
cossorint  Doiiiiiio  Deo  Saivalr»ri  fideliiiin.  iiuninlo  ;irri»|MM*iiiil  sorio- 
talpin  01  fraiornilaloiii  ••um  ahhatc  Alinoilo  et  lola  roiiL'rcj:arione 
ejustierii  Saiicti  Salvaloris.  oiiinia  <(iia*  tune.  Iiahclwmt  vel  ari(|itisitiiri 
erant.  sivc  in  inobilihiis  rchiis  sivo  iti  terris  aut  vineis  neciion  pralis 
al^up  rloinilms.  ol  insiipor  «le  Inco  Sanrli  Salvaloris  liero<leni  suiini  fe- 
ceninl  «le  omni  sua  re  post  niorioin  siiain.  —  Sl-Pôrc,  t.  IL  p.  317. 
n*  68  (lIOl-liiD)  :  —  p.  :«0.  no  li  (ilOi-liîiO).  Adde  les  textes  cites 
ri-aprôs. 

(1)  Chinv.  n'»  :n6:i  (rirra  iiOO).  t.  V,  p.  118.  Kj^o  Griiiialilns  miles... 
dono  Deo  et  frntrihiis  Cluniaco  nianentibiis.  post  luortem  nicain, 
•piii-qni»!  jure  liereditario  possidere  videor.  tali  tenore  et  convenientin. 
ut  meiuuriain  utei.  quoad  advixero,  in  suis  orationihus  hubeant  et 
audilo  obitu  nico  ea  persolvant  inichi  que  pei*solveuda  sunt  fratri  et 
amiro.  Ad  presens  vero  dono  ois  unciani  auri  unan». 

(2)  Redon,  no  308  (106()-1075).  p.  2(50.  -  St-Pèro.  t.  II.  p.  311.  n-^GI 
(1101-1121)):  —  p.  344.  n*  120  (1101-1129). 

(3)  St-I>èro.  t.  II.  p.  311.  n'^  «1  (1101-U2Î))  :  qui«lain  liouio.  C.al- 
terius  noniino.  de  Marcbcsvilla.  adiit  nostrani  presenliam  runi  uxore 
sua.  nouiino  lladvisa  (jni  rnui  ossent  [sine]  proie.  Deuui  et  snnrtuni 
l*elniin  numinni  bonoruni  suoruui  beredeni  Tecerunl  :  ita  quod  ipiio- 
quid  possessionis  baborenl.  post  obituni  utriusfpie.  totuni  liabereiuus... 
Sl-P.'-ro.  t.  IL  p.  3'i-i:  n'>  120  (I  lOl-l  12Î)). 

(i)  Sl-lN-re.  t.  IL  p.  421).  n^  M  (1 130-1  KiO). 

(:>!  Sl-P.re.  I.  IL  p.  ^8i.  u'  2:).  Kgo  Uadulfus  de  Moneta,  si  lieredi- 
tario   sobniis   siH-fossiouo   in    roliquuni  vile  inee.  sirut  nuno.   privor. 

boaliiiii  PotniiM,  apnsinloruni  prinripoin nionacbosque ojus. exiguë 

iiioo  pnssossitmis.  asseusii  prnprio  «onjuiris.  beredes  insliluo. 

(13)  St-IVro.  I.  IL  p.  ^iî)î).  n-  107  (1101-1121)).  Cette  rliarte  est  trop 
arafh  ri'siiijiic  pour  no  pas  l'-lro  rih'o  ///  f.rtt*nso  :  fjitotl  ^îmlffridus 
df  (^DiiatuiUini  ptiifo  pon^ea^ioni^s  suf*  ecrie:siam  noslrittn  ht*rfdfm 
l'rrit.  V\;\\  rioluiii  ipKMJ  liniiin  qiiiilani  .Norniaunigona   de   Lonstantini 
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niesun»   du  disponihhî.  (Tesl  un  n»lour  aux  principes  de 

l'airaloniip  Itipuairo  (1). 


Il 


LiiM'M*nlil(vs  in  oxIimmuîs. 


Les  actt'.s  qui'  nous  venons  do  passer  i»n  f(?vnf  inilii|uont 
luMleinont  (juids  ils  sont:  il  n"i*st  pas  porinis  de  s'y  nié- 
prcMidro.  (.)n  a  besoin  rl'exaininer  de  plus  près  les  libéra- 
lités ronsenlies  à  llieure  linale  par  un  chrétien  (|ui  se 
seni  mourir.  Il  est  tenlant  d*v  voir  de  véritables  Ie<rs.  et 
on  n'a  pas  nian(|ué,  en  effet,  d'indiquer  les  «  legs  pieux  » 
coinine  de  pratiquer  courante  n  toutes  les  phases  du  Moyen 
A^e  (2).  Je  crois  cependant  (|u*il  est  impossible  dattribuer 
le  caractère  d'acte  à  cause  de  mort  i^fricto  stmsu  aux  dis- 
positions ultimes  dont  les  \"  et  xi"  siècles  nous  ont  laissé 
le  souv(*nir.  Oui  sans  doute,  des  malades  à  l'agonie  et 
conscients  de  leur  état  délèiruent  une  aumône  suprême  à 
une  ég^lise  ou  à  uni;  abbaye.  Prati({uemcnt  et  économique- 
ment, le  résultat  équivaut  à  celui  d'un  legs/ puisque  la 
remise  de  propriété  est  concomitante  à  là  mort  de    celui 

• 

pai:»).  Jioih't'riiliis,  iiosiri  |»;u*tirop«  eiïn'liis  honclitMi.  in  nostnini  rapi- 
tuliiin  noliis  qniriiiiiil  de  siiis  rohiis  possot  inveuiri  post  morteni  siuuii 
iloiiiivil.  si  lanii^n  siiK^  liiuM'is  iiiDroiTtiir  :  quod.  si  iixoreiii  et  lilicro» 
liîihi'ret.  nfjsira  lond  pars  ra  «pia*  silû  rnnliii;:en*l.  AlTuit  n«l  hoc  ciiiii 
en  ipiidaiii  siiiis  roiiipalrinta  AiHpiiliniis  :  nohisriiiii:  Odo  pistor.  Hai- 
naldiis.  liliiis  Advciitii:  <iiinihaidiis.  (iiiasrlioinis. 

(l)  I.j'x  Kip.  oh.  XLVIII.  l'I  rap.  ajoiilô  on  80M,  r.  8. 

2)  !)  llspinay.  InfUie.nr^i  tht  droit  rmionhjue,  p.  IHt)  —  (ilasson, 
/.  r.,  t.  III.  p.  i7<»  pl  sij  :  t.  Vil.  p.  :\\(\  et  sq.  —  CI".  Ksineiii.  Cours 
de  VKrtth  des  llfiufes-Ktitdt*s.  M'apivs  M.  Lsniciii.  le  véritable  tes- 
tament ne  se  niainlienl  qu'au  lit  de  intu-t.  Je  rrois  (»ouvolr  aller  plus 
Injn.  rt  dt''MH>ntrcr  qu'il  nr  sul)sist<*  nn^nie  pas  an  Itl  d«^  mort. 
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qui  ilêpouille  ses  héritiers.  Mais juriiliqneiiieiil,  ropération 
esl  tout  autre:  elle  réunit  les  earactrrc»s  iTune  donation 
entre-vifs  et  n  en  présente  ])asfrautres  :  /irtrsf'ns prtrsmfi 
(lui .  (a)  point  est  assez  important  dans  l'histoire  des  doe- 
trines  et  des  institutions  pour  inériler  (|u*on  s'y  arrête. 

Va  «labord,  le  réiriine  dtîs  transmissions  de  propriété 
foncière»,  au  Moyen  Ai^o,  ne  pouvait  pas  saocommoderdu 
teNtament  tel  ([ue  nous  le  comprenons.  Il  fallait  un  acte 
«•xtérieur.  matériel  et  svmholi(]ue,  pour  opérer  les  muta- 
tions d'immeubles  :  la  simple  volonté  des  parties  était  im- 
[)uissante  à  procurer  ce  résultat  (1»;  comment  la  volonté 
unilatérale  d'un  mort  aurait-elle  été  douée  dune  pareille 
vertu  ?  Sans  doute  la  Rome  antique  avait  admis  cette  an- 
tinomie :  mais  elle  s'expliquait  alors  par  la  constitution 
de  la  cité  et  par  le  caractère  lésrislatif  du  testament  pri- 
mitif. La  France  coutumière  ne  connaît  pas  dans  les  mêmes 
conditions  l'autorité  domestique  centralisée  et  individua- 
lisée aux  mains  d'un  paterfamilias  :  elle  n'a  pas  non  plus 
de  comices  curiates  (|ui  élèvent  les  décisions  d'un  homme 
au  dessus  des  règles  de  la  coutume  :  les  libéralités  in 
extremis  Ao'wi^ni  donc  subir  la  loi  commune  des  transferts 
de  droits  réels;  il  y  faut  un  appareil  formaliste,  et  cela 
exclut  l'idée  d'un  acte  qui  ne  tirerait  sa  valeur  que  d'une 
volonté  toujours  libre  de  se  ressaisir,  d'un  acte  qui  ne  de- 
viendrait déiinitif  ([u'à  l'instant  où  la  mort  aurait  rendu 
pour  jamais  impossibles  les  vaiiations  de  celte  volonté 
souveraine.  Parcourons  les  recueils  de  documents  con- 
crets, et  nous  V  trouverons  la  justification  de  ce  sentiment. 

Commtînt  s'expriment  les  nombreux  textes,  chartes  ou 
notices,  (]ui  se  réfèrent  à  «les  libéralités  faites  en  vue  de 
la  mort  ?  Non  seulement  ils  emploient  couramment,  pour 
exprimer  l'acte  du  disposant,  les  mots  dure,  f/onare,   Jo- 

(1)  «.hisson.  /.  r..  t.  VIL  ï».  :U(». 
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num,  donatio  (1).  ce  (|ui  ne  tire  pas  à  coiiséqucncn  ;  mais 
on  y  trouve  aussi  le  verbe  tvadere  (2).  ee  qui  est  déjà  plus 
sigiiilicatif.  On  mentionne  en  outre  avec  insistance  que 
Toppi-ation  est  ferme,  flrnta  (3);  celui  <|ui  en  prend  l'ini- 
tiativ(;,  assisté  de  nonïhreux  témoins,  Va  ronfirme  (i)j  ses 
parents  (JJi,  son  seitrneur  ((ii,  en  ont  connaissance  et  y 
consenlfnt.  Voilà  une  série  dr  particularités  (|ui  convien- 
nent à  mervcMlIr  à  une.  opération  entre-vifs  irrévocable, 
et  dont  s'accommoderait  assez  mal  un  acte  à  cause  de 
moil.  Lt's  présomptions  s  accumulent  en  faveur  de  notre 
tliésr:  nous  arrivons  aux  preuves  qui  nous  senddent  dé- 
cisivt»s. 

Toutes  les  chartes  ne  sont  pas  éualementexplicites;  mais 
aucune  nt»  contient  les  éléments  d'un  véritable  iejrs.  et  un 
certain  nombre  constatent  incontestablement  des  donations. 
Ainsi  la  notice  de  Saint-Père,  entre  lODOet  1100  (7),  d'après 
la(|uelle  une  mourante  laissa  au  couvent  Mwdon  indisso- 
luhle,  dont  elle  fil   peu  de  jours  après  une   confirmation 


(!)  auny.  no  1:27  (910-9^7),  t.  L  p.  139:  —  no  l(K)  (910-927;,  t.  l, 
p.  159.  -  Redon,  no  38G  (1U8).  p.  :m.  eto 

(2)  IV'rant.  p.  177  (10i9).  —  He.lon.  u"  291  (1081-1113).  p.  2i0  : 
cinu  oinui  sun  licroilitato  ot  cuin  nroprin  mlquisitione  per  inanus  (ino- 
nachortun)  so  ijisuni  Salvalori  siio  lrn<li«lil.  —  Ucdon.  no  337 
(cirra  1108)  p.  288  :  —  no  M^  (10G<)),  p.  311. 

(3)  Chiny,  n-  307  (92S).  1.  I,  p.  3il».  -  PéraiMJ.  p.  177  (1027):  — 
p.  177  (102ÎI):  —  p.  227  (I13C0. 

(4)  Cluny.  n"  3i;7  (928),  t.  L  p.  3.ii3  :  —  no  9.32  (9.54-îK)4).  1. 1,  \\A\. 
—  Pci-anl.'  p.  177  (1027)  :  —  p.  177  (1029).  —  SI-IVtc,  t.  IL  p.  313. 
no  {\'.\  (1090-1100)  :  —  p.  V.>i,  w^  37  (1I20-II50). 

(ri)  Chmy.  n"  3IÎ7  (923),  I.  I.  p.  3iO.  —  St-lVro,  t.  I,  p.  219,  n'  95 
(anic  1078):  —  l.  II.  p.  VH.  \\o  37  (1120-1150):  —  p.  596,  n»  103 
(r.  li:)()).  —  Peranl,  p.  92.  —  Rodon,  no  .320  (•-.  1080).  p.  272  : — 
no  329  (r.  1100),  p.  280:  —  n-  370  (III2),  p.  324:  —  m  372 
(1108-1133):  p.  32(». 

Hi.   iJ.Minn.  n"  29.")  (ln.s|-|083).  p.  210. 

(7)  SI-l»iMP.  t.  II.  p.  313,  n"  (»3.  Voir  supra,  p.  3ÎH).  nnlo  3. 
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iténitire.  Ainsi  encore  le  récit  du  même  Carlulaire  (  I),  «jui 
retrace  l'histoire  d'un  clievalii'r.  décliiraiil  les  premières 
lihéralilrs  par  lui  conserUies  aux  moines,  puis  ému  de  re- 
pentir à  l'article  de  la  mori  :  «  il  répare  lesdiles  injus- 
tices: il  conlirmc  lesdites  donations  par  uiu;  concession 
ferme,  ilu  consentement  dr  son  lils  :  tous  deux  l'ortilient 
1  acli'  par  une  |)romesse  solenmdle  ».  Lt^  l)ul  comme  le 
cérémonial  \\r  la  scèm.'  ne  permelteni  pas  «1  en  mécon- 
nailn^  la  pj>rléi'.  Lu    ti*xle  de    lîreta'rm;  ['1)   nous   montre 

(h  T.  n.  I».  .7.M).  Il'  \{Y.\  (c.  \VM\\ Sed  quia   miles  {ireiioiiiiiialiis 

liil»riro  lïUMilis  »M-;it.  rosqiiP  faniiliaris  iniiiii.s  siilliriiMis  oiiin  voheiiienlor 
nri^ebal.  «'cpil  liiijus  facii  ponilen»  et  rotraliero  «pioil  ileilerat.  inila«]iie 
ronleiiliono  rniilia  monariios.  taiHleiii.  jiislicie  vii:on»  superalus.  «'o- 
^'itiir  inviliis  i(cniin  roncoijoro  «iiiod  «loileral.  Deniiiuo.  ali(|iian(()  teiii- 
porc  evoliitn.  reridil  in  lerlmii  ogritiKlinis.  tandoiiiquc  ad  exireiiia 
rlcdiictiis.  Yorat  Baldririiiii  inonarhmn,  ipii^  euiii  de  snliite  anime  sol- 
liriliiis  solliritans,  cl  de  injiiriis  ipias  fecerat  ut  satisfa«!erel  saliihriler 
ainmoniiit.  (juo  ille  gralantor  arripiens,  de  predirtisinjnriissalisferil, 
prefala  doua,  anniiente  <iiiaIleno  lllio  siio,  lirmiter  ronrciiemio  ron- 
lirmavil  :  nienpio.  (ide  interposila.  hanc  donalionem  rohoravil.  V^^n- 
tiidine  ilaipic  ejiis  invalesrenle,  proiniltcns  moriim  vitequc  conver- 
sionem.  monarhilem  liabitum  petiit  et  siisccpit  :  et  sic  iii  pace,  ul 
credimiis.  reipiiovit.  Ut  aiiteiii  (îaiiteriiis,  filins  ejiis.  pro  fairultate  sui 
puss(?.  sorvcl  et  defeiidal  prcdirtam  siii  pat  ris  largitionem.  dantiir  ci 
anniiatiiii.  in  j'osto  sancti  Romi^ni.  denarii  :  jta  ul.  si  isle  terminus 
non  soliitis  nunnnis  pretorifrit.  non  crit  otîensa  causationis,  sed. 
rum  roipiisioi'it.  ci  proscnlalHintur.  De  oninihus  i-(uninissis  que  in  mo 
londinn  vel  in  ipsa  terra  patrahnninr,  in  nn'ia  sanrti  Pétri  anle 
nionadiMs  jus  jiistit-ip  dinitiorinaltitur.  Atlum  est  astantihus.  etc... 

(i)  Hodon,  n"  )<()(»  AWt).  p.  3^3  :  Oiiouiam  quiMumque  scribuntur 
t'.irilins  ad  inemoriain  rodia  iindn*.  ad  ntilitatem  lam  pra'sentiuni  ipiani 
tiiliMonnn  planiit  descrihorc  qnalitor  Alanns.  Iloolli  lilins.  roinos  tolius 
niilannir  ol  princcps.  rcniinisrons  maiorinn  ot  penitens  que  in  a'crlc- 
siain  Sanrti  Salvaloris  imdinrions  porpoiravorat.  nnin  lK»i  et  ammo- 
nilinn<>  Mervpj  :i)>l»atis  Sani-li  Salvaloris.  i-inn  apnd  Hotlionum  in  domo 
narliniiiii  ;:ravil(M-  iiilii  in.'il»aliu'.  «pia  tamon  ronvahiit.  scd  de  «'omitatu 
poslca  nidl(»  modo  si'  iniruiriisit.  rnm  consonsn  ot  voinntate  suornui 
lilioniin.  ^Mnanj  srjliicl  ol  (laiilVidi,  n«'rnnn  ol  nxoris  sua»  llormcn- 
LMniis  cl  nxoris  tilii  siii  (ionani.  .Maliall.  roram  mnltis  noldlilins  ipii 
il»i  pi-psrnh's  adiM'.-nil.  noiiiin;i  «pioi'om  sidilor  s«*riln*nlm\  dédit  et  roii- 
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le  cointo  Alain,  gravciiK^nl  inalado,  donnant  une  taille  au 
monastère  de  Kedon  :  il  assure  la  stabilité  de  cet  acte  en 
défendant  à  tous  s«*s  clients  de  rien  prétendre  qui  y  soit  con- 
traire. Dans  d'autres  circonstances,  on  prend  i'hahit  mo- 
naclial  pour  assurer  l'eflicacité  de  ses  jrénérosités  su- 
prêmes (1);  cettt^  vèture  in  exf remis  n'était  certainement 
pas  conditioimelle  :  l'opération  patrimoniale  h  laquelle 
elle  s'ajoutait  était  donc,  elle  aussi,  définitive.  Nombre  de 
malades,  inalirré  leur  santé  alFaiblie,  tiennent  à  venir  en 
personne  jus(|u  au  monastère  (2),  et  on  en  voit  c[ui  prient 
les  reliirieux  il'apposer  le  sceau  «le  l'abbaye  sur  la  charte 
(|ui  consomme  l'aliénation  (3).  Leur  est-il   impossible   de 

cossil  Saiirlo  Salvatori  snisquc  iiionarliis  in  perpiMiiuin,  prosalute  siue 
niiitne  ac  tilioruin  cl  conjiigis.  necnon  pro  stnhtlitate  et  prosperitate 
siii  rcgni,  li))ere  sicuti  ipsc  possiilehnt.qtiamlnm  consiietudinemquain 
super  hoiuines  Sanrti  Salvatoris  qui  luorantur  in  plcbe  qvue  Tocaiur 
Pcnkerac  et  in  (îiierram  ha))ebat,  qiiain  vulgo  tallia  niinciipatur.  nos 
inrisionein  nominanius,  tali  modo  ut  nulliLs  suoruin  heredum  nec 
aliqiiis  suonini  setiiienliinn  ulterius  au<ient  illaui  repetere.  vel  aliquo 
modo  sibi  vindicarc.  Insufter  etiam  ronressit  et  finniter  imperavit  ne 
aliquis  villicus  ncr  prepositus  nec  ctiam  aliquis  auonim  clientum  ullo 
modo  sit  ausus  super  bac  re  aliquid  quererc  nec  incistonem.  quando 
crit  farta,  rolligere.  sed  in  arbitrio  etpotestate  abbatis  sit,  utquoties- 
cumque  comes  suos  liomincs  incident,  lioc  est,  censum  a  suis  exifrerit. 
abbas  suos  secundum  velle  suum  incidat.  et  potestative,  ut  concessuih 
est.  colligat  et  liabeat.  llujus  rei  testes  sunt 

(1)  Saint  Père.  t.  1.  p.  143,  n'>  20  (anlo  1070):  —  t.  I.  p.  225,  no  i03 
(anle  lOSO).  —  PiM-aid.  p.  227  (1130).  —  Redon.  n'>  318  (c.  1075). 
p.  271  :  —  n»  337  (c.  1108).  p.  288:  -  no  3-il)  (1123),  p.  207.  —Adde 
le  don  siiprciiic  d'im  blessé  qui,  en  arbevant  son  aumône,  se  donne 
lui-mAme  aux  moines  :  et  meipsum  mùerum  et  peccatorem  redemfh- 
tori  meo  per  marins  vestras  reddo  (Uedon,  n«>  341*.  p.  301  :  1136). 

(2)  Saint  P.rc,  t.  11,  p.  373,  n»  172  (1130-1150):  —  p.  494,  no  37 
(1120-1150)  :  —  Hedon,  n"  371  (1114-1130),  p.  32.5. 

(3)  Pérard.  p.  227  (1 13(i)  :  Kl  ut  bav  donatio  lirma  sit  in  perpetuum, 
pnrsonlem  carlam  sipillo  noslm,  atl  petitionem  ipsius  Milonis  fecimut 
roborari.  —  Kn  outre  rel  acte  est  accompaj^né  de  conventions  acces- 
soires qui  semblent  bien  avoir  rté  ilébattucs  avec  les  moine»  et  «rcep- 
It-es  [«ir  eux. 
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se  iléplacer  ?  On  satisfait  d'aulrt*  faron  à  la  rijrnour  dos 
('\ii:«'ih-i's  dr  l'orme.  Parfois  ils  font  venir  les  moines  à 
leur  eliovtîl  (1);  plus  onlinairemenl  on  nous  dit  <|uc»  i|uel- 
<|ues-uns  de  leurs  parents  ont  aeeompli  la  démarche  né- 
cessaire (2).  et  on  ajoute  souvent  (|ue  ces  parents  ont 
o|)éré  une  remise  syml)t)li(|ue  sur  l'autel  du  saint  à  (|ui 
s  adressait,  par  l'intermédiaire  du  couvent.  Vnnimus  do- 
nnndi.  La  manifi.'station  île  volonté  initiale  n*a  donc  été 
<|ue  le  siirnal  des  formalités  ultérieures:  elle  n'a  pas  sufli 
à  transférer  la  propriété  :  il  faut  d(^  plus  une  investi- 
ture, (l'est  sans  doute  pour  v  |»ourvoir  ipie  les  mourants 
veulent  aller  eu.\-mémes  jus<|u'à  l'abbaye;  c'est  dans  le 
même  but  qu'à  leur  défaut  ils  y  envoient  leurs  proches  ou 
<]ue  ceu.x-iM  s'y  rendent  spontanément  (3).  Nous  voyons 
dans  quelques  documents  l'activité  de  ces  parents  s'exercer 
avant  que  le  moribond  n'ait  rendu  le  dernier  soupir   (4): 

(1)  lioiion.  no  iîKj  (1081-1083).  p.  i45 :  ...  iii  articulo  infirmitatis 
illiiis.  iiioniiciios  Sanrti  Salvaloris.  qui  eraut  In aTi'lcsiaSanctm  Maria: 
«le  Culino.  ail  so  vonire  l'ecit  el  se  inonachuiu  fioii  poslulavil.  et  do- 
niiiii,  etc....  —  liocJon.  n-  :m\  (10î>5),  p.  3:^6:  —  n-»  389  (lli'i).  p.  :UG. 

(2)  Perard.  p.  177    10i7),vc)ir  l'appondii-o.   -  l'érard.  p.  177  (lOiO). 

—  Saint  P.  re,  (.  I.  p.  2tl>.  n"  1)5  (anto  1078);  —  p.  %\i,  n"  7  (ante 
1081)  ;  —  p.  i:n,  n<'  ii(anlc  llOi):  —  p.  ii:i.  n^  J8  (anlc  1102):  — t. 
II.  p.  iDi.Mi   .T>  (110|-lli>î),.  —  Ciiin.v.  n-'  1888  (991-992).  t..lll,  p.  118: 

—  n"2:ili  (r.  IIOO),  I.  111.  p.  :W9:  —  n-»  :Ui  (1049-1109),  t.  IV. 
p.  3l>.3:    —  n-  \\:VX\  (1079).  t.   iV,  p.  H:>(i.    —  Redon,   n"  :«7   (1U8). 

p.  :U'>. 

(:i|  rrrtaincs  chartes  mnis  indiquent  i*x|>ross«Mnrnl  que  le  mourant 
a  flonué  à  ses  parents  l'oidro  de  porter  son  don  sur  l'autel:  les  autres 
ne  s'expliquent  pas  à  ee  propos,  (iilous  parmi  eelles  de  la  premi'TC 
catéi'orie  :  Saint-P«  re,  t.  1.  p.  232.  n"  7  (ante  108!):  ipse  tamen  ani- 
niani  inlia  [)erhis  rn(^ril>unduni  retinens.  suis  tidelihus  et  ronjugi  Jus- 
sit.  ut  'orporis  sui  irlehani  ad  («puobium.  poiiandro  fratrmu  niandan- 
duin.  ilelerrenl,  alque  henelirii  donuui.  quod  pro  se  dari  devoverat. 
super  ait.ire  saneli  Peiri  eoraui  nmiuluis  pnuerent.  —  Saint  Prre.  t.  1, 
p.  2:n.  Il-  12  iMul.^  1102".  -  <:r.  Clun.v.  u"  2514  (e.  1100),  t.  III. 
p.  :>S9.  -   Redon,  n-  :W7  (ir*8).  p.  3i:). 

(i»  Saint  P.  n*.  I.  II.    p.  292.    U'^  3:i    (1101-4129);  —  Medou,    n"   .W 
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ils  se  coinportont  alors  comme  ses  roprésentants.  Mais 
dans  la  plupart  des  cas.  ra<ronisanl  a  fini  de  mourir  quand 
ils  se  présentent  au  couvent.  Sa  veuve  douairière,  ses  (ils. 
plus  largement  ses  héritiers,  devenus  maîtres  dos  hiens 
successoraux,  agissent  en  leur  nom  propre  pour  aciiever 
la  libéralité  désirée  par  le  do.  ru  jus.  Leur  négligence  ou 
leur  mauvais  vouloir  empêcherait  Texéculion  du  lidéi- 
commis  dont  ils  sont  chargés  (1);  aussi  chercho-l-on  à 
prévenir  rt  à  réprimer  leur  infidélité  ou  leur  indifférence. 
Lanlique  décision  «run  concilia  de  Mayence  (2),  que  les 
recueils  canoni(|ues  st>  sont  soigneusemsnt  transmise, 
depuis  IJnrchard  de  Worms.  jus(|u'à  Yve  de  Chartres, 
IJernard  d«î  Pavie.  et  Raymond  de  Pennaforl,  punissait 
les  héritiers  qui  n'exécutaient  pas  les  ordres  du  testateur 
de  la  privation  de  rémolument  total  (|u'ils  auraient  dû  n;- 
tirer  de  la  succession.  On  s'efforçait  d'exercer  sur  eux 
une  pression  qui  les  décidât  à  réaliser  dans  le  domaine 
des  droits  réels  les  effets  que  n'avait  pu  produire  l'ultime 
déclaration  d'un  moribond. 

111 
Les  exécuteurs  aux  \«  et  W  siècles. 

L'ignorance  ou  Texclusion  de  l'acte  à  cause  de  mort 

(r.  HiO),  p.  303.  —  Voir  dans  Chiny,  n«  738  (ÎHî)),  t.  I,  p.  694,  Fliis- 
loirc  (l'une  donation  projeti'c  par  un  mourant  :  il  prie  sa  nicre  d'aller 
au  nionustiTc  pour  faire  tradition  d'une  partie  de  ses  biens.  La  nierc 
toinl>e  malade  avant  do  s'rtre  artpiittôe  desji  mis.sion:  elle  supplie  un 
de  ses  tidMes  de  courir  au  monastôro  pour  réaliser  Taumône  de  soa 
tils  et  la  sienne  propre.  Voir  infrn  p.  ilî).  note  i. 

(1)  Nous  en  avons  un  exemple  dans  Hedon,  n"  21)5  (1081-1083), 
p.  243. 

(â)  X..  III.  ât).  (*.  <>.  Si  lieredes  jussa  leslatoris  non  adimpleverint. 
ah  e|)iscopo  iori  illius  omnis  ros.  (pi;!»  ois  relicta  est.  oanonicc  inler- 
dicatur  «*um  t'rurtilius  et  l'eleris  emolumentis.  ut  vota  del'unrti  ailini- 
pleanlur 
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entrafn<ait  rintervention  de  tiers,  pour  parfaire  les  dispo- 
silions  dont  le  défunt  ne  laissait  que  Téhauclie,  l'esquisse, 
rindication. 

Nous  venons  dV.\pos(»r  eoinrnent  les  membres  do  la 
famille  étaieni  souveni  amenés  à  jouer  ce  rnh»:  il  n'était 
pas  moins  fré(|uent  que  l'on  cliargreàl  spécialement  de  celte 
missi<in  des  piîrsonnes  de  conliance.  Nous  retrouvons  ici 
les  rxéculeurs  teslamentaires .  donl  nous  avons  étudié 
1rs  |)n'miéres  orijrines  dans  l'empire  Kranc  .  et  dont  il 
t'îml  mainlrnant  suivre  l'éviïlulion  à  (ravrrs  la  société  féo- 
dale. 

L'n  premier  examen  drs  chartes,  qui  n'a  pas  même 
besoin  d'être  approfondi,  révèle  tout  d'abord  qu  il  con- 
vient de  distinguer  deux  périodes  :  très  nombreux  au 
X**  siècle,  les  exécuteurs  sont  plus  rares  au  xi**;  et  dans  les 
textes  que  nous  ont  laissés  les  ùges  suivants,  ils  n'appa- 
raissent plus  que  sous  des  traits  profondément  modifiés. 
Bornons  présentement  notre  étude  à  Tintervalle  compris 
entre  1)00  et  1100. 

Pour  cette  suite  de  200  ans,  deux  résultats  s'accusent 
sans  difficulté.  Le  premier  concerne  Teffet  de  la  coopéra- 
tion des  exécuteurs  ;  ils  transmettent  un  droit  réel,  et 
assurent  au  bénéliciaire  une  position  solide  sur  le  bien 
en  cause.* L'inspiration  de  leurs  faits  et  gestes,  et  pour 
ainsi  dire  le  ressort  de  leur  activité,  s'aperçjoit  avec  une 
éi^ale  aisance:  c'est  sur  l'invitation,  la  prière  ou  Tordre 
(fun  défunt,  qu'ils  procèdent  à  ce  transfert  de  pro- 
priété. 

Plus  délicate  est  l'analyse  des  procédés  par  lesquels  le 
but  est  atteint,  conformément  à  l'intention  initiale  du  dis- 
posant. Une  comparaison  attentive  des  documents  permet 
cependant  d'arriver  à  une  intelligence  exacte  des  textes. 
La  vérité  est  (jue  les  exécuteurs  sont  loin  de  répondre  tou- 
jours à   la   même  conception  juridi(|ue;  leur  personnage 
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est  façonné  sur  une  série  de  modèles,  ditférenciés  par  des 
disscnihiances  plus  ou  moins  sensibles.  Mais  il  est  pos- 
sible de  ramener  ces  modèles  multiples  à  d*autrc8  plus 
simples,  et  linalement  tieux  types  essentiels  se  dégagent, 
comme  représentation  générali.sée  des  espèces  que  pré- 
sente la  réalité. 

Sous  une  première  rubrique,  se  groupent  tous  les  exé- 
cuteurs (|ui  sr  comportent  purement  et  simplement  coiniiie 
des  mandataires.  S'ils  opèrent  dans  la  .splière  des  droits 
réds.  ils  nr  sont  ctqicndanl  engagés  eux-mêmes  que  dans 
dos  rapports  prrsniiiiels  :  ils  représentent  It*  tléfunt.  l)"où 
l'idée  tliéori(|ui'  très  simplt*.  qut*  (|uelques  chartes  expli- 
quent en  termes  d'une  clarté  parfaite  :  TtUre  qui  effectue  le 
transfert  de  propriété,  c'est  le  défunt.  11  fait  tradition  par 
l'intermédiaire  de  ses  mandataires;  sa  personnalité  leur 
emprunte  leur  corps,  «  leurs  mains  u,  pour  suppléer  à 
son  corps  et  à  ses  mains  inertes  (1).  En  bonne  analyse,  il 
faut  reconnaître  dans  un  acte  ainsi  compris  un  véritable 
testament  :  mort  nus  viro  dat  :  c'est  la  volonté  d'un   être 


(1)  Clunv.  no  i05  (917),  t.  I,  p.  193.  Diviua  iargitate  suncitum  est 
ut  ex  transitoriis  rébus  inaiisurain  nobis  mercedcin  preparare  possi- 
iniis,  et  Iciraiiter  prestatiir,  ut  quilibet  res  sui  juris  Tel  per  se.  Tel  per 
icgatarios'pussit  in  ailerius  transfundcrc  potestatein.  Ilac  igitur  saoc- 
tionc  nos  elcniosinarii  Ingelbergc  coinitissc,  Vuillelinus  TÎdelicet 
oomcs.'  vir  cjus.  et  Holgcrius  conics,  Tcuthardus.  Adzso,  qui  et 
Arnai'dus.  per  auotoritatoin  jussionis  ipsius  Ingelbelge.  nostrique 
testiniunii  ({uod  slat  iilonee  pro  tideicoin misse,  tt-adiinus  ad  Cluniense 
inonastcriuin...  villani  et  liscuin  Huinanis,  etc..  lias  igitur  rcs  deuo- 
minatns...  per  manus  nosfras  trailit  Ingerberga  Doinino  Dco  et 
saiictis  apostolis  cjus,   et  ad   predictiiin   nionastcriuin.  —  Cluny,   no 

11«>7  (O^KJ),  t.  11.  p.  tU\  —  n«>  l.'iTS  (981),  t.  II.  p.  6i3  :  Nos  elc- 

luosinarii.  in  Dci  noinine.  Arluini.  senioris  nostri,  Ilerius.  arcliiprcs- 
bitor.  Erniengisius,  preshilor,  Aniblardus,  donauius  pro  aniiiia  cjus, 
sirut  orc  SUD  ips<»  jussit  noliis.  ivci-lcsiain.  etr....  donainus  vice  tenio- 
rû  fw:itri  Xvluinï.  Deo  nuinipotenti  et  sanctis  apostolis  ejus  Pctro  et 
Paul»,  ad  loruni  Cluniaruni^  lani  pro  anima  ejus  i|uam  pro  auiuiubus 
onmium  christiauonnu. 
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sorti  Je  cette  vie  qui  produit  le  résultat  juridique  cherché. 
Mais  les  contemporains  n'ont  pas  pris  garde  à  ce  phéno- 
mène ;  ils  n'ont  |)as  vu  quel  principe  singulièrement  nou- 
veau se  glissait  dans  la  coutume,  parce  (|ue  la  personna- 
lité des  exécuteurs  cachait  celle  du  défunt.  Le  hénéficiaire 
recevait  la  propriété  des  mains  d'un  vivant;  et  s'il  y  a 
des  chartes  (|ui  munirent  le  ilroit  latent  sous  ces  appa- 
n*n«*es.  (|ui  dévoilent  l'action  du  mort  i*ecouverlt»  par  celle 
de  ses  représentants,  la  plupart  ne  soupçonnent  même 
pas  la  véril"  juridi(]ue.  <(  Nous  donnons:  nous  transmet- 
tons ») ,  «lisent  les  exécuteurs  sans  plus  d'end»arras  (l). 
Mais  ils  n'ajoutent  pas  qu'un  droit  leur  ait  été  person- 
nellement conféré  sur  l'immeuhle:  au  contraire,  ils  indi- 
(|uent  qu'ils  n'agissent  que  par  l'ordre  et  pour  le  compte 
du  mort  (2)  :  ce  sont  des  mandataires,  et  rien  de  plus. 

Il  est  évident  qu'une  telle  organisation  n'a  rien  de  ger- 
manique ;  elle  procède  bien  plutôt  de  conceptions  romaines, 
et  en  effet  la  charte  (|ui  décrit  le  mécanisme  avec    le  plus 

(i)  Uunv,  no  47i  (937),  t.  1,  p.  458  (voir  l'appendice);  —  n"  706 
(947-948).  \.  I,  p.  GOO;  -  n-»  8il  (953),  t.  I,  p.  774:  —  n«>  il  10  (9(il). 
1.  II,  p.  ii)t:  —  no  1157  (96:^),  t.  II.  p.  i4()  :  -  n^  1627  (983),  t.  Il, 
p.  WÎ4.  —  Beaiilieu,  no  109  (968).  p.  162.  Ce  dernier  texte  soulève 
une  Ir;:»  re  dit'llrulté  exeij'éliquo.  Tandis  que  les  c^éruteurs,  en  indi- 
quant la  série  des  opérations  testamentaires,  parlent  à  la  preniiêrc 
personne  du  pluriel  :  cediinus,  et  que  la  troisième  pei-sonne  du  singu- 
lier osl  employée  lorsqu'il  s'agit  du  disposant  :  ubi  ipstf  f'f/uo  vûus 
fuit  manere.  subitement  la  première  personne  du  singulier  apparaît 
dans  une  incidente  dont  relui-ci  est  le  sujet  :  ewrepta  illa  vinea 
quum  S.  /iainerio  condonavi.  M.  Ksmein  «:onjeclure  «pi'il  y  a  iri  une 
ritatinn  lextucllo  du  leslamcnt  du  dél'unl  :  pour  ma  part  je  crois  tout 
sim[dcmcnt  à  une  faute  «le  copie:  la  forme  isolée  condonavi  est  un 
lapsus  pour  condonai^if. 

Ci)  Pcr  jiissionom  ojusdom  :  (Jluny.  no  472  (937).  t.  I.  p.  458.  — 
IpsM  iiohis  juhei'iic  :  (ilmiy,  u"  Sil  {\K)i).  [.  I.  p.  775.  —  .Sicul  ore  suu 
ipsc  jiissil  iinliis:  (ilnny.  w^  1.">7S  (Î)S|).  l.  II,  p.  623.  —  l*cr  connnen- 
daliniHMnMi.im  :  Cl.iuy.  u">  706  (9i7-9i8).  1.  I.p.  6<«):  —  n"  mO(9«H). 
l.  II.  p.  2()L'  ;  —  II-  l(ii7  (im.J).  l.  II.  p.  664;  —  Ci.  n«  WMi  {\HiH).  t.  11, 
p.  1^25. 
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d'intelligence  est  toute  romaine  d'expression  (\)  :  il  y  est 
question   de  /ithiicommis:  les    exécuteurs  déclarent  agir 
par  Tautorité  dune ///.v.*/o/i  de  la  défunte;  ils  se  désignent 
eux-inèines  sous   le  nom  iVelemosinarii  comme  tians  le 
testament  de  Teuhert.  ou  dt»  legatarii  comme  dans  celui 
de  Widerad.  S'ensuit-il  que  nous  soyons  en  présence  d*une 
institution  directement    issue   des  prati(|ues  en   honneur 
chez  les  tahellionsdc  TKmpire  ?  Faut-il  croire  à  un  encliai- 
nement  rétrulier.  à  un  rapport  de    (iliation    entre  les  per- 
sonnaires  que  nous  éludions  maintenant  et  (h»s  prosrrn- 
fores  tels  que  larchidiacn?  de  l'évèque  Kertran  ?  Nous  ne 
sonunes  nullement  en  droit  de  rat'iirmer.  car  à  la  lin  de  la 
période  franke  et  pendant  un  siècle  et  demi,  on  perd   la 
trace,  dans  les  contrées  septentrionales,  de  cette  exécution 
testamentaire  qui  commemjait  sous  les  Mérovingiens  a  se 
constituer  lentement  par  l'adjonction  successive  de  fonc- 
tions de  plus  en   plus    étendues   au    mandat   primitif   de 
pourveir  à  l'enregistrement  du  testament.  Au  ix"  siècle,  le 
déhordement  universel  du  ilôt  germanique  semble  ren- 
verser les  derniers    débris   des    constructions   testamen- 
taires édifiées  par  les  jurisconsultes  romains  ou  romani- 
sants    :    nous    ne    retrouvons    ensuite    qu'une    poussière 
d'idées,  à  peine  perceptible,  mais  cependant  fécondcv  Au 
fond  de  la  conscience  juridique  des  praticiens,  surtout  des 
moines,    sommeillent   certains    principes    antiques,    dont 
l'existence  engourdie  s'entretient  à  la  lecture  de  quelques 
ouvrasses  de  droit  romain.  Sous  l'influence  des  besoins  du 
temps  ou  d'études  plus  ardentes  au  sein  d'une  abbaye,  ils 
se  réveillent  parfois  et  deviennent  actifs  :  c'en  est  assez 
pour  expliqu*'r  l'apparition  du  mandat  posthume,  qui  cons- 
titue, à  répo(jne  du  haut  Moyen-Age,  une  des  formes  de 
l'exécution  testannîntaire. 

(1)  Cliinv.  n*^  iO-)  (ÎHT).  I.  I.  p.  193.  Voir  mpra,  p.  414.  note  1. 
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L'autriî  forme  se  raltaclie  aux  précéilents  gcrmaiiiï|ues  ; 
mais  à  la  suite  «l'une  curieuse  «léconiposilion.  ellt»  n'a  pas 
larilr   à  se    Ibiulre  <lans    la    première.    L«*    Carlulaire   «le 
Heaulieu   nous  la   montre  encore    dans   sa    netlelé  primi- 
livr  (1)  :  <les  r/e//iosinarii  soiil  investis  <le  la  pleim*  pro- 
priélé   lies  I)iens  qu  ils  doivent    lransm(»tlre  à   lahliaye  de 
Sainl-Pierre.  S  ils  nr  prenaient  pas  la  |)eine  de  rannoneer 
«Ml  propres  termes,  on  le  devinerait  au  vu  des  précautions 
(|U  ils  ori>anisenl  pour  assurer  la  si:il»ililé  de  la  restitution 
par  «'U\  l'ilecluée:  ils   prrvoient    la  po^.siliililr    de   conlrs- 
lalions  ultéri«'ures   de   la    |)ai*t    d'eux-mêmes    ou    dr    leurs 
liérilii'rs.  re  «jui  indiipM'!  «|ue  l<'  bien  a  passé  par  leui*  patri- 
nioim;  :  et  ils  punisscMit   de   la   peint;  du  doublt^  ces  tenta- 
tives  criminelles,    comme    ont  riialnlude  de    le    fain»  les 

(1)  Bcaiilieii,   ir>  108  (9:i2),  p.  IGl.   Sacrosanrl;i;  e«!ilesiuî  «luaj  est 
eonsecrnla  in  honorciu  S.  PetH  liolliluci.  vol  alioruui  iiiultuniiii  saiit'- 
toniru  4|uoriiin  rclitiui.i'   ibi  siiiit  reiiiiiescciilcs,  xiU'i  Johuniics  uhbiis 
praîosso  vidcliir.  Ego  ((uidcin  in  I)ei  noniine   liotbertus  vêtus  i-onios. 
et  HainniiHiis  ol  Aiisturgius.  ot  Haiigis.  cl  iloniin  Austoririiis.    et  Bcr- 
uanius.  «n   Daniel,  et  Slevenus.  Klengan«lns.  et    IJerlramlns  eleinosi- 
narii  (|iii   tuerinnii»  Guaiiioni  (ietïinclo,  Irartavinnis  de  Dci  timoré  et 
(le  anima  GaMoni.  Proplerea  cedimus   vel   condonanms  ad  ipsain  ca- 
sam  Del  jam  diclam.  viliam  nostram  «(u  i*  est  in  nrbc  Liniovicino,  in 
pagu  Turnense,  in    vicaria  de   Torinno.   «juj**  dirilui*   Damiago,  rnni 
mansis  et   appendiciis.  etc....  omnia  et  e\  omnibus  (pnuitumcunupic 
.  ad  ipsam   viliam  aspicil   quœ  noôià'  per  fifie  roffimissutfrde  nomine 
(iubloni  quniuhun  adrenif.   Isla  onmia   superius  scripla.  «-uni  omni 
iulegritale.  abs<pio  ullo  roiitrailitenle.  ad  ipsam  rasam   Dei  jam   dir- 
iam  i-edimus  vcl   cundoiiannis  per  lian<'  cartam,  manibus  nostris   ad 
ipsaiM  rasam  t)oi  jam  diclam  tradinms.  Iranslcrimus  alque  transtun- 
dimiis,  ail  babenduin  et  possidendum,  ul  ipsi  monaidii  Deo  servienles 
ol  S.  Pelro  tunnitpie  tem[»orc  pussidere  racianl.    Kl   si   «piis.  nos  ipsi. 
inmiutata  voluntalo  noslra.   aul  nllus  de   lieredibns  nostris^  aul   ulla 
imnnHsa    [tersona  (pia*  pust    banc   dieiu  rouira   lioc  loslamentum    ire 
aul    ullam   raiumniam   generare    pr.psumpsoril .  aul  iilud  intrangere 
voliieril,  «piis  feceril  «:om[»onal  ci  <:«u  litem    iululeril    tanlum  ol  aliud 
lantiim  «pianlumcmuque   ulloipic  lompore    ipsi*   res  m«diorat:r   value- 
i*iiii.  <■(  <pi<)d  potil    ui<-liil    valcil    viiidicare:    scd    «cssio  isla  omuiipie 
Icmporc  lirma  permanoal  imum  slipidaliouo  subnixa.  S.  etc.... 

A.  —  J7 


418        TMOISIÈMK    PARTIE.    —   TITRK    I.    —   CllAPITRK   II 

disposants  (|ui  (ioiinont  en  leur  nom  personnel.  Nous 
avons  iri  «les  fi<lnriain»s  analoi^ues  à  crux  (|iir  créait  la 
formule  dr.  Sens,  vers  la  lin  tlu  viir'  siècle,  c'est-à-ilire 
«les  Salmanns  dont  les  pouvoirs  ont  élé  exatrérés,  pour 
plus  (le  précision,  au  contact  des  milieux  romains. 

Mais   des  intermédiaires   aussi  omnipotents  sont  rares. 
Très  frét|uen(s.  au  contraire,  sont  les  «exécuteurs  institués 
par  la  rcnnsi»  du  f/fff/f-   Ouehiuelois  laccomplissenitMit  de 
cetli»  formalité  est   meiitionnée  expressément   (1):   donli- 
naire  il  y  CNt  seulement  fait  allusion  par  le  nom  de  f/ua- 
(/Iff/ort's    '2)  dniint*  aux  liduciaires.  Un  pourrait  «*trc  tenté 
de  voir  dans  ce  gîijre  si  st)uvent  rappelé  l'élément  de  for- 
mation dun  contrat  soh^nnei  :  l'opération  n'aurait  tle  con- 
sé(|uences  que  dans  la  sphère  des  droits  personnels,  et  le 
f/iifi(ii(t/or    serait  un  mandataire   institué   selon   les   rites 
irermani(|ues.  Mais  que  Ion  se  rappelle  les  précédents Jes 
salmanns  des  pays  du  Nord  au  ix'  siècle,  leur  droit  réel 
virtuellement    parfait,    quoique    pratiquement     restreint, 
«rràce  aux  mo(hilités  llexibles  que  comporte  le  régime  ger- 
mani(|ue  dt>s  biens,  et  on  sera  tout  naturellement  conduit 
à  considérer  comme  leurs  successeurs  les  guadiatores  du 
x**  siècl(»:  on  retrouvera  dans  ceux-ci  la  nature  de  ceux-là. 
Senlemt^nt  le  droit  réel  des  salmanns  n'avait  en    fait   que 
des  consé(|uences  de  moins  en  moins  sensibles.  S'ils  étaient 
fidèles,    ils   transm(*ttaient   innnédiatement  les  biens  dont 
le  sort  leur  élait  conlié:   la  faculté  pour  eux  d'exercer  la 
saisint»  restait  donc  purement  théorique,  et  rien  extérieu- 
rement ne  les  distinguait  dt*s  mandataires  qui  remplissaient 

'D  Climv.  M'»  |():Vi  (î)HMi.  t.  II.  I».  (îTU.  Ki:o  ()il«lo.  f/ui  sitsc^pi  vua- 
diiiin  l'rafris  /npî  VnidaMi.  per  jiissioiieiii  oj»is  ol  ineniii  hoiiinn  vo- 
liintileiii.  «ioiio  S).'n  ri  saiioh»  Dci  LMMiilrii.'is  Marit*.  I*ctr(>(|iic  et  Pniiio. 
et  ad  loniiii  (iiiiniariiin.  ali«|iii<l  ex  roluis  iiostro  |iro|iriolatis. 

(^)  <:i.mv.  n"  \^i:\  (îmSK  I.  II.  p.  :VM):  —  ii«»  i:ni  M)7I-973).  t.  II. 
p.  :W(>:   -  no  liiiT  (î)79).  t.  II.  p.  5i0:  —  n- 1503  (UTlh,  t.  II.  p.  554: 

-  Il'  ilKJT  (lOOG).  t.  m.  p.  'iT8. 
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(les  fonctions  similaires.  Dans  les  deux  cas,  on  voyait, 
après  la  mort  du  disposant, des  liers  rendre  uniformément 
jïropriétaire  le  couvent  gratifié.  Un  conroit  alors  (|ue  la 
nolion  de  1  anti(|utî  droit  réel  s:*  soil  cdfritée  à  la  lontrue, 
et  (|u'on  ail  Uni  par  confondre  les  exécntt^urs  avec  ou  sans 
iraduitn.  Dès  9(i3.  le  nom  de  f/uad  in  fores  est  appli(|ué 
à  d(»s  liiluciaires  (|ui  ne  sont  pas  autre  chose  <|ue 
des  manilataires  ai^issant  au  nom  du  défunt  (1):  et  plus 
on  avance  dans  It^  temps,  plus  nous  trouvons  l'expression 
empiovtîe  sans  disci'rnt'mrnt  pour  désitrniirdes  exécuteurs 
tcblamenlaires  (|u<dconi|ues.  (Jn  aime  à  se  servir  de  ce  vieux 
mot  t:ermani(|ue:  mais  l'usaj^e  germanir|ue  (|ui  l'explique 
étvmologiquement  est  tond)é  en  désuétude:  l'idée  deman- 
dât suffit  à  tous  les  besoins. 

Deux  textes  intéressants  du  cartulaire  de  Clunv  mon- 
trent  comment  cette  facjon  très  simple  de  concevoir  le  rôle 
des  fiduciaires  s'est  glissée  même  au  milieu  des  formalités 
barbares.   Le  plus  ancien  est  une  notice  de  î)49  (2).    Un 


(I)  Cluny,  n*  1167  (963).  t.  H,  p.  :i5-i.  Kgo  igitiir.  ia  Dei  iioinine, 
Ainhlanliis,  per  manus  r/uadiaforiis  meid.  h'is  notninibiisniinriiimlis^ 
Slcpliano  videlicel  et  lilia  inea  Ediltmdc  et  noj)otes  iiieos  Bcraldo 
at(pie  Kotgcrio.  el  Gdeles  ineos  Bernardo  et  (ienesio,  cogitavi  de  !>ei 
iiiisericordia  cl  de  rcdeinpliune  anima»  inea;  et  patris  iiiei  et  niatris 
mea*  el  filiis^ineis  el  omnium  parenliim  meunim.  al  pins  et  mlsericoi's 
Oeus  sil  de  aniinabns  noslris  el  de  pénis  int'erni  liherare  liignelur.  In 
Chrisli  nomine.  dono  ego  ipse  Aiiihlardus  ad  ipsam  rasam  !)ei  res 
meas  proprias,  c\c 

(i)  Chinv.  n"  738  (UV.>)  :  l.  1,  p.  (Wi.  Notifia  tradiloria  «pialiler  In- 
gelbertiis.  lilius  Haginardi.  dieliiis  egritndinis  sue.  aute  morteui,  pre- 
senlibus  lidelibus  suis  Hotgerio  et  (iirhaliio,  cl  relicpiis  omnibus 
adstanlibus.  deprccatus  est  malrem  suam  Leotgardem  ut  quasdam  res 
propriotalis  connu  quas  p.itcr  el  mater  corupiisicrant.  pro  liberaliune 
auiuianun.  l)ealo  Petro.  apostolorum  principi.  apud  (iluniarum  mo- 
nasterium.  condouarenU  et  in  perpeluum  tiabendas  ronûrmarenl. 
Sunl  aulem  pretaxate  res  site  in  comilalu  Augustidunensi,  in  villa 
<!nloni:ias.  id  osl  lcrr;i*.  tauiiii.  pral;i,  silve,  aque  aquarumve  decursus, 
cum  mancipiis  ulriusque  sexus  cl  larinariis.   Ouod  domnc  Leotgarde 


^  .  •  ^  ^~*  ->-•■•«••■ 


120        THOISIKME    PARTIE.    —  TITRK  1.   —  CHaPITHE    II 

iiialailc  à  rarticlo  de  la  mort  supplie  sa  mère  de  duiiiier 
au  moiiaslrre  dt*  (lluiiy  (|uel(|ues-uns  de  leurs  biens  liéré- 
dilaires;  la  mrre  y  consent:  elle  promet  de  se  rendre  de- 
vant l'aulel  pour  procrdtM*  à  la  tradition  par  le  [gantelet, 
et  de  faire  rédi«^er  uih*  charte  au  profil  des  moines.  Mais 
elle-même  tondxï  g:ravement  malade  avant  de  s'être  ac- 
<|uill»'M»  lit»  srs  devoirs:  elle  s'adresse  à  Ilisnard,  un  de  ses 
lidèles.  t't  \r  conjure,  au  nom  de  Dieu,  de  courir  a:i  mo- 
nastère avec  le  trantel(*t  pour  donner  au.\  moines  son  au- 
mône avec  celle  ilt*  son  lils.  Elle  ne  larde  pas  à  mourir. 
Ilisnard  va  au  monastère:  là  il  fait  déclaration  de  la  do- 
nation, et  lui  donne  la  conlirmation  lég'ale.  11  parait  évi- 
dent ici  (|ue  la  remise  du  «rantelet  n'a  conféré  à  Ilisnard 
ni  propriété,  ni  droit  analogue;  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de 
déterminer  sa  situation  juridique  :  elle  lui  assurait  sim- 
plement le  moyen  d'exécuter  son  mandat  en  lui  plaçant 
entre  les  mains  l'instrument  de  la  tradition  qu'il  était 
chargé  d'elFectuer.  Cent  ans  plus  tard  il),  un    autre  e/r- 

placuil.  et  pei'  niulclucuin  t'ucta  traditioiic,  iii  coiispcrtii  ullaris,  fra- 
tribus  cai'lani  ticri  coinproniisit.  Mortiin  vcro  Ingclborto,  citissiinain 
cgritiidiiicm,  aiilc«piaiii  lioi*  iiiiplcrcl.  iiialcr  iiiciirrit.  ntquc  pcrDeuiii 
obtostata  est  llisnanhini.  tideliiiii  suuin.  ut  cuiii  andclanco  ad  prc- 
dictuiii  itioiiastoriuni  niiTcret.  et  siiaiii  pnrtcni  et  filti  sui  ,Ingclber1i, 
sei'iindutii  «piod  {ictiei'nt.  l'rnlrihiis  largiretur.  et  en  velocilcr  dc- 
fiiiicta.  liisdciii  llisnardus  (piod  prcccptuiii  fucrat  iinpleyit.ct  vcnieiit 
ciiiii  Moteriu.  preuoininnti  loi-i  inoiiarlio  vencralttli.  in  oonspectu  co- 
initiiiii  L'guiiis  cl  (jislobcrti.  ois  prcsciitihiis.  donatioiicin  tcstalus  est 
el  lei:alitei*  coiifiriiiavit. 

il;  Cluny.  ii"  MM)  (l()4î)-iltH)).  t.  IV,  p.  ;J95.  San-osancto  ac  vcnc- 
rahili  loto  iti  lioiiore  i>ei  el  )>eatorniii  aposloloniiii  Pclri  et  Pauli 
diralo  Cliiiiiensis  iiionaslerii  c^mi  ii(itiii%  in  Dei  noiniiic,  Sicl)alduii, 
viiadiator  et  lieleiiiosinarins  Attoiii  doiin  cliatii  supradictis  apustolis 
pru  anima  ipsiiis.  ^icut  ijt;te  moriens  /t(fr  a/ulela/mum  deleyavit,  ut 
mns  tisf  leijis  aulicœ,  alitpiid  de  rehus  nustris  ipie  in  pagu  Maliccnsi 
siile  \idcnliii'.  in  villa  «ni  dirilnr  Itnliarus  :  hor  esl  vincani  et  Icrraiu 
i|ii(^  terniinalni*  a  niane  lerra  Dnranni.  a  uieridie  et  a  rertio  terra 
Sancii  l*elri.  a  sero  via  pidjliai.  InlVa  isla.s  Icnninaliont^s,  lotuui  ud 
inlef^nun  dono  al<pie  transl'uado  unam  niediiMalcni.  prn  aiiiiiia  ejus. 
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tnost/fKirius  réalise  en  faveur  des  saints  apôtres  une  ilona- 
tion  iininohilière  «  selon  la  délég-aliou  (|ur  le  iiiouranl  lui 
a  faih»  par  le  gaiitelel.  ronformément  à  la  loi  Sali(|ue.  » 
II  y  a  lieu  «le  croire  (|ue  la  position  \\u  fiduciaire  est  ici 
toute  pareille  à  celle  que  ilécrivait  la  notice  de  Î)i9.  La 
tradition  s(»  fait  selon  la  coutume  franke;  mais  le  tiers 
chari^^r  de  l'accomplir  est  un  simple  mandataire,  identi(|ue 
à  ceux  qu'ont  eniren«lrês  les  souvenirs  laissés  par  la  juris- 
prudence romaine.  Li'  nom  de  t/Ufuliafor,  dont  il  est  dé- 
siirné,  n'est  plus  <|u  une  éti(|uette  vaine  :  les  véritables 
salmanns  ont  cessé  d'exister  en  Francis.  Introduits  vi'is  la 
fin  du  vm'  siècle  et  très  en  faveur  au  ix**.  ils  connneiicent 
dès  le  X"  à  souH'rir  une  redoutable  concurrence,  et  quand 
It»  xr  s  achèv(î,  il  ne  reste  plus  de  leur  passage  à  travers 
la  coutume  (|u'un  mot  incompris,  dépouillé  de  sa  valeur 
orijjinelle.  Les  amateurs  d'évolutions  prolongées  en  cycles 
sans  fin  se  résignent  malaisément  à  ces  météores  qui 
s'évanouissent  sans  laisser  m«3me  de  traînée  perceptible; 
mais  l'observateur  exact  des  faits  est  bien  forcé  d'en  cons- 
tater et  l'éclat  temporaire  et  la  disparition.  Ce  qui  a  duré, 
pour  soutenir  l'exécution  testamentaire,  c'est  la  notion 
d'un  rapport  personnel  entre  le  défunt  et  ses  liommes  de 
confiance.  *Avant  de  suivre,  au  xii'^  siècle,  la  persislancc* 
de  ce  concept,  il  importe  de  voir  comment,  vers  la  même 
épo(|U(;.  est   ressuscité  le  principe  di»  Pacte  morfis  causa. 


et  aliain  ine«lietjitoin  que  iniiii  jure  obvonil  pro  XIl  denariis.  Si  qiiis 
aiileni.  qiuxi  riitiiniiii  esse  niiniine  rre«ln,  ei:o  ipso  aiit  ulla  inlroinissa 
[MM'sona  rouira  liain-  ilonalionrin  son  viMiilitioiiem  aliqiiain  inforrc  ra- 
luinprnain  voliioi-jl.  imn  valcal  «pind  ropelit  vcn<li«"aro.  seil  roachis 
poirsiale  iinlili;iiia.  nii  HUmii  iiidilit  aiiri  iinrias  qiiahior  poi*solvat.  ol 
iiiaiilra  iiiniiiipir  leriipore  slahilis  ronsislal.  stipiiialinii«'  snhiiixa. 
\rhim  ««si  (iliiniarn  piililii»',  S.  SirhaMi.  qui  (iori    ol    (iriiiaro   rnfravil. 


I..- 
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IV 


Uoii.'iissnnco  du  priiicipo  lo.slamontairo. 

A  parler  trrs  strirteiuprit.  Tiiléo  ess<MUiellp  du  testament 
a  fait  sa  réapparition  du  jour  où  «les  exécutiMirs  testamen- 
taires ont  réalisé  les  intentions  d'un  défunt  en  incarnant 
la  [lersornialité  de  cv  mort.  Mais  nous  avons  déjà  indi(|ué 
eonnnent  en  pareil  cas  l'audace  de  la  théorie  se  dérobait 
sons  le  l'ornialisme  de  la  pratique.  (Vêlait  une  cérémonie 
entre-vifs  qui  assurait  un  droit  réel  au  gratifié  :  aliénée 
par  nn  nn)rt.  la  propriété  était  acquise  des  mains  d*un 
vivant.  Pour  arriver  au  testament,  il  restait  donc  à  ad- 
mettre la  possibilité  directe  d'une  transmissiou  de  pro- 
priété réalisée  par  la  volonté  du  de  cujus,  indépendam- 
ment dv  toute  solennité  par  elle-même  définitive  et  incom- 
mutable.  Or  le  mandat  des  exécuteurs  testamentaires 
était  en  la  forme  trop  éloigné  d'une  pareille  conception 
pour  servir  de  point  de  départ  au  mouvement  qui  devait 
v  conduii'e.  En  revanche  les  donations  sous  réserve  de 
jouissance  ont  pris  vrrs  la  fin  du  xi"  siècle  une  allure  qui 
tendait  à  les  rapprocher  des  legs  proprement  dits.  On  se 
dispensait,  en  ell'et,  d  exprimer  la  dualité  de  droits  réels 
établie  sur  le  bien,  objet  de  la  libéralité.  Sans  parler  de 
concession  dunt»  propriété  virtuellement  parfaite,  ni  de 
rétention  d'un  droit  viager,  on  disait  simplement;  je 
donne  pour  le  temps  ou  je  ne  serai  plus,  dono  posf  mor- 
(em  ineam  (l).  On  obtenait   par  ce  moyen  une  succession 

(1)  Cliiin*.  no  336H  (c.   1060).  t.  IV.  p.  i8i  :  «loiniiiii   iiieaiii pnst 

«itMCssiiiii  iiHMini  tra(iero  «lelihcravi  —  n«>  \VS±\  (1078).  t.  IV.  p.  647; 
pnitiiiii  <)ii(Hi(laiii  jii\t:i  riviiiii.  Lrinsciolalaiii  uoinim*.  siliiiii  dono  posl 
morfi'in  inrniii.    -    l^)iuHqin'rois  i|ii  rosio  le  tiM'iiio  csl  ropnrl<*.  non  sou- 
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ilo  doux  (lomiiialions.  pareille  à  relit»  (|ui  résulte  «riiii  tes- 
tament :  l'une  pren«i  île  plein  «Inul  la  |»laee  <le  l'autre, 
()Uîm(l  ilisparait  le  (ihilaire  «h»  la  première.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  (|u'()n  ait  admis  la  révocabilité  de  Tactc  initial  : 
le  droit  dont  Texereice  se  trouvait  relardé  jus(|u*au  décès 
du  donateur  était  acrpiis  dès  la  tradition  oriirinello  (1).  La 
chose  n'est  pas  douteusiî  (|uand  on  voit  le  disposant 
«  |)arfair(»  u  sa  donation  par  le  dépôt  sur  l'autcd  hoit  de  la 
charte,  soit  d'un  ohjet  syml)oli(|U(»  (2),  ou  (|uand  on  l'en- 
tend promettre  le  payement  annutd  d'un  cimis  récognitif 
d'investiture  (3).  Nous  sommes  en  présence  il'opérations 

ItMiionl  nu  t(Mii(»s  qui  suivra  la  niori  <iii  disposant,  mais  eii«'f)re  au 
temps  qui  suivra  celle  de  sa  t'emino  et  de  sou  lils.  Cluny.  n"  33<»l  (r. 
1060),  l.  IV.  p.  456  :  et  post  mortem  meaiu  et  uxori  luee  et  heredibus 
meis.  dono  Ooniino  Dec  et  sanctis  ejus  aposlolis  et  Petro  el  Paulo 
tolam  heredilatom  nieam.  —  >'«  367i  (1093?)  I.  IV.  p.  i5  :  cominu- 
nicalo  deuique  cum  uxore  mea  Adaleisa  consilio.  decrevi  ex  ejus  oon- 
sonsu  et  militum  meoruin  letabundo  assensu.  oniniuui  terraruni  et 
lionorum.  quos  ah  ipso  !)eo  vel  san<His  ejus  et  non  a  mortalihiis  domi- 
nis  tenchaïu.  post  nieuni  et  ipsius  men*  conju^is  et  filie  quam  uiiii-nni 
liabehaunis  decessuni.  Dec  et  sanctis  aposlolis  ejus  Petro  et  Paulo. 
et  looo  Climiasensi  devotani  donaiionem  farere.  cl  lieo  omnia  a»c- 
closiii»  saurtorum  uinrlyruin  (îervasii  et  Prolhasii.  que  juxta  supra- 
dirtuui  r-astruin  ah  anteressoriluis  meis  fundata  est.  in  usiis  Clunia- 
rensiuiu  monaclionnn  itiidem  Oeo  servientium  ilelegare. 

(t)  Dans  le  proiuier  des  documents  citt-s  à  la  note  précédente,  lettre 
adrcssi'C  par  nu  chanoine  de  Hoims  à  l'abhv»  de  Clunv,  il  est  indiipié 
que  la  tradilion  olIc-mrMiio  n'aura  liou  qu'a[>rcs  la  mort  du  disposant. 
Dos  exécuteurs  testamentaires  seront  sans  doute  charges  «Tv  pourvoir. 
Il  va  de  soi  qu'en  pareil  cas  l'acquisition  du  droit  réel  riait  tliiïérèe 
juscpià  la  date  t'loii:n('e  où  devait  se  consounuer  la  tradition. 

Ci)   Ch\\\y.   n-   Mut   (101)3?),    t.  V.    p.    io (juo.l    sicul   alacrilcr 

dei'rotuiu.  ila  est  lidelitcr  iuq»lelmu.  ulerque,  etjo  videlicet  et  uxor  mca. 
ad  sarrosam-lum  altare  a«-«cssiinus.  et  loram  nmltis  idoneis  teslihus 
liane  deloirationem  j)ftrf**cinni6. 

(3)  «ijnny.  u"  3!{(>l  'DH>Oi,  I.  IV.  p.  'iriTi.  Nulmn  sit  omnibus,  tam 
pr;i'S(Mitihiis  qiiaiu  et  tuluris.  quia  ego  Heranlus,  tilius  quondam 
licrardi.  Iiahitalnr  lu  lliougia  rasiro.  di)U'>  Dominn  \)i'{.\  et  saiirlis 
aposlolis  ejus  l'olro  «^t  Pauln  et  beale  Marie  se:uper  Virginis.  ad 
loi-uMi  e  fuiido  l'rontuuiaro   p<Mid«'nti.   ad   monasierio  (lluniaro,    post 
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(jm*  1*011  pourrail  jissrz  oxhoUmiumiI  (|i]alilior  (riiistihitioiis 
<riiéritif'r  r,r  rrrrr/fi,  vi  ([U('I(|ii('s  cliarlcs  riuploirnl  rn 
rlFcl  drs  pxprrssions  é(|iiivaI(Mitcs  (l). 

(]i'|»«'mlaiil.  If  hi'soin  daclos  ivvorahlt^s  roiiiiiiriiçait  h 
SI*  fairr  sriilir  il(»  faroii  prrssanlc*.  Los  oroisailrs  rt  1rs 
loiiirs  rxrxh's  rii  Tmc-Saiiilr.  «loiil  t»ll<.'s  onl  iloiiiit*  \v 
siiriial.  en  «ml  acn'iiliiô  la  iHTrsbilr.  I-.t»s  riirvalirrs  ou  1rs 

I 

pMrriiis.  (|iii  riid'rprrnairiit  Ir  vovairr  ilrs  Saiiils-Liriix. 
lriiai«*iil  à  iiirllrc  en  rri;!»»  Iriirs  all'airrs  spirilui'llrs  rt 
lrm|)orrllrs:  mais  ils  \'onlairol  aussi  si»  rrsrrvrr  Ir  iiioytrii 
ilr  réirarirr  an  rrloiir  ilrs  «lispositions  prisrs  au  «Irparl  eu 
prrvisioii  tracciflrnls  possihirs.  (.)ii  s'iiiirriiia  à  iloinirr 
satislartion  à  nii  lirsir  aus.si  naturel,  rt  ilr  uouilirrusrs 
rliarlrs  procrilml  tU*  stMitiiiiriils  ilr  orl  onir«.  yurli|ui»s- 
nii«»s  sr  rrfrrrnl  à   un  rniprnnl   on  à  uiir  mise  rn  }?«?••  • 

iiiorh'iii  iiii'.'iiii  :  .'iil  piTsciis  «'tiilcai  a<l  .Man'iiii'(M|nin|iii<l  (cnol  Diiniii- 
nus  hnlTo.  ahhns  «li^  Savi^rninro  iviMnl  L.\  solides  ilc  ocrlcsia  Bcw»- 
niaro.  i\t\  N'algiaro  ortinii  «pK»  lonol  Aiiiiiniis  ouiii  inansionc,  et  prn- 
(uni  i|n()il  tcnet  Marlinns.  ol  oorliloni  quod  tcnol  Arnnlilns  :  in  Alîaco 
nioilietatein  «piani  i)>i  hahoo  :  ef  t/ti  aliis  iocin  ubicumquc  videor 
honomn  /toa^sident,  (/oui*  inrtistituram  ut  sintfulh  annù  luque  ad 
ujroris  mt»e  et  heredum  m**nnnti  dhcessurn  int/tr  cemtitm  iMtnolvum, 
\  (h  iWwny.  n«>  'Xi\:\  r.  10îH>k  t.  V.  p.  «;0.  V^c\  llnjro  Hnrrltnus,  quia 
lilius  ('arnaloii^i]ni  niilii  snnodant  in  horodihitc  non  liabco,  filios  spi- 
ritalcs  niilii  elif:o.  DounKpir  ol  boalos  apf>s(olos  Potnim  et  Paulum 
monarhosipio  (iliniiaciMisi's.  ipiiluis  procsl  parilcr  et  pi*Oilcst  venora- 
hilis  al)l»as  dninnus  lliii:().  Iierodos  niilii  inslitno.  iMiis  lur-te  rontinne 
sni*  If  Un\  d'iuic  dniiali  »n  onlro-vils.  Mais  aptvs  la  mort  iln  dis|io8anl. 
sa  IVinnn»  annMn»  lahl»»*  d<'  <!linîv  à  ronipositinn  :  ollo  gardera  le  bien 
donnr  sa  vi»*  dinani  :  «mi  i<*vanrlii\  à  sa  niorl  sa  fortnne  por»f»iinelle 
passiMîi  à  labiiavt»  avoi*  riniiutMddc  doni  ollo  <d>tionl  la  jouissanre. 
Ollc  (i*aiibarlii)ii  a  du  se  plai'ci*  an  nionioni  nû  l'aldu*  a  vnnln  entrer 
on  pnssossion  :  ol  cinnnu'  o\W  ninhMVJfnl  «piaiiros  la  mort  ilii  donu- 
tonr.  l'rsl  dono  «pio  inpiTalinn  initiale  ôlail  nno  tltnialiou  jtMt 
ohitum.  Toi  l'sl  liicn  d'aillonrs  Ir  rann-toro  <pii  •••mviont  à  ini  arlo 
•  ImiiI  |i>  IhiI  ,>>(  ,|,>  iiirtln*  il-  ^'lalilii-  dans  la  nnMno  sitnation  (pi'un  lils 
par  lo  sanL'.  —  Saint  I».  ro.  I.  II.  p.  TiîKi.  n"  W  1 1  MW»  :  porlionni  ol 
indissnlidtjli  dniiatinm*.  pnsi  niri  nliilii.s  iircasnni.  lioroi|<*ni  ^.nstitun. 
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pour  faire  faro  aux  frais  «le  son  é(|uipom«Mit,  un  soii^neur 
«IfMiaiulo  uni'  avance  «le  fonils  à  îles  moines:  il  leur  reinel 
«Ifs  immeubles  comme  garantie  ilu  remboursement,  en 
convenant  <|ue.  sil  ne  revieni  |»as  ili»  son  expéilition  conln» 
1rs  Sarra/.ins.  les  moines  «rarJeront,  pour  si»  payer  «le  leurs 
«lélMxirsrs.  la  propriété  îles  In'ens  i|ui  Irur  sont  conliés  (i). 
Il  n"v  a  là.  en  principe,  iprun  pacte  commissoire  île  «raiie; 
mais  I  n|M'ralion  ilevail  assrz  souvent  sr  combiner  avec  uni» 
librralilé  :  l^'^  preux  (|ui  s'rn  allaient  risipu'r  leur  vie  i*\\ 
irbér(>h|ues  aventures  n'Iiésilaienl  pas  à  olfrir  aux  moines 
«le  liMjr  pa\s  «les  terres  «I  une  valeur  supérieure  au  mon- 
tant ilrs  sommes  i|u'ils  en  recevaient  :  telle  est  «lu  moins 
1  impression  (|ui  se  déjraiJie  île  i|uel(|ues  textes  {2).  Vax  tout 
cas.  le  caractère  incertain  île  pareilles  transmissions,  tou- 
jours susceptibles  il  être  anéanties  par  la  rentrée  ilu  dona- 
teur écbappé  aux  Musulmans  et  à  la  peste,  contribuait  à 
acclimater  l'iilée  de  révocabilité  dans  des  milieux  jusque- 
là  réfrac  la  iros. 

Otte  idée  arrive  parfois  à  se  faire  jour  dune  fai;on 
beaucou[)  |)lus  nette  :  ainsi,  un  certain  Bernard  Vere- 
dun  (3).  en  partant  [)0ur  Jérusalem,  laisse  à  son  beau  frère 
et.  à  sa  s<eur  des  biens  immobiliers  dont  il  pourra  reprendre 
la  moitié,  s'il  revieni.  moyennenl   le  payement   de  quinze 


(I)  CImiv.  n-  ;{70:{(I0U()).  I.  V.  p.  :>l.  —  Savi-LTiiy.  iv  HH7  (r.  liOO), 
I.  I.  1».  i.'>7. 

{i}  Voir   Suvignv.   n^»  SOT   ^«:.    IHJn).   I.    I.    p.    i:>7.    l/onipnmleiir 

•  pi.ililip  iiii-inrino  Inrlc  <lo  (fonafio. 

i^î)  riiinv.  Il"  :n.V)  (c  1100>.  I.  V.  p.  lOS.  Il)  iioniiiip  Doiiiini 
iiMslri  Ji'sii  (iliii^li.  lirruanliis  \'«M(.M|iimis.  coniiiiolus  oxemph»  vdIcii- 
liiiiii  s.ilvîiro  animas  suas,  prnljrisrons  Jlicnisaloin  l'climpiil  lionorciu 
MiiiiN  (If  \  aiiiiuis  cl  lioniiiin  siiam  «If  iMiiniafo,  «miiii  oniiii  supolleplilc 

•  Imiiiis  r\  nrliiiii  ipii  ailhoret  «limiiii.  l>uU;iinli»)  sornrio  sno  el  (iirberjre 
>Minii  v(i,.,  (;i)i  rnii.Jii  ioiie,  ni.  >\  iL'tiicril.  parrirnliir  pn*  eipias  parles» 
♦•t    rrihliiliMil    (piiinlcciiii  solidos  Tonhamlo.  Si  von»   ohieril.  TooImxIiis 

•  1  \\\nv  rjiis  li.ilM'.inl  nnini.i  in  pare.  iitnn-L'd«^iilil)ii.s.  cli*. 
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SOUS.  Nomhreusos  sont  les  ilonations  faites  à  des  couvents 
à  Toccasion  di?  vovajros  analo^ruos.  mais  su])onioniiéesàla 
condition  que  le  disposant  mourra  en  roule  :  dono.,,  si 
ohl(*ro  (1).  Et  Iors<|ue,  entre  temps,  les  moines  venilenl  le 
bien,  ils  ont  soin  de  se  ménajrer  une  fîiculté  de  radiât, 
qui  leur  permette,  le  cas  échéant,  de  s'acquitter  de  leur 
devoir  «h^  restitution  vis-à-vis  de  Taliénateur  primitif  (2). 
Un  document  de  Saint-Père,  de  MIT,  nous  apprend  à  que! 
point,  par  ces  procédés  détournés  et  emliarrassés,  on 
pouvait  se  rapprocher  des  h'jrs  (3i.  Un  chanoine  du  nom 
de  Paven  fait  don  aux  moines  de  hi  moitié  de  sa  for- 
tune:  mais  cette  h'hérah'té  ne  doit  devenir  incommutable 
(|ue  si   le  disposant   meurt    dans   l'année,  ou  que  s'il   ne 


(1)  Saint-PiTe.  t.  II.  p.  i85,  no  26  (1101-ii29):  -  p.  363,  no  149. 
(ictte  dernière  notice  se  place  entre  1131  et  1141  ;  mais  elle  raconte 
In  s(>rie  des  faits  qui  ont  suivi  la  donation:  celle-ci  remonte  donc  à 
une  date  antr?rieuro.  —  Cf.  Cluny,  n*  3712  (c.  lOÎKî),  t.  V.  p.  59  :  la 
propriétt»  est  donnée  irrémédiablement.  la  jouissance  sous  condition. 

(2)  Saint-Pére,  t.  IL  p.  342,  no  115  (c.  1116)  :  Tali  conditione  Tcn- 
didimus  domum  Hagani  de  Porta  Morardi.  que  erat  nostra.  Erem- 
berto,  ut,  si  (ilius  Hagani  venerit  ab  Jerusolimis.  volueritque  domum 
habere.  reddamus  Kremberto  XX  solidos.  reverteturque  ad  nos  doniiis  : 
ipse  vero  fîlius  Hagani  reddct  nobis  quicquid  constiterit  nobis  domiis. 

(3)  Saint-PiTe.  t.  II,  p.  310,  no  59(1117).  Secundo  episcbpatus  anno 
(laufridi  de  Leugis.  XII  Kalendas  novembris,  veni  ego  Paganus,  filius 
Dominici.  canoniciis  sanoti  Martini,  in  rapitulum  sancti  Pétri,  ibique. 
pro  anime  moe  sainte,  dedi  sancto  Petro  et  nionnrliis  inibi  Deo 
scrvicntihus.  intor  oos  et  sanrtiim  Leobinum.  medietatem  oniniuin 
que  iiabobaiii  sivo  in  mobili  sive  in  vineis  sive  in  nlin  qunlibet 
suhstantia...  Dedi  iiutotn  linr  modo  :  si  in  lioc  anno.  id  est  a  XII 
Kalendas  noveinhris  usque  a<i  annum.  mortuus  t'uero.  sive  in  har 
villa  sive  ubirumquo  sim.  liabcbimt.  sicut  divisi.  omnium  rcrum 
meanim  post  mortem  meain.  medietatem.  Item,  si  in  lioc  eodem 
aimo  il)  aliqu.'im  via  m  p<»rrexoro  un«le  ulterius  non  redeam.  ex  quo 
cerli  de  mt)rlo  mea  fnonnl.  ut  similiter  babeani  conceibi.  Si  vero  de 
ipsa  via  nMlicrn.  vcl  etiam  si,  Carnoium  manens.  per  totum  bunr 
annuin  mortuus  non  l'uern.  potoro  de  rébus  meis  fai^ere  quoi! 
voluern,   sirui,    [iriusquam  lu»*'  donuin  ois  fecissen*.  polernm. 
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revient  pas  «Tun  voyage  entrepris  ilans  le  même  ilélai.  Au 
cas  où  il  survivrait  soit  à  l'expirât iou  <le  l'année,  soit  à 
raclièvemenl  de  son  voyage»,  «  il  pourrait  fain»  de  sa  for- 
tune l'usage  <|u*il  lui  plairait,  comme  si  le  premier  don 
n'avait  pas  eu  lieu  ».  Le  voyagi»  en  (|uestion  était-il  le 
pèlerinage  de  Jérusalem  ?  Nous  n  en  savons  rien,  et  peu 
importe.  Ca*  (|u'il  est  intéressant  de  constater,  c'est  que 
nous  sonnnes  eu  présence  d'une  donation  tnorlia  causa 
bien  caractérisée  ;  «die  n'ac(|uiert  sa  perfection  (|u  à  la 
mort  de  son  auteur.  Il  suflirait.  pour  en  faire  un  legs,  de 
«liirére;-  jus(|u  à  ce  moment  l'apparition  d'un  droit  quel- 
contjue  au  prolil  du  monastère.  Ce  n'est  plus  qu'un  pas  à 
franchir:  il  lest  déjji  dans  la  région  bourguignonne,  qui  se 
distinirue.  comme  nous  avons  eu  occasion  «le  le  remar- 
quer.  par  une  permanence  latente  de  profonds  souvenirs 
romaiîKs,  et  par  un  empressement  spontané  à  renouer  les 
traditions  anciennes.  Le  cartulairede  Clunv  contient,  aux 
environs  de  Tan    1100,  un   document  (1)  qui  constitue  un 


(1^  Cliinv,  n"  3757  H*.  1100).  I.  V.  p.  109...  Daimis  Man'iniai'O  qnic- 
qiiid  ha  bon  npiui  Cliart^ninv  ol  inaiisnin  sroir.  diias  anMins  <pie  siint 
apiiil  Naivorias  ot  aniionani  «pip  iiitiis  est,  ot  aiinonam  qimm  liabco  in 
Ailojugo  item  (Jluniaro  ilainiis  inolonilimiiii  <lo  Ponte  cl  appenditium 
ejiis.  Ires  srilicel  rurlilos.  oa  roiuliliono  ul  «lies  aniiixcrsarii  inei  in 
iiieinoria  habeaiil,  et  caileiii  di(»  coiivenlus  (iliiaiai-eiisis  pleiiarie  procu- 
reliir  pane  et  vinn  et  pis<il)iis.  lleni  San<-lo  Nirctio  daniiis  iinani  po- 
ria.u  lorre  et  parnni  prali  apnd  villani  «pn^  dirilnr  t{ei:nianis.  Ileni 
Sanrte  Mario  d»'  nellojoro  dainus  dnas  verclierias  apud  (iliirolas.  Ileni 
Sanriis  niartirilms  Violori  ol  (]«)i«)nr  de  Allidui:»)  roncediinus  rnrtiliini 
qiiein  l«Mn*l  Amiriis  de  .Man-ilia«-o  ;  liiinr  «Mirlilinn  dederal  Hnj:i)  nia- 
ritiis  nnMis  piiiu.  ni  ind«'  siildalares  eniereni  IVatrihns  qui  l>co  ser- 
vjrenl  in  Ailnjuj^M».  llein  lrif:inla  sexiarios  annonc  dannis  sa«riste 
ClnniariMisi  que  e.sl  ad  Sanrlnin  .Nirelinm.  Ilein  rni^ainns  etiani  «lo- 
minos  el  ainii*ns  nnslios.  ut  qiiirquid  posi  i)l>i1nin  nienni  de  nieo  in 
qnacnnque  re  in(d>ili  puleril  inveniri.  pi-eter  «'a  que  ej:n  divisi.  omnin 
pro  aniniii  nx'a  dislrihu.iutur  vid  oirjesiis  \v\  presbih'ris  vel  panpe- 
ribus  Moiendinuin  quod  diinus  (ibiniacn.  «Mim  appeiuliciis  ejns.  hos 
icddilus    \il   .s«^ii;irios    annnn»».    Il    solidos    sive    uninn    porcuni,    III 
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véritable  testament.  L'auteur  de  l'acte  (c'est  une  femme). 
répartit  ses  hitMis  entre  une  série  (rétablissements  relî- 
«rii'ux  ïlifférents,  et  elle  conclut  ainsi  :  «  Nous  prions  èg-d- 
leinent  nos  supérieurs  et  nos  amis  de  distribuer,  pour  le 
salut  de  mon  àme.  aux  églises,  aux  prêtres,  aux  pauvres, 
tout  ce  que  Ion  trouvera  k  mon  décès  de  meubles  m'ap- 
partenant,  à  l'exception  de  ceux  dont  j'ai  moi-même  déler- 
\i\\\w  l'attribution  ».  Le  nombre  des  intéressés  empèclie 
de  voir  dans  cette  pièce  une  charte  transférant  entre-vifs 
un  droit  réel  aux  gratifiés  (ju'elle  énumére  :  c'est  bien 
l'acte  ne  prenant  valtîur  juridique  tjut»  par  la  mort  de  la 
personne  dont  il  émane.  Nous  pouvons  dire  que  des  lors 
le  testament  a  pris  sa  place  parmi  les  institutions  de  notre 
droit  coutumier. 

Le  texte  précédent  en  effet  ne  reste  pas  isolé,  et 
l'exemple  donné  à  Cluny  est  suivi  dans  d'autres  ré- 
gions (1).  Ces  elforts  sans  doute  restent  discrets  et  ti- 
mides :  nous  avons  signalé  pour  le  début  du  xii''  siècle 
quantité  de  chartes  d'une  technique  hésitante ,  qui 
essaient  de  se  donner  les  traits  d'un  acte  mortis  causa, 
mais  s'arrêtent  à  mi-ressemblance:  d'autres  parlent  une 
langue  imprécise   qui  empêche    d'en  déterminer  exacte- 


cininas  vini.  V  panes  luagnos.  duo  Hiint  de  nno  «!artalloet  VI  numiiios. 
Très  riirtilli  pertinent  ad  inolendiniiin  :  uniis  ciirtillus  débet  VI 
nuinnios  et  IV  onpas  fniinenti  et  très  pidlos:  et  aller  tnntiiindeiii  : 
tereiiis.  \  ninninos  et  llll  oiipas  rriiinenti  et  très  pidios. 

(1,  Sl-IVrc.  t.  II.  p.  'Mi),  n-  158  (lliî»-li:>0)  :  Donavil  niilcm  tam 
libérant  et  «piielain  eaiideiii  terrain,  «piani  libère  et  quiele  et  cnicrnt 
eani  cnni  prefato  virn  sno  et  post  ninrteni  etiani  ipsiiis  posscdcrat. 
qnanifpie  idem  vir  snns.  ntm  rf>s  gitas  ffiritffrff^fihffgiaMfnfo  mori- 
furui.  eideni  nxori  sue  seipiestraverat  in  parleni.  Il  semble  bien  que 
eelte  t/irisin  ait  rtô  faite  an  nioven  d'un  véritable  leslanienl.  - 
CInnr.  n*  i\i\i  (r.  Ii:i0}.  t.  V.  p.  510. 
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iiK'iU  la  nature  juri(Ii({ue  (1).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
(|nr  le  |)rini*ipe  esl  introduit,  et  ({uil  fait  son  chemin. 

Les  circonstances  étaient  particulièrement  favorables  à 
ses  progrès.  Son  apparition  coïncidait  avec  1  attribution 
aux  cours  dEglisL»  des  procès  concernant  Taumone  des 
défunts.  C'est  dans  le  premier  tiers  du  xiT  siècle  que  les 
deux  pliénomènes  prennent  une  sérieuse  consistance.  Or 
les  canonistes  étaient  imbus  des  traditions  romaines,  ^'ve 
de  (Jiarires  emprunte  au  droit  de  Justinieu  (|uel(|ues  dis- 
positions «pii  parlent  sans  andiai^es  dt;  testaments,  de  ie^-s. 
dt'  lidéiconnnis  (2).  .1  fortiori  (iratien,  (|ui  sans  doute 
écrivait  à  Uoloirne.  connaissait-il  les  véritabl(*s  actes  à 
cause  de  mort  i3).  VA  les  décisions  pontilicales  qui,  suc- 
ctîssivement  collationnées  et  compilées  dans  la  seconde 
moitié  du  xii*  siècle,  ont  Uni  par  former  le  titre  XXVI. 
livre  III,  des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  supposent  cons- 
tannnent  l'existence  du  testament  au  sens  classique  du 
terme.  Elles  aduïettent  l'institution  d'héritier  (4),  et  ne  se 
présentent  que  sous  l'apparence  de  dérogations  aux  rè- 
gles Justiniennes,  considérées  comme  droit  commun  et 
fondement  de  la  législation  testamentaire  (5).  On  com- 
prend alors  (|uel  fut  l'effet  sur  la  prati(|ue  de  cette  in- 
fluence canonique  :  les  prêtres  engageaient  les  malades  à 

» 
(I)  St-l>ôro,   t.    Il,  p.   4i5.    n"  31    (IlOl-lliU);   —   p.  597.  n-  104 

(tlOI-lIiî);.   —   Cliiiiy,   n«>  4140  (1149;,  t.    V,   p.  485.  —  Bcaiiiicu. 

n-  IKi.  p.  1G9. 

{t)  becrttum.   Pars.  \VI,  c.  115  («mI.  «le  1G4T,  p.  432),  c.  110 

(p.  i3i)  ;  c.  188  (p.  439). 

{W)  Pars  II.  t-aiisa  \ll,  «purslio  5;  —  «:ausa  XIII,  (pia'slio  11,  r.  5 
el  11. 

(i)  \.  III.  i(i,  r.  181  :  KavnaMus  Pcpoiiis  liliiis,  Iicrcs  ab  ii)s<)  insli- 
tiiliis  hoc  iiHMJo.  ul,  etc. 

(5)  M.  Ksmcin  note  à  «re  propos   le   principe  griicral   pose   aux  /V- 

cri'tdlfs.  \.  3i,  c.  I  : Sicul  liiiiiiaii.i'  loges  noiiileHi^Miauliir sacros 

•-.-iiiniirs  iiitii.iii.  it:i  ot  sMcn ii-iiiii  sl.iliila  c.iDoniiiii  prinnini  priiicjpuiii 
c(»iisliliitiuiiilMis  ailjiivaulur.  —  Cf.  .\.  lit,  in,  c.  5,  10  el  11. 


^f- 


• .»  — -  t-»« 


•-.-..  —  ■     -  .  ■     •    -   ,  ... V.    •        T^-»- 
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tester  selon  le  procédé  (|ui  ralliait  leurs  préférences  à 
raison  de  son  origrinc  romaine,  et  dont  les  juges  cl*Ëglise 
ne  nian(|uaienl  pns  de  proclamer  la  parfaite  validité.  Aussi 
les  actes  à  cause  de  mort  stricto  sensu  se  multiplient-ils 
à  partir  du  milieu  du  xii''  siècle  (1);  remploi  de  ce  mode 
de  disposer  est  réirulier.  normal:  il  n'étonne  plus  per- 
sonne. Tandis  que  les  riches  rédigent  de  longs  testaments 
pour  régler  le  sort  de  leur  vaste  fortune,  les  pauvres  pour- 
voient par  un  modeste  legs  pieux  au  salut  éternel  de  leur 
;ime:  et  l'on  st»  plait  <|ueli|uefois  à  rappeler  par  une  men- 
tion précise  le  caractère  toujours  révocable  de  pareils 
actes  {2), 


{[)  Chiny,  n'>  ii05  (ll<Jl-li72).  :}  \ll,  Xlll,  XIV:  t.  V.  p.  550  et 
Sni  :  —  no  AtVA)  (H77-Ii79),  t.  V.  p.  r,i:i  —  Testament  de  Philippe- 
Auguste  «le  IIÎK)  {Ordonnances,  t.  i.  p.  18):  —  Orlilirnt  tcslaiiicn- 
tniro  lie  li09  (Bulletin  du  L'omité  des  travaux  historiquet  tt 
scientifiques,  188i,  p.  i:U  n«  7;.  —  Cart.  de  iN  I).,  t.  II.  p.  ICi,  iio« 
(lââl).  —  Testauient  de  IMiilippe-Auguste  de  itfi  (voir  TAppendicei. 
—  Testament  de  Girard  de  Vinneut*  (li25),  Bulletin,  ISai,  p.  i3(> 
no  9.  —  Testament  de  Louis  VHI  (lii5)  :  Layettes,  n©  1710,  t.  11. 
p.  54.  —  Testament  de  lingues  de  Vaudémont  (12:i5  ;  Histoire  de  Lor- 
raine, t.  II.  preuves,  col.  4i8.  —  Cart.  de  N  1).  t.  I,  p.  419,  d«  5 
(li35).  —  Testament  de  Mile  de  Trêmont  (1236):  Bulletin,  1884, 
p.  237.  no  10.  —  Lat/ettes,  no  2^04  U 238),  t.  11,  p.  374. 

(2)  Testament  de  Philippe-.Vuguste  de  1222  (voir^rAppendice).  — 
Testament  de  Hugues  de  Vaudémont  (12:fô),  col.  449  :  Dispono  etiam 
et  constituo  et  volo  quod  divisiones  sive  partes  istu!  supradicta*  fir- 
miter  perpetuo  teneanliir  :  ita  quod  per  me,  ne«*  per  alios,  ncr  pcr 
litteras  aliquas  alias  quassari  possunt,  nisi  littero;  illfe  roborals  essent 
sigillo  ineo  et  siglllu  domiiii  Comilis  Harrensis  supradicti.  —  Cart.  de 
N.  1).  t.  I.  p.  431.  n*>  20  (1237)  :  De  mobilibus  autem  omnibus  co- 
ruindein  ordiiiaveniul  ipsi  Knielina  et  Henedictus,  coram  nobis.  quod 
ipsa  iiKibilia,  p(»st  obituni  ipsurum.  pauperibus  distribuantur.  et. 
quantum  ad  lier,  alter  ipsurum  altenim  «Mjnstituit  executorem.  eorani 
niihis  :  salvo  sibi  jure  mutandi  e(  corrigendi.  si  voluerint  et  sibi  vidc- 
rint  cxpcdire. 
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\' 


L<*s  oxiVuhMirs  aprôs  W  \h'  siôrlo. 

Los  exôcuh'urs  testameiilairos  ilcvaienl  s  adapter  sans 
[x'iiir  à  l'actt»  mortis  rtiiiati  ressuscite.  puis(|U(?  l'arle  mor- 
tis  rttusn  n'était  (|U(»  raflirinalion  «lu  priiH'i|M»  carlié  «lans 
I  instilulion  des  oxéi'ulrui's  teslarnentaires,  telle  qu  on  la 
concevait  aux  environs  de  l'an  liOO.  On  ne  soni;:ea  d'abord  à 
inodilier  en  rien  le  règ^lenient  tleriiypolhèse  où  les  hommes 
de  conliance  du  défunt  sont  chargés  de  ré|)artir  l'aumône  de 
celui-ci  entre  des  bénéficiaires  qu'il  n'a  pas  déterminés  : 
les  exécuteurs  continuent  d'apparaître  au  premier  plan  et 
de  mas(|uer  la  personnalité  du  mort  ;  désignés  par  eux,  les 
g-ratiliés  reçoivent  de  leur  ministère  la  propriété  des  objets 
qu'ils  distribuent  (1).  Pour  le  cas,  au  contraire,  où  les 
fiduciaires  ont  mission  d'assurer  la  transmission  d'un  bien 
à  une  personne  physique  ou  morale  nommément  indi- 
quée, on  aper(;oit  vers  1150  un  changementde  théorieiâj: 
ce  n'est  plus  l'acte  de  l'exécuteur  qui  opérera  le  transfert 
de  droit  réel,  c'est  la  volonté  du  testateur.  L'activité  de 
son  fiduciaire  s'exercera  sur  le  terrain  du  fait  plutôt  que 
sur  c(dui  du  droit;  il  aura  pour  rôle  de  mettre  le  légataire 
à  même  d'user  effectivemenl  d(»s  prérogatives  d'une  pro- 
priété déjà  fixée  sur  sa  tète. 

Il  était  logi(|ue  d'aller  plus  loin  encore.  S'il  est  admis 
(|ue  les  intentions  d'un  mort  sont  capables  de  produire 
des  résultats  juridi{|ues.  les  lestateurs  doivent  être  auto- 

(II  Saint-Ptrc.  t.    II,  p.  iT8.  n"  iO  (Il  10-1 116).  Voir  supra,  p.  393. 

note  ! 

it)  Cliin.v.  no  4149  (1150).  l.  V,  p.  510  (voir  l'appenairc). 


> .  <>  »•• 
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[Kir  une  mainmise  etFective  sur  certains  éléments  du 
palrimoiiK'  successoral  :  il  prenail  contact  avec  les  biens 
<|u'il  ét;iit  cliariTt*  Je  vendre  ;  il  maniait  les  deniers  qu^ii 
devait  remettre  aux  lé<jratairrs.  Mais  on  ne  vovait  dans  ces 
faits  que  la  conséquence  de  sa  situation  de  mandataire, 
imllement  l'exercice  d'un  pouvoir  propre  de  domination. 
Les  circonstances  dont  les  doctrinaires  déduisirent  la 
notion  de  la  >aisine  des  exécuteurs  étaient  déjà  elFective- 
iiit»nt  rriiiiies  :  la  théorie  rile-mèine  n'était  pas  encore  éla- 
borée, et  nuus  n'en  trouvons  trace  dans  aucun  des 
ouvrages  contemporains    1  ». 

Par  contre,  les  olilisrations  des  fiduciaires  des  morts 
étaient  énergiquenient  sanctionnées.  L'autorité  ecclésias- 
tiqut*  n'avait  cessé  d'exiiorter.  et  au  besoin  de  contraindre 
les  héritiers  à  acquitter  les  legs  laissés  par  leur  auteur(2); 
les  mêmes  mesures  de  coercition  furent  tout  naturelle- 
ment appliquées  aux  exécuteurs.  Grégoire  IX  (3)  proclame 
le  droit  pour  les  évèques  de  veiller  à  l'exact  accomplisse- 
ment des  ((  volontés  pieuses  »  des  défunts,  malgré  toute 
clause  contraire  des  testaments  ;  il  leur  recommande 
d'avertir  les  exécuteurs  qu'ils'aient  à  faire  des  biens  qu*on 


(1)  P.-is  inr'inc  dans  les  «iuteiii*s  anglais,  et  ccpendailt  c'est  en  .Angle- 
terre i[iio  l'iustitiition  des  exécuteurs  tesliiinentaires  devait  prendre  le 
di'*vt'lop(»onnMit  le  plus  «'onsidérahlc.  Ni  Glanville.  ni  Uracton,  ne  i»ar- 
Icnt  d'une  saisine  qui  leur  serait  attribuée  (Cf.  Polliick  et  Maitland, 
/.  r.,  i.  II.  p.  :ui  et  343). 

(il  <;ralieii.  Pai-s  II.  Causa  XIII,  quii^slio  II,  r.  4.  9,  10,  il. 

(3)  X.  III.  :*«».  c.  17.  Tua  nobis  frateruitas  intlninvit,.  quod  non- 
nulli.  tain  rcliî;ii)si  quaui  rieriri  sa'rulares  et  lairi,  peruniam  et  alia 
biiua,  qji.i'  pi'r  nianus  ciirinn  ex  ieslauienlis  deredentiuin  debent  in 
usus  piiis  expendi.  non  dubilanl  aliis  usibus  npplicare.  Ouu»i  igilur 
in  oninibiis  plis  volunlalibns  sil  per  loi'oruui  episeopus  provideuduni. 
u!  sniindiim  défini. Mi  volunlaleni  universa  prorednnt,  licet  etiam  a 
leslalnribus  id  «:oulin-erel  inlerdiri  :  luandauius  (piulenus  cxsct'uturcs 
leslauientnnirn  bujusuit)di,  ut  bona  ipsa  fidoliter  et  plenarie  in  u«w 
pr;I••li^lo^  c\[.cn.lnnl.  monitionc  prœniis-sa  coinpellas. 
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ce  coiinneHant.  Cesl  le  loslamcnt  qui  investit  le  fnluciuire 
lie  Sfs  pouvoirs  et  qui  le  charge  «le  ses  ilevoirs.  Linstilu- 
lion  iraiiiiail  à  celte  org^anisalioii  une  souplesse  plus  coin- 
nioile  :  (|uel(|ue  peu  ilélaissée  antérieurement,  elle  jouil 
•  1rs  lors  «l'un  renouveau  de  popularité  :  les  teslaiiu»nls  du 
délml  du  XIII'*  siècle  ne  inan([utMit  pas  d«»  conlier  à  un  cer- 
tain nombre  «l'Iionïmes  surs  le  soin  d'accomplir  les  dis- 
positions ordonnées  par  \r  ih*  ru  jus  pour  le  salut  de  son 
ànu'  (1  ). 

Le  droit  canonique  consacre  olliciellement  la  pratique 
courante,  et  une  décrétait?  d  Innocent  III  (2i  vali<l«i,  nialirré 
les  prescriptions  contraires  «lu  droit  romain  (3),  1  acte  du 
mourant  <(  qui  remet  ses  volontés  dernières  à  la  discrétion 
d'un  tiers  ».  Quelques  années  après,  Gréij^oire  ]\  déclarait 
que  l'exécuteur,  lorsqu'il  avait  accepté  le  mandat  à  lui 
olFert.  était  rigoureusement  tenu  d'acquitter  Tobligalion  à 
laquelle  il  s'était  soumis  (4). 

Il  importe  de  remarquer  que  tous  ces  textes  se  meu- 
vent dans  la  pure  sphère  des  droits  personnels  :  aucun 
droit  réel  n'était  attribué  à  l'exécuteur  testamentaire. 
Sans  doute,  en  bien  des  cas,  son  intervention  se  traduisait 


(1)  Testament  de  Philippe-Auguste  «le  \t±i  (Appeinlire).  —  Testa- 
iiionl  (ie  (Hi-ani  de  Vinncuf  (I:*i5)  ;  Bulletin,  IS8-4,  p.  ^36,  n«  9:  — 
Testamciil  de  Louis  VIII  {\tt\))\  Layettes,  n"  1710,  t.  Il,  p.  54.  — 
Cart.  do  N.  0.  l.  1.  p.  -419,  ii'>  5  (l:à3.^>).  -  Testament  de  Mile  de 
Tn-munl  (1:230):  Bulletin.  188-4,  p.  237,  no  10.  —  Layettes,  w  2704 
(li:i8;  t.  11.  p.  374. 

it)  \.  111.  iG.  c.  13  (lâOif) In  se«Mmda  vero  ipucstione   ili«imus, 

•  |ii(k1  ({ui  extremam  voluntatem  in  alterius  dispositionem  rommillit 
non  videlur  deccdere  intestalus. 

(3)  1).  WVIII,  5,  l'r.  3i.  pr.  —  Cf.  h.  1.  Ir.  61),  et  .WXI.  fr.  1. 

v4)  X.  m,  tij,  c.  19.  Joannes  clericus  et  P.  laiciis.  exseciitores  iil- 
tirniL*  volunlalis  O.  olerici  S.  Crucis,  cpii  Yeneral)ilil)ijs  el  piis  ioiis  de 
l.onis  suis  in  uilima  volnnlalc  lejjavit,  mandans  insnpor.  salislieri 
rrediloril)Ms  pcr  eosdem,  post  luandalum  susccpliim  pcr  din-cesanum 
ro'ïx  d(îl>cnl   teslaloris  explore  nllimani  volnnlalcni. 

A.  —  :^ 


i*.'    -^^  -  ' 
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par  une  mainmise  elfective  sur  certains  éléments  du 
patrimoine  successoral  :  il  prenait  contact  avec  les  biens 
({u'il  était  chargé  de  vendre  ;  il  maniait  les  deniers  qu*il 
devait  remettre  auxléirataires.  Mais  on  ne  vovait  dans  ces 
faits  que  la  conséquence  de  sa  situation  de  mandataire, 
nullement  l'exercice  «l'un  pouvoir  propre  de  domination. 
Les  circonstances  dont  les  doctrinaires  déduisirent  la 
notion  de  la  saisine  des  exécuteurs  étaient  «léjà  elFective- 
rnent  réunies  :  la  théorie  i*lle-mémc  n'était  pas  encore  éla- 
horée.  et  nous  n'en  trouvons  trace  dans  aucun  des 
ouvrai^es  contemporains  î'1). 

Par  contre,  les  obligations  des  fiduciaires  des  morts 
étaicînt  énergi(]uement  sanctionnées.  L'autorité  ecclésias- 
tiiiuc^  n'avait  cessé  d*exhortcr,  et  au  besoin  de  contraindre 
les  héritiers  à  acquitter  les  legs  laissés  par  leur  auteur  (2); 
les  mêmes  mesures  de  coercition  furent  tout  naturelle* 
ment  appliquées  aux  exécuteurs.  Grégoire  IX  (3)  proclame 
le  droit  pour  les  évèques  de  veiller  à  l'exact  accomplisse- 
ment des  <(  volontés  pieuses  »  des  défunts,  malgré  toute 
clause  contraire  des  testaments  ;  il  leur  recommande 
d'avertir  les  exécuteurs  qu'ils'aicnt  à  faire  des  biens  qu'on 


(I)  Pas  môme  dans  les  autciii*s  anglais,  et  cependaiU  r'est  en  Angle-    * 
terre  (fue  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires  devait  prendre  le 
dcveloppeiuont  le  plus  l'onsidérahlc.  Ni  Glanville,  ni  Uracton,  ne  |iar- 
lenl  d*une  saisine  qui  leur  serait  attribuée  (Cf.  Pollock  et  Maitland, 
/.  r.,  l.  11.  p.  34i  et  343). 

(i)  (iratien.  l'ars  II.  Causa  XIII.  qujiîslio  H,  w,  4.  9,  10,  11. 

(3)  \.  111.  t^y,  c.  17.  Tua  nul)is  fraternitas  inliiiiavit,.  quod  non- 
nulli.  tam  religiosi  quani  rleriri  siei-ulares  et  laiei,  pecuniain  et  alla 
bona,  (pi:i'  per  manus  ei)ruiii  e\  lesiamenlis  decedentium  debcnt  in 
usus  pios  expendi.  non  dubitanl  aliis  usibus  applicarc.  Uuuin  igilur 
in  oinnilnis  ))iis  voluntatibus  sit  per  locorum  cpisctqius  providcufluin, 
ut  serunduiii  defum-ti  voluntalein  universa  procédant,  llcet  ctiam  a 
leslaloribus  iil  conlin^^eret  iuleriliri  :  mandanius  (piatonus  cxsci'uturcii 
testamentnnim  bujusmodi,  ut  liona  ijtsa  lidelitcr  et  plenarie  in  usus 
pnrdirlos  c\[»endant.  monilione  pr:i}mis.sa  eompcllas. 
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leur  confie  l'exact  emploi  réglé  p^ir  le  de  cujus.  Eu  123(1, 
un  concile  réuni  à  Tours  \\)  insiste  dans  le  même  sens  : 
il  Jéfenil  en  outre  aux  exécuteurs  <le  se  payer  eux-mêmes 
de  leurs  créances  contre  la  succession,  à  peine  de  perdre 
leurs  propres  actions  s'ils  ne  consentaient  pas  l\  une  resti- 
tution intégrale. 

Il  y  a  plus,  et  deux  textes  ilu  Corpus  juris  Catwnici 
incitent  les  évèi|ues  à  s'immiscer  dir(»ctement  dans  Tadmi- 
nislration  des  successions.  (Vest  d'abord  l'antique  canon 
({ue  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  à  un  autre 
point  de  vue  (2),  et  qui  prescrit  d'interdire  aux  héritiers 
négligents  la  jouissance  des  biens  successoraux,  pour  les 
forcer  ile  tléférer  aux  désirs  ultimes  de  leur  auteur  :  le 
soin  d'appliquer  cette  sanction  incombe  à  <  Tévèque  du 
lieu  ».  C'est  en  second  lieu  une  Décrétale  de  Grégoire  IX  (3), 


(1)  C.  7;  Labbc,  t.  XI,  col.  501 Injungimus  autem  episcopis.  ar- 

chidiai'onis.  et  aliis  jurisdictioncin  episcopalcin  habeotibus.  ut  si 
executorcs  tcstamentorum  in  cxcquenda  decedcntiiim  voiuntate  inve- 
nerint  négligentes,  voluniatein  ipsorum  fideli  executioni  demandent, 
quibus  siib  interuiinationc  judicii  ûrmiler  inbibeinus,  ne  quicqiiain  de 
bonis  dccedenliuiii  in  proprios  usus  conYcrtere,  vel  etiam  rctinere 
pni'sumant  :  slalucntcs  ut  si  executores  aliquid,  quod  sibi  deberi 
asscrunt,  propria  aucloritatc  duxerint  usiirpanduin^  id  reslituere  com- 
pellanlur  ;  aclionc,  si  qua  eisdcin  pro  codeiii  dcbito  competicrit.  sint 
bac  sua  tcmeritate  privai!,  nisi  id  rcstituerint,  ex  quo  super  boc  ino- 
niti  fucrinl  conipelenter. 

(2)  \.  IIL  2G.  c.  6.  Voir  Supra,  p.  112.  note  2. 

(3)  X.  III,  26.  (!.  3.  Pcrvcnit  ad  nos.  S.  de  liac  luce  migraDtcui 
supreinae  volunlalis  elogio  nionaslerium  prœrcpissc  fundari.  cujus 
desiderium  a  T.  religiosa  feminaejus  liercdc  proirabitur.  iju^iiiobrein 
te  hortamur.  uteain  coinmoneas,  (pialonus  infra  annuni  nionaslerium. 
(juod  jussuui  est.  dehoat  ordinarc,  cl  runrta  secundiini  voliinlatem 
defuncti  sine  altercatione  constnicre.  O"oil  si  infra  priudirlum  Icmpus 
.iliipia  pcriicere  noglii:onlia  vel  callidilalc  disluleril.  ul  sive  in 
loco  00.  qiio  constilutun»  Ineral.  seu  cerlo,  si  ibi  non  potcst,  cl  alibi 
plaret  ordinari.  tecum  implfro  noirlexeril.  hiii.-  p<»r  le  îiMlili.-otur.  cl 
umnia  per  le  loco  ipsi  vcncrabili  sine  diininutione  qualibet  assigncntur. 
Sic  enim  et  ante   trcinendiiin  judiceia    luum  sontentiam  reuiissionis 
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intervenue  à  propos  des  résislances  cruiie  liérilièro,  (|ui 
\w  se  résignait  pas  à  fomler  le  monastère  ([u'avail  onloiiné 
le  iléfunl.  ((  Ayt»z  soin  di»  l'avertir,  écrit  le  pape  à  révèijue 
eonipélenl,  (|u*elle  se  nielU?  en  règle  dans  le  délai  d'un 
an...  Si  elle  ne  se  soumet  pas  à  celte  mise  en  demeure, 
occupez-vous  vous-même  ih»s  consiructions,  et  attribuez 
vous-même  au  nouvel  établissement  tout  ce  qui  lui 
revient.  »  Le  pape  termine  en  évo(|uant  le  souvenir  des 
«  très  saintes  constitutions  de  Justinieu  ».  d'après  les- 
quellrs  «  le  zèbî  de  révè(|ue  doit  pourvoir  à  Taccoiiiplis- 
siMuent  ilt»s  piruses  volontés  «les  morts.  »  Ainsi  l'évèque, 
quand  c'est  nécessaire.  «»xerce  de  plein  droit  les  fonctions 
executives  :  il  est  re.xécuteur  légal  des  testaments  en  souf- 
france. Les  canonistes  postérieurs  élaboreront  une  tiiéorie 
complète  de  cette  magistrature,  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser les  textes  organiques. 


VI 


Fondations  d'an  ni  versai  i*es  et  rèylements  do  sépulture. 

Le  succès  de  l'acte  à  cause  de  mort  fit  battre  en  retraite 
la  nmllitude  des  expédients  imaginés  pour  en  tenir  lieu. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  à  un  triompbe 
parfait  d'un«»  part  et  à  une  déroute  irrémissible  de  l'autre 
coté.  Si  les  donations  sous  résiTve  de  jouissance,  si  les 
institutions  contractuelles  dtîviemient  plus  rares,  il  en 
resti»  cep«Mulant  quebjues  exemples  (1),  et  les   opérations 

elTiigics.    et     sciMiinliiiii    piissiiiiMs    lo^^cs    tlilatas    licl'uncloruin    ptas 
Vdliiiitatcs  ('pisropali  «ieroiis  csl  sliulin  attiiiipicri. 

(i)  Institution  i-oiitra«'tiii'li('  :  Acte  dt*  li^il)  on  i±U):  Bulletin, 
lH8i.  p.  iiU.  ir>  ii.  —  Duiialioii  suiis  réserve  de  joiiissiiut'C  :  Cart. 
.le  N.  I).,  t.  I.  p.  \\\\.  li"  ty){{t\\'). 
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outre- vifs  apparaisscMit  frt'(|utMniiUMU  <mi  ilf»s  liypothrsos 
où  1  on  pourrait  s'alleixlro  à  ronconlnT  un  h'stainenl  (li. 
La  «^éîiérosité  franraisi*.  prompte  au  sarrilice.  nVsl  pas 
l'tranp're  à  co  pliéiionirur.  Il  trouve  aussi  son  explica- 
tion dans  une  tendaneo  juridi(|ue,  fortidée  par  des  tradi- 
tions séculaires.  (|ui  tenait  les  populations  francisées  en 
déliance  d'act»'s  individuels,  soustraits  au  contrôle  de  la 
famille,  et  prolonjreant  au  delà  du  tombeau  Ténerg^ie  offi- 
cielle de  riiomme. 

Ouand  les  lidèles  veulent  assurer  à  lr»ur  <nne  des  prières 
el  «les  messt»s.  c'est  irénéralement  au  moven  de  contrats 
(ju'ils  donnent  satisfaction  à  ce  désir.  Un  ne  compte  plus 
les  chartes  qui,  eu  attribuant  à  un«^  église  ou  à  un  couvent 
certains  avantaijes  pécuniaires,  imposent  en  retour  aux 
înoines  ou  aux  prêtres  Tobliçation  de  célébrer  l'anniver- 
saire du  donateur  (2).  Parfois  sans  doute  la  chose  est  ex- 
primée dans  un  testament  (3);  mais  très  fré(|uemment  le 
disposant  tient  à  lier  d'avance  par  un  eng^agemcnt  précis 
les  clercs  dont  il  attend  Tallèj^ement  des  souffrances  <|U0 
lui  réserve  le  purgatoire  ;  il  semble  craindre  que  leur  trop 
courte  reconnaissance    n'ait  trop  vite  supprimé  son  sou- 

{{)  Voir  Pérard,  p.  114  (1145):  p.  243(1170).  -  Cari,  do  N.  H.. 
t.  I.  p.  21,  no  10  (1206).  —  Charte  de  la'Coiiilosse  Mnlhildb  de  1195: 
Histoire  de  Lorraine,  t.  II.  preuves,  roi.  407.  —  Sainl-Pire.  1.  H, 
p.  396.  n"  18.3  (ll;il-M71). 

(2)  Voir  par  oxemplc  : 

St-P.ro,  t.  I,  p.  I>5,  n«»  8  (078).  —  T.  11.  p.  666,  no  67  (1100).  — 
Clunv.  no  i.330  (1180).  t.  V.  p.  701.  —  Certilirat  de  1200  {Bulletin, 
i8si.  p.  :*:u.  ï\f>  7).  —  Lo  ttarinlaire  de  N.  0.  est  |)arli«Mdit'renicnt 
ricin»  on  ados  iW  oi»  ^'onro  ;  voir  :  t.  I,  p.  204.  n»  8  (H8*.>).  — T.  I. 
p.  317.  n"  38  (1211).  -  T.  II.  p.  162.  n'>  22  (1221).  —  T.  I,  p.  431. 
n"  20  (1237).  —  Tn  ourioux  doonmonl  ^V^  sr.int  Horlin,  p.  32*.).  ii"  0 
(II62-II63)  nous  rnoniro  nn  ahho  ordonnançant  iinp«'ralivoniont  la 
rrjt'hralinn  do  son  .iiinivorsairo.  nntiurttte  f*t  ronfxrtnantf  r  ipituln. 

(3>  ïfslanionl  dr  Louis  \  Ml  (1225):  Lai/ettes,  n"  1710,  I.  II.  |».  54. 
Lri:s  do  sonnnos  dnrL'ont  à  do  noinl>riMix  nionasti  ros.  à  oharjro  de 
.•i'i«'l>ror  l'anniviM'saiio  du  rni. 
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venir  do  leurs  oraisons  libératrices.  Je  trouve  la  trace  île 
cos  appréhensions  même  ilans  un  document  émané  d'un 
tlv  nos  rois.  Phi)ipp(»-Auj^usle,  en  vertu  de  son  testament 
de  \2'22  (1),  laisse  par  un  legs  proprement  dît  tous  les 
bijoux  de  son  trésor  aux  moines  d(^  Saint-Uenis,  à  condi- 
tion (|ue  vinjrt  d'entre  eux. célèbrent  quotidiennement  l'of- 
lice  divin  à  son  intention.  Or  il  recommande  h  ses  héri- 
tiers de  se  faire  délivrer  par  labbé  et  le  chapitre  une 
charte  (|ui  conslilue  contre  eux  un  titn*  perpétuel.  Le 
prince  ne  se  sent  en  sécurité  (jue  s'il  peut  compter  sur 
cette  promesse  entre-vifs. 

Le  choix  d'une  sépulture  occupe  également  une  place 
notable  parmi  les  soucis  des  chrétiens  ([ui  songent  à  la 
mort.  Il  est  en  effet  de  principe  que  chacun  peut  déter- 
miner le  lieu  où  il  veut  être  enterré  (2),  sous  réserve  des 
prescriptions  canoniques  que  Ton  pourrait  appeler  d'ordre 
public  (3).  L'exercice  de  ce  droit  est  fréquent  :  il  se  mani- 
feste en  général  sous  la  forme  d'une  prière  adressée  à 
rétablissement  pieux  à  qui  le  suppliant  entend  confier  sa 
dépouille  mortelle.  Cette  requête  accompagne  une  libé- 
ralité entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  qui  apparaît  comme 
la  compensatiçn  du  service  demandé  aux  moines  ou  aux 
chanoines  (4).  Il  est  parfois   indiqué  que  ceux-ci  ont  ac- 


{{}  Voir  l'appondire. 

(2)  .\.  m,  i8,  r.  1,  (>.  7. 

(3)  Voir  (iration.  Pars  11.  Causa  XIII,  qiiaîstio  II;  —  X.  III,  28. 

(i)  Hedon,  n'  202  (t(K)S-102in,  p.  241  :  apposita  allari  Salvaloris 
tabula  argontca  elcpantor  deaurata,  coinmcndavit  seinctipsuui  et 
oinnia  5ma  or.ilioiiibusfratrniii  periilipic  abeis  corpus  suum.duin  vita 
cxccdon't.  et  horedum  suonim.  sicut  inos  oral  Briiannie  nobilium.  ia 
eode:iilo<*o  sepeliri.  —  l^odon.  ii"  'Mii)  dUfîf)),  p.  311  :  so«Vietatcm  et 
lo»Mim  scpulluro  roquirons  ah  abbale  Alinodo  et  a  fratribus  rolonen- 
siliiis.  tradidit  ois  partoin  silâ  divisaiii  atqne  semotaiii.  qun*  si bi  jure 
herodilario  congruebal  a  palribus  cl  fratribus.  —  Prrard.  p.  177(^027)  ; 
à   rappen.lire.    —  Chinv.   iv   127  (îHO-927).    t.  1.    p.    139;    --  n*  HK) 
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cé<l(*  au  désir  du  donateur  ;  on  note  la  promesse  faite  par 
eux  de  Tenterrer  selon  ses  vœux  (I).  Nos  pères  mou- 
raient plus  tran(|uilles  (|uand  il  savaient  (]u*un  pnHn»  of- 
frirait à  tlale  fixe  le  sacrilice  ilivin  pour  le  secours  de  leur 
àme,  tandis  ({ue  leur  eorps  attendrait  dans  un  asile  de  paix 
la  résurrection  du  dernier  jour. 

|ÎMO-O:î7),  I.  I.  p.  15!):  —  n»  3712  (HïîMÎ).  {.  V.  p.  59.  —  Cerlifira! 
'lo  liOO:  nulletin,  1884.  p.  i:U.  n'W.  —  Testament  de  Philippe- 
AiiiTM-sle  «le  Mtt. 

il)  Saini-INrr».  t.  11.  p.  iST.  n-  iO  :  ...  monachi.  «'iiin  ego  vel  uxor 

mea  ohiero.  solilo  si'piilliire  olïirio  inc  hiinuiare.  iitpole  liliuin  ecclesie 
sue.  (ierrev»»runt.  —  <!art.  de  N.  D.,  t.  I,  p.  43 i.  ii"  iO.  Capituluin 
v*'ro  eisciem  Em«»iiae  et  IJonedir.lo  huiniliter  et  pro  IVo  peteotibus  cl 
eligeniibus  sibi  sepultiiram  ad  caput  e(M:lesic  Beale  Marie  Parisiensis. 
in  via  per  qiiaiii  ilur  a  claiistro  ad  erclesiam  IJeali  nyonisii  de  Passu. 
concessil. 


*.*,:    * 
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Lrs  artrs  «'nlir-vifs.  «jui.  aux  x'  ri  xi"  siocli»s,  reiii|>la- 
rairnt  le  trstaiiiriit  iiiiprati(|ué.  se  ivalisait^nL  nous  Tavons 
vu.  an  nioyen  clr  procédés  variés  :  déclaration  au  cha- 
piln»  (In  couvent  donataire  (h,  rédaction  d'un  écrit  (2), 
tradition  par  la  cliart(*  (3").  dépôt  du  «  don  »  sur 
Tautel  (4).  etc..  (;*)).  Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
cette  étude  de  déterminer  la  sphère  dapplication  ou  la 
portée»  de  ces  solennités  diverses.  Sans  doute,  nous  avons 
du  préciser  aussi  exactement  que  jjossihie  la  nature  juri- 
di(|ue  d'opérations  qui  en  Fait  écjuivalaient  plus  ou  moins 
complètement  à  des  libéralités  postliumi*s  ;  il  le  fallait  pour 
dissiper    les  é(|uivoques    et  expliquer    la   réapparition   do 


(1)  Sninl-IN'n».  t.  II.  p.  Ml.  n"  G«  (1 101-1121))  ;  — p.  320,  n*  7Î 
(1101-1  liî)):    —   p.  3.n.  ir  HT  (IlOI-llil*):  —  p.  :iîM>,  n'IOT  (ilUl- 

(:*)  CUiny.  ir  llîl  (îUO-îliT),  1.  I.  p.  l'.n :  —  n "  ml  iî)i8),  I.  1,  p.  WTi: 

—  Il"  i(M)i  (i>:iO).  t.  II.  p.  \)H:  —  11-  looT  (îi:i(»),  I.  II.  p.  ittt. 

(:{)  Cliinv,  n'Iiiil  dOlîMlOÎ»?).  1.  IV.  p.  'M'ù\. 

(i)  Sainl-P.ri'.  I.  I.  p.  il'J.  n"  ICi  (lOTS):  —  p.  i'.W,  n"  7  (HWl);  — 
p.  i.JT.  ir  li>  ;mlo  llOi)  :  p.  iH.  ii"  l«  (;iiilr  I  Htt)  :  -  t.  Il,  n"  !», 
p.  i<;N  ilOTlMlOl):  —  p.  ilHi.  Il' :Ul(IOTîM10h. 

(.%)  \nir  p;ir  exompk'  Climv.  ir  l'\X  <îUîh.  l.  I.  p.  «»1H  :  pcr  nmlola- 
oiiiii  r.irla  tradiliniir.  in  •-niisp«>rlii  altmis,  fralribiis  rarlaiii  lieri  <*oiii- 
prninisil.  —  Cliiiiv.  iT  :r»(:.  dnTl»;.  1.  IV.  p.  OTi  :  (hiiiii.s  <pii  viiH  rc« 
suas  in  allrrius  traiiN«iiirciT  pnh'slaloin.  «IcIm»!  Iior  Tarpro  aiil  jiircco»- 
sliini'  ani  ««tipnlalioui'  ani  <'(Mi>u  vnlniilnrin.  (^hiaproplci*  eu**,  oti*.... 
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l'aolo  à  rausc»  do  mort.  Mais  il  nv  nous  ooiivionl  pas  «l'ex- 
[)Osrr  fil  «lélail  les  rèjrl^'s  UH*lini(|uc»s  qui  régissant  chacun 
ili'  CCS  iiioilcs  (le  disposer;  c'csl  une  làclic  (jui  incombe 
aux  liisloritMis  dt^s  donations  ou  des  mutations  de  droits 
réels  en  irénéral.  Ici  nous  concentrons  notre  attention  sur 
le  testament  proprtmiont  dit;  et.  le  prenant  au  monient  de 
sa  n'surrection,  nous  analysons  les  formi's  auxquelles  on 
subordonnt^  sa  validité. 


IVsljiiiienl  c<*inoni(|ne. 

Lacté  à  cause  de  mort,  dès  le  premier  moment  de  sa 
renaissance,  ressortit  à  la  compétence  du  tribunal  épisco- 
pal  :  c'est  dans  les  cours  d'Éirlisoet  par  les  cours  d'Église 
(|u'il  achève  de  se  reconstituer.  Or,  l'esprit  des  clercs  était 
constamment  hanté  par  le  souvenir  de  cette  sentence  des 
Livres  Saints,  dont  nous  avons  tléjà  rencontré  Tinlluence  : 
///  ore  (luorum  vel  trium  tes/ tu  m  stet  omnc  rerbum.  On 
faisait  de  ct\tte  parole  l'application  la  plus  large  :  on  en  ti- 
rait les  consé(|uences  les  plms  étendues  (1).  Les  principes 
libéraux  iiu'on  v  vovait  résumés  devaient  être  mis  en 
M'uvre  avec  em|)ressement  à  propos  des  legs  pieux,  dont  il 
im[M>rlail  de  simplilier  le  plus  possible  la  confection,  dans 
l'intén'l  spiiituel  des  mourants  et  dans  l'intérêt  temporel 
des  Kiziixs.  Autour  dt»  la  citation  mosaï{|ue  (|ue  nous 
venons  de  rappeler,  s'élabora  une  coutuuie  canoni(|ue  (2) 
i|ui  trouva  son  e.xpirssion  oflicielle  dans  deux  actes  ponti- 


(I)  Nnir  |.;ir  l'XiMnj.Io  \.  II.  iM),  .-.    L  .-.  iS. 

(i)  !.«'  «aiirMi  10.  dp  tfstdnit'iitis,  rilr  ri-«lessniis.  invoque  uno  //^/le- 


f^sn.ét.  é. 
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(îcaux  insérés  aux  Décrélales  de  Grégoire  IX.  Le  ca- 
non 11(1),  au  litre  de  It'sfamrnds,  défend  aux  juges  «l'exi- 
ger, pour  la  validité  des  lestamenls  en  faveur  de  TÉglise, 
les  formalités  entravantes  du  droit  romain  :  il  suflit  île 
deux  ou  trois  témoins  capables.  Le  canon  10  (2),  condam- 
nant toute  doctrine,  contraire,  déclare  fermes  el  inatta- 
quables a  les  testaments  que  font  les  paroissiens  en  der- 
nière volonté,  devant  leur  curé  et  deux  ou  trois  autres 
(lersonnes  capables  i).    \]\\^  décision  de  Grégoire  IX  (3i, 

(1)  \.  III,  t\S.  0.  11.  Hdaluiii  est  auribiis  noslris.  quod,  quum  aii 
voslnim  examen  aliqua  super  testameiilis  relirtis  occlesiw  causa 
deduriliir.  vos  seciinduin  liumanam  el  non  diviaam  Icgcm  in  ea  vui- 
tis  prooedere,  el.  nisi  septem  vel  quinque  idonei  testes  intervencrial. 
nmnino  inde  postponitis  judicare.  Uiidc.  quia  hujusmudi  causaB  de 
judiriis  ecclesias.  non  secundun)  legcs.  sed  secundum  canones  debeot 
tractari,  et  his,  divina  scriptura  testante,  duo  aut  très  idonei  testes 
suffîciunt,  discrelioni  vcslrae  per  aposlolica  scripla  Mandamus,  quate- 
nus,  quum  aliqua  causa  taiis  ad  yestrum  fuerit  examen  deducta,  eam 
non  secundum  Icges.  sed  secundum  decretorum  statuta  tractetia,  el 
tribus  aut  duobus  legilimis  testibus  requisitis  sitis  contenti  quoniam 
scriptum  est  :  «  In  ore  duorum  vei  trium  testium  stat  onine  Terbum.  » 

(2)  X.  III,  36,  c.  10.  Quum  esses,  frater  episcope,  in  noatra  pne- 
senlia  conslitutus,  diligcnti  nobis  narratione  proposuîsti,  ta]em  in  too 
episr.opatu  consuetudinem  obtinere,  quod  teslamenta,  qiue  fiunt  in 
ullima  Toluntate  ab  iis,  qui  poteslatcm  habent  super  alios,  peniUis 
rescindantur,  nisi  eu  m  subscriptione  septem  Tel  qyinque  testium  fiapl. 
secundum  quod  ie^es  humanui  decernunl.  Quiavero  a  dÎTÎna  lefçe  el  - 
sanctorum  Patrum  institutis,  et  a  generali  ccclesiœ  conauetudine 
id  noscitur  esse  aiienum  ;  quum  scriptucn  sit  :  «  In  ore  duorum  Tel 
trium  testium  slet  omne  verbum  »,  pra;srriptam  consuetudinem  penl- 
tus  improbamus.  et  testamenta,  quu^  parochiani  vestri  coram  pres- 
bytero  suo  et  tribus  vel  dunbus  aliis  personis  idoncis  in  exlrema  de 
cetero  fecerint  voluntate.  ûrina  decernimus  permanere  et  robur  ob- 
tinere perpétua»  finnilatis.  suit  interminationc  analhematis  prohi- 
bentes,  ne  quis  pnesumptione  quaiibet  liujusmodi  rescindere  audeat 
testamenta. 

{'.\)  X.  IIK  26,  c.  4.  (^.ognovimus  autem  H.  referentc,  quod  moriens 
uxor  Uedempti  imam  concbam  argent  eam  nudis  verbis  jussii  Tenun- 
dari.  et  suis  dari  libertis.  et  scuteliam  argenteam  cuidam  monasterio 
reliquisse:  in  qiiibus  utrisque  Toluntatem  ejus  per  oninia  Tolumus 
adimpleri. 
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renouvelée  de  Grép^oirc  I**^  complète  ces  textes  en  recon- 
naissant la  validité  d'un  leijs  laissé  inidis  rerbis  :  c'iîsl 
proscrire  tout  formalisme,  et  avouer  l'inutilité  dun  écrit 
revêtu  de  cachets  à  la  romaine. 

La  théorie  canoni(|ue  des  formes  testamentaires  repose 
donc  essentiellement  sur  deux  idées  fondamentales  : 
!'•  aucune  observance  n'est  imposée  ad  solemnitalem  :  on 
se  contente  de  demander  que,  la  volonté  du  mort  soit 
prouvée  :  2"  celte  preuve  est  elle-même  très  simplement 
orîranisée  ;  on  la  tient  pour  complète,  dès  (|ue  sont  réunies 
les  affirmations  de  deux  ou  trois  témoins  capables. 

Les  Assises  de  la  Cour  des  Bourireois  expriment  très 
nettement  cet  état  de  droit  :  peu  importe,  disent-elles, 
l'aspect  sous  lequel  se  présente  le  testament;  il  suffit 
qu'on  puisse  en  lire  récriture  et  qu'il  y  ait  de  bons  garens 
(témoins),  «  car  toute  la  force  si  git  es  garenties  »  (1).  El 
le  chapitre  suivant  détaille  les  conditions  de  capacité 
requises  en  la  personne  des  témoins:  si  plus  d'un  inca- 
pable avait  prêté  son  concours  à  Tacte,  la  sanction  serait 
la  nullité  :  toutes  les  dispositions  demeureraient  lettre 
morte,  sauf  «  Taumosne  por  Dé  »  qui  devrait  s'exécuter 
nonobstant   toute  irrégularité  (2).  Deux    autres  passages 

(i)  Ch.  201  (éd.  Beugnot,  p.  136)  Ici  orrps  la  raison  de  l'escriture 
flou  fesfajfient,  qui  le  det  faire.  Bien  saches  que  la  lei  et  la  raison 
coiimande  que  il  ne  det  aver  deseuranre,  qui  que  se  seil  qui  escrivele 
lestaincnt,  ou  il  qui  le  fait,  ou  autre,  foi-s  tant  que  l'asise  romande 
que  reluy  qui  escrivera  le  tostainfut  ne  deit  esiro  parens  de  celuy  (|ui 
fait  faire  le  teslameut  :  ni  ne  deil  aver  deseuranre  en  re,  se  le  tes- 
tament est  esrrit  ou  on  parrhfinin  de  ruir.  ou  en  fiaupier.  ouen  tables 
de  cire,  mais  que  soulenieut  que  resrril  père  tant  «-om  Ion  puisse  lire, 
el  quil  V  aie  bons  gareris.  si  doil  esire  fcrm.  car  toute  la  force  si  git 
es  garenlii's. 

(:*)  Ch.  :i02  f»»d.  Beuirnnl,  p.  \'M\)  /ri  nrrt's  lu  raison  des  ff a renties 
qui  devant  esfre  au  tesfamenf.  et  non  autres.  La  lei  et  la  raison  de 
l'asizc  rouuian«le  cl  juge  qu«*  à  testament  deiveni  estre  t«  s  garenties 
par  quoi  li  leslameut  ne  seil  perdus,  car  il  ne  det  pas  aver  feme  por- 
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s'occupont  (lu  nombnï  des  témoins  :  deux  suffisiMil  s'il  v  a 
un  écril  ;  il  en  faut  trois  si  la  disposition  est  purement 
orale  (t).  On  songe  si  peu  à  considérer  leur  concours 
comme  recpiis  ad  solemnifalem  que,  malgré  leur  absence, 
le  demandeur  en  délivrance  d'un  legs  triomphe,  s'il 
obtient  un  aveu  des  héritiers,  ou  si  ceux-ci  refusent  Je 
prêter  le  serinent  cju'il  leur  défère. 


L'aront.  ni  nul  sorl',  «o  osl  nul  i»srlaf  ni  nulo  wclavp.  nr  ni  «IHt  osirr 
nus  lions  ((ui  ail  son  sons  pordu  :  nr»  n*i  ilcit  estro  mis  litimp  qui»  la 
seitrnnrio  ail  «itaint  ot  Juirt*  «l'aurnn  nianvais  «TÎin  do  larcin,  omiuiail 
pordu  rospons  do  cort  par  aucnno  faurolô  ;  ne  ai  deil  estro  nus  hoin 
«pli  soit  d'aasrc  inaindro  de  qnatoi7.c  ans.  Nulcs  de  «*os  pcrsones  qui 
sont  si  <loviséos  ne  doivent  oslre  ol  toslamenl.  Kl  s'il  avcneit  «pie  il  y 
fussont.  la  raison  roumande  qu'il  ne  deivent  oslre  oreus  de  rien  qu'il 
deissent.  Kl  c'il  en  i  aveit  plus  d'un  de  ytels  persones.  ne  deil  puis 
valor  celuy  testament  par  dreit,  ne  ne  dct  estre  tenus,  nins  comiinde 
et  juge  l'asise  (pie  ce  seluy  ou  celé  qui  avcret  mises  t«»8  gnrentics  à 
son  cssient,  en  son  testament,  et  il  esteit  sur  ce  mort,  et  n>n  aveit 
laissô  nus  parent  ne  nule  parente,  si  deil  estre  tout  don  seignor.  tout 
ce  qu'il  avet  dit  en  ccluy  testament,  fors  seulement  l'aumosne.  c'il 
l'avet  devisôe  en  celuy  testament,  se  det  estre  dounés  por  Dieu  ;  et 
l'autre  laisse  qu'il  avet  laissôe  à  aucun,  si  det  estre  dou  seignor^  for 
l'aumosne  por  Dé.  si  com  est  dit  desus.  Et  ce  ccluv  ou  celé  qui  fis! 
celuy  testament  avuit  ou  père,  ou  niere.  ou  autre  pnrens.  Ift  raison 
coumande  que  tout  canquc  il  avoit  devisé  en  celuy  testament,  fors 
l'aumosne  por  Dé.  si  ce  devent  entre  ans  départir  tout  ignument:  et 
il  Jà  no  l'rlevent  laisser  por  reluy  mauvais  testament  qu'il  avoit  fait. 
(1)  Cil.  18.i  rôd.  IkMi^'nol.  p.  {t\\).  —  <:ii.  197  (p.  132)  [ci  orrét  la 
raison  t/e  celui/  t/iti  d^mant/e  re  con  li  a  laisxt»  à  fa  mort  en  aucun 
testament,  et  comment  il  deit  prover  par  f/arens  (fiie re  U  soii  laissé 
t/ne  il  demantle.  S'il  avii»nl  que  aucuns  lions  ou  aucune  fcmc  demande 
l'o  tpio  autre  li  a  laissr  à  sa  iiKU't.  la  raison  coumamle  que  re  reluy 
qui  doinande  la  clioso  la  doniando  par  testament,  si  doit  prover  que 
le  mort  ait  fait  tostamont  et  qu'il  soit  osrrit  dedens  reluy  test nuienl  re 
qu'il  domandi*.  par  dons  îjrurens  au  mains.  Kt  ce  il  enoi  ne  Tpeut 
pi'ovor.  no  doit  oslro  «-n'us  tU^  rioii  qu'il  jà  domando  par  testament. 
Mais  so  reluy  domando  la  dinso  ot  dit  que  le  mort  li  laissa  ii  sa  mort, 
la  rais<ui  roumando  que  restui  doit  prover  par  trois  leaus  gnrnns  qui 
oyssont  diro  au  mort  qu'il  laissot  à  reluy  oo  que  il  demande,  si  le  deit 
avor,  ot«'...  iNuivonl  los  dispositions  relatives  au  serment  el  à  l'aveu). 
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Mais  ces  principes  ont  subi  en  Occident  une  légère 
alU'inte.  et  il  y  eut  tendance  à  exiger  la  présence  du  curé 
à  la  confection  du  t(*stanuMit.  Kii  lait,  l'intervention  d'un 
ecclésiasti(|ue  était  très  i'ré(|uente.  puis(|ur  l'acU»  à  cause 
de  mort  n'était  d'ordinaire  (|ue  la  pénitence  sacramen- 
telle d(î  la  derin'ére  confession.  En  droit,  cette  intervention 
élait-tdle  imlispiMisahle  ?  La  pure  apjilication  du  principe 
///  ort*  (litorutn.,.  conduisait  à  la  solution  néirative  ;  et  en 
eii'rt  le  canon  Jl,  relatif  aux  legs  pieux,  ne  contient 
aucuni'  allusion  au  rôle  du  prêtre  dans  rordonnancenient 
«les  libéralités  ultimes.  Mais  le  canon  KL  (|ui  vise  plus 
irénéialement  les  testaments  ([uelconques.  mentionne  la 
présence  du  curé,  sans  cependant  r«îxiger  catégori<jue- 
[îient  à  peine  de  nullité.  De  même  le  très  ancien  Coutu- 
mier  de  Normandie,  lorsqu'il  s'occupe  du  testament 
ordonné  devant  deux  ou  trois  témoins,  suppose  également 
que  le  prêtre  était  présent,  et  s'abstient  de  fournir  de  plus 
amples  explications  (1).  H  ne  parait  pas  qu*ilse  soit  formé 
sur  ce  sujet,  dès  la  période  que  nous  étudions  actuelle- 
ment, une  doctrine  nette  et  définitive.  Nous  pouvons  seu- 
lement signaler  des  prescriptions  locales,  qui,  dans  des 
intentions  et  sous  des  sanctions  diverses,  obligent  les 
fidèles  à  invoquer  le  ministère  du  clergé  pour  le  règlement 
de  leurs  volontés  derm'ères.  Une  ordonnance. d'Eudes, 
évêijue  de  Paris  (2),  défend  aux  prêtres  de  recourir  pour 
leur  testament  à  l'intermédiaire  d'une  main  laïque,  et 
recommande  aux  pasteurs  d'àmes  d'avertir  fréquemment 
b's  laïcjues  de  ne  pas  tester  bors  de  la  présence  du  prêtre. 


(1)  Pars  1.  c.  57.  §  i  {VA.  Tanlif,  l.  I,  p.  4G).  \o\v  supra,  p.  397, 
n«»lc  \\. 

(il  \lll.  0;  I.abhe.  t.  \.  rul.  180.5:  Moncantur  sarerdoles  ne  testa- 
iiHMila  sii.i  oiiIiFiiiil  |MM'  iiiaiiiiiii  lanal«Mn.  «H  ipsi  IVoipioiilor  prolii- 
licaiit  lairis  ne  sua  tcslameiita  l'aciaiit  sine  pru.'scntiu  succntolis. 


.^ 
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En  1227,  un  concile  deNarbonne  (1)  enjoint  aux  fidèles  de 
toujours  appeler  un  prôlre  ou  un  autre  ecclésiastique 
lors(|u'ils  veulent  donner  leurs  soins  à  leur  testament.  On 
(lonn<^  (le  cette  exigence  un  double  motif  :  il  faut  une 
personne  qui  puisse  témoigner  de  Tortbodoxie  du  testa- 
teur: il  faut  surtout  une  personne  <|ui  soit  en  mesure 
rl'nssurer  rexécution  iidèle  et  prompte  des  legs  pieux.  La 
sanction,  c*est  peut-être  (2)  la  privation  de  sépulture  à 
TiMicontre  des  défunts  qui  auraient  méprisé  en  mourant 
les  instructions  du  concile;  c'est  en  tous  cas  Texcommu- 
nication  des  notaires  qui  auraient  consenti  à  procéder 
irrégulièrement.  Deux  ans  plus  tard,  un  concile  de  Tou- 
louse (3)  reproduit  une  règle  analogue  en  prononçant  la 
nullité  des  actes  faits  en  contravention   de  cette   loi.   Le 


(i)  C.  5.  Labbe,  t.  \K  roi.  305.  item,  quia  ultima  Toluntai  defuncti 
débet  inviolabiliter  obseryari:  volumus  et  pnecipimus,  ut  testamen- 
tnin,  vel  ultima  voluntas  cujusque,  in  pnescntia  semper  catholicorum 
viroruin,  et  parochialis  sacerdolis.  Tel  alterius  ecciesiasIicsB  penonae 
luci)  ipsius.  comlatur.  Pnusertiin  ut  idem  sacerdos,  vel  alla  eccletias- 
tlca  pcrsona,  valeat  de  ipso  tcslatore  laudabile  testîmonium  peiiiibere, 
ne  de  ipso  aliqua  intidelitalis  suspicio  possit  haberi  :  et  maxime  ut  ea. 
quœ  in  pias  causas  reliquerit.  tidcliter  et  citius  sine  fraude  nlvantur. 
Quod  si  tcstator  Tocare,  ut  diximus,  sacerdotem  et  TÎros  eatholicoi 
contempserit  :  careat  ecclesiaslica  sepultura.  donec  de  hujus  mandati 
oontemplu.  et-clesiic  satisfaclum  fueril  competenter.  Notariis  Tero, 
qui  absifue  soleinnilate  superius  expressa  notare  Telscriberc  pnHtump- 
serint  testanienta  vel  ul limas  voluntates.  ecciesiae  întroîtus  inlenlica- 
tur  usque  a«l  satisfartionem  conilignam. 

•i)  Peut-rtre.  disons-nous,  rar  il  se  pourrait  que  le  refus  de  sépul- 
ture punit  ceux  qui  n'ont  pas  laisse  tic  legs  pieux,  et  non  pas  ceux 
qui  les  ont  ordonnes  sous  une  forme  incorrecte  :  an;,  des  mots  :  donec 
dt>  hujui  mandati  conttmpta  ecclesiœ  iatùfactum  fuerii  compe- 
tenter. 

«3  <:.  Ifi:  Libbe.  t.  M.  col.  A^M.  Cnm  voro  aliquis  Toluerit  condere 
tcs'jinienïiiiu,  lu»-  l'ariai  suli  tostimonio  «ui  prosbvtori.  vei  alterius 
^'••■icsi.isîi'-u.'  pers 'n;p.  si  proprius  non  possit  .itlhîbori  sacenloà:  adhî- 
L;.iâ  :.«^u.t*  •liiiniuuid  \iris.  ipios  aii  lut*i-  Toluent  acrcrsiri.  Kt  testa* 
menu  aiiior  t'a  ta  vijorom  non  h.iboant.  ner   alicujus  siat  momcnti. 
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concile  d'Arles,  en  1234,  reprend  encore  la  mènje  idée  H). 
Celle  fois,  le  but  unicjue  est  dempècher  toute  libéralité  au 
prolil  des  hérétiques:  aussi  est-ce  le  recteur  ou  le  cliiipe- 
lain  de  la  paroisse  du  disposant  qui  est  seul  qualilié  pour 
assister  à  la  confection  du  testament  :  on  espère  sans  doute 
(|u'il  sera  en  mesure  de  vérilier  la  foi  catlioli<|ue  des  inté- 
ressés. Sa  présence  est  rigoureusement  obligatoire,  sous 
les  mêmes  peines  (|u'avait  édictées  antérieurement  le 
concile  de  Narbonne  :  refus  d'enterrer  le  défunt,  excom- 
munication du  notaire.  Nous  constatons  ainsi  un  eilort 
persistant  de  Tautorité  spirituelle  pour  transfornier  le  curé 
en  une  sorte  d'oflicier  public,  chargé  de  surveiller  la 
capacité  des  parties.  Son  rôle  dépasse  celui  d'un  témoin 
passif,  qui  se  bornerait  à  enregistrer  les  volontés  des 
moribonds  ;  on  cherche  à  organiser  un  appareil  requis  ad 
so/emnUatem,  et  non  plus  seulement  ad  probationem; 
mais  on  tient  à  réduire  ces  règles  de  forme  au  strict 
mininum,  et  à  les  rendre,  au  moins  pour  les  catholiques, 
aussi  peu  gênantes  que  possible. 

Au  xin*^  siècle  (2).  on  compléta  par  une  solennité  posté- 

(1)  C.  iîl  ;  Labhe.  t.  XI.  col.  234-4.  Item,  quoniam  pro  certo  didici- 
mus.  t\\iot\  rredcntes  liiercticorum.  faulorcs.  defensorcs.  cl  rccepta- 
tores  coruin.  in  icsiaiiicnlis  luereticis  hactenus  legaverinl  :  de  consi- 
lio  prî»»senlis.  concilii  prohiheinus,  ne  quis,  sine  pnesentia  rectoris  vel 
«•apellani  sua»  parochialis  ccricsijii,  pncsumat  conderc  lestamentum, 
vol  tcstis  intéresse,  nisi  periculiiin  sil.  Quod  si  tabellio  tali  tcslamenlo 
priesinijpseril  inlercsse  :  ipso  farlo  excommunicalionein  se  noveril 
inoursiiniin  :  et  si  tcstalor  talilcr  deresserit.  sine  lirentia  diœcesani 
cpisro[»i  non  Iradalur  ecclcsiastio.p  sepulturaî.  Qiiod  si  leslator  ea 
qiiîL'  Icgavil  pro  anirnjr  swiv.  redemptione  non  divisent,  sed  aliqiiorum 
disposilioni  foinniiseril  dividenda  :  illi  sine  consilio  diipcesani  vel 
ejus  loriini  lenenlis,  vel  rc<-loris  ci:c.lesi.i;  parochialis.  si  illi  de  facili 
liaheri  non  possiinl.  Ic^^mIq  dividere  non  pnesiiinanl. 

{±)  Pour  r.\nL'lelorre,  M.  Pollock  ol  Maitland  (/.cl.  II,  p.  339)  dé- 
rl.nent  ipic  <eMe  |>rn<-»'Mlnre  cle  piihlii-alion  [prohate)  n'apparait  pas 
avant  le  \iii''  si.»le.  et  ScMen,  quils  «-ilent  en  note  (note  5;.  n'en 
cormait  pas  d'cxoniples  avaul  le  n'*gne  de  Henri  III. 
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ricuro  au  décès  los  formalités  initiales,  trop  sommaires 
pour  garantir  onicacetnctU  la  conservation  et  Taccomplis- 
siMnont  des  dispositions  du  testateur.  En  \2i\ij  un  concile 
de  Tours(l)  imposa  une  procédure  posthume  en  des  lorincs 
(jui  méritent  d  élre  rapportés  :  *  |)o  peur  que  les  volontés 
des  morts,  dont  un  pieux  usaire  conlie  le  soin  à  des  exé- 
cuteurs, ne  viennent  à  être  malicieusement  supprimées 
ou  cachées,  nous  ordonnons  que  dans  h*s  dix  jours  du 
décès  du  testateur  on  se  présente  devant  Tévi^que,  ou 
devant  l'arciiidiacre  du  lieu,  ou  devant  leurs  déléj^ués,  ou 
devant  les  inaL'^istrats  exerrant  notoirement  la  juriilictiun 
épiscopale  ;  (|u  on  apporte  avec  soi  le  testament  et  (|u'uii 
le  présente  au  jui^e,  s'il  est  écrit:  dans  le  cîis  contraire, 
que  la  volonté  du  testateur,  certifiée  sous  serinent  par  les 
témoins  <|ue  celui-ci  a  institués  à  cet  effet,  soit  rédigée  en 
la  forme  puhlique.  »  La  ressemhlance  est  frappante  avec 
Tenregistrement  de  la  législation  impériale.  Nous  verrons, 
en  effet,  en  étudiant  les  documents  du  Midi,  que  le  Moyen- 
Age  emprunta  cette  pratique  au  droit  romain  des  royaumes 
barhares.  Elle  donnait  satisfaction  à  des  besoins  réelle- 
ment sentis,  et  c'est  ce  qui  en  explique  le  succès. 

(\)  <!.  7.  Labbc,  t.  XI,  col.  501.  Ne  dccedenliuin  Toluntates,  quos 
piiitn  osi  exorutioni  «Iciiiandilri.  per  aliquoruiii  malitiam  suppriiniva- 
liMuit.  vol  otiaiti  occdltnri  :  statiiiiuus  ut  infra  dcceiii  (lies  a  tetnpore 
oliitiis  tcstatoris.  ad  cpiscopiiiii  vcl  archidiaronutn  loci,  vcl  ad  îllos 
ipii  loro  ipsoriiiii  super  lioc  i'uerint  dcputati,  vcl  ad  illos  qui  jurisdic- 
liiMKMii  opisropaleiu  habere  noscuntur.  accédant,  secuiu  tcstamentuin. 
Ni  Ncripluin  fuit,  delaturi  :  vel  si  nonscriptum  fueiit,  persacramentum 
ipNnniiii,  quoil  tostatoi*  disposuit  [u'obaturi.  ut  tune  pnefati  testatnris 
\()liui(aH  in  forniam  publirani  redi^'alui*.  (Voir  la  suite  de  ce  canon, 
p.  -ftlir»,  note  i). 
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Toslaiii«Mil  |);ii*  arlo  pnlilîc. 

Lr  tt'slaiiient.  écril  ou  oral,  fait  avrr  h»  concours  ilu 
prt'Ire  et  Je  deux  ou  trois  léinoins.  est  le  ty[)c  canoniijue 
normal  «1rs  artes  de  dernière  volonté  :  mais  ce  n'est  pas 
un  procédé  oxclusii*  qui  s'impose  nécessairement,  et  je 
trouve  dans  li*s  chartes  deux  autres  modes  de  disposer 
niorfis  c(t)(sn,  dont  le  trait  comnmn  consiste  à  obtenir  par 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  la  garantie  (|ue  Ion 
denifindait  d'ordinaire  au  témoijrnaare  de  son  curé  et  de 
particuliers. 

Nous  avons,  d'une  part,  des  documents  (|ui  rappellent 
les  testafnenta  a/md  acta  des  constitutions  impériales,  au 
même  titre  que  la  probatio  rappelle  Tenregisl rement  de 
la  loi  Julia.  Le  disposant  se  rend  au  tribunal  ecclésias- 
li(|ue,  fait  part  au  juge  de  ses  intentions  libérales,  et  le 
prie  de  dresser  acte  de  ses  déclarations  (I).  C'était  en  déH- 

d)  Testaiiiciit  «le  Girard  «le  Vinnciif  (I2i5)  ;  BulUtiiiy  1884,  p.  2:M>, 
n^>  D.  (Jaltcrids,  Del  gracia  Scnoncnsis  archicpiscopus.  uiiivcrsis  pré- 
sentes litteras  iDspectiiris.  salutcin  et  eteniaiii  in  Domino  felicitateiu. 
Noliim  faciimis  iinivcrsis.  «|uu»l  in  preseiicia  nostra  coustilutus, 
(iiranliis  «le  Vi(!o  Novo  tuiles,  testainenttiin  suuin  in  h(in«'  iiioiiinn 
onlinavil...  (Suit  le  dispositil')...  Nos  ven)  (}uo«i  audiviuius  et  reoo- 
guiluui  l'ull  i:oraui  uohis  a«i  peti«Moneui  pre«licti  Tiiranli.  sine  preju- 
dicio  altcrius.  sub  sitrillo  nostro  testili«'au)ur.  Acluui  Senonis  anno 
DoFuiui  M«^  Cr.o  \\1I11'\  uieuse  febniarii.  —  Testament  «le  Mile  «le 
Tivunuit  (l:i:îr,):  lUillettn.  18Si,  p.  ±M.  u-»  10.    Omnibus   prescnlibus 

lilbT.is  iusp«'»;luris «>ni«"i.ilis  «:iu'i«*  an  liiiliaroni  Senonensis.   in  Do- 

Miiui)  saliiloiu.  .Notuui  vobis  facimus  «piud   Milo   de   Trenionte.   miles, 

•  nraui     iiobjs     (cstauMMiluin     suuui    coudidit    iu    lnin<-    mumIumi    : 

iSuil  le  disp«)sitir) (jM«»d  auleui  audiviuius  et  recoguitum  fuit  coram 

n<d>i.s.    ad    [nditiouiMu   pn^dirti  uùiitis.   sine  prejudicio  altcrius  teslili- 

A  -    21) 
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i!iti\i»  pourvoir  «It^  son  vivant  ù  la  publication  dont  la 
plupart  «les  ti'>tateurs  laissaii*nt  1«»  soin  à  leurs  héritiers 
ou  à  Ifurs  ♦•xtTuteurs:  jrràce  à  celle  anticipation,  la 
proci*«iu;'e  ofliriolle  sirnplilié«'  «lispensail  de  toutes  autres 
lor(iia!it.i'>. 

I>  un  autre  i.-ùté.  il  paraît  in  en  que  ra[>position  des 
NiiMii\  h»  i-.»:*tains  si'iLrîieurs  suffisait  à  assurer  à  Pacte 
uiie  \;iii'ui*  parfaite  1».  Tel  est  en  particulier  le  cas  des 
;  oix  ,i.'  l:  .i:ici'.  «Umu  h'S  testaments  ne  portent  pas  d'autre 
Ni^!ic[e  \.iu<laiit)n  i[uele  sceau  de  leur  puissant  auteur (â). 

r.i'N  NtKULious  riaient  exactement  conformes  a  l'esprit 
•  iu  Iroii  v'unonique  :  il  est  évident  que  dans  les  liypo- 
liii-xON  que  nous  venons  de  signaler,  l'authenticité  des 
\oa»;iu>  lu  lit  i'unt  était  prouvée  avec  toute  la  certitude 
Ji'Ntrahlc;  et  il  n'en  fallait  pas  davantage,  aux  yeux  de 
ju^es  soucieux  avant  tout  de  faire  respecter  les  désirs  des 
uiorls  \li  . 


a  m;.,     v^.  u:u  dUQO  j^raoio  M'»  CC<>  tricesiino  quinto.,  inense  januario, 
u  v.^i.M  i\i».j»iuiuio  iMmiai.  —  Cf.  acte  de  12:J9  ou  liiO;  Bulletin^ 

yt  '  U'  iosi^:itoal  Je  Hugues,  comte  de  Vaudëmont  (1235),  se  ler- 

ii.:u-  uiiM    Hiituirt  de  Lorraine,  t.)  U,  Preuves,coL  449):  Pariter  cl 

.^:i  ii...KU'i    voîo  otiauk  quod  propter  hœc  oinnia  bcne  tcnenda,  ad 

,«>   .. ..  i.ii  iv'JitoïKMti  uioaiD  doininusllenricus  Coines  Barrcnsis demi- 

iioii^  luMis  auto    omncs.    pr.rscntcs  littcras  cuin  sigillo  ineo. 

^,;i  "M  11  m  mi  110  ooiToberot  et    (M)iinrine(.  Kjfo  vcro  in  testimo- 

:i  v^•;l■.  i;:n.  ot  toiîus  l'oi  rontiriiiatiuiioiii.  pra*sciitcs  littcras  sigilli 

.1  ;  i-  II:  MO  iot>«ira\i.  Ai'iuiu  auno  grniiii*  iiiillesiino  duccnlcsimo 

.  ,  ..  :u»    i.Miii'.   iiiouse   Maio,  in  die  feslo  Pciitcooslcs.  (Scellé  de 

V  ..    .i.  \  *  t.  varl.  .lo  N.  D.  l.  II.  p.  IGi.  ii'  ±i  (liil). 

:    \  ..      .•    v-NMiiioiil  tio  Philippe-Auguste  de   li±f.  —  Le  testa- 

.      . .   :    UN  MIL  -lo  lii:i.  (Lavettes,  ii*  1710,  t.  Il,  p.  54)  iic  fait 

.  i.iN  N.'i:  io\io  à  aucune  roruialitc  ;  nniisil  rtait.  dit  IVditciir 

.    ,.    ,1, Ml   IVuN  IL  rausa  XIIL  «piii'stioS.  r.  4.  Ullima  voluiitas  dc- 
.-  ^     ■imiiS'U>  c«»nsorvotur. 


II.  • 

«• .  • 
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l)iploinali<|iio. 

Nous  savons  maintenant  quelles  sont  les  formes  néces- 
saires (U  sul lisantes  pour  rcuislituer  un  testament  valable 
♦Ml  «Iroit.  Il  est  intéressant  de  reclierelier  comtnent  le 
.Moven-Aue  mettait  en  cruvre  les  rèirles  <|U(*  la  coutume 
et  la  léi:islatij)n  avaient  lentemi»nt  <léLraL'"ées.  Sans  entre- 
prendre  e.r  pro/'f^sso  l'élude»  diplomatique  des  chartes  tes- 
tamentaires, il  y  a  lieu  de  noter  quel(|ues  traits  qui  com- 
plètent utilement  la  physionomie  de  l'acte  à  cause  de 
mort. 

Kien  de  plus  curieux,  par  exemple,  que  de  se  rendre 
compte  du  rôle  des  témoins,  et  de  Tempressemenl  plus 
ou  moins  spontané  avec  le(|uel  on  se  confiait  à  eux  (1). 
Au  temps  des  premiers  Capétiens,  on  suivit  les  traditions 
qui  avaient  triomphé  dans  TEmpire  franc  :  les  témoins 
ne  sont  pas  seulement  convoqués  pour  authentiquer  en  la 
forme  un  procès-verbal  d'aliénation  ;  ils  suivent  au  fond 
les  opérations  qui  réalisent  le  transfert  de  propriété. 
xMèlés  aux  membres  de  la  famille  (2),  ils  sont  associés  à 
l'acte  même  du  disposant,  qui  ne  craint  pas  de  multiplier 
le  nombre  de  ces   collaborateurs   (3);    quantité    de  docu- 

(1)  Cf.  Giry,  Manuel  de  Diplomatique  y  p.  595  et  sq, 
{±)  Cluny,  no  110  (î)10-9iT),  t.  1,  p,  131  ;  -  n"  127  (910-927),  t.  I. 
fi.  139.  Voi«i  r^numiTalion  des  signa  qui  terminent  rettc  charte  : 
Si;-'niirn  (ierardi.  qui  liant-  doualioncMU  rccil  et  finnare  rogavit.  S. 
Ik'rnardi,  filii  sui.  S.  Wilclini,  iilii  sui.  S.  (lerard.  S.  Leotardi. 
S.  Ifuironi.  S.  Ucruardi.  S.  Kldini.  S.  Dui'anni.  S.  Régine,  uxoris 
sue.  -  Cluny,  no  61Î)  (9-i3),  t.  1.  p.  570;  —  n-  :U>.35  (1079),  t.  IV, 
p.  ra>.  —  IN-rard.  p.  177  (1027).  —  Sl-P.re.  t.  II.  p.  494.  n-^^T 
(lli>n-lir^)).  —  0\  Clun.v.  n'  3301  (r.  m'A)).  1.  IV,  p.  -i^M. 

(3    Cluny,    n'  MO  (910-927).   1.  I.  p.  131  :   au  moins  (>  témoins  :  — 
n    1007  (9.%0),  t.  1.  p.  102  :  9  témoins:  —  n'  1110  (îm;I),  t.  II,  p.  202: 
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iiients,  apiTs  avoir  cité  nominéineiit  plusieurs  personnes, 
iiHMilioiiiient  on  hloc  la  présence  d'une  ample  assis- 
lance  (1)  :  c'est  en  public  [2)  (|u*on  procède  aux  donations 
en  vue  de  la  mort,  comme  à  tout  autre  solennité  juridique. 
Lors(|ue  les  libéralités  posthumes  dessinèrent  l'évolution 
qui  les  amena  jus(|u'à  Tacte  morlis  ratisa.  on  ne  songea 
pas  d'abord  à  s'écarter  des  errements  traditionnels  : 
le  xir  siècle  fut  en  général  lidèlt»  au  système  d'une  lur{^e 
publicité  (.'{).  Mais  j)ar  nature  Vaclc  mor/is  caifsa  s'accom- 
mode mal  du  contrôle  de  l'opinion.  Son  trait  caracléris- 
ti(|ue  est  la  révocabilité  ad  nutum  ;  un  bienfaiteur  pris  de 
regret  se  sent  mal  à  l'aise  pour  modifier  les  «rénérosités 
dont  les  intéressés  ont  eu  connaissance.  Le  secret  est 
utile  à  la  liberté,  et  nécessaire  à  l'arbitraire  du  testateur. 
Aussi  saisissons -nous,  au  travers  des  textes,  la  trace 
d'un   revirement   des  idées  courantes.    Sans  doute,  lors- 


i:i  Iriiioiiis.  —  II-  ir>:W(î)80).  l.  II.  580  :  JO  témoins.  —  Pt-rard.  p.  177 
(H)±\i)  :  10  icinoins.  —  Hc<loii,  n*  â95  (1081-1083)  :  18  témoins.  — 
St-Prrc.  t.  I.  p.  i-43.  no  iO  (anlc  1070)  :  25  témoins  ;  —  p.  232,  n*  7 
(lOSI)  :  l(j  témoins  ;  —  p.  237.  n*  12  (ante  1102)  :  9  témoins. 

(1)  Hodon,  nu  308  (lOOG-1075),  p.  260  :  Factum  est  autem  in  plcno 
capilulo  Sam-ti  Salv«Ttoris.   —  Redon,  n»  329  (c.  1^00),  p.  280;  — 

n»  3i0  (1090).  p.  290  :  Hiijus  rei  testes  snnt et  alii  complures.— 

Redon,  n'>  373' (1037).  p.  32G.  —  St-PÎTe,  t.  1,  p.  232,  m 7  (1081).  — 
Clnny,  n"  3712  (lOî)O),  t.  V,  p.  59.  —  Cf.  Giry.  /.  c,  p.  «09. 

(2)  Artum  puh/ice,  disent  souvent  les  chartes.  Clnny,  n»>  367  (928), 
t.  1,  p.  315:  —  n-»  1157  (963),  t.  II,  p.  216;  —  n-  1236(968).  l.  li, 
p.  325  ;  —  w*  1520  (980).  t,  II.  p.  569  :  —  n"  liiiW  (î)80),  t.  Il,  p.  580  ; 

—  n"  Um  (9S3),  t.  II.  p.  670:  —  n»  2637  (1006  ,  t.  III,  p.  678:  — 
n'  3130  (1019-1109  ?),  t.  V,  p.  295.  —  St-Prre.  t.  I,  p.  89,  n*  6  (984); 
p.  232,  n'^7  (10«1). 

(3)  Climy.  n"  3755  (r.  1100).  l.  V,  p.  108  :  — n" 4149  («:.  1150),  t.  V, 
p.  510.  _  Sl-P.io.  t.  Il,  p.  28Î,  n"  25  (1101-1129):  —  p.  311,  ii*  61 
(1101-1129.:  -  p.  317.  nMW  (1 101-1129)  ;  — p.  5:i2,  n'*4t5  (1101-1129): 

—  p.  599.  n'  107(1101-1 129). —  U.Minn.  n' 3i6  (1123).  p.  2îa  :  — n*34» 
(ii'M'^U  V-  300:   -  n"  370  11112),  p.  323:  —  n- 372(1108-11:13), p. 325. 

—  (iliartularium  insi^nis  crclesia'  Cenoniancnsis.  n*  85  (1142-1180) 
p.  44. 
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iprun  iihiladr  tosto  ornliM))on(  nu  lit  do  mort,  il  t*sl  bien 
foire»  de  roimiHiiii(|urr  srs  inlontions  à  un  reivjr  dninis  : 
mais  on  ne  mentiomie  plus  la  réunion  du  ne  vaste  assem- 
l)lée,  il  n'est  j)lus  (|uoslion  de  rédaction  pul)li(|ue  ;  et  nous 
savons  de  science  certaine  (|ue  c(»rlaines  chartes  testamen- 
taires ont  été  fermées  avec  des  lanières  (I),  en  sorle  (|ue 
nul  u'il  indiscret  n'en  pouvait  décliilIVer  le  contenu. 

Lémimération  des  témoins  apparaissait  au  milieu 
d  un  prolocoli'  linal  où  les  scribes  reproduisaient. 
avi'C  une  aveuîile  lidélité,  les  fornmies  des  àires  précé- 
dents. La  clause  sfifntlntiont*  suhni.ra,  plus  ou  moins 
déformée,  se  lit  dans  une  nmltitude  d'actes  di»s  \*'  et  xT 
siècle  [2),  Nous  connaissons  lorijine  de  la  mention,  et  la 
portée  (|u'on  avait  Uni  par  lui  attribuer  (3)  :  on  y  voyait 
une  allusion  à  la  souscription.  Adsiijiulalio  est  pris  dans 
le  sens  de  signature  (i)  ;  snfjsfipulare,  adsfipuiare, 
veulent  dire. ç/i^/ié?/',  confirmer  en  sif/nant  (o).  Au  w^  siècle. 

(1)  Voir  la  pliniso  Hnale  liii  testament  de  Philippe-Auguste  de  i2i!2. 
et  tu  note  placée  par  TiMliteur  à  1h  suite  du  testament  de  i^ouisVIil  tic 
l±»5  (LnyettPs,  t.  II.  p.  55). 

(i)  Cluny.  n-  1H>  (îHO-îïiT),  t.  I.  p.  13t  :  -  n'  i05  (917).  t.  1.  p.  JÎK^. 

—  ïi'  619  (9i3;.  I.  I.  p.  576:  -  n"  1007  (956),  t.  II.  p.  lOi  :  —  n**  U57 
(96:<).t.  11.  p.  2i6.  — n^  1167(963).  t.  11.  p.  254;  -  n"  152*)(9H0),  t.  Il, 
p.  569:  — n"  15:it)  (98t))J.  II.  p..:i«0:  — n'  1634  (98:^).  t.  II.  p.  670;  — 
n'  3130  (I0i9-1109).  t.  IV.  p.  295.    —    lienulieu.  n"  108  (932).  p.   161  : 

—  Pi'iard.  p.  39.  n'  25  (964), 
(3)  Voir  Supra,  p.  2i6  et  s«|. 

(i)  Saint-P.Te.  t.  I.  p.  171,  n"  44  (ante  1071)  :  L't  autiMU  hier 
•  arlnla  sil  linninr.  sii:no  aslipiilationis  lue.e.  ante  ecclesiam  sanrti 
.Nii:asii.  eaiii  siiriiavi.  cl  liliis  li<lolilnisipie  nieis  corrohoraudani  Iradidi. 

(5)  Sainl-INn».  t.  I.  |».  H'i.  n"  2   (9H8)  :  l't  aiitem    hujiis  traditionis 

noli.-i.i    |>orh.Mini  in    tllirislo   nilalur  anrliora propria  manu  eam 

suhslipiilavi  aliunimipic  viroruiii  nohilinni  mauibus  nr  notamiuihus 
.orndMuan.lam  ohinli.  —  t.  1,  p.  94.  n"  3  (auto  îKXi)  :  ut  autom  \\vr 
rarla  in<:nnviils;i  in  posloruin  pcnuancat.  ex  ronsensu  romitis  ojus- 
.^Mii-pi»'  <  'Miiilahis   i)n|>iliiiin.  pi-Mpriis  noniinilms  oain  sulislipulavimus 

—  1.  I.  p.  232.  n*  7  lanh'  lUHi)  :  lianr  carlaîu  publier  adstipulamlo 
«•niri>  siirno  r«MrnliuiMNi.    —   A   rappri)»her   t.    I.  p.   î<9,   n "  6  (98h  ; 
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l(\s  iloriiments  niôridionaux  rôvMoiil  une  reclificalîon  : 
ils  oinploirnt  \v  mot  atipututin  dans  iino  arroplinn  «Icnit  il 
siM'ail  «liTlicile  (h*  (léU^nniner  l'oxacte  portée,  mais  qui 
paraît  bien  se  rapporter  à  un  i»nga«?emenl  soltMinel  (IK 
L<*  même  fait  se  remar(|ue  au  Cartulairc  de  Cluny  en 
107!)  (2).  Puis.  \\  partir  du  xir  siècle,  nous  cessons  de 
HMicontrer  la  stipuladostthnirn  parmi  les  clauses  de  style 
qui  terminent  les  chartes;  on  peut  attribuer  au  droit 
romain  renaissant  le  mérite  d'avoir  redressé  le  contre- 
sens invétéré  de  la  praticjue.  et  niis  iin  à  une  erreur  qui 
frisait  l'absurdité. 

C'est  encore  le  même  phénomène  (|ui  domine  Thistoire 
des  clauses  comminatoires,  dont  l'époque  franke  avait  si 
lar;rement  répandu  l'usage  et  même  l'abus.  On  se  rappelle 
comment  les  disposants  des  temps  mérovingiens  et  caro- 
lingiens dévouaient  ceux  qui  mépriseraient  leurs  volontés 
aux  malédictions  divines  et  aux  anathèmes  ecclésîas- 
ti(|ues.  Les  donateurs  de  lépoquc*  féodale  imitent  ces 
exemples.  Le  x**  siècle  se  plait  à  multiplier  ces  impréca- 
tions   horriri(|ues  (3).  Au  xi**  elles  commencent  à   s*adou- 

Hific  autem  carta.  ut  finnior  veriorquc  credatiir,  manu  inea  subter- 
firmavl. 

.  (1)  Saint-Virlor.  n**  36  (\'t«  s.),  t.  I.  p.  55  :  Quicumque  possessionem 
siiarii  vult  in  alteritis  jure  transfiimicrc,  débet  illiid  farcrc  dono.  au! 
prerio.  nut  stipulaliono.  testihus  ronsrriplis.  —  n"  248  (xi«8.),  t.  I. 
p.  tlX  Omnis  lioiiio  qui  possessionem  suain  in  alterîus  vult 
IrausftindtM'e  potostniem,  est  ncrcssariuin  ut  perficial  illud  sccunduni 
juris  rossionerii.  id  est  nul  viiidirta  vol  teslamonto  seu  stîpnlatîonc, 
qnateous  firriia  et  siahilis  ipsa  perinnneat  insliturio.  —  Cr  Lérins. 
n"  161  (i07()^  p.  lor»:  diarlo  dans  laquelle  il  est  impossible  de  pré- 
ciser le  seus  «lo  la  stipuhifio  suhni.vu. 

(i)  Cluny,  n"  3545  (lOTîh.  t.  IV.  p.  6Ti:  Omnis  qui  vult  res  suas 
in  alterius  transdurcn'  polestati^ni.  ilcbel  lioc  farere  aul  Jurcrcssione 
aul  slipiilationc  aul  ronsu  volunlario. 

(:{î  Voir  noIainni.Mil  :  Cluny,  n  itKMÎHT),  I.  1.  p.  it*3;  —  n-  738 
(î>ill),  t.  I.  p.  694:  —  n^  1007  (Î»:i6).  t.  II.  p.  lOi  :  —  n'  1167  (9tt3>, 
t.  II.  p.  lOi  :  —  n'  li36  liliiH;.  t.  II.  p.  -«45  ;  -  n"  1311  i971-97ii.  t.  II. 
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cir  (I).  tout  on  ji^anlaiU  souvent  encore  un  accent  bien  fé- 
roce (2):  aprèslan  1100  elles  disparaissent.  Il  faut  noter 
<railleurs(|ue.  vers  celte  épo(|ue.  rEirliseséniul  île  pareilles 
menaces,  <lont  l'excès  «légênérait  en  impiété  ;  il  fui  interdit 
aux  clercs  de  les  insérer  <lans  les  actes  qu'ils  rédigeaient  (3). 
Les  ameniles  étliclécs  par  les  particuliers  contre  ceux  (|ui 
iraienl  à  lencontre  de  leurs  volontés  subissent  un  sort 
analosTUe  (4).  Elles  sont  de  régie  pendant  tout  le  cours  du 
\''  siècle  :  les  chartes  décrètent  (|ue  tout  contempteur  de 
leur  contenu  sera  forcé  «le  payer,  sur  la  contrainte  des 
pouvoirN  publics,  une  ou  plusieurs  livres  d'or  (o).  Mais 
dès  le  XI"  siècle,  l'usage  de  ces  condamnations  pécuniaires 
anticipées   et    éventuelles    subit    une    décadence   ((>),  qui 


p.  386;  —  n«  1520  (980),  t.  II,  p.  569;  —  n"  1530  (980).  t.  II,  p.  580  ; 

—  n*  1537  (980),  t.  II,  p.  586.  —Saint-Père,  t.  I,  p.  63.  n*  8  (978)  ;  — 
p.  84,  n*  2  (988)  ;  —  p.  87,  n*  5  (987)  ;  —  p.  89,  n*  6  (984). 

(1)  Cluny,  n-SSBi  (c.  lOfiO),  t.  IV,  p.  455;  —  n"  3524  (1078, 
t.  IV,  p.  6i7  ;  —  n^  3535  (4079),  t.  IV,  p.  656  ;  —  n«  3765  (c.  1100), 
t.  V,  p.  117.  —  Saint-Père,  t.  I,  p.  219.  n'  95  (1078)  ;  —  p.  232,  n*  7 
(1081). 

(2)  Cart.  de  N.  D.  t.  I,  p.  225,  n*  10  (1006).  —  Saint-Père.  t.  I, 
p.  123.  n'a  (anle  1018);  —  p.  139,  n*  17  (anle  1070);  —  p.  154. 
n'*28  (antc  lOGl)  :  —  p.  187,  n"  61  (ante  H)70)  ;  —  p.  242.  n-  17 
(anle  1102).  n 

(3)  iVwy,  l.  c,  p.  5(55. 

(4)  Tiipy.  /.  c  p.  567. 

{T))  Cluny.  no  1U3  (910-027),  t.  I,  p.  131:  —  n*  205  (917).  t.  I, 
p.  19:};  pro  liac  cominolionis  causa  scu  lite,  potestale  cogcnte.  auri 
lihras  (iuin<iuo  persolviit  ;  —  n"  738  (1)40),  t.  I.  p.  694  :  prinripibus  \ 
liliras  auri  persolvat  :  —  n"  1157  (%3).  t.  li,  p.  2i7  :  coactus  ju«li- 
ciaria  polcslalc.  auri  lihram  I  persolvat  ;— n**  1520(î)80).  t.  II.  p.  569: 

—  n  i:i3l)  (U80),  t.  II,  p.  580;  —  n"  1634  (983).  t.  II,  p.  670.  -  Sainl- 
Prro.  t.  1.  p.  SI),  n™  6  (î)8i)  :  insupcr  oui  lilein  infcrre  pripsunipserit. 
i.uarlus  |iul)lin\  lihram  auri  coi.^'atur  snlvore. 

(<■»;  Voiii  I  iinliralioii  <1«*  «picl«pu»s  rhartcs  où  clic  lipnv  onrnre  : 
«.lunv,  ji'  :\\M)  (lOill-IIOî):»).  1.  IV,  1».  20.%  :  -  n'  3:i.^%  (1070).  I.  IV, 
p.  j3:,(i.  _  Saint-lVrc.  L  1,  p.  iSO.  if  Til  (anle  1061);  —  p.  i^\. 
u'  :)S  (I()<ii>(. 
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ilevi(MU  au  sièclo  suivant  une  ruine  complète.  Les  temps 
anaiTlii<|ues  sont  passés  :  une  autorité  plus  régulière 
maintient  un  ordre  plus  pacifique  :  les  particuliers  com- 
nicMicent  h  compter  sur  Tautorité  publique,  sans  se  croire 
obligés  iroriraniser  eux-mêmes  la  sanction  de  leurs  dispo- 
sitions privées.  On  devim?  au  langaire  des  cliarles  que  les 
esprits  s'instruisent  et  que  les  mœurs  sadoucissenl. 


CHAPITRE  IV 


KXKHCICh:    KT    LLMITK8    DL'    DROIT    DK   TESTP.U 

Lr  «Iroil  canon  dr  sa  iialiire  riait  favorabir  aux  i»\hMi- 
sioiis  «Ir  la  lilirrtô  do  t(\st«'r  :  les  Irarlilioiis  roinaiiies  et 
l'intérèl  de;  IKi^Iisr'.  hénéliriairc  liabitindle  des  actes  à 
cause  de  mort,  l'euiraif^'aient  éiraleniciît  à  no  pas  entraver 
les  initiatives  iiulividuellcs.  Mais  il  dut  compter,  dans  la 
France  septentrionale,  avec  des  forces  antaironistes  (|ui 
arrêtèrent  l'essor  des  tendances  libérales.  La  Féodalité 
imposait  à  certaines  terres  une  domination  hostile  au.\ 
changements  de  tenanciers,  et  à  certaines  personnes  une 
servitude  incompatible  avec  la  gestion  indépendante  d  un 
patrimoine.  D'autre  part,  les  survivances  de  Tantiquc 
communauté  de  famille  faisaient  d'un  même  immeuble, 
au  moins  en  espérance,  la  chose  de  plusieurs,  et  subor- 
donnaient la  volonté  du  chef  aux  intérêts  de  ses  coas- 
sociés. Bref,  unYéseau  d  incapacités  et  d'indisponibilités' 
tînlarait  les  propriétés  connue  les  propriétaires. 


I 


Ineapaeilés. 

Vve  de  Charties  il)  énumère    ci\u\  catégories  de    per- 

1)  h.>.  r.liiin,  \VI.  ..  ISS  i.mI.  .1.'  UUT,  p.  \'V.))  Non  omnibus  li'-ot 
farcrp  t«*sl.iiiienliiiii  :  shitini  oiiini  ii  qui  aliono  jnrt  siihjocli  siint,  les- 
iaiiit*nii    hii  itMi«li    |ii>  ikm)    luilM^nt.    Itftn.  Testainentiini   farere   nun 


*fc  •• 
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soniu»s  ifirapablos  do  IcstiT  :  los  afieni  jtfris.  les  iiiipu- 
hèros.  los  fnriosi,  los  sounls  cl  1rs  iiniris.  Mais,  si  l'on 
r(Mnar(|ue  (|ur  ce  passage  nVst  (iniin  extrait  clo  Justi- 
nien  (1),  ol  qu'il  vise  les  lestariKMits  proprement  dits,  à 
une»  épo(|ue  où  ceux-ci  n'étaient  pas  admis  par  nos  cou- 
tumes françaises,  on  conclura  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer Tarticle  d'Yve  de  (iliarlrcs  comme  le  résumé  com- 
plet et  exact  du  droit  <lu  xT  siècle  en  ces  matières. 

Lors(|ue  la  compétence  testamentaire  fut  reconnue  aux 
cours  d'Kijlisr,  il  fallut  bien  qu'une  jurisprudence  se 
formât  sur  la  (]uestion  des  incapacités,  et  quelques  ilcri- 
sions  du  rorpits  Juris  ranonirt  supposent  ou  consacrent 
un  petit  nombre  «le  régies  précises. 

(Test  ainsi  qu'une  Décrétale  d'Innocent III  (2)  implique 
pour  les  aliénés  l'impossibilité  de  laisser  une  disposition 
de  dernière  volonté  valable.  D'autres  textes  infligent  à 
certains  criminels,  entre  autres  déchéances,  la  perte  du 
droit  de  tester  :  les  usuriers  morts  avec  leur  péché  seront 
privés  de  sépulture,  et  leurs  oifrandes  ne  seront  pas 
re(;ucs,  décide    Alexandre  III   au  Concile  de  Latran  (3). 

possunt  impubères,  quia  nulluin  eonim  animi  judicium  est.  Item  Cii- 
riosi,  quia  mente  careiii.  Nequo  ad  rem  pertinet,  si  impubes  pottea 
pubes  factus,  aut  furiosus  postea  compos  mentis  factus  fuent,  et  de- 
cesserit.  Furiosi  nutem  si  per  id  tcmpus  fccerint  testamcntum,  que 
furor  eoruni  intermissus  osl,  jure  testati  ossc  videntur.  Item  surdiis  et 
iiiutus  non  sempor  testamcntum  facoro  possunt.  l'ttquo  autem  de  eo 
surdo  loquimur.  qui  oumino  non  exnudit  :  non  qui  tarde  eiaudit.  Nani 
et  niutus  is  inteHiirilur.  ({ni  eloipii  nibil  potesl.  non  qui  tanlc  lo- 
({uitur. 

(1)  Institutos,  II,  li. 

(2)  X.  m.  ±1,  c.  :^ 

(3)  X.  V.  lî),  <*.  ii.  U'iia  in  omnibus  fore  loris  ita  rrimcn  usurarum 
invaluil,  ul  mnlli,  aliis  noïrniiis  pnptermissis.  quasi  licite  usurnsoxer- 
riNinl.  (?t  (piailler  ulriusquo  testanionti  patrina  contlonmrntur,  noqim- 
ipiam  utten«lant  :  idiM)  rousiituimus,  quod  usurarii  manifcsti  ncc  ad 
rommunionem  admittantur  altaris.  nor  Cbristianam,  si  inhocpcccolo 
ib'ressorint.  acripiant  sopulluram,  sed  non  oblalioouseorumquisipiaai 
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«le  poslérité,  do  laisser  au  patron  ou  à  ses  «lescendaiits  le 
tiers  (le  leur  fortune. 

Eiilin,  la  capacité  des  clercs  fait  Fobjet  dune  minutieuse 
réirlenienlation  canoni(|ue.  Il  est  rappelé  en  maints  endroits 
du  Corpus  <|iie  les  prêtres  et  les  évè(|ues  disposent  libre- 
ment de  leur  fortune  ])ropre.  sous  la  condition  de  res- 
p<»cter  scrupuleusement  le  patrimoine  de  l'Éulise  (l  ).  Tous 
les  biens  (|u  ils  ont  acquis,  soit  avant  leur  ordination,  soit 
à  une  épo(|ue  i|uelcon<|u«^  par  succession  ou  du  moins 
î/f/ffi/ii  /jrrso/ifi»,  ])eu\ent  faire  l'objet  d'un  testament 
réj^ulier.  Au  contraire,  les  ricliesses  mobilières  i2)  (|ui  ne 
b»ur  sonl  parvenues  i|u*à  raison  de  leur  cbarîje  écliappent 
à  leur  action  dispensatrice  ;  il  leur  est  seulement  permis 
il'attribuer  à  titre  d'aumône  (|uelques  sommes  inodi(|ues 
aux  pauvres  ou  à  leurs  serviteurs  (3).  Par  contre,  il  est 
interdit,  de  la  façon  la  plus  absolue,  aux  moines  et  reli- 
gieuses de  faire  le  moindre  don  ou  legs  (4).  C'est  la  con- 
séquence logi(|ue  du  vœu  de  pauvreté  par  lequel  les  régu- 
liers ont  abdiqué  tout  droit  de  propriété  (o). 


II 
Le  disponible.     -  Les  limitations  féodales. 

Si  la  déternn'nation  des  incapacités  se  rattache  à  l'étude 

(1)  rii-alien.  Pars  il.  Causa  XII,  qu.iîstio  5,  c.  1,  c.  2,  c.  4,  c.  5.  — 
X.  III,  iO,  c.  1,  c.  7,  c.  9.  —  Cf.  Ordonnances,  t.  I,  p.  i  (lia^i). 

(i)  X.  III,  2(3,  c.  12. 

(3)  X.  III,  20.  c.  8  et  c.  12. 

(i)  X.  III,  20.  c.  2.  —  D'un  passage  de  la  Cour  des  Bourgeois 
semlilo  rc'siiltcr  lo  contraire  (eh.  \X\)  :  CmI.  Beugnul,  p.  127  :  on  n'-jçle 
spêcialcmt'iil  riivpoliirîie  où  icsrlorcs  et  relij;ieuses  meurent (/eifco/i/Vjr). 
Mais  }»ien  «pic  l'rdilcur  (cf.  noie  v.)  n'élève  aucun  doute  sur  l'authen- 
lirilr  ijii  tc\lc,  il  est  dillirilc  {\c  no  pas  y  voir  une  erre»irde  rêdaelion 
«MI  de  <o|)ie. 

(.*»)  X.  m,  )Kj,  r.  (i. 
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(|u*ils  iront  pas  In  fiUMilté  do  tester.  Los  alFranchis.  en 
rovanchr,  jouissrni  <lo  rot  avantajro,  disiMit  les  Assises  ilo 
la  Gourdes  Bourj^eois  (1);  mais   ils  sont  tonus,  à    défaut 

esse  crclosim.  sod  il  a  rolioiiibiis  a  iiiiiltis  toiiiporibus  implirnluin, 
ul.  otiain  si  osscl  ingoiiuus.  <i(»noi*  ralioriiiia  riinrtn  «ioiiiircrcl. 
iiKxiis  omnihiis  ohiioxiiis  liaborotiii*.  aiisii  Iciiicmrio  iiiiWidui 
fiKM'it  paiririaiii  lOiidcre  tostaiiieuli,  l'iijiis  oiiiiie  pcciiliiim  crrlc- 
siastico  jtiri  ie^ibiis  non  (hihiletnr  ohstrirtnnn.  QiiHpntiilcr  his 
prosiini{itii)nil>iis  vico  nostra  tua  iVatornitas  cnn li*nf tient  .  n^- 
tiori  prursiis  aliqiia  snbrcplione  periuilUt.  Ar  si  cidoin  quirquani 
hiniianihis  l'orlc  <'nnlii:erit.  «piia  ^randovus  csso  iiioniunitiir.  niox 
ojns  sino  dilnlioiic  substanliain  procipiat  iinaniinitas  tua  Itliis  ejiis 
dunilaxat.  ipiibiis  palrinioninm  probatnr  osso  ronimissmn..  siih  fuleii 
dcsrripitone  runtradi.  lionoc  tcinporibns  iinivei-sis.  qiiibiis  hoo  pAlri- 
rnoniiiin  gnbornasse  co^noscitiir.  partes  tloniinicas  reddero  (*ogatiir 
indoinnes. 

(1)  Ch.  'iiX\  (0(1.  Bfîugnot,  p.  137).  /ri  orrés  la  raison  dou  àafié  ou 
de  Vfsclare  batiée  t/ui  est  morte,  et  ait  fait  testament^  et  quel  rai- 
son a  en  ces  choses  celui  ou  celé  qui  le  franchi^  ce  est  qui  le  fist 
faire  Crestien. 

S'il  aviont  qiio  aucun  PsrlaT  ou  osrlavf^ipic  son  spi^rnor  ou  sa  dnme 
ait  Fait  l'aire  L'restien  et  tVancbi,  elceliiv  l»aliê  ou  batiée  vient  A  mort 
et  fait  testament,  la  raison  rouniande  et  ju^'e  que  reluv  seîgnor  ou 
celé  dame  de  cebiv  batic  ou  derele  bati«'*c  n'en  ont  puis  nulc  raison  es 
cboses  «le  celuy  bâtir»,  contre  sa  volenté,  puis  «pfil  a  fait  devise,  ou 
soit  que  cebiy  batic  ait  onfansou  non...  Kt  e^  il  ne  fIst  testauient  et 
il  avet  enTans,  si  couuinde  la  raison  «pie  tout  det  estrc  de  ces  enQins 
ce  qu'il  avet.  par  dreil.  Kt  c'il  n'avet  point  de.  leaus  cnfans.  mais 
avet  antres  ent'ans  de  sa  mie.  la  raison  juge  et  romande  que  celuv 
batic  on  batice  est  tenus  de  laisser,  à  sa  mort,  à  son  scignor  ou  A  sa 
dame  qui  le  i'rancbi,  la  tierce  part  de  tous  ces  biens,  et  eu  maisons 
et  en  aveir.  et  des  aulres  deus  pars  peut  bien  Taire  sa  volenté.  Mais 
se  il  ne  laissa  se  à  son  sei^'nor  ou  à  sa  dame  la  niison  juge  et 
coumandc  que  le  sei^Mior  ou  la  dame  de  ccluv  batic  ou  batiée 
pueent  prendre  le  lici-s  de  tout  ce  (pie  celuy  avet  laissé  île  loui  ceaus 
et  de  toutes  cdes  personnes  à  qui  il  averel  i-es  choses  laissées,  ou 
sans  tciitameul  on  o  Icslariienl.  dedeus  Tan  et  le  jor  (pic  celuy  batié 

ou  bati(*c  avéra  <*sli'  mort Kt  tout  aulel  ilreit  rouie  est   devisé  que 

a  le  seiirnor  ou  la  dame  l's  cboses  de  son  batic  ou  de  sa  batiée  tout 
autel  raison  y  ont  les  au  (ans  d(»u  sei^^nor  ou  de  la  daine  de  celuy 
batic.  puis  ipie  leur  perc  n\i  lor  mère  sont  mors,  et  le  ileiveni  partir 
i;;aumenl  entre  ans,  car  •'<■  csl   dreit  et  raison. 
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«le  postérité.  île  laisser  an  patron  <m  à  ses  descendante  le 
tiers  Je  leur  fortune. 

Enlin,  laenpacité  <les  clercs  fait  Folyed  d'nne  œinntw-nse 
réjjrleiiienlalion  canonique.  Ileî4  ra|»j#eiêen  maints  etnlroîts 
«lu  Corpus  «jue  les  prêtres  et  les  évt'ques  disposent  libre- 
ment «le  leur  fortune  propn-,  sous  la  couJitttm  de  n*s- 
pt»rter  serupuleuseiiienl  le  patrimoine  de  Its^ise  il  ;.  Tous 
les  biens  <|u  ils  ont  acquis,  soit  avant  leur  ordination,  soit 
à  une  époque  quelconque  {>ar  succession  ou  «lu  moins 
i/f/ifi/u  jjt*rsona',  peuvent  fain*  lolijel  d'un  testament 
réjrulier.  Au  contraire,  les  ricliesses  nioliilières  i^S  «|ui  ne 
leur  sont  parvenues  qu'à  raison  de  leur  cliarîre  éi-hap|K*nt 
à  leur  action  dispensatrice  ;  il  leur  est  seulement  permis 
d'attribuer  à  titre  d^auniùne  quelques  sonnnes  moiliques 
au.\  pauvres  ou  à  leurs  serviteurs  (3).  Par  contre,  il  est 
interdit,  de  la  fa(;on  la  plus  absolue,  aux  moines  et  reli- 
gieuses de  faire  le  moindre  don  ou  legs  (4).  C'est  la  con- 
séquence logique  du  vœu  de  pauvreté  par  lequel  les  régu- 
liers ont  abdiqué  tout  droit  de  propriété  (5). 


II 
Le  disponible.     -  Les  limitations  féodales. 

Si  la  détermination  des  incapacités  se  rattache  ii  l'élude 

(1)  r.raiicn.  Pars  11.  Causa  XII,  qu;iislio  5,  o.   I,  c.  2,  c.  4,  o.  5.  — 
\.  III.  i6,  c.  I,  c.  7,  c.  9.  —  Cf.  Ordonnances,  t.  I,  p.  i  (1105). 
{t)  \.  III,  i(i,  c.  12. 

(3)  X.  III,  20.  c.  8  cl  0.  12. 

(4)  X.  III,  2(j.  c.  2.  —  D'un  passage  de  la  Cour  det  liourgfnig 
soiiihio  n!*siilter  le  «onlraire  (fh.  iHU  :  (ai.  Ueugnot,  p.  127  :  on  tvKie 
s|nM:iakMiRMit  I  hypolln'scoii  lesrlcrcs  el  reVv/icusen  lUPMVvni  tlftronf^ê). 
Mai>  Ifieii  nue  r«Mlilcur  (cf.  note  rt  nélève  aucun  «loule  mir  riiijllii7n' 
tii  iii-  «In  t<-\i«\  il  t'st  «lilliiile  <\(^  iic*  pas  y  voir  uup  vrrt*nr t\t*  r»'«lnflion 
Mil  lie  rupie. 

{'*)  \.  III.  ^iô.  ••.  <>. 


■■<  A     ."^  f  .- 
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(le  la  hiérarchie  sociale  et  de  Torganisation  familiale,  la 
recherche  des  conditions  sous  lesquelles  il  est  periuis  de 
disposer  pénètre  plus  avant  encore  au  sein  des  difficullcs 
(|ue  soulèvent  ces  prohléines  essentiels  du  droit  public 
et  privé.  Les  questions  d'inaliénahililé  ou  de  réserve 
inetlont  en  jeu  la  conslitulion  même  de  la  propriété  fon- 
cière, et  de  celle-ci  dépendait  au  Moyen-Age  le  svëléine 
complet  des  relations  juridiques.  Deux  causes  restreigufcnl 
pour  l'individu  la  liberté  des  aliénations  en  vue  de  la 
mort  :  le  réj^ime  féodal  et  la  copropriété  de  famille. 

Primitivement,  les  iiefs,  et  plus  i>^énéralenient  Tensemblc 
des  lenures,  étaient  viagers,  par  conséquent  inlraosinis- 
sibles  et  inaliénables  (^1).  D'assez  bonne  heure,  il  etd  vrai, 
le  principe  d'hérédité  fut  introduit  et  appliqué  en  dos  cas 
de  plus  en  plus  nombreux  ;  mais  les  règles  de  succession 
étaient  déterminées  par  l'acte  de  concession  ;  la  volonté  de 
riiomme  n*y  pouvait  déroger:  en  devenant  transmissible, 
la  tenure  restait  inaliénable.  Aussi,  les  chartes  du  x*  siècle 
rédisrées  en  vue  de  la  mort  ne  contiennent-elles  aucune 
allusion  à  des  donations  de  terres  occupées  à  titre  de 
précaire  ou  de  bénéfice  ;  de  pareilles  aliénations  eussent 
été  irrégulières.  Ce  régime  originel  a  d'ailleurs  laissé  un 
souvenir  que  Ton  retrouve  aux   Liôri  feudonim  (2)  et 


(  1  )  Cf.  EsmeiiK  Histoire  du  droit  françaisy  3«  éd.  p.  194  et  sq.,  21 1  et 
sq.  —  iJeaiinc,  Conditions  des  biens,  p.  20(5,  254.  —  IVEspinay,  La 
Féodalitf^  et  le  Droit  Civil,,  p.  21KJ  cl  s(i.  —  Uoissonudc.  ilistoirt  c/e 
la  Htiserve.  p.  :ili  et  sq.:  iiS  et  sq.  —  Glasson,  Histoire  du  Droit  et 
des  Institutions  de  la  France,  t.  IV.  p.  3îi<)  ;  —  t.  VII,  p.  430.  — 
Viollet,  Histoire  du  Droit,  2»^  éd.,  p.  (i34  et  sq.,  p.  Wî5  et  ^\.  —  Hi$- 
toire  des  institutions,  t.  I.  p.  4^M)  cl  sq. 

(il  \.  H.  de  surcessione  feudi.  Si  qiiis  igilur  ilecesscrit  ûliis  et  li- 
liahiis  siifx'i'slitibiis  :  siiciiMlunt  laiitiuii  lilii  iiMpmiiter.  vol  iici»otc«  ex 
filio,  Irtco  siii  palris  :  iiulla  ordioalionc  defuurtt  in  feudo  inanente,  vel 
valeulc. 
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dans  (ilanv'tllc  (1).  Cependant,  il  était  possible  au  sei- 
irnrur  de  valider  par  une  ratilicalion  la  mutation  (|ue  le 
premier  titulaire  nélail  pas  en  mesure  <le  parfaire  de  sa 
propre  autorité.  Si  les  approbations  de  ee  genre  n'appa- 
raissent i|ur»  très  rarement  au  x**  siéele  (2),  elles  se  géné- 
ralisent au  xr*,  et  n()nd)re  de  tlocumeiils  di*  cette  épo(|ue 
F'elatent  <les  libéralilés  eonsonnnées  par  le  j'onscMilement 
du  seiuneur  (3..  il  est  donc  incontestable  (|u  on  prend 
l'habitude  tie  disposer  tles  tenun;s  dont  on  est  conces- 
sionnaire ;  s^^ulemenl  les  su[)érieurs  féodaux  gardent  un 
droit  de  contrôb'  (i).  et   pour  les  liefs   spécialement,  leur 

(M  VU,  5^-4  (Phillips,  t.  II.  p.  397).  De  herodilalc  vero  niiiil  in 
ultiina  voiuiilale  dispoiiere  potcst.  ut  prcilictuiu  est. 

(:i)  Voir  cependant  Cluny,  u"  738  (9'i9),  t.  I,  p.  694  :  nuod  et  po- 
tentissiini  coiuiles  (Jgo  ol  (leslebertus  ruiionabilc  considérantes,  lau- 
daveinint,  et  hanc  noticiain.  in  Dei  uoniine.  conlirinavernnt.  —  Peut- 
être  St-PiTe,  L  I,  p.  8G,  n"  t  (988)  :  la  charte  porte  le  signum  «i'un 
prœsul,  et  d'un  comts  ou  jmtncius. 

(3)  Sl-PîTe,  t.  I,  p.  95.  n*  À  (ante  1024).  Seniori  quoqucmeo  Odoni, 
comiti  inclito,  proceribusque  suis,  trado  corroborandum,  ut  sequcns 
in  evuni  tinnum  et  inconvulsuin  perinaneat  quod  insertum  est.  —  t.  I, 
p.  143  n**  20  (ante  1070)  :  una  cum  consensu  seuioris  mai  Hodberti  0- 
liique  ipsius  Hodberti^  ci  lujus  heueficio  est,  cedo...  qiiandani  eccle- 
siani.  —  t.  H,  p.  504,  n"  48  (109i-lli0)  —  Redon,  n«  295  (1081-1083), 
p.  2i6. 

(4)  St-Père,  t.  I,  p.  232,  n-7  (iO^il)  Ego  Willelmus  de  Sumbone,  mi- 
liti.-n  arrais  accinctus,  terrenarum  rébus  locupletissirauS".....  noturn  esse 
vulo  quod  quidam  meus  tidelis,  nomine  Sulpicius,  votum  habuit  in 
cdMinbio  sancli  Pelri  Garnolensis,  ab  hoc  decepUli  seculo  nudus.  veri 
Dei  l'aniulaUii  se  nianripari,  et  beneiii'iuni  quodei  me  tenebat,  in  1er- 
ritorio  (iarnotensi,  clavigcri  sunimo  ac  monachis  inibi  militantibus.  in 

slipendiis  ipsonini,  rclinqucrc Nos  autein  duxiinus  illud  beneiirium 

(piale  sil  ostendere,  id  est  cpiiiMpiid  in  parroechia  doiiini  Germani,  in 
u'irlt'sia  videlieel.  in  decimis,  in  terris  cultis  et  incullis,  silvis  et  mili- 
lihijs,  ar  omnibus  exquisilis  el  inquirendis,  videbatur  ex  me  tenere. 
linr  (utinn  pro  aunna  sua  pra'i'alus  Sulpicius  aposlolorum  principi  el 
ejus  iiioiiarhis  reli(piit.  (Jiiod  el  ego,  Kuslarhii  abbalis  et  monachorum 
prerc  durliis,  Luni  uxore  moa  Krniongarde  et  uniro  lilio,  vocabulo  mei 
iioitiinis  iHin(-u[)a(o,  pru  rcdciiipliunc  animarum  nostrarum,  liori 
voliii  :   ci.   liic   Puriljcationis  alnue  matris  Domini,  super  altarc  Pctri 


•rv^>   \      ». 
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adhésion  reste  la  condition  nécessaire  d*un  changement 
de  vassal  (1).  Kelativenif*nl  aux  tenures  inférieures,  il  est 
des  seiirneurs  (|ui  vali<ient  d'avance  toutes  les  largesses  que 
leurs  honnnes  seraient  tentés  de  faire  à  tel  couvent  (2). 
L'usaîjre  se  répand  au  xn'  siècle  (3),  et  se  maintient  au 
xin"  <iK  troclrover  à  tous  les  habitants  d'un  territoire 
déterminé  le  »lroit  de  disposer  librement  de  leurs  pos- 
sessi*>ns  :   les  vilrnaires  sont   véritablement  entrés    dans 


.ipv\^(oli  as^onsuiii  posui.  aliiuc  lianr  curtaiii  publiée  uslipulando  cnicts 
si^Do  oorn^itoravî.  Pro  i|ua  rc  m  pniMato  ahbalc  cenliiui  soliilus  canio- 
loniiu  uiuimn^nuii  ucivpi.  mcaiiue  ronjiix  «luas  auri  uiii'ias,  et  liliiia 
lUiMis  iVDtMioiu  miiiin  variuiii. 

,  h  a\  l.ibri  fomloniiii.  l.  i:j  :  II,  9,  34  ^  ±  3«,  iO. 

K^i  Naïut-lViv.  t.  I.  p.  14:).  n*  iO  (ante  1070).  Do  itideiu  lîcentiam 
MUMs  tuiliiibiis.  :i(.  si  roncedere  voliierint  ex  decirais  quas  ex  me  le- 
iumu,  oidoiu  Kk'o  dent  sine  ullo  coniradictii. 

{M  \:ium.  !!•  4ilKMilGI-il7i),  t.  V.  p.  550,  S  l*-  Voir  tupra. 
y  UM.  iiolo  1.  -  Charte  de  Laon  (1189);  Lai/ettes,  d*  358,  t.  I, 
p  l\î.  \oir  ^u/>.nii,  p.  3TU,  note  2.  —  PriviUtjia  burgensium  ciutri 
A'«v../u-<i  u*^  *iiione  domino  Exoldanij  con firmata  {{i9(^\^  Lai/ettetf 
n  '  tSiV  t  t.  p  hU :  i)inuibiis<iue  in  eo  liabilantilms,  tain  in  sanitate  quam 
\\\  Cktnithbnt'  ooriH>ris  coiistitiitis,  res  suas  dum  vixerint  cuicumque 

\x«Ukm-iiu  d^iv  liivbit Et  nisi  vivens  res  suas  disposuerit  Tel  ordi- 

tuN\Mit.  uutUisu)uc  fuorit  oui  jure  hereditario  res  eveniant,  dittioni 
uioi'  «ubuM.uitur  ot  reddigantur,  hoc  vidclicct  modo  ut  ecclesiis,  pro 
oxoijuux  oonnii.  oivli*:îiastica  jura  persolvantur.  —  Toutefois,  ce  dcr- 
utoi  U'\to.  «i\u  permot  aux  bourgeois  de  disposer  de  leurs  biens  tant 
yh  tU  'x'iiir't:  i".'!  ri>.  exclut  peut-être  par  là  même  les  libéralités 
lo^i.ouiMtt.niVH 

^i^  U'ttiO'^  do  Philippc-Auj^uste,  par  lesquelles  il  confirme  les  an- 
vum  pi(wli^«;i^«  dos  habitants  do  Poitiers  (lâ04)  ;  Ordonnances,  t.  \I, 
P  ^K^  ;  i  \\Mioossit  autein  eis  «piod  quando  aliqiiis  eonim  ad  flnem 
\iU'  1U0  poi'XtMuouH,  oloniosiuam  suam  divisam  liabuerit,  plenarie  et 
iu(i>;io  iotuMtur  ;  et  qui  in  olcniosinam  illam  violentiam  fecerit,  a 
hiMuiui'  \il(o  l'u(a\io  dotVuilatur,  custodiatur,  et  teneri  cogaUir.  — 
\liu(.(  tiiilo\hi  rof;is  pro  communia  S.  Johannis  Angeliaoensis. 
/.*.<i.\'A.  u*  lt»ti;t  iliii).  t.  Il,  p.  37  :  Concedimus  etiam  ut  eis  et 
oouiiii  hotoihlMis  ad  libitum  suum  pucllas  et  viduas  suas  nuptut  trn- 
.It'io  ,  ol  uUiiua  toslauionla  sua,  proul  voluerint,  ordinarc  sivc  ore 
piopHi».  «i\o  por  ministorium  amicorum. 
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le  coininerce.  Les  fiefs  ne  suivent  le  mouvement  (|ue  d'une 
marche  plus  lente.  Sans  doute  le  coneours  elFeclif  du 
suzerain  aux  aoles  tnorfis  causa  donl  ils  soni  Tohjet  tend 
à  devenir  plus  rare  à  mesure  i|ue  les  années  séeoiiliMit  ; 
mais  ces  intervenlions  ne  disparaissent  cependant  pas 
complètement  (1),  et  j'en  trouve»  encore  un  exemple  en 
123")  :  llui^ues  de  Vdudrmont  (2i  rriz^le  la  répartilion  de 
ses  terres  entre  ses  entants  en  présence  du  coinle  île  liar 
à  (|ui  il  iloil  I  lionmiai^t*  lii^<'-  et  il  demande  à  ce  person- 
naire  «le  conlirmer  c<*  partai:e  testamiMitain*.  Kn  Nor- 
mamlii*,  on  sarrèle  à  un  svstéme  transactionmd  donl  It» 
très  ancien  (iOulumier  nous  instruit  (3)  :  chacun  peut 
disposer  à  son  i^ré  du  tiers  de  sa  teimre,  sans  ronsi*nte- 
ment  de  qui  que  ce  soit  :  mais  si  les  ancêtres  ont  déjà 
procédé  à  de  pareilles  nmlilations  de  h»urs  domaines,  les 
descendants  ont  hesoin,  pour  une  nouvelle  libéralité,  de 
Tapprohalion  du  seigneur  et  de  l'assentiment  «le  leurs 
propres  héritiers.  On  assigne  ainsi  h  l'inférieur  une  sphère 


(1)  Saint-P(Te,  t.  Il,  p.  -445,  n- 31  (llOi-1129):  IliMcgardis,  iixor 
AnsoMi  lie  Mongeri  VilJu.  ciiiii  iiiorcrctur,  relii]uit  nohis  in  cleiiiosina 
terrain  quairi  iiabebat  apud  Moenvjilain.  quam  vir  suus  prior  Radulfus, 
qui  cognominalus  est  Higutiis,  cincrat  atqiie  ci  propriam  ad  qninpiid 
vcllct  fatiendiini  dedcrat.  Kl  l'aganus  de  Mongeri  Villa  iiohis  cain 
coiji-.(\ssil  ipsc  et  iixor  ejus  Adolais.  et  iilii  ojiis  oiiihos  et  lllio.  cl  Hiig«> 
vicecoines  Castridunensis,  ciui  siipremus  «louiiiius  cral.  —  T.  II. 
p.  479.  Il"»  17  (1101-1  liD)  :  liane  igitiir  donalioncin  recognovi  ol  alVir- 
mavi  coraiii  duiiiiio  W'illelmo  liocto,  cl  Kuslacliia.  uxorc  cjiis.  — 
CI.  Sainl-Pùre,  t.  11,  p.  49i,  n.  37  (lliO-1150).  —  Cluny.  ir  4309 
(1180),  l.  V.  p.  G(i9. 

(2)  Tcstanicnt  de  Hugues  «le  Vaudéiuunt  (liiCi)  ;  Histoire  fie  Lor- 
raine, t.  II.  Preuves,  col.  448  :  Kgo  Hugo  cornes  Wadenionlis.  notiiin 
t'ario  univorsis  «piod  in  i>ona  hilaritato  inca  t'cri  et  disposui  divisionoin 
tcnaî  nic.i'  «orain  domino  nieo  Ligio  comité  Harri-ducis.  et  coram 
aliis  iinillis  liominihus.  snh  forma  intcrius  notata.  —  Adile  lo  proto- 
«oie  linal.  V()ir  supra,  p.  450,  noie  1. 

(3)  Pars  J.  rli.  57..;  4  (<mI.  Tardif,  p.  18).  (^)uis<pn.s  Iiomh»  p<dcst  darc 
«Ir  terra  sua  in  (dcmosinam  u.sipic  ad  icrciani  |>arlcm  suc  licrcdilatis, 

\.  —  30 
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ileviiMîl  au  sièrh'  suivant  une  ruine  complète.  Les  temps 
anarclii(|ues  soiil  passés  :  une  autorité  plus  régulière 
inainlioni  un  ordre  plus  pacifique  ;  les  particuliers  com- 
mencent à  compter  sur  Taulorité  pul)li(|ue,  sans  se  croire 
obligés  d'organiser  eux-mêmes  la  sanction  de  leurs  dispo- 
sitions privées.  On  devine  au  langage  des  chartes  que  les 
esprits  s'instruisent  et  que  les  nururs  s'adoucissent. 


CHAPITRE  IV 


KXKUQCh:    KT    LIMITES    DL'    DROIT    DK   TESTFU 

Lr  «Iroil  canon  <lr  sa  naliiro  ♦Hail  favorahlr  aux  rxliMi- 
sions  ili»  la  lihrrtê  do  tostrr  :  les  traditions  romaines  et 
lintérèl  de;  IKirlisr*.  hénélieiairc  lial)ituelle  des  aetcs  à 
cause  de  mort,  l'eniraijeaiï^nt  éiraloment  à  no  pas  entraver 
les  initiatives  inilividuelles.  Mais  il  dut  compter,  dans  la 
France  septentrionale,  avec  des  forces  anlai^ontstes  (|ui 
arrêtèrent  l'essor  des  tendances  libérales.  La  Féodalité 
imposait  à  certaines  terres  une  domination  hostile  aux 
cliangem(»nts  de  tenanciers,  et  à  certaines  personnes  une 
servitude  incompatihh'  avec  la  geslion  indépendante  d'un 
patrimoine.  D'autre  part,  les  survivances  de  ranti(|ue 
communauté  de  famille  faisaient  dun  même  innneuble, 
au  moins  en  espérance,  la  chose  de  plusieurs,  et  subor- 
donnaient la  volonté  du  chef  aux  intérêts  de  ses  coas- 
sociés. Bref,  uiHéseau  d'incapacités  et  d'indisponibilités'' 
enlarait  les  propriétés  comme  les  propriétaires. 


I 


Ineapaeilé.s. 

Vve  de  Charties  (1)  énumère    cint|  catéij'"ories  de    per- 

I)  h.>.  iciiim.  \VI,  ..  ISS  (r.l.  .!..  U;n,  p.  i-V.))  Non  oinnil)iis  Vv^d 
farcro  ti'sl.iineiihim  :  sluliiii  ciiiiii  ii  <|iii  alioan  jiirt  siihjccti  siint,  les- 
♦  aiiit»nii    f.i»  iiMnli    |u>  nnii    IuiIm'hI.    Itt*m.  Tcstaiiieiiliiin   fat-ere   non 


t'-»    ■  -.j  .  .-    .  .  .-  _..-  ,  -     ■    .  ..-•*•*  -*»*—•—•—. 
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soniîps  inrapablrs  ilo  trsUT  :  los  altcfii  jtfris.  Ips  impu- 
héros,  los  fnrlnsi,  1rs  sounis  cl  l<»s  imn»ls.  Mais,  si  l'on 
romar(|ue  <|uo  ce  passage  nosl  qu'un  rxtrail  île  Justî- 
nien  (l),  ol  qu'il  vise  les  loslamonls  proprement  dits,  à 
une  épo(|ue  ou  ceux-ci  n'étaient  pas  admis  par  nos  cou- 
tumes françaises,  on  conclura  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer Tarlich»  d'Yve  de  (lliarlrcs  comme  le  résumé  coni- 
plet  et  exact  du  droit  du  xi**  siècle  en  ces  matières. 

Lorsque  la  compétence  testamentaire  fut  reconnue  aux 
cours  d'Kîjlise.  il  fallut  bien  qu'une  jurisprudence  se 
formât  sur  la  question  des  incapacités,  et  quelques  déci- 
sions du  corpus  Juris  ranoniri  supposent  ou  consacrenl 
un  petit  nombre  «le  régules  précises. 

(7est  ainsi  qu'une  Décrétale  d'Innocent III  (2)  implique 
pour  les  aliénés  l'impossibilité  de  laisser  une  disposition 
de  dernière  volonté  valable.  D'autres  textes  infligent  à 
certains  criminels,  entre  autres  déchéances,  la  perte  du 
droit  de  tester  :  les  usuriers  morts  avec  leur  péché  seront 
privés  de  sépulture,  et  leurs  oifrandes  ne  seront  pas 
reçues,  décide    Alexandre  III   au  Concile  de  Latran  (3). 

possunt  impubères,  quia  nulluin  eorum  aaimi  Judicium  est.  Item  Cii- 
riosi.  quia  mente  cnrcnt.  Nequo  ad  rem  pertinet,  si  impubes  postea 
puhcs  factus.  aut  furiosus  postea  compos  mentis  factus  fuent,  et  de- 
resserit.  Furiosi  autem  si  per  id  tempus  fccerint  testamentuin,  que 
furor  eoruMi  inlermissus  ost,  jure  testati  ossc  TÎdentur.  Itemsurduset 
inutus  non  semper  testainentum  faeoro  possunt.  riiqiio  antem  de  eo 
surdo  l(><]uinnir.  i|ui  onmino  non  exnuilit  :  nonqni  tanleeiaudit.  Nam 
et  Miiitus  is  intellii:itur.  ({ni  eloipii  nihil  |K)lest.  non  qui  tante  !<>- 
quitur. 

(i)  Institutcs,  II.  \±. 

(2)  X.  m.  iT.  c.  3. 

{'M  X.  V.  lî).  .\  W.  0'»iî»  in  omnibus  fcrc  loois  ita  crimen  usuranim 
iuv;iliiit.  ut  ruuili.  aliis  noîJiHiis  |ir;iqcriuissis.  quasi  liritc  iisuras  oxcp- 
rraiit.  «M  qunliler  utrinsiiuo  leslanionti  pagina  rnnilouinonlur,  noqua- 

•  ;tMiii  uUoM'larii  :  i>lt.'i)  rousiiluimus.  «piod  usurarii  inaniresti   ner  ait 

•  ominiinionem  admit  tantur  aharis.  n*»r  Cbristianam.  si  inhor|ioccatn 
.|i'i'«»«vrini.  acripiant  sepulturam.  sed  ntv  oltlationes eorum qiiiti|uaiii 
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Conformément  à  ce  principe».  \o  Irrs  anciiMi  coutumier 
«le  Normamiic  (\)  ol  romiiièh»  failc  dans  celle  province 
en  120')  {'2)  nous  apprennent  qu'après  le  ilécès  «l'un  usu- 
rier lous  ses  rneuhles  sonl  conlis(|ués  au  profit  «lu  sou- 
verain, à  moins  (|ue  le  (/r  rujffs  sur  son  lit  «le  morl  n'ait 
opéré  <1<»  sa  propre  main  la  distribution  <li*  ses  riclii^sses. 
L«*î>  liérélii|ues  i*A).  plus  crénéralement  les  condamnés  à 
mort  et  les  l'orhaïmis  (i).  voient  leurs  biens  confis(|UPS, 
cr  (|ui  implique  qu'ils  n'ont  pas  le  dn)it  d'en  déterminer 
le  sort. 

Pour  les  serfs,  le    Décret  de  Gratien  (;>)   pose  en  thèse 

arcipiat.  (Jui  aulcm  arroporil.  vel  (ihristiao.T  Iraditlerit  sepiilturu;,  et 
ca.  qu.T  acrcperil,  rcddere  cocopellatur,  et,  «lonec  ad  arbitriuiii  epis- 
copi  sui  salisfacial.  ah  oflicii  siii  maneat  eispciitionc  siispensus. 

(1)  Pars  I.  ch.  49  (éd.  Tardif,  p.  40)  :  Si  aliquis  usurariusobieril.  et 
usuram  notain  sacramento  duodecim  yicinonim  hominum  per  annum 
et  diem  ultimum  vite  sue  lenuerit.  oinnia  catalla  ejiis  habebit  l)ui,  in 
cujiisrunqiip  lerrs  inansoril  usiirariiis  ;  uxori  enim  et  ejuslibcri  nichil 
habebunl  «le  catailis.  nec  prcsbiteri  similiter.  Uxori  et  liberis  hereditas 
rcmanebit. 

(2)  Lai/ et  tes.,  n"  785,  l.  I,  p.  297  :  Item  diiiimis  per  sacra  menlum 
nostrum  de  rébus  nsurarii.  qiiod,  qiiamdiu  usiirarius  est  in  lecto  egri- 
tudinis.  si  distribuât  res  suas  propria  manu  sua.  stabile  est  :  post 
mortom  vpro  usurarii.  oinnos  res  sue  domini  rejjis  emnt.  si  probatum 
fueril  quod  infra  annum  a  nie  mortem  commodaveril  ad  usuram. 

(3)  i-.- Concile  do- Lai ran  (1215):  Lal)l>»'.  I.  XI.  col.  Ii8-iri0.  Cité 
par  Julien  llavot.  L'hf'n'sîe  et  Je  hrus  sprulier  au  Moyen  Age.  au 
t.   II  dos  Œuvres  f^ornplptes.  p.  HJi  ot  note  4. 

(  i)  Tivs  anojon  (inutuiiiior  (if"  Norinandio.  Pars  I.  cli,  8H.  v;  1  (rd. 
Tardif,  p.  9S)  Si  alicpiis  a<l  niorlom  rondcmpnalus  fuerit  per  judirium 
proplor  dolirluni  suum.  vol  sul)lorfui:iens  justioiam  forisbannilus 
fuerit.  vol  fiiL'ions  ad  ooclosiaiu  terrani  abjuravoril.  onmia  bona  ejus 
sunt  Ho;;is.  et  ediliria  coinburunlur.  et  arbores  dostrunntur.  et  terra 
ojus  Icnoliir  in  manu  Ho;;is  usquo  ad  annum  et  dicni  :  et  «leinceps 
dornirjn  f<M»li  terra  illa  rodditur. 

(*»»  Pars  II.  r.Misa  Mil.  «jua'sti»»  II.  IV.  Pars.  «Iralian.  .Scrvus  enim 
IffslaNH'nti  pai,Mnain  (Munlore  non  |Hitost.  l'nde  tiolasius  Papa  srribil 
llonnri-.  l".|.i>.n|M»  :  <;.  V.  Svrrus  tesftuneiitum  f avère  non  po/esi. 
lllud  olia:n  .*îinroritatoni  tunni  volunius  non  latore.  ad  nos  fuisse  per- 
laluin.  quo'i   \m|>liatus  cnnduclor.  quein   non    siduni   sorvum  constat 
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qu'ils  n'onl  pas  la  faruUé  do  lester.  Les  affranchis,  en 
revanche,  jouissi^nl  «le  cel  avanla«r«».  disent  les  Assises  de 
la  Cour  des  Bourjyeois  (l)  ;  mais   ils  sont  tenus,  h    défaut 


esso  crrlosia;.  sod  i(a  rniioiiihns  n  iiiultis  (oinporibus  împlirnluin. 
ul.  otiain  si  ossel  ingciiuus.  iloiicr  raliorinia  «*iinrtn  «lodiirercl. 
iiioflis  oinniluis  obiioxiiis»  liaborelur.  aiisii  (cincrnrio  imtliliix 
fiKM'it  paifinaiii  roiidore  tostaiiienli,  fiijiis  ouiiie  pociiliiiin  ercle- 
siastico  jiiri  le^ibiis  non  (iubitotnr  obsirirtiim.  (Juapn>ptcr  his 
prosiiniptinnihiis  vire  nostrn  tua  iVatornitas  coiiti'ndicaf  .  ne*' 
tiori  prursijs  alifpja  siibrcplioiio  perinidat.  Ar  si  cidcin  quirquani 
hiiiiianihis  l'orlc  rontiirf^ril.  «piia  ^Taiulcviis  csso  moniunitur.  inox 
fîjds  sino  dilnliniic  sultstantiani  procipiat  nnaniiiiitas  lim  tiliii  ejiis 
diiiitlaxaL  ipii))iis  patriiiionium  pmbaliir  csso  coniinissiiui,.  siih  lîdeli 
dcsrriptionc  roiilradi.  donec  tcinporibns  iinivci-sis.  qiiibiis  hoc  patri- 
inoniiiiii  giibernasso  l'o^nosciliir.  partes  doniinicas  reddere  rogatiir 
indoinnes. 

(1)  Ch.  â03  (éd.  Beugnot,  p.  137).  Ici  orrës  la  raison  dou  bafié  ou 
de  Vesrlave  hatiée  tjui  est  morte,  et  ait  fait  testafnent^  et  qiul  rai- 
son a  en  ces  choses  celui  ou  celé  qui  le  franchi,  ce  est  qui  le  fist 
faire  Crestien. 

S'il  aviont  qiio  aucun  PsclaT  ou  esclave  que  son  seignor  ou  sa  dame 
ait  fait  lairo  Crestien  et  franchi,  et  celuv  batiô  ou  batiéc  vient  A  mort 
et  fait  testament,  la  raison  coumando  et  juj^e  que  cehiy  seignor  ou 
celé  dame  de  celuv  batié  ou  décelé  batiéc  n'en  ont  puis  nule  raison  es 
choses  de  reluv  batii',  contre  sa  volent é.  puis  ipi'il  a  fait  devise,  ou 
soit  que  celuv  batié  ait  enfansou  non...  Kt  c^  il  ne  fIst  testament  et 
il  avet  enfans,  si  comande  la  raison  que  tout  det  estre  de  ces  engins 
ce  (pi'i)  avet,  par  dreit.  Et  c*il  n'avet  point  de- leaus  enfans,  mais 
avet  autres  enfans  de  sa  mie.  la  raison  juge  et  comande  que  cebiv 
batic  nu  batire  est  tenus  de  laisser,  à  sa  mort,  à  son  seignor  ou  A  sa 
dame  qui  le  franchi,  la  tierce  part  de  tous  i-es  tuens.  et  eu  maisons 
et  en  aveir.  et  des  autres  deus  pars  peut  bien  faire  sa  volentt*.  Mais 
se  il  ne  laissa  se  à  son  sei^rnor  ou  à  sa  rlame  la  raison  juge  et 
coumande  que  le  sei^^nor  ou  la  dame  de  celuv  liatiê  ou  batiée 
pueent  prendre  le  tici*s  de  tout  ce  que  celuy  avet  laisse  de  tous  reaus 
et  de  toutes  rôles  ))crsi unies  à  «pji  il  averel  i-cs  choses  laissées,  ou 
sans  testaiiient  ou  o  testament,  dedeiis  l'an  et  le  jor  que  celuv  kmtiê 

nu  batit'e  avéra  cslr  mort Kt  tout  autel  ilreit  rome  est   devisé  que 

a  le  seiirnor  ou  la  dame  ««s  choses  do  son  balit*  ou  de  sa  bati«*o  tout 
autel  raison  v  oui  i(>s  autans  ilou  seignor  ou  de  la  dame  de  celuv 
batic.  puis  que  leur  |»ere  nu  lor  mère  simt  mors,  et  le  doivent  partir 
iuMument  entre  aus,  car  rr  est   drcil  cl  raison. 
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•  le  postérité,  de  laisser  au  patron  ou  à  ses  descendants  le 
tiers  de  leur  fortune. 

Enfin,  la  rapacité  des  clercs  fait  Tohjet  dune  niinuli(*use 
réjrlenientation  canoni([ue.  Il  est  rappelé  en  maints  endroits 
du  Corpus  (|ue  les  prêtres  et  les  évè(|ues  disposent  lihre- 
nn;nt  di*  leur  fortune  propre,  sous  la  condition  de  res- 
pecter scrupuleusement  le  patrimoine  de  l'tijflise  (l).  Tous 
les  biens  qu  ils  ont  ac(|uis,  soit  avant  leur  ordination,  soit 
à  une  épo(|ue  (|uelcon(|ue  par  succession  ou  du  moins 
i/ituitu  pf*rso/ifr,  peuvent  faire  l'objet  d'un  testament 
réîi^ulier.  Au  contraire,  les  riclu'sses  mobilières  (2)  qui  ne 
leur  sont  parvenues  (|u'à  raison  de  leur  cbarîje  écliappent 
à  leur  action  dispensatrice  ;  il  leur  est  seulement  permis 
ilattribuer  à  titre  (Taumone  ([uelques  sommes  modiques 
aux  pauvres  ou  à  leurs  serviteurs  (3).  Par  contre,  il  est 
interdit,  de  la  façon  la  plus  absolue,  aux  moines  et  reli- 
gieuses de  faire  le  moindre  don  ou  legs  (4).  C*est  la  con- 
séquence logique  du  vœu  de  pauvreté  par  lequel  les  régu- 
liers ont  abdi(|ué  tout  droit  de  propriété  (5). 


II 

Le  (lisponilile.     -  Les  limitations  féodales. 

Si  la  délernn'nation  des  incapacités  se  rattache  à  l'étude 

(1)  (iralicn.  Pars  H,  Causa  XH,  qu.Rstio  5,  c.  !.  c.  2,  c.  4,  c.  5.  — 
\.  III,  i6,  c.  I,  c.  7,  c.  9.  —  Cf.  Ordonnances^  t.  1,  p.  i  (1105). 

ii)  X.  111,  iG,  c.  li. 

(3)  X.  m,  iG.  c.  8  et  0.   12. 

(i)  X.  III,  2G.  c.  2.  —  D'un  passage  de  la  Cour  des  Bourgeois 
semhie  rr»snller  le  ronlrairc  (<-h.  ÏHU  ;  éd.  Beugnf>t,  p.  127  :  on  rèjçle 
s|M''cialciiiLMil  riiYpollirseou  lesrlercs  et  relijj^ieuscs  meurent r/^ô'Con/V*). 
Mais  lùeii  «juc  l'i-dilcur  (cf.  noie  r.)  n'élève  aucun  doute  sur  Tautlieu- 
lirilr  du  t('\lo,  il  est  dillirile  do  uo  pas  y  voir  une  erreur  de  rédaction 
nu  de  ropie. 

(.*»)  X.  III,  'So.  r.  (i. 
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(le  la  Iliérarcilie  sociale  cl  de  l'organisation  familiale,  la 
reclierciie  des  conditions  sous  !cs(]uelies  il  est  permis  dv 
disposer  pénMre  plus  avant  enrore  au  sein  îles  tliflicullés 
que  soulèvent  ces  problèmes  essentiels  du  droit  public 
et  privé.  Les  questions  d'inaliénabililé  ou  de  réserve 
mettent  en  jeu  la  ronslitution  même  de  la  propriété  fon- 
cière, et  de  celle-ci  dépendait  au  Moyen-Age  le  syslèmtï 
complet  des  relations  juridiques.  Deux  causes  restreignent 
pour  l'individu  la  liberté  des  aliénations  en  vue  tle  la 
mort  :  le  régime  féodal  et  la  copropriété  de  famille. 

Primitivement,  les  iiefs,  et  plus  généralement  Tensemble 
des  lenures,  étaient  viagers,  par  conséquent  intransmis- 
sibles et  inaliénables (^1).  D'assez  bonne  heure,  il  est  vrai, 
le  principe  d'hérédité  fut  introduit  et  appliqué  en  des  cas 
de  plus  en  plus  nombreux  ;  mais  les  règles  de  succession 
étaient  déterminées  par  l'acte  de  concession  ;  la  volonté  de 
riiomme  n*y  pouvait  déroger:  en  devenant  transmissible, 
la  tenure  restait  inaliénable.  Aussi,  les  chartes  du  x*  siècle 
rédiirées  en  vue  de  la  mort  ne  contiennent-elles  aucune 
allusion  à  des  donations  de  terres  occupées  à  titre  de 
précaire  ou  de  bénéfice  ;  de  pareilles  aliénations  eussent 
été  irrégulières.  Ce  régime  originel  a  d'ailleurs  laissé  un 
souvenir  que  Ton  retrouve   aux   Libri  feudomm  (2)  et 


{{)i:î.Y,^mQ\\\Jiistoire du  droit  /"ra/if aw,  3« étl.  p.  194 et sq., 211  et 
s«j.  —  IJeaunc,  Conditions  des  biens,  p.  20(>,  254.  —  IVKspinay,  La 
FèodtUitt^  et  le  Droit  Civil,  p.  îiîKJ  et  scj.  —  Uoissonaile.  Iliiioire  de 
la  litiserve.  p.  211  et  s^i.:  iiS  el  sq.  —  Glasson,  Histoire  du  Droit  ei 
des  Institutions  de  ta  France,  t.  IV.  p.  3i«>  ;  —  t.  VII,  p.  430.  — 
Viollet,  Histoire  du  Droit,  ±'  oii.,  p.  «:U  el  sq.,  p.  Wî5  et  sq.  —  Hit- 
toire  des  institutions,  l.  I.  |».  4iW)  cl  si|. 

(2i  \,  H.  de  surcessione  feudi.  Si  «piis  igilur  ileresscrit  Gliis  cl  li- 
liahiis  siip'M'stitihiis  :  siion^ilunl  laiitiiiii  lilii  :i*ipiali(er.  vol  lu'potos  Cl 
lilio,  l(»ro  sui  |)iilris  :  iiulla  ordiualioiic  dcfuin'li  in  feutlo  inanenlc,  tcI 
valeule. 
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dans  (ilanville  (1).  Ccpendaiil,  il  était  possible  au  soi- 
iriu'ur  (le  valider  par  une  ratilication  la  iiiutalion  que  le 
premier  titulaire  iiélait  pas  en  mesure  de  parfaire  de  sa 
propre  autorité.  Si  les  approbations  de  ce  genre  n  a|)pa- 
raissent  <|u«»  très  rarement  au  x**  sièele  (2),  (dles  se  «géné- 
ralisent au  XI",  et  nombre  de  documents  d«'  cette  épo(|ue 
relatent  des  libéralités  consonnnées  par  le  consenttmient 
du  seiiineur  (3(.  il  est  donc  incontestable  c|u  on  prend 
riiabitude  île  disposer  des  tenun;s  dont  on  est  cunces- 
situmnire  ;  seulement  b's  supérieurs  féodaux  gardent  un 
«Iroil  de  contrôle  (i).  et   [)Our  les  liefs   spécialement,  leur 

(h  VII.  5  §  -i  (Phillips,  t.  il.  p.  ?m).  De  herodilalc  vero  nihil  in 
ultiiiia  volinilale  dispoiiere  polesl.  ul  prcdictuiu  est. 

yt)  Voir  cepcndanL  Ciuny,  a"  738  (9'49),  l.  K  p.  694  :  quod  et  po- 
tciitissiini  coiniles  Ugo  <'(  (jeslel)ertus  rationabilc  foiisideraotcs.  lau- 
daveinint,  et  hanc  noliciarn.  in  Dei  nomine,  conlirmaveruul.  —  Peut- 
être  St-Pi-re,  l.  I,  p.  80,  n"  ±  (988)  :  la  cliartc  porte  le  signum  d'un 
prœsulf  et  d'un  cornes  ou  jmtncius. 

(3)  Sl-Prre,  t.  I,  p.  95,  n*  4  (anle  1024).  Seniori  quoquc  meo  Odoni, 
comiti  inrlito,  proccribusque  suis,  trado  corroborandum,  ut  sequens 
in  evuni  tlrinuin  et  inconvulsum  permaneat  quod  insertum  est.  —  t.  I, 
p.  143  n**  iO  (anle  i070)  :  una  cum  consensu  senioris  inei  Hodberti  û- 
liiquc  ipsius  Hodberti^  ci  rujus  beueflcio  est,  cedo...  quandain  eccle- 
siain.  —  l.  II,  p.  504,  n'  48  (109i-1120)  —  Redon,  n«  295  (1081-1083), 
p.  246. 

(4)  St-Père,  t.  1,  p.  232,  n"*?  (10^1)  Ego  Willelinus  de  Sumbone,  ini- 
lili.e  armis  accinctus,  terrenarum  rébus  locupietissimuS'.....  Qoturn  esse 
vulo  ({uod  quidam  meus  tidelis,  nomine  Sulpicius^  votuin  Iiabuit  in 
ca'nohio  sancli  Pctri  Garnotcnsis,  ab  hoc  deceptili  seculo  nudus.  veri 
Dci  t'ainulalui  se  inanripari,  et  bcnelirium  quodei  me  tenebat,  in  ter- 
ri torio  (^arnotensi,  olavigcri  suiimio  ac  monaciiis  inibi  inilitantibus,  in 

slipendiis  ipsonnn,  reliiiqucre Nos  autem  duxinms  illud  benelioium 

quale  sit  ostendore,  id  csl  quiciiuid  in  parroechia  douini  (jermani,  in 
uM-rlesia  videlicet,  in  decimis,  in  terris  cullis  et  incultis,  siivis  et  mili- 
lil»ij.s.  a«-  omnibus  exquisilis  cl  inquirciidis,  videbatur  ex  me  tenere. 
UiH-  (utiiiii  pru  aulma  sua  pra'faUis  Sulpicius  aposlolorum  principi  et 
ejiis  iiioiiarhis  rciiciiiit.  (Jiiod  cl  ego,  Kiistai'hiiabbalis  et  monachoruui 
proie  ducliis,  LUiii  iixorc  mca  Krmcngardc  et  unieo  liiio,  vocabulo  mei 
iiuiiiinis  uiiucupalo,  pro  rcdcniptiuuc  auimaruin  noslrarum,  liori 
voliii  :   et,   die   Pnrificalionis  aima;  malris  Domini,  super  altarc  Pétri 
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adhésion  reste  la  condilioii  nécessaire  d*un  changement 
de  vassal  (1).  Helalivenienl  aux  tenures  inférieures^  il  est 
des  s(*i!^neurs(|ui  valident  d*avance  toutes  les  largesses  que 
leurs  honnnes  seraient  tentés  de  faire  à  lel  couvent  (2). 
L'usagi'  se  répand  au  xii"  siècle  (3),  et  se  maintient  au 
xiii*^  (l),  doclroyer  à  tous  les  liahitants  d'un  territoire 
déterminé  le  droit  de  disposer  librement  de  leurs  pos- 
sessions :   les  vilenau^es  sonl   véritablement  entrés    tlans 


apostoli  usscnsuiii  posiii,  aUiuc  liaiic  cartaiii  publiée  astipulando  onicis 
siv:no  oorrohonivi.  l'ro  qua  re  a  pm^fato  ahbatc  centiiiii  soliilus  oanio- 
toriini  iiiiiiiiiioniiii  acropi.  nicaipio  ronjiix  diias  auri  luirias,  et  lilîiis 
meus  reiioiieni  miiiin  variuiu. 

(  1)  Cr.  Lihri  fciKioniiii,  L  13  :  11,  «J,  34  J  i.  3t),  40. 

(i)  Saiiit-Pôre.  t.  K  p.  14:^.  n*  iO  (ante  1070).  Do  it'uiein  licentiam 
incis  mililibiis.  ut,  si  roncedcrc  volueriut  ex  decimui  «{uas  ex  me  te- 
nent,  eidem  looo  dent  sine  ullo  conlradirtii. 

(3)  Cluny,  nMâOr)(H61-117i),  l.  V,  p.  550,  S  !*•  Voir  supra. 
p.  401.  note  1.  —  Cbarte  de  Laon  (1489);  Layette*,  n*  358,  t.  I, 
p.  153.  Voir  iuprUy  p.  376,  note  i.  —  Privilégia  burgentium  coatri 
Ejcolduni  ab  Otione  domino  Ejcolduni,  confir/nata  il[^\,  LagetteSt 
n**380, 1. 1.  p.  i(>4:  Oinuibusquc  in  eo  habilantibus,  lain  in  sanitate  quam 
in  egritiidine  cor|>ons  constitutis,  res  suas  dum  vixerint  cuîcumque 

volucrint  dare  licebit Et  nisi  vivens  res  suas  disposuerit  Tel  ordî- 

naverit,  nullusque  fuerit  cui  Jure  liereditario  res  cveniant,  dittioni 
inee  subiciantur  et  rcddigantur,  hoc  videlicet  modo  ut  ecdesiis,  pro 
exetjuiis  eoruni,  ecclesiastica  jura  pei-solvantur.  —  Toutefois,  ce  der- 
nier texte,  qui  permet  aux  bourgeois  tle  disposer  de  leurs  biens  tant 
quils  restent  en  rie^  exclut  peut-être  par  là  même  les  libéralités 
testamentaires. 

(4)  Lettres  île  Philippe-Auguste,  par  lesquelles  il  conlirme  les  an- 
ciens privili'ges  dos  habitants  de  Poitiers  (4i04)  ;  Ordonnances,  t.  \I, 
p.  290.  'j  i  :  Coiicessit  autem  eis  ipiod  quamlo  aliquis  eonim  ad  ûnein 
vite  sue  pervenicns,  elemosinam  suam  divisam  liabiierit,  plenarie  et 
intègre  teneatur  :  et  qui  in  elemosinam  illam  violent iam  feccrit,  a 
Domino  ville  Pirtavie  delendalur,  cuslodiatur,  et  teneri  cogatur.  — 
Charta  I^udoviri  régis  pro  «'ommunia  S.  Jolianuis  Angeliarensis. 
Laijettes,  n*  i0<>3  (i±24;,  t.  H,  p.  37  :  ('oncedimus  etiam  ut  eis  et 
eorum  heredibus  ad  libitum  suum  puellas  et  viduas  suas  nuplui  tra- 
ilero...  ;  et  uilima  tostameula  sua,  prout  volucrint,  ordinarc  sive  ore 
proprio,  sive  per  miuisterium  amicorum. 
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le  coniinorce.  Lesiiofsne  suivent  le  iiiouvomenl  (|ue  A'une 
inarclie  plus  leiile.  Sans  doulo  le  coneours  ciïeclif  du 
suzerain  aux  aeles  fnort'ui  causa  donl  ils  soni  l'objel  U'iul 
à  devenir  plus  rare  à  mesure  (|ue  les  années  s'érouiiMit; 
mais  ces  interventions  ne  disparaissent  cependant  pas 
complètement  (1),  et  j  imi  trouve  encoi'e  un  exemple  en 
\'lXi  :  Hugues  de  Vdudêmont  (2i  îrirle  la  répartition  de 
SCS  terres  entre  ses  enfants  en  prés«'nc«'  tlu  comte  tle  Bar 
à  <|ui  il  doit  riiommai;»*  liiie.  et  il  demande  à  ce  person- 
naL'^e  de  conlirnu'r  et*  parlaii'e  testamentaire.  Vax  Nor- 
manilie,  on  s'arrête  à  un  svstéme  transactionnel  donl  h* 
très  ancien  (iOutumier  nous  instruit  (3)  :  chacun  peut 
disposer  à  son  i^ré  du  tiers  di*  sa  teimre,  sans  consente- 
ment de  qui  que  ce  soit  ;  mais  si  les  ancêtres  ont  déjà 
procédé  à  tle  pareilles  nmtilations  de  leurs  domaines,  les 
descendants  ont  besoin,  pour  une  nouvelle  libéralité,  de 
l'approbation  du  seig:neur  et  de  l'assentiment  de  leurs 
propres  héritiers.  On  assigne  ainsi  à  l'inférieur  une  sphère 


(i)  Saint-Père,  t.  n,  p.  4i5,  ii"  31  (l!01-llîi9):  liihicgardis,  lixor 
AnsoliJi  <lc  Mongeri  Villu.  ciiiii  morcrctur.  relitiuit  nol)is  in  cleinosina 
terrain  quam  liabebat  apud  Mocnvillani.  quani  vir  suns  priorKadulfus, 
iiui  co^nominalus  est  lii^^ulus,  cnicrat  atqtic  ci  propriani  ad  ({uinpiid 
vellcl  fariendnm  dedcral.  VA  Paganus  de  Mongcri  Villa  nol)is  oani 
coijr.ossit  ipsc  et  uxor  ejns  Adelais.  et  iilii  ejns  nniHCs  et  lilie.  ol  llngi» 
viceconies  Castriduncnsis.  qui  suprcmus  duniinus  cral.  —  T.  II. 
p.  479.  w  17  (1101-11:2*.))  :  liane  igitur  donalioneni  rerognovi  et  allir- 
mavi  corani  donino  Willclino  Goeto,  cl  Kustacliia.  nxore  cjus.  — 
CI.  Saint-Père,  t.  11,  p.  49i,  n.  37  (lliO-lloO).  —  Clnny.  n*  -4309 
(1180),  t.  V.  p.  GG9. 

(2)  Tcstanïcnt  de  Hugues  de  Vaudùniunl  (li35)  ;  Histoire  f/e  Lor- 
rai/ie,  t.  il.  Preuves,  col.  4i8  :  Kgo  Hugo  comes  Wadeinunlis.  notum 
tacio  univorsis  (piud  in  hona  hilarilalc  nica  t'ci'i  et  disposni  divisioncni 
terra;  mer  corani  domino  meo  Ligio  comile  Harri-ducis.  et  coram 
aliis  inullis  liuminihus.  soi)  forma  inforius  nolala.  —  Adffe  le  prolo- 
•  ule  linal.  Mnr  supra,  p.  -450,  note  I. 

(3)  Pars  I.  «h.  r>7.  .;  -i  («mI.  Tardif,  p.  iS).  (Juisquis  lioino  polesl  dare 
de  lerra  sua  in  elomosinam  usque  ad  Icrciani  parteni  sue  hercditatis, 

\.  —  30 
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(l'aclivité  où  il  so  nieul  on  pleine  indépondance  ;  mais  on 
a  soin  «le  liiniUM-  par  de  strictes  barrières  le  rliamp  ou  sa 
f^énrrositr  prut  ainsi  se  donner  carrièn». 


111 


Lo  (lisponiblo.  —  l^5\s  limitations  faiiiilial<V4. 

Un  plirnoinrnt'  analoizue  précise  aux  aliords  du 
\nr'  siècle  les  droits  de  la  famille  dans  les  hiens  dr  l'in- 
dividu. Celte  dètrrininalion  du  disponible  et  de  la  i*éserve 
fut  11»  df»rnier  terme  d'un  développement  assez  confus, 
dont  l'analyse  présente  de  graves  difdcultés.  Nous  en 
sommes  réduits,  pour  la  période  dïdahoration,  aux  ren- 
seignements que  fournissent  incidemment  les  chartes 
concrètes,  et  bien  des  points  obscurs  restent  encore  à 
éclaircir.  De  la  masse  des  documents  antérieurs  à  la  dif- 
fusion du  testament  proprement  dit,  se  dégagent  toute- 
fois avec  netteté  deux  faits  d*une  importance  capitale  : 
c'est  d'abord  le  concours  habituel  des  parents  aux  aliéna- 
tions consenties  par  un  de  leurs  proches;  c'est  ensuite  la 
distinction  parfaitement  consciente  des  biens  héréditaires 
et  des  acquêts. 

et  si  nntocossnros  siii  toriiis  horofJit.itis  siio  torciain  partcin  jain  priât 
(loilorint.  ipso  aiileiii  lieros  <le  rcliqiiis  If  partihus  tcrcinni  parlom 
(i:iro  non  pntoril  in  eloinosinam.  iiisi  assonsu  lierc«lam  suonini  et 
(loiiiiiinmni  l'oodi  :  (ioinini  aiiloiii  tooili  fonda  sua  amittcrcnt  et  honii- 
niini  siioniiii  sorviria,  et  ei-.clesia  fere  Diiiniu  teiicinenta  possidcrct. 
~  l*ai*s  n,  «11.  Sî)  (p.  ÎM»)  ';;  I.  OuiIit»el  potesl  donare  us<]uc  ad  Icr- 
riaiii  )»ai*(eiii  lilteri  (eneinonli  siii  in  eloniosinaiu  vcl  pro  scrvieio  siio: 
et  idei»  non  lit  prejudiciiini  domino  tcodi.  tpiia  scniper  cxcrcchit  jiistî- 

tiani  snain  in  l'oodu  suo  pro  jure  suo ,]  i.   Si  nutcni  donator  sine 

liercdc  doi!Oss(M'it.  v«d  tcrrani  t'orisiocerit.  ad  doniinuin  rcdibil  totum 
leodiiin.  non  nitslanle  donation**,  nisi  assiMisuni  prclMiiM'it  :  hoc  ctiain 
(it  licredibus  invitis. 
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Aux  x**  et  \f  siècles.  les  disposants  associent  régulière- 
ment aux  donations  (|ue  leur  inspire  la  pt^nséc  de  la  mort, 
pour  ne  parler  (|ue  dii  celles-là.  les  personnes  (|ui  leur  sont 
unies  par  les  liens  du  sanç^  ou  dt*  l'aliection  :  les  en- 
fants (1)  vl  le  conjoint  (2)  en  premirrr  ligne,  puis  les 
pèn'  et  mère  (3),  les  frères  et  sirurs  (i),  les  neveux  (S), 
les  parents  en  général  (ti).  même  les  amis  et  les  lidèl«»s  (7), 


(1)  Clunv,  ir  KJO  (îMO-'JiT».  t.  1.  p.  I5il:    —   ir  127   CJlO-yiT).  t.  I. 
p.  \:VJ:  —  n   307  WS).  t.  I.  p.  345  :  —  n"  r>3:>  :  <1079).  t.  IV,  p.  656: 

—  n'  i020  (1131).  t.  V.  p.  374.  —  Pt-rard.  p.  39,  n' i5  0)04)  ;  — 
p.  177  Il0i7):  —  p.  177  (10i9):  —  SaiaL-P.'TC.  t.  1,  p.  87.  u*  5 
(aille  987)  :  —  l.  I.  p.  03.  n*»  8  <978)  :  —  t.  I.  p.  âl9,  n"  45  (1078):  — 
t.  I.  p.  2:i5.  n"'  103  (anle  1080)  :  —  t.  I,  p.  i'S^.  n^  7  (1081)  :  —  t.  II. 
p.  370.  n*'  158  (11^9-11.50):  -  p.  373,  n'  lOi  (1130-1150);  —  p.  590, 
II'  103  (c.  1150):  -  lledon,  u"  320  (n.  1080  ,  p.  272:  -  ii»  340  (109G), 
p.  21K)  ;  —  n"  346  (1123),  p.  297  :  -  n"  300  (1060),  p.  311  ;  -  n*  370 
(  1 112),  p.  323  :  —  n"  389  (1144),  p.  346. 

(2)  Cluny,  n"  110  (910-927),  t.  I,  p.  131  :  —  n-  127  (910-927).  t.  I, 
p.  139:  —  n*  307  (928),  t.  1,  p.  345:  —  n»  1004  (956),  t.  II,  p.  98  :  — 
n'  2780  (1023),  t.  III,  p.  80i  :  —  n^  3072  (1093?),  l.  V.  p.  25.  —  Saint- 
Père,  t.  I,  p.  237,  nM2  (anle  1102);  -  t.  II.  p.  373,  n»  162  (1130-1150»: 
t.  II.  p.  390.  n"  183  (1151-1171):    —   t.  II.  p.  488.  n»  29  (l  101-1 129)  : 

—  t.  II.  p.  504,  n"  48  (1092-1 120)  :  —  Kcilon.  n"  308  (1000-1075),  p.  200  : 

—  n^  370  (1112).  p.  323. 

(3)  Cluny.  n-  491  (938).  t.  I,  p.  475:  —  Pôrard,  p.  177  (1029);  — 
Redon,  n"  349  (1130),  p.  300:  —  n*  372  (1108-1133),  p.  325.       . 

(4)  Cluny,  n'  1311  (971-972)  l.  II,  p.  387  :  —  n"  3:i24  (1078).  t.  IV. 
p.  045.  —  Vérard.  p.  227  (1130).  —  Sainl-P.re.  l.  II.  p.  504.  n"  48 
(1092-1120)  :  —  t.  II.  p.  593.  n'  99  (IIOS);  —  Redon,  n^  329  (c.  1100). 
p.  280  :  —  n*  300  (1000),  p.  311  :  —  n"  301  (1000),  p.  312  :  —  n*  372 
(1108-1133),  p.  325. 

(5)  Cluny.  n-  100  (910-927).  t.  I.  p.  159:  —  n"  1311  (971-î>72).  t.  II, 
p.  380.  —  Sainl-Pcre.  l.  II,  p.  373,  n"  102  (1130-1150):  —  Redon, 
n'  389  (1144),  p.  340. 

((i)  Cluny,  ir  KiO  (910-927).  1.  I.  p.   159  :  —  n'7:W(949),  t.  I,  p.  094. 

—  .Saint-Pùre,  t.  I.  p.  89,  n'  0  (98i):  —  t.  II.  p.  370,  n'  158 
(1129-1150):  —  l.  II.  I».  I9i,  n'  M  (1120-1150):  —  t.  II.  p.  597, 
n^  loi  (1101-1129). 

(7)   (.iuiiy,    n-   738   (9t9),    l.    I.    p.    (iîH  :      -   n'3755(r.  1100),  l.  V, 
p.   108:    -    n    3072  (1093  ?),  1.  V,  p.  25. 
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(loiiiiciit  leur  assentinieut  à  la  libéralité  qu'on  leur  soumet; 
il  seinl)l(*  (|u'av('c  le  (eiups  on  tende  constannnent  à  élargir 
h»  crroh»  «le»  ces  taudatores.  D'autre  part  on  prend  soin 
(rin<li(|uer  les  origines  dt^  propriété  du  bien  en  cause  :  les 
eiiartes  ou  notices  ne  manquent  pas  de  marquer  si  lo  do- 
nateur Ta  nH'U(»illi  dans  la  succession  d(»  ses  ancêtres  (1), 
ou  s'il  en  est  devenu  maître  par  l'exercice  de  son  activité 
personneIN'  (2:. 

Mais  uni»  fois  posées  ces  deux  remarques  ccriaines,  il 
devient  1res  délical  de  rrpomlre  aux  (|U(\stions  qui  se  pré- 
senl«*nl  immédialcMiienl  à  l'esprit:  l'inlervcMition  île  la  fa- 
mille élnit-elle  ilt;  nécessité  juridique,  ou  simplement 
d'usaire  et  tlo  convenance?  Les  ac(|uéts  k  ce  point  de  vue 
était»nt-ils  soumis  au  ménn»  réî^ime  que  les  propres,  ou  la 
coutuim^  admettait-elle  une  liberté  plus  grande  pour  les 
uns  que  pour  les  autres?  En  regardant  les  textes  de  pri'S, 
on  remanjue  (|u'il  n'était  pas  possible  de  priver  les  descen- 
dants de  la  totalité  du  patrimoine  :  l'absence  d'enfants,  nous 
lavons  vu.  était  une  condition  nécessaire  de  Tinstitution 
contractuelle  (3);  nous  trouvons  donc  ici  la  reconnaissance 


(1)  Cluiiy,  a-  liG  (9iO-l«7),  t.  I.  p.  13!  :  —  n-  119  (910-927),  l.  L 
p.  !:W:   —  ir  lis  (910-9^7).  t.   I,  p.M39:   —   n*  160  (910-927),  t.  I. 

.  p.  159  ;  —  ir  KU  (9IO-9i7).  1. 1.  p.  IGI  :  —  n-^ac?  (9i8).  t.  h  p.  :U5  :  — 
n"*  \\n  (9:i8),  1. 1,  p.  -475  :  -  n"  738  (919)  ;  1. 1,  p.  G9.i  ;  —  n*  770  (a'iO), 
t.  I.  p.  7i5:  —  II'  1157  (9r»:j),  l.  Il,  p.  iiC  :  —  n"  11G7  (9H3),  l.  II, 
p.  i54  :  -  ir  i97i  (  IOiX-10i9).  1.  IV.  p.  H>9  :  -  n'  :i:MJl  (c.  10(50),  t.  IV, 
p.  'i.M  :  —  ir  X\±\  (i07S),  I.  IV,  i».  <)i7  :  —  ii-  3705  (c  1100),  t.  V, 
p.  117.  —  Vvv'M'iU  I».  39,  n"  :iri  (9(i-i).  —  Siiiiil-1>.  rc,  t.  I,  \\.  89,  ir  6 
(9Si):  —  I.  I.  p.  il9,  11-95  11078);  —  1.  I[,  n"  99.  p.  593  (1108).  — 
HiMinii.  ir  i95  (1081-1083  ,p.îii5:  -  n"  3i9  (r.  1100).  p.  280  :  —  n«3lî0 
(llMir,..  p.  311  :  —  iV  'M'A  (10r»G),  p.  312:  —  n"  :W7  (II48).  p.  :U4  :  — 
ir  :W9  (Iliii.  p.  347. 

(2)  Cliiiiy.  n"  lhM910-927).  t.  I.  p.  131  -n*25li(o.  1000).  l.  III. 
p.  5«îl;  -  a'  4020  11131).  I.  V,  p.  375.  —  Sainl-Pt-re,  t.  II,  p.  370, 
II"  i:.S    Ili9  1150). 

(3)  Voir  Supra,  p.  405. 
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•l'un  droit  formel  au  profit  des  (ils  et  des  lilles,  en  face 
dun  acte  qui  les  dépouillerait  coinplMonienl.  Lorsqu'il 
s'agit  au  contraire  de  parents  plus  éloignés  ou  de  disposi- 
tions partiell(»s,  les  chartes  ne  nous  indi<|uent  plus  rien 
de  précis  :  n*est-on  pas  tenté  de  conclure  de  ce  contraste 
(|ue  le  seul  cas  où  la  coutume  arrête  |)ar  un  obstacle  iné- 
hntahle  l'action  du  chef  d«'  famille  est  celui  on  les  enfants 
counml  le  ris(|ue  dune  exhérédalion  absolue?  I)'auln*s 
indices  vienneni  en  t'IIel  corroborer  cette  supposition  :  il 
est  des  chartes  (|ui  n'hésilenl  pas  à  affirmer  catéirorique- 
mcînt  la  libr'rté  pour  l'individu  de  disposer  d«î  ses  biens  i  l). 
\i{  d(»  fait  la  coopération  des  proches,  pour  être  fréi|uenle, 
n'est  pas  absolument  universelle.  11  n'est  pas  très  rare, 
surtout  au  x*'  siècle,  (|ue  des  propres  soient  aliénés  pour 
cause  de  mort  sans  (|u'il  soit  fait  mention  du  consentement 
d'aucun  parent  (2).  On  serait  mal  venu  à  objecter  que  le 
disposant  n'avait  peut-être  pas  de  famille,  car  il  prévoit 
expressément  en  certaines  de  ces  hypothèses  une  contra- 
diction possible  de  la  part  de  ses  héritiers  (3).  D'autre  part, 

(1)  Clunv,  ir  20.*)  (017),  t.  l,  p.  VX\.  Voir  supra,  p.  414,  note  1.  — 
Sl-Pôre.  l.  L  p.  O.'S.  n"  4  (ante  1024):  Qiioniani  pcrnianel  scriplum 
ati]iie  sanrilinn  in  decretis  votonini.  siqiiis  nohiliuin  laicoruin  aliquain 
«iM-clesiani  vel  aliqiiod  nionastcriuni  »le  propriis  hereditatibiis  hono- 
ra voril,  vel  (lonalii)ncni  fccoril,  nullaicniis  ncr  a  filio  ncr  ab  aliquo 
surrossore  ropetcre  :  iilrin-o  ej:o.  elr...  —  Chartutnrium  insignù 
érc/eaiff  Cenomanfusis.  n-  85  (1142-1 18G).  p.  44  :  Confessns  est  etiani 
i<lcin  IJrilo,  «pjod  platcas  et  oiiinia  edifiria  sua.  jnxla  iloininu  illani 
sita.  cui  vollel  ei  dare  liccbal. 

i)  Chinv.  ir  li!)  (ÎM0-Î)27).  l.  I.  i».  133:  —  n"  12S  (tH0-îh^7).  l.  I, 
I).  \\V.)\  -  n-  Hii  (i)IO-i)27).  t.  I.  p.  Mil:  -  vC  1157  (0«)3),  t.  Il, 
p.  tW)-.  -  n"  irii>0  (Î)S0).  1.  II,  1».  5<>1»:  —  n"  21)74  (lOiS-lOiO),  I.  FV, 
p.  lOÎ):  -ir  37(i5  (liOO).  I.  V.  p.  117.  —  Sl-IVro,  t.  II.  p.  310,  n- 5U 
(1117).  —  Kodon.  n':i08  (  I OH»)- 1075).  p.  2<;o. 

C.\)  i\\\\i\\.  IV  Ijf;  (ÎH0-Î)27).  t.  I.  p.  132  :  .Si  qiiis  voro,  qiioil  minime 
esse  rn'diiims,  si  nos  ipsi  Jiul  idliis  Immu.  aul  aliquis  de  paiTulelu 
nosini  li.inr  U;irlnm  rnliimniaro  vohioril.  non  vindicol  quod  repolit... 
—   n   77n  \\y.)iS\.  I.  I.  p.  725  :  Si  qnis  voru.  si  eiro.    an!    nihis  de   liore- 
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la  /authitio  «le  rpnloiirnjrt*  <ln  df*  fujus  inlervionl  «mi  des 
ras  r(  ilans  des  coinlilions  on  elle  n'est  certaineineiil  pas 
«le  ri^^ueur  :  non  seuN*nn»nl  pour  «les  ilonations  d'ac- 
<[uèls  (I  ),  ce  «lonl  on  pourrail  concevoir  la  nécessité:  mais 
pour  «les  Institutions  «le  hiens  injust«*inent  déltMius  (2); 
non  s«'ul«Mnenl  «le  la  part  de  parents  éloijinvs.  ce  i|u*on 
serait  éualiMin^nt  en  «Iroit  «le  croin»  ohlisratoire.  mais  du 
cli«»t'  «le  p«Tsonnes  «juaucun  lien  léguai  ne  raltaclie  au  de 
ru  jus  «'t  «|u'il  appelle  simplement  ses  amis  ('M.  On  est 
alors  rontiuit  h  riiypotlii'*s('  suivante  :  (*n  «leliors  ilu  cas 
«rinstilution   iTliéritier   frustrant  les  descemlants.  aucuuc 


•  libus  ineis,  ronira  liane  ilonationein  alit|uam  «'nlumniaiii  ^enerare 
pr«»siimpserit,  non  vinriirol  qnod  repotit...  —  Savigny.  n'SCTT  <r.  !I00>, 
t.  I.  p.  157  :  Hoc  donuin  tali  convenientia  facio,  ut,  si  infra  terminum 
et  in  pcrogrinatione  iiiea  obiero.  tota  hu^reditas  inea,  abaque  ulla 
contradictione  et  calinnnia  parentuin  mcorum  et  alioruin  hominuiii. 
in  possessiono  ecrlesia>  lieati  Martini  trnnseat. 

(1)  St-P.re.  t.  il.  p.  :no.  Q-  !rW<  (!!2«J-II30j.  Voir  supra,  p.  4i8, 
note  1.  -  Cf.  Sl-lVie.  t.  II,  p.  i25  n-  M  (110l-Hi9):  la  situation 
dos  personnages  en  cause  reste  assez  ol)Scure. 

(2)  St-P.'re,  t.  H.  p.  lîMJ.  n^  3î)  (lOTîMiO!)...  oinnem decimaiii  cjus 

que  Argiientiacus  diritur  ville,  ad  (juandam.  «piain  in  villa  eui  noinen 

Spcltereole  habeinus,  eccli^siani  jure  ecclesiastico  pertinentein»  nobis 

non  ut  suani  iledenint;  sed,  ut  nostre  erclcsie,  de  cujus  parrocliîa  est 

illa  ipiani  supranouiinavinius  villa,  conipetentein.gucrpo  super  allare 

propriis  nianibus  posito.  diu  a  se  quamvis  injuste  possessain,  restitue- 

runt.  (Jund  primoL'onitus  fratereoruni  Willelnnisrom-essit...    -  Cluny. 

n"  iOiO  (11:^1),  t.  V.  p.  :nr)  :  Wirhardus  île  Anton,  qtd  defunotiis  est» 

nobis  audi(Mitit)us.  omn«*s  nialas  rnnsuetudines  qiias  Juste  vel   injuste 

requisiiM'al   in  torra    hrati   Pot  ri.   ubiciuiiqiie  sit.   et  quas  pnter   ejus 

in  illa  imu  baluioiMl.  oninino  ^niorpivil  in  manu  Stephani,  tiim*  leni- 

poris  dooaui  do  Homano...  Ad  ln»r  ep)  W'irliardus.   tîliiis  Wii'hardi  de 

Anton.    siirri'\i.    ot    sorunduiii     tiMioroni    Itoruin    vorlMiruni    eleinn- 

sinain    patris    moi    et    t(»slaineiitiiin    lainiaiidf»    rontirniavi.    et    con- 

tirnio. 

[\\]  Voir  les  exeinplf»s  rit«*s.  p.  i»»T.  not»*  7.  —  \ssf7  souvent,  en 
niitn'.  «•iM'lains  personnairos  approuvent  l'acte,  sans  qu'un  note  ce  qui 
b^s  .pialilii»  a  cet  elTet  :  CIrin.v.  n"  «il'.l  (043).  t.  I.  p.  570:  —  n' 70R 
(:UT-'Ji8i,  i.  I.  p.  m{)\  —  u-  llil  ('.Mil),  i.  11.  p.  ili. 
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rrjjrlc  expresse  n'arrclait  la  liberté  de  riiominc  en  lui 
opposant  un  droit  inviolable  de  sa  famille.  Mais  étant 
données  les  tendances  profondément  communautaires  de 
l'époque,  élant  donnée  l'étroite  solidarité  qui  resserrait  en 
un  seul  faisceau  tous  ceux  que  rapprochait  la  imrité  du 
sang,  étuiil  donnée  la  force  assôciatrico  qui  confondait  les 
volontés  individuelles  en  une  action  unique,  il  paraissait 
naturel  de  faire  coopérer  les  héritiers  présomptifs  d'un 
i)ieii  aux  acles  qui  en  les  privant  d'une  expectative  légi* 
lime  les  atteignait  dans  leurs  intérêts  directs.  Les  époux, 
(le  par  la  primitive  conununauté  conjugale,  collaboraient 
pour  les  aliénations  connue  pour  les  acquisitions  :  en 
vertu  d'une  connnunautc  moins  nettement  délinie  mais 
réelle  cependant,  les  divers  membres  de  la  famille,  repré* 
sentes  par  ceux  du  degré  le  plus  proche  (1),  participaient 
aux  opérations  les  plus  graves  pour-  le  patrimoine  de 
tous.  Une  extension  do  la  même  idée  a  pu  faire  admettre  à 
l'assemblée  de  famille  des  amis  sans  autre  titre  officiel. 
Les  particuliers  imitaient  leur  seigneur,  convoquant  ses 
vassaux  à  sa  cour  pour  leur  demander  un  conseil  et  une 
approbation;  on  voit  parfois  de  véritables  assises  privées 
se  tenir  au  chevet  d'un  mourant,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui 
de  régler  ses  dernières  dispositidYis.  Il  semble  qu'il  y  ait 
à  sa  charge  un  devoir  moral  de  prendre  l'avis  de  ceux  qui 
lui  tiennent  de  plus  près,  et  lorsqu'il  y  faillit  ceux-ci  ne  se 
font  pas  scrupule  d'attaquer  ses  opérations  (2). 

Quelle  était  la  valeur  et  l'efficacité  de  ces  réclamations? 
Hors  le  cas  extrême  de  l'institution  contractuelle,  je  croi- 
rais volontiers  que  les  juges  examinaient  la  difficulté  on 

(1)  Si-P.rc.  t.  H.  |).  373.  n'  Uii  (1130-1150)  Coucessit  lier,  et  Ko- 
horliis.  )»rofnti  datoris  nepns.  ipii  in  sorifî  cognalinnis  pmpinquior  w- 
nichât. 

ii)  Sl-P'Te.  t.  1.  p.  1S4,  n*  HH  (10(»)  :  —  t.  II.  p.  307  n*  53, 
(lil<>-lii4). 
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fait,  pour  la  tranriior  «laiis  (ino  absolue  iiKlrpcndaiicr.  La 
qurslioii  n'élail.  pas  «Ir  savoir  si  h»  disposant  s'était  con- 
formé à  «les  prinripos  hi  n/js/rar/o  (|u'oii  n'avail  pas  pris 
la  ptMiu»  «h?  (lélinir;  mais  bien  plutôt  «le  décider///  ronrreio 
s'il  avait  bien  ou  mal  airi.  fjOrijrine  des  biens,  les  motifs 
de  la  libéralité,  la  situation  dr  fortunt*  des  plaiirnants  pou- 
vaiiMit  enlHM*  en  liirne  d»»  eomntt^  aux  veux  du  tribunal: 
et  il  est  certain  (|u'on  devait  se  umnlrer  beau(M)up  plus 
difficile  pour  annulrr  une  donation  d'ac«|uèts  1 1)  (|ue  pour 
lueltn»  à  néant  uni'  disposilicm  de  biiMis  propres.  L  liypo- 
llièsf  d*un«'  pareille  souvt»raint»té  jtu'isprudeutielle  nest 
pas  invrais»*nd)labb»  à  une  é|)0(|ue  on  l'on  ue  sontro.iit' 
truére  à  multiplier  les  garanties  contn»  larbitrairo  juili- 
diciain'  (2),  cl  elle  me  parait  seule  capable  de  concilier 
l'anlinomie  entre  le  principe  «b»  liberté  affirmé  ou  sup- 
posé par  plusieurs  textes,  et  les  pratiques  de  coopération 
familiale  dont  témoignent  une  multitude  de  documents. 
Nous  lisons  «railleurs  dans  (rlanville   (l^)  Timlication  d'un 


(1)  Carliilaire  ilo  la  Trinitt*  de  Voiulôme.  éil.  (ialland.  charte 
<lo  UYM),  |>.  ±i  :  cl  quia  eniptio  sua  erat  polcrat  «?aui  ilareriii  rolehat. 
Citi"  par  dltlspinay,  La  Froffftfiff^  et  le  droit  riril,  p.  2M)i.  noie  2. 

(â)  Ost  l(^  n*<:iino  ilont  Homo  so  contenta  longtemps  pour  la  71/ére/a 
ino ffiriosi  testament i.  Voir  (iiranl.  brtnt  Ifomain,  S*"  rd.,  j».  840  cl 
Si].  —  Mavnz,  Droit  Itoniain.  Tje  M.,  t.  111.  p.  371). 

\'M  Vtl.  t.  ;^  5  (Cil.  IMiillips.  I.  II.  p.  3iM)  (iiiin  tpiis  aiiteni  de  terra 
sua  in  niarilaf^Muiii  vol  aliouindo  ilnnat.  aut  liahet  licretiitaloin  (nnliuii. 
aul  «piosluni  tauluui.  au!  iMTodilaliMu  ot  questuni.  Si  hereditntcm 
tauhiui.  )>nti'rit  «piidoin  ox  oadorii  licroilitaliMpianiIani  partcni  donnre. 

ut   dii'tuui   est.  riiililiol  oxlranoo.  l'uicunipie  voliierit S  H  Si  vero 

(piostuin  tautuni  linlHiiM'il  is.  qui  parlcni  \o.vu*  suc  ilonare  Tolnorit. 
(une  qiiiili'm  li')i-  <M  liroL  sni  nmi  Ldiuui  qiM^shnn:  non  potesl  liliuiii 
siMiTTi  Ihm'i*i|i>iii  oxhtM*i'dan*.  \cruinlaiihMi.  si  uulluni  hei'od«*tn  lîliuiii  vc] 
tiiiaui  <'\  nirpore  suo  proi -n'avoril.  pnliM'at  qiiidoni  ox  tpioslu  suo  rui- 
f'iinqiip  MiliiHrjt  qii:inil:nii  p:ii'liMii  dniiarc,  sivf>  tnlum  iiuostuui  luMvdi- 

lahrlilor ;^  7  Sin  aulmi  ••!  lion*iIilaloni  ol  ipiONtuni   liahiiorit.  tnno 

imiistiui'li'  viTuni  i'>i.  quod  pulrril  «li*  qin'slu  suti  ipi:inlandiliol  pjirloiii 
hivi'  Inluiii  ■nii'iinquf  Miiuorii.  lionni'c  ad  roinanontiaui  ;  do  liorodîtale 
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syslèmr  (|ui  soiiihie  hicn  une  diTivation  <lo  celui  que  nous 
vouons  «lo  Jccrire.  Le  jurisconsulte  an^rlais  règle  le  jeu 
«les  ilonations  entre-vifs  de  la  manière  suivante  :  si  le 
disposant  n*a  (|ue  des  propres,  il  peut  t»n  distrain»,  au 
prolil  d  un  étran^i^er  «  une  certaine  (|uanlilé  »,  (|ui  n'est  pas 
antreniont  délerniinée  ;  s'il  n'a  que  des  conquèls,  il  peut 
attribuer  au  hénéliciaire  de  son  choix  une  partie  de  ses 
terres  en  présence»  d'enfants,  la  totalité  «;n  présence  d'Iié- 
ritiers  plus  éloignés:  s'il  a  enfin  tout  à  la  fois  des  propres 
el  «les  c()n(|u«'ts.  les  con(|uèts  restent  à  son  entière  discré- 
tion, tandis  (|u'il  ne  p«'ut  disposer  des  propres  que  «  rai- 
sonnableiniMit  »»  .  Nous  retrouvons  ici,  avec  la  préférence 
accordée  aux  enfants  sur  tous  autres  parents,  avec  la 
diiférence  établie  entre  les  propres  et  les  acquêts,  Tindéter- 
niination  de  la  part  susceptible  d'être  enlevée  à  la  famille  ; 
c'est  aU'aire  judiciaire,  non  p«)int  législative  ni  coutumière, 
que  d'en  fixer  le  montant.  Or,  ce  pouvoir  d'appréciation 
du  juge  est  précisément  le  point  essentiel  sur  lequel 
s  appuie  la  doctrine  que  nous  essayons  de  justifier. 

Le  même  chapitre  de  Glanville,  passant  en  revue  les 
conditions  de  validité  dt»s  donations,  exige  que  le  dispo- 
sant soit  en    bonn*'   santé  (1);  s'il   agit    iu  extremis^    les 

vpio  Sun  nihilominus  dare  polosl.  secundinii  quoil  predictum  esl.dum 
srilirol  ralional)ililor  iior  foreril. 

<li  VU.  l.$;4  (Phillips,  1.  11.  |i.  :U)i  i  Lirel  aiitoin  ila  gencraliter 
oiiiiihol  lie  U'rni  sua  ralionabilcm  partoni  pro  sua  volunlate  ciiiriinque 
vnjuoril  lihfM-o  in  vila  sua  dunaro  :  in  oxiroinis  aut«Mn  agcntl  non  est 
linc  (uifpiaui  liarteuus  porniissuui.  «piia  possit  tunr  ininiodica  ticri 
iMMMMiihiijs  .lislrihuljj».  si  fuissot  lior  ppnnissuni  illi.  qui  frrvoro  ins- 
lanlis  pnssionis  ol  uiouinriain  ot  ralinneni  ainittit.  qund  nonnunqimni 
ovniirr  snl(M.  uiido  pn^suuioroliu'.  <piod  si  «piis  in  inlirniilalo  posilus 
.ni  uiorloui.  dislrihuoro  copissel  lorraui  suani.  quod  in  sanilale  sua 
fiiiuifiir  r.hfiM*  vnliijssfH.  «pmd  pnlius  provouirol  illud  ox  furoro 
anirni.  «piani  ox  luontis  doliborationo  :  |)ossol  tainen  hujnsinodi 
•  louai i(i  in  ullirua  vnluulat(>  alitiii  l'arta  ita  (onoiv.  si  funi  ronsoii!<u 
Iwnvlis  li»M-p|  (M  ox  suo  rons^'nsu  i-nnliruiaretur. 
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libéralilés  immobilières  ne  lui  sont  permises  que  moyen- 
nanl  le  consenlement  de  son  héritier.  Cette  refile  se 
rattache  à  une  vieiHe  tradition  germanique,  d'après 
Ia(|ueHe  h^s  donateurs  de  meubles  devaient  avoir  conservé 
un  certain  degré  de  vigueur  physi((ue  (1).  Le  but  de  celle 
|)rescriplion  était  (h?  proléger  les  héritiers  contre  les  géné- 
rosités tardives,  dont  un  malade,  déjà  détaché  des  choses  de 
ce  monde,  se  serait  donné  le  mérite  à  leurs  dépens.  Les 
Barbares  n'appli(|uaient  pas  ce  principe  aux  donations 
foncières,  parce  que  celles-là  restaient  en  toute  hypothèse 
subordotniéos  au  consentement  des  héritiers.  Mais  nous 
concevons  <|u'en  autorisant  le  propriétaire  à  acromplir 
seul  et  sans  contrôle  des  actes  gratuits  de  plus  en  plus 
importants,  on  lui  ait  imposé,  comme  frein  modérateur,  la 
nécessité  de  subir  personnellement  les  conséquences  de 
ses  largesses,  en  d'autres  termes,  d'être  encore  valide  à 
riieure  où  il  se  dépouille.  C'est  la  décision  à  laquelle  s'est 
arrêtée  la  coutume  anglaise  (2j,  et  que  Glanville  nous 
expose. 

Faut-il  croire  (jue  le  même  régime  se  soit  appliqué  en 
France  ?  Rien  no  nous  autorise  à  l'affirmer,  et  des  signes 
certains  nous  donnent  le  droit  de  le  niV>r.  Je  ne  sache  pas 
qu'aucun  texte  rédigé  sur  notre  sol  fasse  allusion  à  cette 
dose  de  force  corporelle  qui  serait  requise  chez  les  dona- 
teurs :  et  lors(|ue  le  Coutumier  dOutre-Manche  s'explique 
sur  cette  <|uestion.  il  essîiye  de  légitimer  sa  solution  par 
une  présorn|)lioii  d'aliénation  mentale  tjuelque  peu 
étrange  «3'  :  apparrinmiMit.  il  y  a  là  une  extension  récente 


.1)  Voir  Heuslor.  Inititutinneu  *i**s  tifutic/ien  Priratrechfi,  t.  H. 
p.  I!)T  ot  s«|  :  —  lifSt»lor.  Pif  L**hrt  tirr  Erhrertn9*ft.  l.  I.  p.  1  el  ±. 
nolo  l. 

il  Li'  liruii  alii'iii.inil   sul»il  une  évolution  panilKle.  voir  ilciuter. 

/.  r..   l.   II.   p.    lOî». 

lit    Ld  oni*r>ro  il  v  a  aiialou'io  avec  le^  procctic:»  Uo  u  jurisprudeaoe 
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(le  riilïH*  anrii»nni».  vl  Tailleur  sent  le  besoin  iW^u  fournir 
une  jiislilicalion.  (lomnïi'nl  ailnn'lln»  <|u'un  précepte  i|ui, 
dans  son  application  aux  imnneuhles.  conslituail  une  inno- 
vation pour  l'Anirletern»  du  xir  siècle,  ail  formé  dans  ii»s 
mêmes  termes  le  droit  commun  de  la  Krance  au  cours  des 
deux  cents  annéi»s  antérieures  ?  Les  chartes  nv  si*  prêtent 
nullement  à  une  pareille  supposition.  Non  seulement 
(|uel(|ues-unes  d'entre  elles,  tout  en  déclarant  (|ue  l'auteur 
a^iuiise.  se  dispensent  de  siirnaltM*  le  consenlt»ment  d  au- 
cun héritier  M);  mais  on  voit  en  maint<\s  circonstances 
h*5»  morts  eux-mêmes  donner  par  les  mains  de  leurs 
«  aumôniers  »  sans  qu'on  se  soucie  d'une  laudatio  quel- 
conque i2)  :  et  le  document  le  plus  net  à  ce  point  de  vue, 
celui  qui  montre  le  plus  distinctement  l'action  du  défunt 
à  travers  les  mouvements  de  ses  exécuteurs,  est  précisé- 
ment celui  qui  pose  avec  le  plus  d^absolutime  le  principe  de 
libre  disposition  pour  le  de  ciijus  (3).  La  même  charte 
nous  permet  de  pressentir  les  causes  du  phénomène  :  elle 
est  toute  romaine  de  terminologie  et  d'inspiration;  ce 
sont  donc  les  souvenirs  romanistes  qui,  en  faisant  échec 
aux  tendances  germaniques,  ont  écarté  la  règle  de  la 
santé  nécessaire. 

Ce- résultat  relevé  pour  hî  x**  siècle,  nous  en  constatons 
encoriî  la  persistanc(î  au  xiT.  Un  nommé  Radulfus  (4), 
irravemeiit    atteint    de    la  maladie    dont  il  mourut,  se    lit 


roinaino  pour  fonilor  la  f/uere/a.  Voir  (iiranl.   /.  c„  i"'*^"   «mI..  p.   830. 
—  Mavnz.  Droit  Romain.  5""'  f*(l..  I.  III,  p.  37 i. 

(1)  SMNmv.  l.  II.  p.  2î)i,  II"  35  (liOl-liiî)).  --  Ke«lon.  n»  i9o  (4081- 
1083).  p.  iir). 

(2)  Cliinv.    ir  Vit    (ÎI3T).    t.    I,   p.   458  :    —   n"   1578    (981),   t.    Il, 
p.  Hiii. 

(3)  Cjiinv.    n"  i05    (ÎH7).    t.    I.    p.    Iî)3.    —    Voir    supra   p.    iU, 
noir  1. 

(lKSl-P.ro.  I.    II.    p.   3()(J.    n'  TkI   (lllnllil).    Voir  supra,   p.  :«>5, 
n'»te  I. 
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moine  au  couvent  tle  Siiinl-Père  iU*  Cliarlres,  en  auiiiô- 
nnnl  à  Tabliave  une  partie  de  s(*s  possessions.  La  famille 
sans  (louttï  n*était  pas  intervenue  à  l'acte,  car  ses  beaux- 
frères  et  son  frèn»  en  contestèrent  la  valeur  devant  le 
tril)unal  de  Tévèque.  Li»  prélat  n^jela  la  prétenlinii  des 
hériti(*rs  (*t  donna  gain  de  cause  aux  moines  (lilU-il2l). 
C  était  repousst.M',  par  avance,  le  principe  <|ue  (|ucli|u«*s 
années  plus  tard  Glanville  devait  fornnihîr  et  préconiser 
en   Anirletern». 

Toutefois,  nous  devons  retenir  rantipatliie  de  tous  les 
peuples  soumis  à  TinfluiMice  germaniciue  à  l'éj^arii  des 
dispositions  de  la  dernière  heure,  prises  à  rapproclie  et 
iMï  vue  de  la  mort.  Olte  tléfiance  traditionnelle  survivait 
à  coup  sur  dans  Tesprit  des  jugeurs  féodau.x,  et  il  est 
vraisemblable  (ju'ils  se  montraient  plus  disposés  a  admettre 
les  réclamations  de  la  famille  contre  une  donalion  in 
crtremis  (|ue  contre  une  libéralité  consentie  en  pleine 
santé.  Aussi  les  malailes  prenaient-ils  leurs  précautions 
avec  plus  de  soin  (|ue  les  lionnnes  bien  portants,  et  si  l'on 
parcourt  les  cartulaires,  on  remarque  que  la  Imidaiio  des 
proches,  sans  être  parfaitement  universelle  pour  aucune 
'  espèce  d'opérations,  accompagne  plus  régulièrement  que 
tous  autres  les  actes  conclus  par  un  moribond  (1». 

Lors(|ue  reparurent  les  véritables  legs,  ils  subirent  tout 
natundlement  les  n»strictions  île  fait,  sinon  d<'  droit,  qui 
s'étaient  imposéi's  antérii^urement  au\é(|uivalentsappro.vi- 
matifs  dont  ils  venaient  reprendre  la  place.  En  seditrércii- 
ciant  plus  nettement  par  leur  nature  intime  des  actes  ontrc- 
\it'.s,  ils  pr()vo(|uèrent  au  point  ilt^vue  du  ilisponible  une  dis- 
tinriion  plu.s  précise,  dont  la  fixation  fut  égab*ment  favorisée 
parle  réveil  à  peu  prè.s  (N)ncomitant  de res[irit scientifique. 


ili  <  jniiparrr  li's  oliartfs  i*ili'«>>  p.   iti'J.  iiuh«  i.  ot  p.  475.  iiolc  I. 
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(Tltinvillft  (1)  prohibe  tout  tostarnent  (|ui  porterait  sur  un 
iinineul)le;  cl  après  lui,  les  legs  ne  peuvent  avoir  pour 
ol)j«'l  (|ue  la  moitié  ou  le  tiers  des  meubles,  selon  (|ue  l'au- 
teur est  célibataire  ou  marié.  En  France,  il  est  très  malaisé 
(le  suivre  le  mouvement  qui  pemlanl  le  xir  siècle  (it  évo- 
luer la  coutume  dans  le  st»ns  d'une  précision  plus  rigou- 
reuse, ot  en  partant  dune  aversion  vague  contre  l'acte 
/tinr/is  rausa  réussit  à  lamener  jusqu'à  l'admission  d'un 
disponible  et  dune  réserve  exactement  définis.  L'babitutle 
d<'s  laudtitionrs  persiste  longtemps  encore  ('1  \  on  les 
retrouvtî  à  la  fin  d'actes  entre-vifs  ou  à  causi»  de  mort,  à 
pro|K)s  de  con(iuèts  ou  de  propres  :  c'est  une  preuve  de 
plus  (|u*il  ni'  faut  pas  attacher  une  importance  trop  dogma- 
tique aux  pratiqutîs  analogues  th»  I  âge  antéritîur.  Mais  il 
fallait  arriver  à  une  réglementation  positive  des  droits  de 
la  famille  ;  les  progrés  de  la  sci(^nce  juridique  poussaient 
les  hommes  de  loi  dans  cette  voie;  l'acte  à  cause  de  mort 
surtout,  naturellement  pi'rsonnel  et  individuel,  appelait 
une  détermination  n  priori  de  la  quotité  disponible,  qui 
permit  à  chacun  de  statuer  sur  le  sort  de  sa  fortune  en 
connaissance  de  cause,  et  sans  être  à  la  merci  de  parents 
plus  ou  moins  complaisants.  Les  Cours  d'Église  ont  dû 
favoriser  et   hâter  ce  travail,  pour  lequel  le  droit  romain 


(!)  VU.  5.  ^"  4  (l^hiilipps,  l.  11.  p.  397).  (.'iiin  (|uis  iii  infirmitatc  posi' 
lus  leslaiiierilimi  t'acere  voliierit.  si  «Ichitis  non  sit  involiilns,  tune 
oinnes  rcs  cjus  mobiles  in  très  partes  «liviijentur  equales;  «piamni 
iina  «Jchelur  heroili,  secumla  uxori.  tcrlia  vero  ipsi  reservatiir,  ile<pia 
lortia  lihcrain  liahobit  rlisponcmli  fariiitatein  ;  vcro  si  sine  nxorc  ilc- 
ccsscril  inoiliclas  ipsi  roscrvahir.  De  hcrodilalc  vero  nihil  in  ultima 
volunlalo  (lispoiîore  potcst.  ut  proilicluin  est. 

i^)  l».'ranl.  p.  ii:j  1 1 170).  —  CcrIiliraJ  de  1195:  Bulletin,  1884.  p.  532, 
n°:i.  —  Cluny.  n°  4309  (  1I8*)),  I.  V.  p.  G<i9.  —  Cerlilicat  «le  il90; 
nnUftin,  iS8^i.  p.  531.  n*»  5.  Iri  la  laudatio  est  précédée  de  vtxa- 
titnit's  do  l.i  y.\v\  i|.»s  jianMils.  —  Cari.  Ao  .N.  |).,  i.  I,  p.  50«;.  n*»  12 
(1500). 
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leur  fournissait  un  modèle  toujours  vénéré  ;  cl  comme  ellcj 
ne  trouvaient  dans  leur  propre  législation  d*aulrc  limite 
à  la  liberté  testamentaire  que  la  Léjjj^itime  et  la  Falcidie, 
comme  elles  désiraient  pour  les  testateurs  une  large  indé- 
pendance dont  les  établissements  religieux  proliteraieut  à 
coup  sûr,  elles  ont  sans  nul  doute  aidé  nos  coutumes  à 
s'ouvrir,  malgré  tous  les  préjugés  contraires,  à  un  dispo- 
nibb*  relativement  libéral.  Nous  avons  ilit  comment  en 
Normandie  TinténH  de  la  famille  a  rejoint  rintérèt  féodal: 
la  réserve  ileb  deux  tiers  protège  Tliéritier  aussi  bien  <|ue 
le  sei^rneur,  et  il  faut  le  consentement  de  Tuu  comme  de 
l'autre  pour  perrnt;ttre  de  nouvelles  largesses  au  tenancier 
dont  le  père  a  épuisé  le  disponible  (1).  A  Paris,  dès  le 
début  du  xiii*^  siècle,  le  cinquième  des  propres  (2),  sans 
parler  des  meubles  et  con<|U(Hs  (3),  peut  être  distribué  par 
acte  testamentaire.  C'est  le  système  qui  deviendra  le  plus 
conunun  en  nos  pays  du  Nord:  la  réserre  coutumière  est 
dérmitivemcnt  organisée.  Cliacun  sait  désormais  quels  sont 
ses  droits  et  ses  obligations,  et  Ton  voit  se  multiplier  les 

(I)  Tri's  ancien  Coututnier  de  Normandie,  Pan  I,  ch.  57,  %  4  (éd. 
Taniif,  p.  48).  Voir  supra,  p.  405.  note  l\. 

{i)  \a}'\s  de  Simon,  comte  de  Mont  fort,  de  i2i2  (éd.  Galland, 
p.  357)  :  cuilibet.  si  Te  militi.  sive  nistico,  licitum  erit  legare,  in  elee- 
mosjna,  de  hereditate  propria,  usque  ad  quintam  partein,  ad  i^oosue- 
tudinem  et  usum  Franvix,  circa  Parisiiu. 

y^\  En  ce  qui  concerne  les  meubles  et  ronquéts,  Tabsolue  imlépeu- 
dan<*e  du  disposant  ressort  nettement  du  testament  de  Mile  de  Tnv 
mont  \it:\(^)  :  Bulletin,  18S4,  p.  :î37.  n*  10:  Adliuc  Toluit  et  concenit, 
omnia  auitMn  suprn«ii>Ma  logata  voluit  et  precepit.  ut  ad  monetain 
turi^neusium  do  mohiiihus  suis  sol  Tant  ur.  Si  autem  aliquid  de  mobili- 
bus  rt*siduum  fuerii.  pauperibus  erogetur.  Si  vero  mobilia  sua  a«l  pre- 
dicta  porsohonda  non  sullîrereut.  de  suis  omnibus  conquisitis  perti- 
^«î^itur.  —  Kl.  bien  oniondu.  aucun  parent  n'interrîent  pour  donner 
un  consoniemenl.  —  0:.  a.  te  .ic  I2:t!»-lii0  Bulletim.  iSM.  p.  âiO, 
n*  \i\  qui  montre  bi'*n  î.i  difT-  ren-v  on're  K^  meulù<*s  el  les  înimeu- 
bies  pri^proN  !  aIiona::>'n  «:e  ceuKÏ  otant  en:ourèe  de  garanties  inu- 
sitées pour  v-eui-la 
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testninents  (1)  où  le  disposant  ordonne  ses  volontés  dcr- 
nirros  do  sa  seule  autorité,  en  dehors  de  parents  dont  les 
prélonlions  resteront  contenues,  quoi  <|u'il  arrive,  <lans  des 
limites  fixées  d'avance  et  connues  de  tous. 

(i)  Cart.  (le  N.  I).,  l.  I.  p.  3»^  n«  27  (i489):  —  t.  I.  p.  419.  n*  5 
(lilij).  -  Tosliuiienl  «le  IMiilippc-Aiigustc  (liii)  ;  voir  l*Appcu«licc. — 
resUiiiciil  lie  I^Hiis  VIII  (l±ir>);  Aci^(f//(f«,  u*  1740.  l.  II,  p.  54.  — 
Tcstaiiiont  lie  (;ininl  «le  Viniioiir  (1^25);  liulUtin,  1884.  p.  tM\. 
n«9.  ~  Tesiniiioiil  «Je  Mile  «le  Tréiiiont  (li3(i):  Duiietin,  1HK4. 
p.  %M,  n*  10.  —  Tcsiaiiient  de  la  «luche^8e  .\gii(>s  iitHî)  :  llUtoirrtle 
Lorniint.  l.  II.  Preuves,  col.  tliS. 
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TITRE    II 


EVOLUTION    DU    TESTAMENT    MERIDIONAL 


RrlalivonuMit  aux  malièn»s  <|ui  nous  occupi'iU.  It*  ilroil 
srplenliional  a  complMtMinMil  renouvelé  ses  priiiciiirsIoïKla- 
nu'iitaux  au  cours  «lu  Moy<Mi-Age,puis(|u'iI  alini  par  recoii- 
ïiaitn»  racloà  cause  de  mort  qu'il  ignorait  au  déhuUlr  ct'Ue 
période.  Le  Midi  n'a  pas  souH'ertde  révolution  si  radicale; 
il  n*a  subi  qu'une  évolution  normale,  modifiant  la  manière 
d'être  d'une  institution  qui  n'avait  jamais  cessé  d*étre. 
L(*  testament  subsiste  à  toute  époque  dans  la  vie  méridio- 
nale. Mais  ce  n'est  plus  au  x**  siècle  (|u'un  acte  sans  règrle 
certaine, et  pour  ainsi  parler,  une  substance  amorphe.  La 
renaissance  du  droit  romain  lui  rendit  bi  précision  d'une 
origan isation  savante.  Mais  ce  ne  fut  pas  une  reconstitu- 
tion pure  et  simple  de  Tcruvre  des  jurisconsultes  clas- 
si(|ues  ;  le  christianisme,  le  germanis'me  et  la  féodalité 
avaient  modifié  les  éléments  sur  lesquels  s'opérait  le  tra- 
vail de  la  pftitique  et  de  la  science  :  c'est  donc  une  variété 
nettement  différenciée  du  type  testamentiiire  que  nous 
[)réseiite  la  jurisprudence  des  pavs  dt^  droit  écrit.  Nous 
ré(udi<Tons  dans  sa  formation  et  son  développemi'nt,  sui 
vanl  le  même  plan  (|ue  pour  les  pays  coutumiers,  en 
quatre  chapitres  symétri(|ues  de  ceux  du  précédent 
titre. 


A.  —  :n 


CHAPITRE  PREMIER 


FONCTION    DU    TESTAMKNT.   —   COMPKTKNCE    EN    MATIKHE 

TESTAMENTAIHK 


Les  Irst.untMïts  «la  Midi  se  présorileiïl  avec  un  caclitU 
!)i'auc()ij[)  moins  protomléiueiil  reliiripux  «|ue  los  docu- 
iiients  rorrvspoiulants  du  Nonl.  On  n'a  plus  le  seiiliment 
(l'un  peuple  ess(Mitielleineiit,  presque  exclusivement  do- 
miné par  l'idée  chrétienne,  et  les  préoccupations  du  temps 
disputent,  le  pas.  dans  les  chartes  d'avant  la  mort,  aux 
pensées  de  réternité.  Deux  causes  peuvent  expliquer  ee 
fait  :  d'un  coté,  l'acte  testamentaire  était  familier  aux  po- 
pulations méridionales;  elles  n'éprouvaient  aucune  repu- 
jrnance  à  l'utiliser  pour  le  règlement  d'int^Tèts  de  famille, 
dont  au  Nord  la  coutume  tranchait  seule  le  conilit,  sans 
intervention  de  la  volonté  de.riionnne.  D'autre  part.  Feu 
thousiasme  religieux,  en  Proverice  ou  au  comté  de  Tou- 
lousi*.  n'attiMgnit  jamais  la  même  exaltation  (|u'au  sein  de 
la  vrair*  France.  Plus  enclins  à  l'hérésie  (1),  les  habitants 
du  Sud  étaient  moins  passionnément  ilévoués  à  la  foi 
catholi(iue,  moins  disposés  aussi  à  suivre  aveuglément  la 
direction  ch»  l'Eirlise. 


(1)  Il  su f lit  <ie  rappeler  le  succès  do  rariaiiisme,  du  cntliarisriie 
l't  dn  cîilviiiismo. 
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Fonction  socinlr  du  Tostaiiient. 

La  liéileur  roliijit'use  des  provinces  du  MiMi  doit  s'en- 
trndre.  on  k*  dm  inc,  di*  faroii  toute  relative  :  même  en  ces 
rci:ions  les  lejs  pieux  existent  et  occupent  une  place  impor- 
tante. Au  X'  siècle,  ils  représentent  souvent  une  valeur  con- 
sidérable (i),et  même  à  l  âge  postérieur,  il  est  rarecju'un 
testateur  omette  de  leur  faire  une  place  (2)  :  en  général, 
lofs<|u'on  prend  ses  dispositions  en  vue  de  la  mort,  on 
tient  à  assurer  le  payement  de  ses  dettes  (3j,  à  réparer 
les  torts  qu'on  a  causés  à  autrui  (4),  et  à  laisser  à  TÉglise 
une  aumome   expiatoire  (î>).   Mais  il   n'en  est  pas   moins 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  éd.  Oulaurier,  t.  V,  n»  58  (933), 
col.  IGl  ;  —  no  95  f953),  col.  216  ;  —  uo  109  (9G0)  col.  236  ;  —  no  118 
(i)69)  col.  260;  —  no  130  (978),  col.  28'*  ;  —  no  150  (990),  col.  316; 
—  no  151  (990),  col.  320;  —  n«  152  991),  col.  324. 

(2)  Voyez  cependant  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  504  (1129), 
col.  957.  —  Layette- ,  n*  570  (1199-1200),  t.  I,  p.  216. 

(Si  Histoire  du  Languedoc,   t.    V,  no  474  U121),  col.  893;  - 
no  599  (1154),  col.  1172  ;  —  T.  VIII,  n»  14  (1172),  col. '291.  —  n*47 
(1182),  col.  366.    —  n-^  146(1209),  col.  575.   —  n*  285  (1230),  col. 
922.  —  Layettes,  no  969  (1211),  t.  1,  p.  371  ;  -  n*  lOH  (1213),  t.  I. 
p.  390. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  402  (1098),  col.  758;  — 
\v*  420  (1106),  col.  791  ;  -  ii«  580(1150),  col.  1119;  —  n*  599  (1154), 
col.  1172.  —  T.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  291.  -  Layettes,  n-  909 
(1211),  t.  I,  p.  371. 

(5j  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  474  (1121);  col.  890.  — 
Cf.  t.  V.  n^402(c.  1098).  col.  758.  Testament  d'Adhémar,  vicomte 
de  Toulouse,  où  l'on  voit  le  legs  picu.\.  accessoire  de  lu  confession. 
—  /Ic/^é;  Saint  Victor,  n»  1089  (c.  1080;,  t.  II,  p.  560  :  Martino 
Baillo  HOU  pcrmiseruut  suum  j^'adium  dure,  sicul  decet  omues 
Chrislianos  ad  obitum  morlis,  «t  propter  hoc  monachi  noluerunt 
euui  visitare  neque  corpus  Domini  dare. 
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vrai  (|uc  les  dispositions  à  fins  civiles  sont  ^raniloincnt 
{)rati(|uéos.  VAlvs  iiitervitMinenl  dès  les  priMiiiers  Iciiips  du 
.Moyen  Age,  se  développent  eonstaiinnoiit,  deviennent  la 
raison  dètre  et  le  pivot  des  testaments.  Sans  parliM'  des 
libéralités  adressées  à  des  serviteurs  (H.  des  amis  (â),  des 
parents  ^'^h  le  chef  de  fanîilli»  lient  à  créer  à  sa  veuve  un 
sort  honorable  r,l  à  répartir  ses  biens  entre  ses  héritiers 
directs,  il  attribue  à  .^on  épouse,  si  tdle  lui  survit,  suit  la 
propriété  de  (|U(d(|ues  biens  li).  soit  plus. souvent  un  lar^e 
droit  (h*  jouissanciî  viairère  (îh.  Tun  et  Taulre  en  srénéral 
sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  Hm.  Par  dessus 
tout,  les  nobles  se  soucient  des  nécessités  féodales  :  pour 
maintenir  Tindivisibilité  de  leurs  <rrandes  seisrneuries.  ils 
passent  à  un  de  leurs  fils,  d'ordinaire  le  premier  né.  leur 
titre  le  plus  élevé,  leur  fief  le  plus  riche  (7),  tandis  que 

(l)  Histoire  du  LantjueOoc.  t.  V,  ii»  12G  (£r72),  col.  274;  — 
n>  lO't  (1003),  col.  351.  —  Layettes,  n*  1044  (1213),  t.  I,  p.  390. 

.i)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'  109  (960),  col.  336;  — 
îi«>  1:>1J  (972),  col.  274  ;  —  n"  164  (10a'>),  col.  349. 

Ci)  Histoire  du  LanguedoCy  t.  V,  n»  111  (961),  col.  240;  voir 
rappondice  ;  —  n«  126  (972),  col.  274;  —  n»  130  (978),  col.  285; 
-  ir  151  (990),  col.  320  ;  —  n«  164  (10a5),  col  a%  ;  —  n*2a'>(1069), 
col.  501  ;  —  a-  499  (1128),  coj.  951  ;  —  u»  580  (1150),  col.  1118  ;  — 
n-  r>0>ill55),col.  1176;  — t.  VIII,  n** 47  (1182),  0(^1. 385;  --LayeHet 
u'  12;t2  (1217),  t.  1,  p.  4i6. 

(I)  //istoire  du  Languedoc,  t.  V,  nM62  il002),  col.  346:  — 
n"  M\  (1121),  col.  893;  —  no  499  (1128),  col.  952  :  —  n*  580  (1150), 
ci»l.  1120;  —  Layettes,  n- 969  (1211),  t.  I.  p.  371;  n^  1232(1217), 
t.  1,  p.  446. 

(:»)  /tisfoire  du  Languedoc,  t.  V,  w  115  (966),  col.  256;  — 
u'  l.iO  (IMKJ),  col.  318;  —  n«462  (1118),  col.  8<J6  ;  —  n*  500  (1154), 
cil.  117-2;  -  t.  VllI,  ir47  (1182).  col.  366.  —  Layettes,  a*  247 
(li;:*.),  l.  1,  p.  106:  -  n-  9(iî)(121i),  t.  I.  p.  371. 

\i\)  Uisintre  du  Languedoc,  t.  V,  ir  115  (966),  col.  256;  — 
II'  l..n  (inHh.  o)l.  318;  —  n*  5i.K)  (1154),  col.  1172;  —  t.  VIII,  uM? 
(IIS.M..0I.  ;Uî«;.—  Layettes.  ïi*  2^7  (1173^  t.  I.  p.  106;  —  n*  969 
il'.'lh.  l.  1.  p.  ;r/i. 

.;  llisfnin'du  Languedoc,  t.  V,  n*  115i966i,  col.  256;  —  n»  162 
iHhi-.».,  .ni.  ;Ji'i;   -  II" 'i<;2  (1118),  col. 8<j<3;  —  n-»  47i  (1121),  col. 
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les  puinés  et  les  filles  ne  re(;oivenl  <|ue  des  eliàlell«*iiies 
iiilcrioures  et  seinhlenl  souvent  réduits  à  un  le^^s  de  con- 
soliilion  (1).  Coninie  ils  virulent  prolonjrer  celte  ori*^nnisa- 
tioii  pendant  un  long  avenir,  ils  ordonnent  des  substitu- 
tions (2)  (|ui  constîrvcnt  à  leur  race  le  patrimoine  anct»s- 
tral,  et,  si  faire  se  peut,  le  concenirent  aux  mains  dun 
niàle.  Le  testament  devient  ainsi  Tinstrunient  par  le(|uel 
les  harons  du  Midi  maintiennent  la  forte  situation  de  leur 
lamille,  représentée  par  (|u<>l(|ues-uns  de  ses  mendires  : 
c  rsl  la  charte  (|ui  décide  des  destinées  des  maisons  illus- 
tres u^),  et  qui  en  perpétue  la  puissance  avec  la  fortune 
par  la  suprématie  d'un  aine  privilégié. 


II 


Uèyles  de  eonipctcnce. 

La  fonction  du  testament  ainsi  comprise  devait  évidem- 
ment réagir  sur  les  questions  de  compétence  :  les  juges 
d'Église  n'étaient  que  très  imparfaitement  fondés  à  récla- 
mer la  connaissance  d-actes  qui  s'occupaient  principale- 
ment d'intérêts  temporels.  Cti  n'est  pas  à  dire  cependant 
(|u'ils  ne  se  soient  jamais  mêlés,  dans  le  Midi,  de  procès  tes- 

800):  -  11"  5U'i  (1120),  col.  058:  —  iv'  500  (1154),  col.  1172:  —  n*  (302 
(lir>j).col.  117G;  —  t.  VIII,  n"  14(1172,  col.  288;  -  no  14G  (1200), 
col.  574:  —  II"  2K5  '12:30),  col.  021. 

(  1 1  Voir  l»s  chartes  «itées  ù  la  noie  précédente. 

(2,  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'»  111  <061),  col.  245:  —  n«  115 
cm),  col  255  ;  —  n'  474  (1121),  col.  801  ;  —  n"  602  ill55),  col.  1177. 
-  T.  VIII.  n*  14  (1172\  col  2^0:  —  i."140  (120i)),  col.  574. 

(.'j.  Coutumes  do  .Montpelllor  il204),  §  52:  Layettes,  n'»721.  t.  I. 
|>.  20U     (Jnuif    lostaiii'-nliini   et    oniiiis  .iin-lib.'l    ultinia  volunlas 

int«'r  libcros  vel  parentes  \v\  inter  extraneus —   Cf.   Viollel, 

Iltstntrfj  du  J)r'>t(,  2'-  •''<!.  p.  «Si H). 
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lamonlairos.  Los  coiiluinos  «le  Bijrorrc  (\),  ilès  la  fin  ilu 
XI'*  sirclc.  ouvraient  la  porlt»  h  leur  intervcMilioii  on  accor- 
dant à  rév«M|ue  coinpélenro  jmliriairo  lors(|u'il  s'agissait 
ih»  ((  flrlivHM'  les  àmos  »  :  los  lilisr^'S  relatifs  aux  Icps  pieux 
vonaicnl  assez  naturrllrnirnl  si»  raniri'rsous  celle  rubri(|ue; 
et  l'ii  rlFel  l(»s  ilôciarations  sous  serment  dos  témoins  duii 
acte  à  cause  <le  mort  furent  parfois  reeues  par  Tautorité 
épisoopale  (2).  La  juriiliction  canonic|ue  s'était  ilone  fait 
accepter.  Mais  nous  vovons  aussi  ci*lli»  rfrifafio  iln  testa- 
ment s'accomplir  en  présence  d'un  Jinlej'  évitleiiunenl 
laï(|uo  (\\\\  (îl  la  coutume  (le  .Montpidlier.  reconnue  et  jurée 


(i\  Coutumes  «le  Bijjrorre  (1097),  ^*  *28.  ((Tirau<l,  Histoire  du 
lirait  ,  rnnrais  au  Moyeyi  Age,  t.  I,  Pièces  justificatives,  p.  23)  : 
Nun({uani  judex  sit  cornes  aut  episcopus,  nisi  episcopus  de  sol- 
vendis  animabus. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n*47.  §  1  (1182),  col.  8i56  : 
Totuin.sicnt  superius  in  hac  carta  continetur,  esse  verum  onines 
predicti  testes  super  sancta  Dei  Evangelia  corporaliter  jurave- 
ruiltc'oram  Joanyie  Magalonensi  episcopo,  quihœc  sacramenta 
et  testiutn  depositiones  recepit,  anno  quo  supra,  mense  decem- 
bi'i,  in  Castro  Montispessulani.  iu  sala,  in  pnesentia  Guillelnii 
Mauriui  archidiaconi  Magaloneusis,  etc.  —  Cf.  u«  14,  $2  (1180), 
col.  292. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n*  4Qp  (1128),  col.  950  :  In 
secularibus  iegibus  reperitur  scriptum,  ut  voluntas  defuncti  juxta 
uiodum  quart!  ordii\is  édita  iirmissum  robur  obtineat,  si  testes 
ipsi  ({ui  hoc  audierint  et  rogati  a  conditore  extitorint,  hoc  quod 
injuuctuni  habueriiit  infra  sex  niensiuui  spatium  una  coram 
judict>  juratione  conllrmont  ejusdemque  juramenti  conditione  tam 
sua  manu  quain  tcstiuin  corroborant,  et  sic  voluntas  defuncti 
pluiiani  liabcat  lirmitaleni.  Idcirco  juraui.*s  nos  testes  Aruallus 
Poiicii  et  (Tiiill«'lmus  Herenjjarii  et  Beriiardus  Poncii  decanus, 
per  Douni  cl  si.pi.T  altartî  saucti  Stephani  protomartiris,  cujus 
ecclesia  »^st  constnicta  in  vico  Heine,  in  comitatu  Rossilioueiisi, 
(juia  vidiiiius  et  audivimus  et  pnesentes  adfuiuius  ipsa  die  et 
hora.  qiiando  Bernardus  Pétri  de  Sancto  (^ypriano»  deteutus 
a:;:ritudiue  ({ua  obiit.  iii  suo  sensu  atque  memoria  disposuit  hanc 
siiani  ultimaui  voluiilat»^m  in  suis  tantuminodo  verbis.  quam  nos 
priuscripti  teslos  ab  illo  rogati  Ifgaliter,  id  est  infra  sex  meuses, 
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par  \r  sciiriUMir  <lu  liru,  s'occupe  avec  détail  dr  la  léirisla- 
tioii  Icslaiin'iilain^  (I):  il  f'aul  l)i(;n  en  conclure  <|ue  les  Iri- 
hiinaux  (lépeiidant  de  ce  sei»rni»ur  étaient  appelés  à  appli- 
(|uer  ces  rèjrles  de  droit.  Il  y  avait  en  ces  nialiùres  une 
juridiction  laï(|ue  concurrente  de  celh»  de  rKjrlise.  Si  on 
se  rappelh*  I(»s  haines  (jue  le  cleriré  avait  soulevées  au 
Midi,  et  (|ui  trouvèrent  leur  expression  la  plus  éner2:i(|ue 
dans  l'adhésion  di's  «  Alhiçeoib  »  au  catharisine,  on  est 
hien  prés  de  penser  (|u'en  fait  le  juge  temporel  dut  être 
plus  souvent  saisi  (|ue  le  jup»  spirituel. 

iiisistente  justice,  sacraineiitis  nostris  conlirmamus  et  muniium 
nostraruni  si^^iiis  atque  testiuiii  corrohorainus.  —  Cf.  t.  V.  ir  C02 
(1155).  col.  1178. 

rli  Coiisuetudines  viHaj  M'inlispessuiani  a  Petro  Aragoiiuni 
rege,  liomiiio  Moiuispessulaiii,  et  a  Maria  ejus  uxore  concessa*. 
Layettes,  n"  Tvît,  t.  I,  p.  255  et  sq.  (Moiition  du  serment,  p.  265). 
Les  §  52  et  sij.  sont  consacrés  au  testament  (p.  2G0  et  261). 


•  "•'  * #  ■•  «^ 
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Los  (yprs  varii'.s  ^^JK!h^s  h  porlrt»  posllunno  qur  los  pays 
du  Non!  avîiiriil  iiiulliplips  no  furi'iit  pas  iiironniis  ilos 
régions  méridionales  :  on  rem^onlrr  sur  leur  terriloire  des 
donations  sous  résorvo  de  jouissance  (1),  des  donations 
entre-vifs  ordonnées  à  rurticlc  de  la  mort  (2).  dos  institu- 
tions contractuelles  (-]).  Mais  on  v  voit  surtout  des  testa- 
nients  strictement  dits,  que  Tautour  peut  révoquer  jusqu'à 
son  dernier  jour  (4),  et  qui  ne  produisent  tPeffets  do  droit 
qu'au  moment  de  son  décès. 


(1)  Saint  Victor,  u"  217  (1070),  t.  I,  p.  238;  —  n-  304  (1064-1079), 
t.  I,  p.  323.  —  Lériiis,  n«  63  HOGO),  p.  00.  —  fMuUia  ChrûUana, 
t.  I.  In.strumenta  ecclesiœ  Aplensis,  nol3(c.  1115),  p.  78. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'*  207,  S  2  (c.  dOfô),  col  417; 
n"  ^i20  '1106),  col.  702.  —  Saint  Victor,  n©  1019  (1218),  t.  II, 
p.  479. 

(3i  Saint  Victor,  n"  255  (1034^  t.  I,  p.  278;  —  a- 354  (C.  1060), 
t.  I,  p.  3<>G ;  —  n'501  (1069),  t.  I,  p.  546.  —  GalUa  ChrUtiana, 
t.  I,  Instrumenta  ecclesiœ  Aptensii,  n*  12  (c.  1115).  p.  78.  — 
Histoire  du  Lanfjuedoc,  t.  VII [,  n"  232  (1224),  col.  787. 

Ci^  Les  alhuions  à  la  révocabilité  sont  fréquentes  dans  les 
ch&rles  :  J/istotre  du  Languedoc,  t.  V.  n' 58  (933),  col.  162:  — 
n"  102  (c.  1002),  col.  3'a6  :  Sic  liabeat  armitalem  ista  scriptura,  si 
e;^'o  Hogerius  non  hoc  «It'sfaciam,  si  ej,'0  non  lioc  camvio  cum  nino 
gradienle  anime.  —  t.  V.  n'»491)  1128),  col.  952;  —  t.  VIII,  n*  146 
(1209).  cul.  573:  facio  l»'st;iiii«Mitiini  riK-iiin.  si  do  m- in  hoc  itiniTe 
dccedebîU.  —  t.  VIII.  ir  2a">  (1230),  col.  921  :  Si  me  priori  mori 
c-ontin;/eril.  antequain  aiiud  ItîstamMiiUim  faciaiii,  istud  volo  ♦•ssi* 
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I 


Inslihilioli   (TlirriliiM*. 

On  se  ra[)pelle  (juaux  toin|KS  (^arolinj^^ions  le  leslaintMit, 
tout  iMi  subsistant  comme  principe  au  Mi<li,  s  était  iléhar- 
rassé  <le  la  loclini(|ue  savant*;  on  lavaient  enfermé  les 
jurisconsultes  «le  Kome  :  l'inslitution  «l'héritier,  particu- 
lièreuienl  .  avait  cessé  «rén  élri;  l'imlispensahle  soutien, 
(^e  réi^'^iinc»  sest  prolong-é  à  travers  li»  Moven-A*re  :  pen- 
dant [)lusieurs  siècles.  les  actes  à  cause  île  mort  ne  furent 
<|u  un  acrrégat  de  legs  ou  de  fidéiconnnis.  Les  provinces 
du  Sud-Kst  leur  donnaient  le  nom  dr  f/adinm  (1).  dont  je 

lirinuni  et  st.ibile  omni  tempore.  ~  Saint  Victor,  a*  'wl  (106U). 
t.  I,  I».  ô'kG  :  Fropterea  ego  vivens  ♦^ts.niiis,  in  imni  recte  memoria, 
preseiis  testainentuni  facio,  non  tak»  quale  soI»*t  esse  gadiuin 
quod  potest  esse  deniio  commutari,  sed  ut  sit  hec  karta  donatio 
lirina  et  stabilis.  quain  nec  ego  ipse  neqiie  alla  persona  possil 
deincebs  destruere,  sive  agere  conlra  illam. —  Layettes^  ix'*  bl^ 
(1100-1200),  t.  I,  p.  21(3:  Scieiidiim  est  qiiod  Arnaldiis  Stefanus  de 
Lant:ire.  et  Petrus  de  Sancto  Anatolio,  et  GilLdinus  de  Baladvila, 
veiifMuiit  aille  Arnaldum  de.Aurinco,  quaudo  erat  in  inlirmilate 
sua  d(»  qiia  obiit,  et  interrogaveruiit  euin  si  volebat  removerc 
illuni  coînputiim  quod  anlen,  ciim  suo  boiio  sensu,  t'acluni  abebat 
in  niiiriibus  eoruni  eKjillehni  Slefani  di*  Lnntare  ;  qnod  liccnciam 
ah^hal,  si  volebat.  —  Layettes,  n"  1044  (1513),  t  I.  p.  390  :  staluens 
lirmiler  atque  precipiens  ut  tes  la  nu*  n  tu  ni,  «pioil  in  parlibus  meis 
b'c'ï  nllinio  ant^  istud.  qnod  cuni  sigillis  ydoneornm  viroruui 
soUenipniU*!'  fnit  consignalunj,  in  omnibus  ol)tineat  lirmilati-m, 
exceplis  iilis  qui  in  hoi*  tesiainenlo  nltirno  coniutantur. 

(1)  S.iint  Victor.  n''3(j-2(r.  1000).  I.  1,  D.  371:  n"  4G6  (c.  10(50), 
i.  [,  p.  'i(>S:  —  n-^  521  (xi«  s.),  t.  1,  p.  r)l8  :  —  \v>  551  (lOOD).  t,  I, 
p.  O'iG:  —  u^lol  (0.  10'i5),  t.  II,  p.  100;  —  n"8t2  (1081.—  c.  1110), 
t.  II,  p.  \y\U:  -  n»0.")7(ir.)S).  t.  II.  \k  307  —  n-  1080  (c  laSO).  t.  lî. 
p.ô(>o.  —  Lérins,  ii''21  {w  s.  ,  p.  10;  —  n''70  tXh  s.),  p.r)7;—  i:'71 
xi-s.i.  p.  i^s.    -  Ci,  Ciiituinr  'le  Montpelli.-r  (12n'ii.s  12;  Layettes. 
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no  puis  ni'expli{|iirr  rélyinolojrio.  Mais  le  lornio  le  plus 
fnMjuml.  surtout  vers  l'OiH'st.  rsl  ti'sttiitwittttm  (  l).  On 
trouviî  aussi  dirisiounlls  (2)  ri  rofllmlltts  {}\h  Aucune 
(lifFériMice  juridi(|ui'  no  srparo  r«\s  trois  expressions:  à 
roccasion  niônie  on  les  accouph»  l'uiie  à  raulre  sans  scru- 
puhî  (4).  Le  mol  dirislft/tnlis  êveilh*  l'idée  d'une  réparti- 
lion  de  patrimoine  ordonnée  par  le  disposant,  d'ordinaire 
entre  ses  enfants.  (Juant  au  rofHrt>/ln,s\  le  lirnrhi/lof/tis  (5i 
le  distiiîifut»  «lu  tesftimenfum.  en  h'atlachant  notamment 
au  nombre  des  témoins:  mais  la  pratique  ne  tient  aucun 

II**  721,  1. 1.  p.  256  :  los  mots  yiioritur  intesiatus  et  morilur  sine 
gadio  sont  employés  coinmo  synonymes.  —  Voir  Du  Can^e. 
ir'  gadium.  l  III.  p.  455,  col.  II:  t.  VI,  p.  722.  col.  1  :  —  Ray- 
nouard.   Lexique  roman,  t.  HI,  p.  440.  col.  1. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n*  95  (953),  col.  216;—  n'  130 
fU78),  col.  288  :  —  n'  150  (990),  col.  316  :  —  u"  164  (c.  10:5),  col,  3W  ; 
—  n»  2a">  (10^59), col.  501  :  —  n*  420  (ilOG),  coi.  792:  —  n«4G2  (1118), 
col.  8<Î7:  —  n-  474  (1121),  col.  890;  —  n-  504  (1129),  col.  958;  — 
u"  520  (1132),  col.  083.  —  Coutumes d'Albi  (1220);  5  1  in  fine: 
Giraud,  Histoire  du  droit  Français  au  ^foyen  \ge^  t.  I,  pièces 
justificatives,  p.  85.  —  Le  Brachylogus  contient  une  bonne  délliii- 
tion  du  testament  :  11,19,  §  1  (éd.  Bùcking,  p.  59).  Testamentum 
vero  est  ultimum  elogium,  quo  directo  relinquitur  hereditas.  — 
Pur  contre,  au  n^^  551  (1069) |du  cartulaire  de  saint  Victor,  testa- 
mentum  désigne  une  charte  incomutable,  par  opposition  A 
gacCium,  qui  annonce  up  acte  à  cause  de  mort  véritable  (t.  I, 
p.  546),  voir  supra,  p.  488,  note  4.  —  Cf.  Lérins,  n«  239  (1096), 
p.  247. 

(2)  /fis foire  du  Languedoc,  t.  V,  n-  109  (c.  960),  col.  236;  — 
no  115  (966),  col.  255  ;  —  n-^  162  (c.  1002),  col.  3i4. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n^»  111  (961).  col.  240  ;  —  n»  126 
(C.972),  col.  174. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  501  (1129),  col.  953:  falio 
hune  meum  t^stameutum  et  divisione  de  omnibus  que  habeo  et 
tali  mo<lo  scribere  jubeo.  —  t.  \\  n-  127  (977),  col.  181  :  sicut 
Avmericus  saucta*  memoriii'  toslatus  est,  et  corroboratus  est  in 
soi  plf.'iiîe  reclfpque  momori;!*,  in  codicfr»llo  testamenti  sui. 

{')}  Brachylogus,  il,  t.  XXXll,  :;2iéd.  Bocking,p.  72):  Ëtintrs- 
tamonto  seploni  test»'s  ailhibentur,  iii  rodicillis  vero  quinque 
siifUoiunt. 
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coinplc  «le  CCS  classifications  d'école  (I).  Le  môme  ou- 
vra-^e  doctrinal  imposait  au  testament  comme  une  néces- 
sité linstilution  d'iiérilier  (2),  à  laquelle  les  E,rreptinnes 
Pciri  faisaient  elles  aussi  des  allusions  (3).  De  fait  les 
notaires  et  leurs  clients  en  i'jnoraient  Tusa^j^e  :  on  procé- 
dait toujours  à  une  énunîêration  détaillée  des  biens  laissés 
à  tel  hénéliciaire  (i):  tout  au  plus  se  p4M*mel tait-on  de 
réij'^ler  par  une  disposition  à  titre  universel  la  dévolution 
de  tous  les  meubles  rt  de  tous  les  ac(|uéls  i5). 

Il  faut  arriver  au  milieu  du  \u'  siècle  pour  constater 
un  revirement.    Par    son    testament   de    1130   (0),   Roîrer. 

(1)  Nous  avons,  dans  V/fisioir'e  du  Languedoc,  desitesfamenfa 
à  5  témoins  (ex.  :  t.  V,  n"  5*20,  113^;  coi.  'J83ï  ou  même  a  3  (ex.  : 
t.  V,  u'^  504, 1129;  col.  958);  —  et  par  contre  des  codicelli  à  6 
témoins,  pins  le  testateur  (t.  V,  n»'  111,  961  ;  col.  240). 

(2)  Brachylngus,  II,  21,  S  1  (éd.  Bocking,  p.  61)  Qui  autem 
testatur  heredem  instituere  oportet. 

(3)  Exceptiones  Fetriy  I,  16  et  18  (Savigny,  Histoire  du  droit 
romain^  trnd.  Guenoux,  t.  IV,  p.  303)  —  Cf.  Usatici  Barchinone 
Patrie  (10G8),  §.  78  (Giraud,  Histoire  du  droit  français  au 
Moyen- Age,  t.  II,  p.  481). 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  95  (953),  col.  216;  —  no  109 
(c.  900).  col.  236;  -  no  111  (961),  col.  240  ;  -  n-  126  (c.  972).  col. 
274;  —  n*  162  (c.  1002),  col.  344;  -  n«  462  ^1118),  col.  865;  — 
n"  474  (1121).  col.  889  ;  —  n"  501  (1129).  col.  953  ;  —  n«»  504  (1129), 
col.  957.  —  Cluny,  n»  4014  (c.  1130),  t.  V,  p.  368. 

(5)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n"  285  (1069),  col.  561  :  Si 
alium  alodem  ad<[uisiero  vel  comparavero  qui  de  nieisparenlibus 
non  fuissel.  illum  sine  nullo  dubio  ad  Sanctum  Michaëlem 
domiiiuni  meum  diinitlo...  Aliud  namque  meum  omne  avère 
mobile  cum  nostri  corporis  glebam  ab  seniorem  meum  sanctum 
Micha«*lem  et  monachis  inibi  degentibiis  jubeo  et  ammoneo  dari. 
—  t.  V.  n»  'i99  (1128',  col.  952:  Et  de  omni  suo  mobili  dimisit 
niedietatem  pro  anima  sua,  solutis  suis  debitis.  et  aliam  medie- 
taleni  Gisla*  uxori  sua». 

(G)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  580  (1150),  col.  1118  : 
Dt'inde  donc  et  laudo  et  cum  oiniii  intej^rilate  dimitto  Raimundo 
rr»'iiiavrl  fratri  meu  lotum  lionorem  meum,  civitates  videlicet 
at  [ue  bur^'os,  castra,  villas  a  t(iued«^minia,  feudos.  alodos.acapites. 
pii,Mioras  et  aoqiiisitiones  oiniiesque  rfctitudines  meas.  ubicuuu|ue 
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vicomte  de  Carcassonnr.  laisse  à  son  frère  Raymond Treii- 
cavel  «  inléirraleinenl  sa  souv(Tainolé  tout  eiiticro.  savoir: 
les  cités,  les  honrîrs.  les  rhàleaux-forls.  les  maisons  île 
culture  avec  leur  territoire.  les  fiefs,  les  alleux,  les  lenures. 
les  concessions,  les  ar(|uèts.  et  tous  ses  droits,  sans  dis- 
ting*uer  entre  ce  <|ui  a  été  recueilli  dans  la  succession  du 
vicomte  lîernnrd-Aton  son  pén».  et  ce  (|ui  provient  ou 
proviendra  dune  autre  souri'i^  à  Texception  seulouient 
des  biens  ([ue  le  Irslateur  concède  à  ses  hommes  ou  (|u'il 
donne  pour  le  salut  de  son  à  me.  »  Voilà  bien  une  véri- 
tahlt;  institution  d'héritier:  mais  le  mnt  fait  encore  défaut. 
Nous  retrouvons  pareillement  la  chose  sans  le  mot.  quatre 
ans  plus  tard,  dans  le  testament  de  Raymond  Treucavel, 
l'institué  de  tout  à  l'heure  (1).  Enfin,  en  4155,  le  testa- 
ment de  Guillaume  de  .Montpellier  (2)  nous  présente  Tidêe 
sous  les  expressions  congruentes  :  «  j'institue  héritier  mon 
(ils  Raimhald...,  je  lui  laisse  tous  les  biens  et  droits  dont  je 
n'ai  pas  disposé  par  ailleurs  ».  La  clause  est  ressuscitée 
en  sa  forme  caractéristicjue.  Si  Ton  remarque  la  date  où 
se  fait  sa  rentrée  dans  le  stvle  des  tabellions,  il  est  difli- 
cile  de  ne  pas  rattacher  sa  réapparition  à  la  renaissance 
des  études  romanistes.  Un  certain  délai  sans  doute  sépare 

illas  a  Bernariio  -  Atone  viceconiite  pâtre  meo  sive  ab  alio 
aliquo  homine  habeo  et  habere  debeo,  excepto  hoc  quod  rc^do  seu 
hominibus  meis  nut  pro  anima  mea  tribuo. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n-*  599  (115i),  col.  117:2  : 
Oinnes  meos  alios  honores  et  hsiT^didates  et  omnia  mea  jura 
ubicumque  si  ni  qu;»*  e^o  halx'O  et  habere  debeo  ullo  modo  vel 
homo  vel  f:euiina  per  me.  n'iinquo  et  donc  intègre  Rogerio  tilio 
meo. 

(2)  Hiatnire  du  Languedoc^  t.  V.  n"  G02  (lirô),  col.  1176: 
Uaimbaidum  liliuni  inciiin  in  aliis  bonis  meis  hœredem  mihi 
facio.  scilicet.  ftc...  eum  onmibus  qn;e  in  prœdiclornni  terininiU 
«•t  perlin»>ntiis  et  appi-ndiriis  h:il»eo  vol  liabiTe  «lebeu  vel  homu 
vel  tii'niina  per  me.  Et  relinffuo  eideni  Raimbnldo  omnia  ulia 
l)ona  HH'a  l't  jura  qna»  supra  non  sunt  <'ompreh»'»nsa. 
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los  (lc»ux  phénomènes  ;  mais  quelques  années  étaient  néces- 
saires pour  permettre  à  la  scienct'  d'imprimer  à  la  pra- 
tique une  impulsion  sensible.  On  sait  en  outre  comment 
il  faut  comprendre  la  réception  des  lois  Justiniennes  par 
les  pays  (|u*on  peut  dès  lors  appeler  de  droit  écrit  :  ce  fut 
la  reconnaissance  du  modèle  idéal  caché  sous  les  usaires 
locaux:  il  n'y  eut,  hien  entendu,  aucune  promuli^ation 
ofliciclle.  el  les  coutumes  particulières  conservèrent  leur 
autonomie  sur  les  points  on  elles  furent  préférées  aux 
•'ompilations  impériales.  C  esl  ainsi  (ju  à  Montpellier  la 
rnutume  de  1:^04  (il  dispense  les  citoyens  quelle  réjjit  de 
recourir  à  l'institution  d'héritier.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  (juen  général  on  resta  lidèle  à  la  clause  remise  en 
honneur  (2).  Les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois  (3) 
exigent  même,  conformément  au  droit  classique,  qu'elle 
précède  tout  autre  disposition.  La  pratique  occidentale, 
moins  rigide,  usa  largement  de  la  tolérance  accordée  sur 
ce  point  par  Justinien  (4);  on  créa  des  héritiers  aussi 
bien  à  la  (in  du  testament  qu'au  milieu  ou  au  commence- 
ment. 

Ces  institués  étaient  protégés  contre  Texcès  des  legs  et 
des  fidéicommis  par  le  droit  à  la  quarte  Falcidie,  Péga- 
sienne  ou  Trébellienne.  Le  souvenir  de  ces  bénéfices  ne 
s'était  jamais  complètement  perdu,  au  moins  dans  les 
milieux  instruits  :  les  epitome  répétaient  confusément  les 


(1)  §55  {Layettes,  w"  721,  t.  I,  p.  260)  :  Omne  testamentum  per 
m  tesl«^s  faclum  sine  heredis  inslitutione  valet. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n«  14  (1172),  col.  288;  — 
n"  'i7  (1182),  col.  365;  —  n"  146  (1209),  col.  575;  —  n*  285  (1230) 
col.  021.  —  Layettes,  n"  2'w  (1173),  t.  I,  p.  106;  —  n**  969  (1211), 
t.  I,  p.  371  :  —  n"  IWk  (1213),  t.  I,  p.  390. 

(3)  Ch.  18'i  (éd.  Beuy:not,  p.  1*2:3):  Testaiaeiita  vero  et  codicilli 
h<»c  rnodo  constituuntur  :  primiim  omiïium  hœres  instituitur  a 
U'statore,  (jui  vuluntatera  ju\ta  testatoris  velle  exequatur. 

{\)  C.  J.  VI,  2:J.  c.  ^'t;  Iiislilutts,  II,  20,  g 34. 


«*.'.•■*♦      V   "  .  .       » 
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échos  du  Bréviaire  ;  le  Petrus  et  le  Brachylogus  les 
reprennent  et  les  accentuent.  La  terminologie  de  ces  Jeux 
manuels  est  sans  doute  assez  incertaine,  car  ils  étendent 
à  la  légitime  le  nom  de  Falcidie  (1)  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  affirment  le  droit  à  une  quarte,  même  au  prolil 
d'un  extraneus^  par  le  seul  fait  de  Tinscription  comme  hé- 
ritier. Ils  reproduisent  à  ce  propos  la  réirlemiMitutioii  Jus- 
tiiiitMMie  (2)  :  le  ttîstateur  «îsl  hhre,  dit  hî  /-'^/r/i.? (3),  d'écar- 
ter moyennant  une  déclaration  expresse  la  réduction  qui 
menace  ses  legs  :  s'il  n  y  a  pas  eu  d'invenlaire,  ajoute  le 
Bracliylogus  (4i.  le  droit  à  la  quarte  est  perdu,  et  le  même 
ouvrage  (Iji  adopte  l'ancienne  tradition  qui  exemptait  de 
toute  retenue  les  legs  adressés  à  de  pieux  établissements. 
Quant  aux  c.anonistes  (H),  ils  admirent  naturellement  un 
principe  (jue  consacrait  l'autorité  du  corpus  juris  civUU^ 


(1)  Petrus,  I,  12  (Savigny,  trad.  Guenoux,  t.  IV, p.  302).  —  Bra- 
chylogus,  IL  24  et  29  (éd.  Bocking,  p.  65  et  69). 

(2)  C.  J.  VI,  30,  c.  22,  §S  14.  —  Nov.  1,  ch.  1  et 2. 

(3)  Exceptiones  Petri^  I,  16  (Savignv,  trad.  Guenoux,  t.  IV, 
p.  303)  :  Si  qiiis  duos,  vel  plures  heredes  instituât,  sub  tali  condi- 
tione,  ut  si  aliquis  illoruin  sine  liberis  legitimis  decesserit,  por- 
tionem  suarii  hereditatis  superstitibus  restituât  :  tune  licet  sine 
liberis  morienti  falcidiam  suoî  partis  retinere,  et  cuicunque  velit, 
relinquere,  iiisi  specialiter  testator  dixerit,  restitulionem  faclen- 
dam,  nulla  retenta  falcidia.  Similiter  falcidia  retineri  potest  ex 
legatis  et  ûdeicommissis  ultra  modum  relictis,  nisi  specialiter  a 
testntore  proliibitiim  sit. 

(4)  Brachylogus,  livre  II.  Le  t.  29  pose  le  principe  de  la  Falci- 
die, tit  le  t.  30  (p.  70)  ajoute  :  Hoc  aiKem  auxilio  itademum  scrip- 
tus  hères  utetur  si,  aiitequani  hereditatem  adeat,  invcntarium 
fecerit  omnium  rerum  hereditnriarum...  Qui  autem  hancobserva- 
tionem  omiserit.  ex  suc  proprio  relicta  solvere  compelletur. 

(r>)  Brachylogus«  II.  31  (p.  71)  :  Minuilur  vel  excluditur  etiam 
Falcidia,  si  plis  locis  legata  vel  lideiconimissa  fuerint  dere- 
licta. 

(G)  X.  III,  26,  c.  18. 
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et  la  FalciJie  fut  de  jurisprudence  courante  dans  les  Iri- 
l)unaux  <lc  nos  pays  de  droil  écrit  (l). 


Il 


Olaiisos  fiMMlah's. 


Avant  connue  après  la  n'stauration  de  linstitulion 
d'héritier,  les  élénuMits  d'un  l(»stanient,  sous  des  noms 
divers,  se  sont  prêtés  à  des  cond>inaisons  analoirues  et 
ont  été  inodiliés  des  mêmes  modalités.  Le  sort  de  chacun 
d»*s  entants  est  minutieusement  réii^lé.  et  bien  souvent  le 
père  décide  de  leur  avenir,  non  seulemeut  sous  le  rapport 
pécuniaire,  mais  encore  au  point  de  vue  personnel  et 
moral  :  tel  iils  sera  moine,  et  entrera  au  couvent  avec  un 
apport  déterminé  (2)  ;  telle  fille  est  offerte  en  mariage  à 
plusieurs  irentilshommes,  et  sa  dot  est  fixée  selon  que  Tun 
ou  l'autre  l'acceptera  pour  épouse  (3).  L'aîné  des  (ils  est 


(1)  Coutumes  de  Montpellier  (1204),  ^56^  a  contrario.  Layelles, 
no  721,  t.  I,  p.  261. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n«  14  (1172),  col.  288:  voir 
l'appendice.  —  Cf.  t.  V,  n"  î74  (1121),  col.  892  :  Uxor  mea  est  praî- 
gnans;  quœ  si  peperit  masculuin,  jubeo  ut  sit  monachus  Sancti 
Salvatoris  Anianae  et  dono  ei  très  mille  solidos  Melgorienses  in 
huifeditateni,  quos  jiibeo  dare  ad  illum  hieredem  meum  qui  Mon- 
teinpessulanum  habebit.  Si  autem  Uliam  pepererit,  jubeo  ut  sit 
moiiacha  ejusdem  sancti  Salvatoris  Anianae  cum  bis  mille  solidis 
Melgorieiisibus  quos  ei  in  ho^reditate  dono,  quos  dabit  ille  meus 
ha'res  qui  Montenipessulanum  habebit. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'  59il  (1154),  col.  1172  :  Et 
nieaiii  minoreni  liliam  relinquo  (îuilhermo  de  Montepessulano,  «i 
capture  vu  II  ad  uxorem,  cum  XXM  solidorum  Melgoriensium  et 
illain  garnitani  el  ad  Beders  ununi  Judœum  et  unum  hominem 
ciini  sua  ton<jnlia  ubi  ho>pitctur  et  nieani  lezdam  quam  ego  capio 
ad  Moulrmpessulanum,  et  tantum  quantum  ibi  habeo  vel  homo 
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promu  au  ran<^  de  chef  de  famille;  on  lui  assure  des 
avantaîjcîs  iiiatriiels  ot  moraux  considoraliles ;  ses  frères 
(;l  sirurs  sont  placés  dans  une  rerlaine  mesure  ^sous  sa 
dépendancr  :  tantôt  ce  sont  les  puînés  (|ui  sont  astreints  à 
lui  porter  riioinmagi*  (1):  tantùt  ce  sont  les  filles  qui  ne 
p«»uv«Mîl  se  marier  sans  son  consentement  (2).  En  revaiielie 


pru  m«  »t  tVvuni  Ayiintrici  tle  Cl;iroiuoiile«t  Armffii<;:tii  de  Foi;jrle- 
<rhii>r.  Kt  si  Gnillcrmus  lie  Moiitepossiiluno  non  habel  lliatn. 
rcIiiHino  tili:e  pro  h:i-redit:iti'  XM  soliilos  et  illani  ^'arnitam,  el 
ro{70  oonnti'ni  <le  l'^arsalona  ({iio«i  ilct  ilhon  U'i  uxoreni  iilio  U^onis 
coiniiis  si  hab^re  «iei>et.  et  si  non  <iebet  maritet  llhiin  conies  de 
Harrelona  consilio  BiU'nardi  >le  Andusa  et  Guilhermi  do  Mon- 
tt'pessuiano  et  meoruni  honiinuin,  quibus  ego  relin«(uo  meam 
torran». 

il)  Histoire  du  Lauguedoc,  t.  V,  u**  474  (1121),  eol.  800:  Totum 
illmn  fevum  qui  est  de  sancto  Petro  velde  episcopo  Mngalonfnf^e 
in  isto  honore  qnem  diniitto  '.îuilielmo  iilio  ineo  minori  el  Ber- 
nnrdo  iilio  meo,  jubeo  ut  serviat  ille  meus  havres  qui  Montem- 
pessulanum  habebit.  Totum  illum  fevum  quem  teneo  de  comité 
Mel^oriense  de  Amancione  versus  Occidentem  dimitto  Guillelmo 
Iilio  meo  minori  et  jubeo  illum  ad  illum  meum  ha^redem  qui 
Montempessulanuni  habebit.  —  T.  VIII.  n*  146  tl209),  col.  574  : 
Item  mando  et  dispono  quod  Baldoynus  frater  meus  teneat  hoc 
predictum  donum  de  Raimundo  meo  Iilio.  et  quod  propter  hoc 
donum  sit  miles  et  honio  Baldoynus  frater  meus  Raimundi  lilii 
mei  et  juret  inde  ei  tidelitatem...  Item  dono  et  dispono  Bertrando 
meo  tiiio  Castluscium  et  Bruniqueldum  cum  eornm  pertinenciis, 
sub  tali  vero  conditione.  quod  Bertrandus  meus  Jilius  teuent 
jamdicta  castra  do  Raimundo  (llio  meo  et  quod  sit  inde  suushomo, 
et  Raimundus  meus  iilius  quod  faciat  ei  jamdicta  castra  quiète 
tenere  et  possidere^  et  quod  sit  inde  ei  adjutor  et  detfensor  ab 

omnibus  hominibus :  —   col.  570  :  Item   mando  et  dispono 

quod  Bertrandus  meus  tilius  faciat  hominium  pro  illa  castra  que 
ei  dimitto  et  ildelitatcm.  et  ailjuvet  inde  de  causa  videlicet,  et  de 
guerra  Raimundo  meo  Iilio. 

<2)  Histoire  du  Languedoc  ,  t.  V,  n«  474  (1121),  col.  802:  pro- 
hibeo  ne  aliquu  istaruni  duuruni  [nearum  ûliarum  habeat  licitum 
accipiendi  marituin  absque  consilio  illins  mei  ho^redis  qui 
Monteuipebsulanum  habebit  etabsque  consilio  nobilium  meorum 
Montispessulani.  —  Cf.  t.  V,  n"  50i  (1129),  col.  a")8. 
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pèsent  sur  lui  des  devoirs  corrélatifs,  et  rétablissement 
de  ses  scrurs,  par  exemple,  est  laissé  à  sa  charge  (1). 

Parmi  les  dispositions  prises  par  la  volonté  paternelle 
pour  assurer  d'avance  le  gouvernemenl  de  sa  race,  il  en 
est  deux  catéjirories  (jui  préscntentent  aux  yeux  du  juriste 
un  intérêt  particulier  :  ce  sont  les  substitutions  et  les 
clauses  d'inaliénaliilité  (2). 

Dans  l(!S  charies  les  plus  ancieiuies.  nous  lisons  des 
leys  courus  en  Ces  lernies  :  «  Que  Prinms  ti<!nne  et  pos- 
sède ma  terre  île...  :  après  sa  mort.  (|ue  ce  bien  reste  à 
l'éi^lise  lie...  (3)  ».  Les  expiessions  employées  convien- 
draient bien  à  une  substitution  iidéiconnnissaire.  l'ji  réa- 
lité, il  \aut  mieux  croire  à  deux  translation.^  sinmitanées 
lie  ilroits  réels:  la  jouissanc»;  appartiendra  viagéremenl  à 
Prinms:  !a  nue-propriété  passera  à  1  Kg^lise  à  titre  |)erpé- 
tuel.  La  p(îrsonne  morale  désignée  comme  bénéliciaire 
ultime  est  innnédiatement  investie  d'un  droit  ferme,  des- 
tiné tôt  ou  tard  à  développer  certainement  des  effets 
absolus.  Mais  il  est  d'autres  hypothèses  on  la  situation 
octroyée  à  Prinms    doit    se   continuer    au  profit  de   ses 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'>  474  (H21),  col.  892: 
Ermengardi  quoque  tilia*  mese  dimitto  quinque  millia  solidorum 
Melgoriensium  cum  quibus  maritet,  qiios  donet  ille  meus  hieres 
qui  Monteinpessulanum  hnbebit.  Eodem  modo  dimitto  iu  hsre- 
ditate  Adalaidi  iiliie  mea3  quinque  millia  solidos  MelKorienses 
cuni  quibus  maritet.  quo»  donet  ille  meus  h.iTes  qui  Montempes- 
sulanum  hnbebit.  —  t.  V,  n"  504  (1129),  col.  958:  Maudo  etiam 
Rogerio  ob  augmentum  quod  sibi  facio.  utsororem  suam  Paganaiu 
mjiritet  cum  consilio  matris  sujp  ac  baronum  suorum  ex  proprio. 

(2)  D'Espiuay.  La  Féodalité  et  le  Droit  Civil,  p.  310.  —  Beaune, 
Cnnffitin>i  des  biens,  p.  570.  —  Glasson.  l.  c,  t.  VII,  p.  550.  — 
Viollet,  Histoire  du  Droit,  2*  éd.,  p.  879. 

(:3;  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  u'»  100  (960),  col.  237;  — 
H"  111  (iNjli.  col.  IW  ;  voir  ra[)p»Midico  :  —  n*^  126  (9?2).  col.  274; 
—  11  •  l:JU  (;J7.S),  col.  2;S.j:  —  w  285  ilOOlJ;,  col.  501  ;  —  n"  479  (1128), 
col.  051. 

A.  —  3-J 
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enfants  (1).  C\»st  seulement,  s'il  meurt  sans  poslorîle  que 
rélablissemiMil  relijifieux  entrera  en  seèm».  Kn  pareil  cas. 
ce  dernier  ne  recueille  provisoirement  aucun  droit  vrri 
table.  Plus  tard,  il  est  vrai,  si  sa  vocation  conditionnelle 
produit  elFet,  on  pourrait  considérer  que  rétroactivement 
il  esl  dtnenu  lilulaire  de  droits  réids  «lès  W  «lécès  du  de 
rtf/ifs.  Mais  ce  sont  là  des  raisonnements  liieii  suhlils 
[)oiir  une  épo(|ue  peu  cultivée.  Il  est  plus  naturel  do 
penser  que  la  propriété  est  transférée,  d<*  par  la  volonté 
du  disposant  et  sans  quf  ce  résultat  puisse  jamais  être 
cllacé.  à  Primus  d*alM»rd,  jmis.  s'il  y  a  lieu,  à  la  personne 
morah»  ecclésiastique.  (Jr.  c'est  précisément  cette  comlu- 
naison  qui  constitue  la  substitution  lidéicommissairo. 

Le  mécanisme  s'en  révèle  surtout,  et  celte  fois  avec 
une  incontestable  évidence,  au  travers  des  précautions 
par  les(|uelles  le  testateur  entend  conserver  à  sa  famille 
les  biens  dont  il  est  le  maître.  La  substitution  (idéicom- 
missaire  est  ici  dans  sa  véritable  fonction,  et  il  n'est  pas 
df^  baron  provençal  ou  toulousain  qui  ne  tienne  à  en 
faire  usaure.  Après  avoir  spécifié  les  terres  destinées  a  un 
enfant,  le  père  ne  man(|ue  pas  d'ajouter  (|ue,  si  le  bénéfi- 
ciaire décède  sans  béritier  lé{jitime,  son  lot  fera  retour 
à  tel  de  ses  consorts  {2).  C'est  surtout  pour  la  part  préci- 


(1)  ilistoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«>  109(060),  col.  238:  Ipsa 
Cultcria  eu  m  ipsn  ecciesia,  qiiie  esl  tundnta  in  honore  sancti 
Stephtini.  et  ipsnni  alodein  qih'tn  vocarit  Sanctuiu  Simpliciuin 
cum  ipsa  ctM-lesiîi  reinaneat  Votialri|^'o  et  uxori  suji»  Adalnisie,  ol 
Bernanio  lilio  eorum  :  post  disccssiuii  vpi-o  eoriim  renmneat  Sancti 
Stepiiani...  Et  ille  casiiales.  quem  acquisivi  iJh  Theodberto  caiio- 
nico  ciiin  terris  suis,  remaneat  Iheoiiorico  vel  liiio  suo,  si  euni 
habiit'i'it  lie  le^'itiiiia  nuiliere  :  post  siiuiik  discessum  remaneat 
cui  îUia  haM-editas  successerit:  l't  ipse  de  Sancto  Martinode  Asso, 
remaneat  Saiicli  Satiiriiiiii  ad  aloilem.  —  t.  V,  ii-  lit  (OCl).  col. 
'2'ti   voir  l'ap[)endice). 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  ir»  115  (%6),  col.  255;  — 
U"'M  '  llôi».  col.  1173  :    Kl  si  dc^îinaljat  «if  Rogi.*rio  meo  iilio  ^ine 
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putairn  du  premier-né  qu'on  se  garde  (Poublierde  pareilles 
m«»sures  (1).  Ce  preniier-né  ne  laisse  pas  de  fils?  Les  im- 
meubles groupés  entre  ses  mains,  la  priniîiuté  de  famille 
dévolue  à  son  aînesse,  passent  sans  partage  au  cadet  ou 
à  ses  «lesccndants:  et  si  cette  seconde  branche  disparaît  à 
son  lour,  c'est  le  troisiénu'  et  sa  posiérité  «jui  recueillent 
l(?s  irros  In^fs  rt  les  vastes  domaines.  Pour  (|u*on  en  soutFre 
la  dévolution  aux  lilles.  il  faut  que  l(Uit  autre  descendant 
tasse  défaut  (2\  :  autant  qut*  possibir.  un  m.Mie  d(»it  re- 
présrjilrr  la  rac<*  <'t  rn  sout<»m'r  l'honneur  (li).  Kn  tous 
cas,  b'  morcellement  des  seigneurit»s  est  interdit  et  on  «lé- 


infante  légitime  de  uxore,  totus  lionor  qui  mihi  venit  pro  Rogerio 
meo  fratre  rernaneat  Cu.'ciliaî  filiie  meie.  Be-lers  et  Bedeirez  et 
totus  honor  qui  mihi  venit  pro  nieo  pâtre  ita  ut  ego  teneo  vel 
horao  pro  me  rernaneat  mea?  filire  minori:  et  de  qualicumque 
harum  «iuarum  sororum  desanaret  sine  infante^  omnes  prœdicti 
honores  revertantur  aiiœ  sorori,  vel  ejusha3redibus.Etsi  de  Roge- 
rio desanaret,  mariti  harum  duarum  sororum  jurent  iiUer  se 
vitam  et  membra  et  suos  honores  et  adjutorium  omnium  iiomi- 
num.  —  T.  VllI,  n"  14(3  (1209),  col.  574. 

(i)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  474  (1121),  col.  891  (long  et 
intéressant  ordonnancement  de  substitutions);  —  n»  504  (1129), 
col.  958  ;  —  no  602  (1155;,  col.  1177  :  Volo  etiam  inter  liberos  meos 
hune  tideicommissariie  snbstitutionis  ordinem  servare,  utsi 
Raimbaldus  lilius  meus  sine  haerede  ex  uxore -decesserit,  resli- 
tuatur  ejus  haereditas  Sicardo  nepoti  suo  pnedictb,  vel  si  ille 
fuerit  pnumortuus,  Raimundo  Atoni  fratri  suo,  et  si  isti  fuerint 
praimortui  tiliis  masculis  prioribus  per  ordinem  nascituris  a 
Tiburge  praedicta  et  Ademaro  de  Muroveteri,  deinde  liliabus  si 
quie  fuerint,  et  si  liliai  mea',  vel  nepotes  jam  dicti  praîmorian- 
tur  sine  herede  ex  uxore,  restituatur  eorum  hiereditas  Raim- 
baldo  tilio  meo.  -  T.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  289;  voirTappendice; 

—  no28'j  (1230),  col.  921. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n^  474  (1121),  col.  89^1  ; — 
n<j  Oui  (1155),  col.  1177  (voir  note  précédente).  —  La yel tes, noiOM 
(1213),  t.  I,  p.  390. 

(3)  Cf.  Uisinire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  599  (1151),  coi.  1173, 
devoirs  renianjuables  imposés  aux  gendres  (5 Mpra,  p.  498,  note  2). 

-  T.  Mil,  iv^  14  ai72),  col.  289. 
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crête  expressément  que  celle  de  Montpellier,  par  exemple, 
forineni  sans  lin  une  indivisible  unité  (1). 

Le  Iidéicommis  d'hérédité  entraine  nciturellenient  Tin- 
disponibilité  dos  biens  (|ui  en  font  Tobjet  :  le  g^revé  doit 
remettre  intég^ralement  au  fidéicommissairc  tout  ce  qu'il  a 
rnru  lui-même.  Vax  «rénéral.  les  chartes  du  Moven-Affc  ne 
mentionnent  pas  cette  conséquence  extrême  des  substitu- 
tions (ju'enes  org^anisent.  Mais  il  arrive  <|ue  le  testateur, 
cniiiînant  pour  l'héritier  les  irénérosités  inconsidérées  de 
jeunesse,  lui  interdise  tout  acte  de  disposition  avant  âri  ou 
30  ans  (2).  Parfois  même,  on  va  jusqu'à  rinaliénabilité  ab- 
solue, et  nons  trouvons  des  documents  qui  imposent  au 
irrevé  rohiiiration  de  conserver  et  de  rendre  (3)  telle  que 

11)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  no  14  (lira,col.  290. 

(2;  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«  474  (1121),  col.  892  :  Prieci- 
pio  et  prohibeo  ne  liceat  h£Predibus  meis  quidquam  mei  honoris 
dnre  sou  ulienare  sive  mutiiare  sanctis  neque  clerlcis  neque  mili- 
tibus,  donec  habeant  XXV  annos  rRtatis  su.i'  completos,  pni*ter 
antiqiios  îevos;  quod  si  fecerint  irritum  liât.  —  T.  VIII,  ii<*  liG 
(120U).,  col.  575:  Uisautem  peractis  et  completis,  t  o  tu  m  résidu  u  m 
quod  ego  habeo  vel  habere  debeo,  vel  michi  pertinct  vel  pertinore 
débet  alirpio  jure  vel  aliqua  ratione  vel  successione  vel  escazuclia 
seu  quolibet  alio  modo,  quod  michi  pertineat  vel  pertinere  debeut, 
quicquid  sit  vel  ubicumque  eit,  dono  et  dispono  et  dimitto  meo 
Ulio  Uainiundo.  Sub  lali  >oro  tenore  facio  ei  hoc  douum,  quod 
H:iiinuiidus  mous  illius  non  possit  terram  dare  nec  a  se  ullo  ulio 
modo  ali(Miare«  donec  sit  ipse  etatis  XXX  annorum.  Quod  si  facere 
toinptavorit,  iiKindo  et  dispono  quoJ  aliquam  eflicatiam  nec  stabi- 
lilalein  non  haboal  ullo  tempore. 

(;>)  Histt)in'  du  Lanfjuedoc,  t.  V.  n»  UYl  (C.Î002;,  col.  3^6  :  Ven- 
doro  \\ov.  alien:iro  liconliain  unus  (e.\  liberio  non  habeatnisi  unus 
ad  aliuni.  —  i'.  Vlll,  n"  l'ii>  '1200),  col.  574  :  Item  dono  etdispono 
Herlr.-indo  moo  Ulio  Castlucluniet  Druniqui'ldum  cum  coruui  per- 
tinoMciis,  sub  tuii  vt.TO  conditiMiii*...  (piod  Bci'trandus  meus  lllius 
ulm;  sui  infantes  non  possint  junidicta  castra  a  .se  aiicuare  ullo 
tonipore,  «{uin  ivinaut.'anl  meis  horclibus,  si  forte  ab  ipso  Ber- 
Irundo  sine  infanli-  ex  l"^ilinio  mutrimuniu  vci  do  suo  intunte 
sinu  alio  intante  nato  ex  le^ritimo  inatrimonio  decesserit.  Et  si 
ab  ipso  Hertrando  sint*  infante  nato  ex  Ie;ritinio  malrimonio  duco- 
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la  comportent  les  substitutions  fîdéicommissaires  du  type 
le  plus  parfait. 

Il  n*est  pas  jusqu'à  la  substition  pupillaire  qui  ne  se 
retrouve  sous  la  plume  des  praticiens  méridionaux.  En  1 173, 
un  nommé  Pierre  Bernard  (1)  institue  héritier  son  fils  pos- 
thume ;  et  pour  le  cas  où  celui-ci  mourrait  on  minorité,  il 
lui  substitue  un  de  ses  neveux,  au  choix  des  personnes  de 
confiance  (ju'il  désigne. 

La  doctrine  ne  pouvait  pas  rester  étranjrrre  à  ce  mou- 
vement :  le  Hrachf/lttgns  (2),  le  Pctrus  (3),  s'occupent 
avec  soin  des  substitutions.  Les  Dùcrétales  des  papes  (i) 
s'inclinent  en  cette  matière  devant  les  décisions  des  lois 
romaines.  De  droit  commun  on  reconnaît  qu'une  quarte 
Trébeilienne  doit  rester  à  la  disposition  du  jjrevé  (5)  ;  mais 


del)at,  mande  et  dispono  quod  predicta  castra  remaneant  mec 
ûlio  Raimundo  absque  impedimento.  —  Item  doiio  et  dispono 
Willelme  ûlie  mee  totumhoc  quod  habeo  ad  Montelaurum  et  ad 
Sanctum  Georgium,  sub  hac  tamen  conditione  quod  ipsa  VVillelma 
nec  sui  infantes  non  possint  hoc  donum  asealienare  uUo  tempore, 
set  legitimo  heredi  et  si  forte  ab  ipsa  Willelma  sine  infante  nato 
e-\  le;,'itimo  matrimonio  decedebat,  quod  hoc  donum  remaneat 
meo  illio  Raimundo,  absque  omni  contradictione. 

(1)  Layetfes.  n*»  247,  t.  I,  p.  106:  posthumum  suum  heredem 
instituit.  et  ei,  si  infra  pupillarem  irtatem  deccsserit.  ununa  ex 
nepolibuâ  suis,  Ugonem  scilicet,  vel  Petrum  Bernardum  de  Chau- 
leto.  ad  electionom  Guinldi  Amici  et  Rostagui  de  Sabrano,  subs- 
lituit. 

(2)  II,  26  (éd.  Bùckint,',  p.  m)  ;  II,  20,  §  1  (p.  69). 

(3)  I.  lG(Savi;^rny,  trad.  Ciupuoux,  t.  IV,  p.  303). 

i'i)  X.  III,  26,  c.  10:  I  n  bon  isjta  iris,  malais  et  aviœhahet  quis 
dchilma  jure  /idtunr,  in  qua  f/racari  nequit  \  et  fiUus^rogalus 
de  restituenda  heredifate  sub  conditione,  detrahit  debitumjuve 
naturir  et  Trt'bellianicani,  in  qua  compntantur  fructus  post 
litis  contestât ionem.  —  c.  LS  :  Filins,  rogafus  restituere  hère- 
ditateitt,  detrahit  terliam  jure  naturœ et  quartam  Trebelliani- 
ciiiKs  in  qdihns  patest  legata  relinquere.  heredes  instituere.  et 
panxam  impoïiere, 

{'))  \'oir  les  textes  cités  aux  trois  notes  précédentes. 
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fiduciaires  fut  restreint  :  on  ne  leur  confia  plus  que  la 
répartition  des  legs  mobiliers  et  le  payement  des  dettes  (1). 
Il  semble  même  que  la  faveur  rendue  à  Tiustitution  d'hé- 
ritier aurait  dû  entraîner  leur  disparition  complète  :  Thé* 
ritier  inscrit  était  naturellement  désigné  pour  accomplir 
toutes  les  volontés  du  de  cajun,  et  il  arriva  effectivement 
(|u*il  fut  exclusivement  chargé  de  cette  mission  (2).  Mais 
bien  souvent  son  âge  ou  son  caractère  n'inspirait  pas  au 
disposant  une  confiance  parfaite  ;  ou  un  père  bien  inten- 
tionné voulait  éviter  h,  son  fils  les  embarras  d'une  lif|ui- 
dation  :  ainsi  sexplique  que  les  exécuteurs  testamentaires 
aient  continué  à  figurer  au  Midi  dans  un  grand  nombre  de 
testaments  (3). 

Des  noms  très  différents  servent  à  les  désigner.  Sans 
parler  du  mot  d'elemosinarii^  qui  est  le  plus  général,  on 
les  appelle  parfois  tutores  (4),  manumissores  (5)»  /êdejus- 
sores  (6),  guadiatores  (7).  Par  bonheur,  il  s*en  faut  que  la 

(1)  Voir  par  exemple  Histoire  du  Languedoc  t.  V,  n«  474 
(1121),  col.  S&S:  Jubeo  ut  Lambertusbajulus  meus  tenant  quatuor 
annos  ornnes  adassamentos  de  Montepessulano  et  de  Palude  et 
de  molendinis  de  Latis  et  de  omnibus  eorum  pertinentibus  et  de 
illis  exitibus  qui  infra  hos  quatuor  aniios  inde  exili  fueriiit. 
Pni'cipio  ut  omnia  débita  mea  solvant. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n*  580  (1150),  col.  1120: 
Eidem  Raymoudo  Trancavello  fratri  meo  mando  et  valde  pm-cipio 
ut    donet   Bernarda*    vicecomitisso;  uxori   mem  XM  soUdoraia 

Meigoriensiuin,  etc —  t.  VIII,  no  146  (120U),  col.  575:  Item 

maiido  et  dispono  quod  meus  tilius  Raimandus  persolvat  omnia 
moa  débita  creditoribus  meis.  nam  Ipsum  Raimundum  meum 
Hlium  per  mciiin  legitimum  heredem  pono  et  constitue. 

{S)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  602  (1155),  col.  1177;  — 
t.  VIIL  II"  14  (1172),  col.  2D1  ;  -  no  285  (1280),  col.  921.  —  LayeUes, 
n»U10  1-211),  p.  371. 

('D  Histoire  du  Languedoc^  t.  V,  n«  152  (901),  col.  334. 

(o)  Histoire  du  Languedo:^  t.  V,  n«>  150  (900),  col.  îilG;  — 
t.  Vlli,  u«>  285  (1230),  col.  921.  —  Saint  Victor,  no  1048  (1041); 
t.  II,  p.  ÔIS. 

(0)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  109  (960),  col.  286. 

(7)  Layettes,  w*  OGi»  (1211),  t.  1,  p.  371. 
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siium  f/adinm  (1).  (iClle  phrase  nous  est  bien  connue  : 
la  romi.^e  du  gtidium  cowïhvvi  à  celui  qui  le  reçoit  un  droit 
réel  sur  les  biens  en  cause,  la  faculté  de  les  soumettre 
à  sa  saisine.  Les  énoncialions  de  la  formule  correspon- 
daienl-elles  dans  les  pays  du  Sud  aux  détails  d'une  solen- 
nité réellement  elf'ectuéc»?  Les  praticiens  méridionaux 
adniettaienl-ils  couramment  toutes  les  consé(|uences  d  une 
opération  étranirére  à  leur  droit  indiirènc?  Je  ne  saurais  le 
précisée:  mais  il  parait  bien  qu'ils  ont  donné  à  certains 
exécuteurs  la  pleine  propriété  îles  immeubles  (|ue  cr'ux-ci 
étaient  cliariiés  de   transférer  ^2),   (Juoi  qu'il  en  soit,  ces 

(1^  FTistoire  du  Languedoc,  t.  V,  n*»  58  ^933^  col.  161  :  Gertum 
•îuMem  Pt  manifestum  est.  quin  nobis  injunxit  vel  commendavit 
quondain  Rè^Tinanlus  epis<'opus  per  suiim  vadium.  quando  ad 
obitum  inortis  venit  ad  extremu  voiiintate,  utide  et  postea  sua 
voluntate  nunquam  inutavit,  ut  nossimul  in  iminn  suprnnominati 
elemosinarii.  ut  nos  scriptum  legalein  faciamus  ad  cauonicos 
sancti  Nazarii  siculi  et  facimiis.  —  T.  V,  n«  118  (969),  col.  260: 
Ego  Barnardus,  episcopus  sedis  Biterrensis,  et  Garsiiidis  vice- 
comitissa.  ^t  Ba?*nardus  abba.  necnou  et  Alcharius  et  Rodulphus 
presbyter,qui  sumus  eleemosinarii  Reginardi  vicecomitis  qui  fuit 
quondam,  et  injunxit  vel  commendavit  nobis  per  suum  vadium, 
ut  cartaru  donatioiiis  fecissemus  ad  ecclesiaiu  Sancti  Nazarii  sedis 
Biterrensis,  et  ad  ecclesiam  sancti  Jacobi  ubi  corpus  ejusrequies- 
cit,  propter  remedium  anima*  sua». 

(•2)  Histoire-  du  Languedoc,  t.  V,  n^  31  (906),  col.  113  :  In 
nomine  Dnmini  noslri.  .Xdalindns  comiiissa.  Aldebrandus  abbas. 
Unessus  presbyter.  Chevcllinus  presbyler.  Rodoliles,  qui  sumus 
eleemosinarii.  el  nt  eleemosinarii  de  honiin»'  Aifredo  comité,  qui 
fuit  «[uondatn,  >îov  si  ni  ni  in  ununi  donaiores  sumus  nobis  ad 
dunium  Snncti  Juannis  Baplistie  castrum  Malasti,  qui  est  sitî:m 
in  l»Tritùrio  (  !arc:is<ense  super  llnvium  Duranno,  et  ad  Rt^nulfo 
ahl>al.'  vel  a  runcta  con;,'r  ;::ilii)n»*  suncli  Joannis  :  sic  mandavit 
nobis  ul  ad  i(>.sam  donuim  Sancti  Joannis.  vel  ad  ipsoabbate.  vel  a 
cuncla  iuti;,'re{^'ationf^  ipsius  donaiores  essernus  aiodem  propriam 
(jaud  habe)»al  in  cumilalu  Rfdense,  juxta  monte  Bassera,  in  locum 
ubi  flicitur  .S.  Martini,  cum  ipsa  ecclesia  quaî  ibidem  est  fun- 
•  iala  in  li«»ii..re  S.  Martini,  el  cum  ipsD  villure  et  cum  oninia 
quantum  a<i  ipsum  villnre  pertinent,  vel  quantum  Aifredus 
cornes  el  e<^"j  supradicta  Adalindes.    ibidem  habuimus,  tam   de 
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imitations  plus  ou  moins  exactes  des  salmanns  d'une  autre 
région  ne  se  rcn«:ontrent  plus  après  îe  x*  siècle;  et  le  mol 
de  gadiator^  reproduit  de  loin  en  loin  probablement  sans 
ôtre  compris,  survit  seul  à  la  ruine  des  usages  qui  lui  ont 
donné  naissance  (1). 

La  notion  de  mandat,  moins  attaquée  f|u'au  Nord,  reste 
donc  do  bonne  heure  coinplotomcnt  triomphante.  Mais, 
d^s  k»  \T  siècle,  elle  sr  complète  d'un  élément  nouveau. 
Le  testateur  organise  lui-même  les  rapports  de  fait  (|uî 
devront  s'établir  directement  entre  ses  exécuteurs  et  ses 
biens.  Les  pays  coutumiers  étaient  retardés  de  ce  côté 
par  leur  opposition  prolongée  à  l'idée  testamentaire  :  il 
leur  fallut  de  longues  années  pour  admettre  que  Te/ei/fO- 
.sf/narius  reçut  son  mandat  d'une  charte  à  cause  de  mort; 
et  au  début  du  xiii**  siècle,  ils  n'avaient  pas  encore  trouvé 
l'expression  juridique  des  actes  matériels  qui  faisaient  de 

alode  quam  de  ex  comparatione  ;  id  est  domos  coopertas,  casa- 
les,  curies,  ortos,  ortalos.  veredegarios,  arbores  pomiferas, 
vineas«  terras  cultas  et  incultas,  pratis,  etc.  Ista  orania  quan- 
tum quod  superius  scriptum  est,  et  quantum  ibidem  habemus 
vel  visi  sumus  habere,  sic  mandavit  nobis  ut  ad  domum 
Sancti  Joannis,  vel  a  Renulfo  ahbate,  «vel  a  cuncta  congre- 
gatione  Sancti  Joannis  ab  omni  integritate  donare  facerduius 
propter  remedium  animie  suu;,  ab  omni  integritate,  tam 
acquisituin  quam  ad  acquirendum,  et  ipsas  vineas  quie  sunt  in 
villar»'  Hichiiiale.  et  omiiia  superius  scripta  de  nostro  jure  in 
vestra  potes  ta  fe  et  dominio  tradimnit  ad  proprintn  perhaben- 
dum.  ut  quidquid  oxindeagere,  facere.  veljudicare  volucritis,  de 
pneseiUi  die  et  tempera  in  antea  vobis  sit  lirma  potestas,  cum 
omni  voce  oppositiouis  do  Jam  dicte  Aifredo  comité...  vel  homo 
vei  subroj^'ata  persoua  fuerit  qui  contra  hanc  cartam  donationis 
ad  irrumpunduni  vt^ierit,  aut  nos  venerimus,  libra  auri  una 
coaotus  exsolvat.  iiisuper  irani  Dt'i  incurrat,  et  cum  Judas  Isca- 
riotes  in  infernuiii  colloquium  h.'iheat,  et  in  anteu  hu3C  donatio 
lirniis  et  stabilis  porinaneat.  Facta  h;i*c  scriptura  donatio- 
nis, etc.. 

(I)  Lat/ettes,  n-»  ÎXW  (1211).  t.  L  p.  .S71,  —  Addimenla  ad  ci»n- 
su'^tudines  Montispessulluni  (1*203),  $i  7  :  Layettes,  t.  1,  p.  2tft). 
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ce  p(M\sonnaçc  le  maître  temporaire  d'une  partie  de  la 
smrossion.  Les  praticiens  du  Midi  n'étaient  pas  arrêtés 
l)ar  l(îs  mêmes  obstacles  :  pour  eux,  il  était  tout  naturel 
(|u'iine  volonté  posthume  ajrit  dans  la  splitTe  «les  droits 
rétds  ou  personnels.  Le  testament  instituait  les  exécuteurs 
en  tant  (|ue  mandataires:  il  pouvait  les  placer  à  tous 
points  de  vue  dans  la  situation  d'administrateurs.  Aussi 
voyons-nous  fré(|uennnent  le  disposant  inviter  ses  hommes 
de  conliiiiK't'  à  se  mi'ttre  en  poss«»ssion  de  tout  ou  partie 
dr  sa  iVulunc  pour  lemployt'r  vu  libéralités  pieus<»s  ou  au 
pavrment  de  ses  dett(»s  (  l  ).  Lue  durée  préfixe  est  parfois 
assiiiïiét»  à  vvAin  détention:  elle  doit  en  tous  cas  prendre 
lin  lors(|u'esl  accomplie  la  mission  (|ui  la  motive.  Les 
textes  s'abstiennent  de  la  caractériser  par  aucun  terme 
tecbni(|ue  :  mais  nos  auteurs  coutumiers  diront  plus  tard 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  164  (1005),  col.  349  :  jubeo 
tieri  testamentum  meum  et  eligfo  meos  elemosynarios  quorum  ista 

sunt  iiomina quibus  trado  omnem  substantiam  meam  dis- 

tribuendi  secundum  voluritatem  meam  si  mihi  acciderit  dedsse 
hujus  vitaî.  —  T.  V,  n'>  474  (1121),  col.  803;  voir  supj^a,  p.  503, 
note  1.  —T.  V,  n«^  602  (1155),  col.  1177:  Volo  etiam  et  jubeo  ut 
Petriis  Haimiindi  de  Monte|»etroso  habnut  et  teiieat  ab  hac  prie- 
senti  Pascha  usque  in  ani\os  XIII  omnem  honorem  meum  pro 
debitis  nieis  persolvendis  sine  inquietudine  lilii  mei  et  liliarum 
nieai'um  ut  nihii  ibi  pelant  vel  requirant  in  istis  XIII  annis.  Nolo 
tameii  ut  ol)  haiic  causam  detentatioiiis  Fetrus  Raimuudi  f^it  illi 
gatus  creditoribus  meis  vel  lilio  meo  vel  filiabus  meis.  —  T.  VIII, 
no  14  (117-2),  coL  201;  voir  l'append'ce.  —  Saint  Victor,  n»  1048 
(lO'il),  t.  II,  p.  517.  EjjTO  (Tomballns  volo  pergere  ad  Ispaniam,  et 
pn»pler  hoc  facio  hiiiic  testamentum,  ut,  si  de  isto  itin^'re  mors 
niilii  adveri^rit.  usque  dum  testameutum  alium  faciam,  licentiam 
haijeanl  isti  eleuiositiarii  uiei.  id  est  Aurucia  mulier  mea,  et 
(iuandal;.jaus  Seudres,  et  Miro  Vuilelmus  et  fniter  suus  Vivas,  et 
Adt-mar^  d»»  \  ilar,  et  Kaimuudus  l.obot,  et  Vuilelmus  archidia- 
conu>.  -l  lîeren^'arius  (iiiaril)«Ttus,  et  (iuadaldus  Diirandus,  om- 
nem facultaui  intain  appreliendere  et  dare  pro  anima  mea,  sicut 
in  ipsuiu  t'Stani»'ntum  P'sonat. 
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en  des  circonstances  an«ilogues  que  le  testateur  confère  la 
saisine  à  ses  exécuteurs. 


IV 


Claus<'s  accessoires. 


Deux  prèoccupalions  dominent  l'ensemble  dos  testaments 
mr»ridionaux  :  d'abord  ot  surtout,  le  souci  des  d(*stiiiées 
terrestres  de  la  race  :  plus  discrètement.  Tinquiélude  de 
Tavcnir  personnel  (|u«»  la  foi  découvre  au  chrétien  qui 
sonire  à  la  mort.  (\»tte  double  pensée  rend  compte  des 
clauses  capitales  et  caractéristiques  d'un  acte  testamen- 
taire :  substitutions  et  nominations  d'exécuteurs.  Elle  en 
expli(|U(?  aussi  les  dispositions  de  second  plan;  et  parmi 
i'.elles-ci  je  relève  connue  les  plus  fréquentes  l'organisa- 
tion de  la  protection  des  nn'neurs  et  le  choix  d*une  sépul- 
ture. 

Dès  une  épo(|ue  relativement  ancienne,  les  testateurs 
s'inquiètent  du  sort  de  leurs  enfants  en  bas  ùire.  Ainsi, 
en    1121,  fiuillaume  V  de  Montpellier  (1),  indique  à    sa 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  ii"  474,  «ol.  803  :  Uxori 
quanuiiu  sine  marito  steterit  dimitto  Oinelas  et  totum  honorem 
quem  hal>oo  d»?  Amancione  versus  Occideuteni  ubicuinque  sit  vel 
ali<[lli^:  habet  per  me.  tali  modo  ut  cum  Guijlehniis  tiïius  meus 
minor  hultiierit  sopleindecim  aniiosrompletos,  recuperet  Ouielas 
cum  omni  )i:i*ivditate  qnam  supra  ei  dimisi,  et  Bernardus  tilius 
meus  rocuperel  castrum  de  Villaiiovu  cum  omni  ha*reditate  quam 
supra  i.'i  dimi>i.  cum  liahuerit  siiniliter  XVII  aimos  iuUlis  suse 
coniplelos.  I)t*  isto  supradicto  lionore  qui  nst  de  .\mancioiic  versuR 
(')ccii]entem  jnl>e<>  ut  uxor  lut'a  nutriat  infantes  suos  et  facial 
coiiduclum  cum  XXX  modiis  d»-  l)]ado  d*^  Palude,  quos  ilalùt  ei 
Lanil)'>rtus  bajulus  lu^us  vol  illc  qui  vii.vni  suam  tenebit  per 
unumquemque  aiiuum  in  a<1jutorio  condrirti.  et  quin^entos  so!i- 
dus  pro  vesiim'Mitis  quie  dabit  ei  ipso  Lamhertus  vel  successor 
ejus  in  unoqiioque  aniio.  (|uamdiu  sine  marito  vixcrit. 
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femme  quels  revenus  elle  devra  affecter  à  la  nourriture  et 
au  vêtement  de  leurs  (ils  et  de  leurs  filles.  Mais  c'est 
surtout  à  partir  du  xii'"  siècle  que  les  clauses  de  ce  genre 
prennent  un  large  développement.  Les  fornmles  sampli- 
iient  même  au  point  qu'il  faut  une  certaine  attention  pour 
distinguer  les  indications  vraiment  Juridiques  des  phrases 
pieuses  ou  diplomatiques.  Le  père  désigne  les  personnes 
(|ui  élèveront  son  lils  et  en  feront  un  chevalier  (l),  qui 
auront  la  garde  de  ses  hiens.  l'administration  de  son  patri- 
moine (2).  L  usage  de  ces  nominations  de  tuteur,  consacré 
par  le  J^efrus  (W)  et  le  iirnvlnihujus  (4i,  devient  tellement 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  m»  599  (115'i),  col.  1174  :  — 
n"  G02  (1155),  col.  1177:  Diinitto  ûlium  meum  Kaimbaldum  sub 
liefensione  et  custodia  Guillelmi  de  Montepessulano  charissimi 
nepolîs  mei  et  consobrini  germani  iilii  mei,  ut  eum  protegat  et 
defendat  et  honorem  ejus  et  de  eo  militem  facial,  priecipienâfllio 
mec  ut  eum  seinper  diligat  et  sit  ad  obsequium  ejus. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n* 599  (1154),  col.  1173  :  Relin- 
quo  Bederz  et  Bedeireis  in  gardam  et  in  bajuliain  G.  Ârnaldi  de 
Beders  et  Ademari  de  Murvel,  quod  balliscant  pro  bono  et  ûde, 
et  isti  duo  luec  quœ  facient  faciant  consilio  Berengiiariide  Bederz. 
Carcnssonamet  Carcassez  et  toluin  Arzeiicz  relinquoin  gardiam  et 
in  bajuliain  Bernard i  de  Ganet  pueri  et  Guilberini  Sancti  Felicis  et 
Bfrnardi  Pelapol,  et  isti  1res  hœc  quie  facient  fuciant  consilio  Ber- 
nar<ii  de  Canet  majoris.  Albiensi^ethocquodhabeoin  Tolosanoet 
in  Comen^'e  rolinquo  in  gardiam  etbajuliam  Isarn^  de  Dornau  et 
Ugonis  de  Cencenon  et  Guilhelmi  Atonis  de  Gurvala.  Omnibus 
awteni  istis  supradictis  bajulis  relinquo  in  gardiam  et  bajuliam 
meos  infantes  et  nieam  uxoreni  quod  baliscant  pro  bono  et  lide.  — 
t.  VIII,  no  14  (1172),  col.  200;  —  n'  47  (1182»,  col.  3G6  :  Dimisit 
liliuni  suam  ciini  omnibus  bonis  suis  in   custodia   Agullonis  de 

Gastronovo,   etc (4  autres  noms)  —    t.   VIII,   n«>  146(1209), 

col.  575. 

i3)  I,  3  (Savigny,  trad.  Guenou.x,  t.  IV,  p.  298)  :  Si  pater  vel 
avus  non  deileiit  in  testamento  tutoreni  filiis  vel  nepotibus,  vel 
aliis.  «luos  habent  in  potcstate,  etc...  Quod  si  ex  testamento  vel 
e.\  cognatiune  non  habeant  tutorem,  judex,  id  est  loci  potestas, 
det  eis  tulon'Ui  idoneuni.  lideleni  et  diiigentem. 

(4)  1,  18,  §  3  (éd.  Bocking,  p.  22)  Tutorum  autem  alii  sunt  tes- 
tanif  nlarii.  alii  legitimi,  alii  dativi,  ^  4  Testamentarii  sunt  qui 
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g:énérul  qu'à  Montpellier  les  articles  ajoutés  en  1205  à  la 
coutume  décident  qu'en  Tabsenco  d'indication  contraire 
tout  exécuteur  testamentaire  sera  considéré  coinnic  ins- 
titué du  même  coup  tuteur  (1).  Los  chefs  de  famille  ne 
s'en  tiennent  pas  là:  ils  étendent  le  cercle  de  leurs  recom- 
mandations. S'adressant  à  leurs  supérieurs  féodaux,  ils 
leur  demandent  de  protéirer  un  vassal  jeune  et  faible  (2); 
leurs  pensées  s'élèvent  même  jus(]u'à  Dieu«  et  ils  le 
supplient  de  veiller  sur  les  enfants  qu'ils  vont  laisser 
orphelins  l\).  La  ri'inr  d'Arag^on  a  recours  à  l'Éîrlise  et  au 
pape  (il.  à   (|ui   son  mari   avait   riMiiis  hi  suzeraineté   du 


testamento  parentuni  dantur.  Dare  autein  potest  testamento 
tutores  [>arens  suis  impiiberibus,  ({iios  in  potcstale  hnbet^  S  3. 
Et  hi  Driino  veiiiiint  ad  tulelaiii  ;  his  vero  'ielicieritibus  vocuntiir 
leçitimi. 

(1)  Additainenta  ad  consuetudines  ^!oIltispessulftlli  <1205)  S  7. 
Layettes,  n»  7CK),  t.  I,  p.  289  :  Si  deinceps  aliquis,  habeiis  infantes 
impubères,  in  testamento  suo  ^^adiatores  aliquos  fecerit,  illigailia- 
tores  intelli<3'unlur  esse  tutores  illorum  infantiim  impubcruin. 
nisi  in  eodem  testamento  aliquem  esse  voluerit  ttitoreni  spocia- 
liter  vel  expressuin. 

(2)  HUtoire  du  Languedoc^  t.  V,  n<>599  (115i),  col.  1174.  Omnla 
vero  isia  suprascripta  relinquo  in  Dei  garda  et  meorum  hoini- 
nuin.  Meam  uxorem  et  meos  infantes  et  omnes  nieos  honores  et 
meos  bajulos  etonnies  meos  hoinines  relinquo  in  Dei  inercede  et 
in  garda  et  in  <baillia  comitis  de  Barsalona  ad  faciendam  totam 
voluntatem  suam.  Kt  relinquo  ei  meum  liliuni  pro  garnire  et  pro 
facero  militem.  —  t.  VU!,  n®  14  (1172),  col.  291.  voir  l'appendice; 
—  n"  14(5  (1200),  col.  575  :  Item  dimitto  Raimundum  ûlium  nieuni 
et  terrain  .<uain  et  omnia  sua,  sub  dellensione  et  custodia  domini 
Phylippi  régis  Francie  consanguinei  uiei,  et  domini  Ottonis,  im- 
peratoris  Theuthonicorum. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n*  509  (1154),  col.  1174.  Voir  la 
note  précédente.  —  t.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  200. 

(4)  Laijettes,  n"  104'i  (1213),  t.  I,  p.  391.  Ad  ultimum  vero  voie  et 
statuo  ut  sanctissimus  pater  Innoc.^nlius  sunimus  ponlifex  liberam 
habeut  potastatem  mutandi,  addendi,  minuendi  et  ordinandi  de 
ho«-  testamento  pro  sue  beneplacito  voluntalis  ;  sub  cujus  i»l 
ecclesie  Romane  protectione,  defifentione  atque  tutela  prefatum 
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royaume  ;  elle  confie  à  ces  puissants  patrons  à  son  fils, 
ses  (illes,  ses  hiens,  sa  maison  »,  et  donne  a  Innocent  III 
[»lein  pouvoir  (le  «  changer,  augnienler.  iliminui'ret  onlnn- 
nancer  »  ses  dispositions  de  di'rnièn»  volonté. 

Voilà  uni'  niain'f'(»stalion  saisissante  et  extraordinaire  du 
sentiment  chrétien.  Il  s'exprime  plus  normalenuMU  «lans  les 
phrasrs  irodestt's  où  crux  (jui  vont  niourir  s'occupent  d<» 
h'ur  toniix'au.  Les  testateurs  aiment  à  livrer  leur  corps  à 
leur  monastrce  de  prédilfi'tion.  ptmr  y  ètri'  enterres  au 
milieu  des  oraisons  monacales  (II.  (It'st  iMicore.  si  Ton 
veut,  un  désir  lempond.  mais  Iranslijiuré  par  la  foi.  qui 
croit  à  la  résurrection  de  la  chair. 


Liliiiiu  inemii  »H  tilias  meas  et  oiinii:i  bona  inea  <'t  familiaiii  nos- 
trnm  dimitlo. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  ii"  285  (1009),  col.  561:  — 
II"  400  (1128).  coi.  951.  Inprimis  diinisit  corpus  suum  ad  sepe- 
lienduin  eccirsiie  Saactai  Eululiu3  sedis  Heleiiensis,  et  dimisit 
at«[ne  concessit  Domino  Deo  et  Sancta?  Eulaliœ  pr.i*dictie  pro 
rodemptioiie  aniinie  sua»  oiniiem  suum  alodium  quod,  etc..  — 
t.  V.  II-52U  (1132).  col.  083;  —  n'>  580  (1150),  col.  1118;  —  n»  599 
(115'*).  col.  1171;  —  11"  (m  (1155),  col.  1177;  —  t.  VIII,  n"  14 
(1172),  col.  287  :  -  Layettes,  n*  1044  (121:.),  t.  I,  p.  390. 
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I)('u\  oouraiiLs  contraints  fiUrainaiont  les  formes  lesla- 
iiKMilaires  dans  des  direclions  opposées.  Tandis  que  les 
souvenirs  romains,  ravivés  vers  le  début  du  xir  siècle, 
tendaient  à  les  maintenir  sous  la  dépendance  de  règlps 
étroites  et  ri^j^ides,  la  jurisprudence  canonique,  soucieuse 
des  nécessités  pratiques,  les  abandonnait  aux  commodités 
des  populations  mal  instruites  de  subtilités  vieillies.  De  là 
une  certaine  incohérence  dans  les  résultats  constatés,  et 
le  Petj'u.s.  malgré  son  horreur  pour  la  coutume  (1),  est 
forcé  de  constater  qu'elle  seule  régit  la  matière  (2).  Le 

Brachylogus  (3)  tient  à  rester  savant  quand  même;  il 

■ 

(1)  IV,  9(Savigny,  trad.  Ouenoux,  t.  IV,  -p.  354).  --  Cf.  1,68 
(p.  316). 

(2)  IV,  10  (p.  354).  In  testamentis  facieadis  vel  aliis  negotiis 
solemiiitntein  desiderantilms,  regionis  consuetudînem  legis  vicem 
oblinere,  legis  anctoribus  plaçait.  —  Cf.  Histoire  du  Languedoc^ 
t.  VIII,  II"  14G  (1200)  :  Qnoniam  tef^tainentorum  oriinatio  a  jure 
est  inventa  et  a  consuetudinibus  probata,  idcirco,  etc.. 

(3)  II.  19  (éd.  }5neking,  p.  59),  ^  2.  Ejus  gênera  sunt  duo. 
aliud  in  scriptis,  uliud  sine  scriptis,  quod  etiain  nuncupatlo 
vocatur.  2  3.  In  scriptis  tostanientuni  est  qiiod  lit  scriptura 
intercedente,  qua  otium  non  insecuta  non  valet.  In  hoc  autem 
testamento  condendo  septem  testes  adhiberi  debent  cives  Romnni 
masculi  et  pubères  et  bon:u  opinionis;  nomeu  quideni  etiam 
heredis  propria  manu  testatoris  vel  public!  tabularii  exprimi 
oportet,  omniumcpie  testium  signaculis,  u:io  vel  diversis  anulis» 


HKiiLKS    DE    FORME  5l3 

expose  les  observances  tiux(|uelles  sont  soumis  et  le  tesla- 
inrnl  rcril  solennel  et  la  nuncupnlio  ou  testament  oral. 
M.iis  il  ajoute  (piOn  l'ait  jjràee  <le  ees  préecples  aux  rus- 
/tri  ri)\i\n\r  aux  niUiles:  rest  laisser  la  porle  larj^'^ement 
ouverte  aux  libertés  qu'on  ne  manquait  pas  de  se  per- 
metlre  av(»r  l'ancien  formalisme. 


Torinos  romaines. 

Le  lirac/ii//nf/ns  (h  pour  tout  testament  exige  sept  té- 
moins: s  il   v  a   un  écrit,  chacun  Jeux  le  si^ne:  le  nom 

» 

(le  l'héritier  «loit  être  tracé  ou  par  un  notaire  public  ou 
par  le  disposant  lui-même.  Le  codicille,  plus  simple,  se 
contente  de  cin(|  témoins  (2).  Il  s'agit  de  voir  comment 
les  chartes  se  sont  accommodées  de  ce  svstème. 

Elles  se  tiennent  assi»z  exactement  au  nombre  requis 
de  témoins.  Les  testamenld,  les  divisionales,  les  codi- 
cel/i  des  .\"  et  XI**  siècles,  se  font  en  présence  d'au  moins 
cin(|  assistants;  en  comptant  le  scribe  ou  le  notaire,  et  au 
besoin  le  disposant,  on  arrive  même  au  total  de  s«q)t  (3), 


sigiiari  necesse  est.  %  \.  In  testamenlo  aulern  sine  scriptis  seplt'iii 
testibiis  aJhibitis  sola  voluntas  testatoris  tara  de  institulione 
heredis,  quaiu  de  aliis  capitulis  exiyenda  est  g  5.  Ha»c  autem 
obs«'rvatio  non  solum  mililibus,  .*ied  etiani  rusticis  remissa  est; 
quocinKjue  enini  modo  voluntas  eoi'uin  paleat,  le^^itinmm 
sorLientur  ellectiini. 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(•2)  II,  :)',*.  ^  '2  (|).  7:2).  Voir  supra,  p.  V.XJ.  note  5. 

(8i  Histoire  du  Laufjuedur,  t.  V,  n»^  03  iy.>|),  col.  218.  Sif/num 
du  le>tat»Mir  et  de  5  ténioiiis  ;  un  prêtre  :icnpsit.  —  T.  V,  u"  111 
(1m;1)  t:r;l.  j.jO.  S.  du  disposant  et  d«*  0  témoins.  —  T.  V.  n*»  llô 
(IX)0)  col.  :i57.  S.  des  disposants  et  de  5  témoins;  un  prêtre    scrip- 

A.  -  ;j:i 


hl4       TROISIEME    PARTIE.    —  TITRE   U.   —    CHAPITRE   lîl 

conformomenl  à  la  loi  romaine.  \ux  xiT  ot  xiii*  siècles, 
les  chifFiTs  *le  cinij  ot  do  sept  sont  inainles  fois  rap- 
pelés il),  et  plus  souvent  rnron'  dépassés;  il  n'ost pas  rare 
(|ue  dix  ou  quinze  personnes,  nonunénienl  désignées,  plus 
une  ibule  anonyme,  assistent  à  la  confection  d(*  Tactc  (2). 


sit.  —  T.  V.  Il"  1:^(978),  col.  288.  S.  de  la  testatrice  et  de  5  té- 
moins: un  notaire  scripsit.  —  T.  V,  n»  131  (i»lK)),  col.  311.  S.  ilfi 
la  teslîilrice.  de  4  témoins;  un  prêtre  eusaravif.  —  T.  V.  n"  285 
(1(M>1)):  col.  .'yU.  S.  du  disposant,  de  0  témoins  ;  un  prêtre  tcri^uif 
H  suhsrripsit.  —  Saint  Victor,  n-  812  (1080-1110),  t.  II,  p.  160: 
ijiulium  muni  du  d/V/z^i//// du  disposant  ot de  7  témoins,  l'un  d'entre 
eux  étant  assisté  do  ses  lils.  -  Lérins,  n"  71  (xi«  s.),  p.  08;  ya- 
iliinn  fait  in  prt»sHntia  de  ')  témoins. 

{!)  Histoire  du  Languedor,  t.  V,  n^  501  (1129),  col.  954.  S.  du 
disposant,  de  3  témoins;  un  autre  individu  scriptit,  —  T.  V. 
n"  320(1132),  coi.  963  :  Hoc  testamentum  jussi  scribi  etcoram  me 
le;,'i  feci  et  mca  propria  manu  coniirmavi  hoc  signe,  adhibitis  su- 
pradictis  fjuinque  testibus.  —  T.  VIII,  no  47,  3  1  (1182),  col.  3CC, 
7  témoins.  —  T.  VIII,  n"  146  (120i)),  col.  577  : 5  témoins,  dont  un 
notaire  et  le  scribe.  —  Layettes^  n«>  548  (1200),  t.  I,  p.  214;  5  té- 
moins, mention  du  scribe.  —  N»  86  (c.  1144),  Libertates  et  conme- 
fidines  villœ  S,  Antonini  Rathenemsis,  t.  I,  p.  58.  Omne  testa- 
mentum seu  ultima  voluntas,  factum  seu  facta  in  presencia 
quinque  testium  bone  lidei  et  bone  famé,  valeat. 

(2)  Histoire   du   Languedoc,  t.  V,  u»»  420  (1106),  col,  792  :  Hoc 

testamentum  factum  est videntibi\s  et   praesentibus  honestis 

personis  '  clericis  et  laicis,  vidtdlcet...  (9  noms),  et  multls  aliis 
qiios  dinunierare  longum  est.  — 'T.  V,  n*»  462  (1118),  col.  868. 
S.  des  dispO'%ants,  de  10  témoins;  un  sacrista  scrip*it,  —  T.  V, 
II''  47'i  (1121),  col.  803.  Hoc  testamentum  fuit  factum  in  pnesentia 
et  autiienliii...  (D  noms).  -  T.  V,  n"  380,  Z  I  (H-'^O),  col.  1120.  Haec 
dispositio  liujus  testament!  fuit  faclu  in  pnesentia...  (10  noms). 
Mention  du  scriljo.  —  T.  V,  n^  .jLHJ  (1134),  col.  1174.  Hnjus  totius 
pr;i"iicti  testarueuti  et  vasi  (juod  Haymundus  Trencavellus  fecit 
est  testis...  (l'a  noms).  Mention  du  scribe.  —  T.  V,  n"  (502,  8  i 
(1133).  col.  117'î.  Testain«Mit  ]»er  nuncupatinnum,  en  présence  de 
12  ti-nioins.  dont  le  dernier  est  li*  scribe.  i{ui  ad  memoriam  script 
sit.  —  T.  Vill,  n"  l'i  (ll"2i.  cnl.  '>'j'>:  20  témoins,  dont  le  dernier 
est  le  scribe.  —  T.  Vlll,  n- 283  112:30»,  col.  023:  <»  témoins  ap- 
posent leur  signu/fi,  ainsi  que  lu  totatricc  et  son  liis:  le  notaire 
<iui  a  tîcrit  Tac  te    le  conlirme  de   son  rirograp/tum.   —  Layettes^ 
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Mais  on  seul  hioii  (|uc  quelques-uns  seulement  jouent  un 
vn\r  juri(li(|n(»  i  I). 

Les  forniiililés  tic  Jélail(|ui  devraient  «Mitourer  la  réilae- 
lion  «lu  testament  écrit  lie  sont  (|ue  très  approxiniative- 
int'nl  olisiM'vées  <le  la  prali(|ue.  Si  les  témoins  ilu  Haut 
Moyt'n-Aur  îipposenl  réiruliérrnienl  Ivnv  .^'njntim  sur  la 
cliarlf.  i-(,'ux  (lu  wV  siècle  s'en  dispensent  volonliers  :  on 
se  l'onlmlc  de  menliomuM*  leur  |)réscnce  {'!).  L'élranize 
exiLTf'nci'  du  nnirlu/lnt/iis,  (|ui  limitait  le  nondire  des 
peisoiiiies  capables  d  inscrinî  le  nom  de  l'iérititM*.  [laraît 
être  loii jours  resté<*  dans  le  domaine  spéculatif.  I)  abord, 
elle  n'eut  de  raison  d'être  qu'à  dater  de  la  résurrection 
eli'ective  de  linslitution  tl'liéritier.  Puis  il  s'en  faut  qu'on 
ait  toujours  eu  recours  à  un  oflicier  public  pour  libeller 
le  document:  pendant  de  longues  aimées,  le  scribe  ne 
prend  aucun  titre  caractéristique  (3).  Il  faut  arriver  au 
\\\f  siècle   pour  constater   fréquemment  la    présence   et 


n<>  247  (1173),  t.  I,  p.  106;  4  témoins  nommés  et  11  anonymes; 
—  n«>  lOU  (1213),  t.  I,  p.  39().  Actuni  est  hoc  in  presentia  subscrip- 
torum  ad  hoc  specialiter  vocatorum  :  scilicet,  ...  (8  noms)  et  plu- 
rium  alioruni.  Et  ego  Richardus,  imperialîs  aule  scriniarius,  hoc 
testaijientum,  secuiiduin  disposissiouem  dict  ?  regine  scripsi  et 
coniplevi  roj^atus. 

(1)  Ilistoirt  (fu  Lanf/uedoc,  t.  V,  n»^  580,  U  et  2  (ll.'iO),  col.  1120 
et  1121.  Sur  les  17  témoins.  8  seulement  déposent  sous  serment 
du  contenu  du  testament.  —  T.  V,  n'>  002,  §  1  (1135),  col.  1177  et 
117S.  7  témoins  sur  12  prennent  une  part  active  à  lu  recUatio  du 
t<'Si:mient. 

(2)  Voir  les  documents  cités  aux  quatre  notes  précédentes. 

(•>)  Voir  les  notes  précédentes.  Cf.  Giry,  Manuel  de  diploma- 
tifjue.  p.  >i2[j  «  en  France  il  est  difùcile  de  croire  que,  du  ix«  au 
XI'  si»'cle,  les  souscriptions  d'écrivains,  quel  que  soit  du  reste  le 
titre  porté  par  eux,  qu'on  rencontre,  accompagnées  de  signa,  au 
lias  d'S  chartes  privées,  aient  été  celles  d'olliciers  publics,  et  que 
ces  souscriptions  aient  donné  aux  actes  le  caractère  d'écrits 
autli»MjtiqueS.    » 
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l'action  <i'un  notaire  investi  d'unt;  fonction  officielle  (1). 
Huant  au  t('statiuii%  m  n'est  pas  lui  (|ui  tient  la  plume  (2); 
souvent  inùrnt*  il  néirliLa'  dr  la  prendre  pour  iiiarquer  son 
.sif/nuni  (3),  à  répo(|U(.'  on  1rs  témoins  se  permelleiil  ilc 
Ifur  ontt*  um*  ahstiMition  analoirui*.  Vax  revanclie,  il  est  une 
ilirlsio/talis  du  «lébut  ilu  .V  sièclo  (4).  qui  ne  lire  sa  force 
<|ue  dr  la  s()us(*ription  du  disposant:  c'est  un  de  ces  par- 
taL^^s  d'ascdidant  i|u'on  avait  extMnptés  ilès  louirtcmps  «les 
solennités  lial)itu(dl(*s.  et  ilonl  le  Iirtirlii/lntjHS{T\\  roiisaere 
la  validité. 

(!)  Histoire  du  Lutujuedin:.  t.  VIII.  ti"  liG  (1209^  col.  577; 
—  n«>  :23*-2  r  1-2-21»,  col.  78î):  —  \v*  285  rl*2r30),  col.  9-2:1  —  Layettes^ 
n"  iOii  (1213).  t.  I.  p.  :ilK3.  —  Cf.  Giry,  L  c.  p.  829.  t  A  partir  de 
la  seconde  moitié  du  xii«  siècle  et  penûant  tout  le  Moyen-Age.  la 
très  grande  majorité  des  actes  privés  du  midi  de  la  France  furent 
rédiprés  par  des  notaires  publics,  seigneuriaux,  épiscopaux,  com- 
munaux, royaux,  impériaux  ou  apostoliques.  •  Les  documents 
que  j'ai  cités^  p.  491,  notes  'i  et  5,  montrent  que  relativement  an 
testament.,  il  faut  retarder  d'une  cinquantaine  d'années  la  dote 
initiale  indiquée  par  M.  Giry. 

(2)  Notons  a  ce  propos  qu'il  y  a  parfois  plusieurs  exemplaires 
de  la  Charte,  ayant  tous  la  même  valeur  :  ce  n'est  assurément 
pas  de  la  main  du  disposant  que  sont  sorties  ces  multiples  copies  : 
Histoire  du  Languedoc^  t.  V,  n<>  Mï  (1121),  col.  89i.  £t  sciendum 
est  quod  de  hoc  testamento  cart«i^  quatuor  habent  et  in  unaquaque 
testamentui;{L  integrum  est. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n«  474  (1121),  col.  894;  — 
iv>  580  (1150).  col.  1120;  n'>  599  (ll5i),  col.  117i  ;  —  t.  VIII,  n*  14 
(M72),  col.  -292:  —  ii"  l'i<5  (1209),  col.  577;  —Layettes,  n^  lQi4  (1213), 
t.  I,  p.  391. 

(4)  Histoire  du  LanyuedoCyX.  V,  n-»  162  (c.  1002),  col.  SU.  Le 
protocole  linal  se  réduit  à  cette  phrase  :  Ista  scriptura  Rogertuâ 
cornes  manu  sun  fir marri/. 

(5)  II,  25  (éd.  Bockiiius  p-  C-'»  Heredibus  autem  institutis  unus- 
qiiisque  niortuo  leslalore  suiu  porlionis  pro  indiviso  dominus  est, 
nisi  le:^t:lt•>r  sui  p:itrinionii  inl».'r  eos  dislrihulionem  feceril  ;  tune 
(Miim  ttfslaluris  voliintas  srrvanda  est.  Non  solum  autem  testa- 
m»Mito.  se<I  eliam  quaciinqu»*  volnntate  )iujusmo>li  distributionem 
in  1er  11  héros  lacère  potest  ;  du  ni  modo  hujusmodi  voluutas 
Huli-criptiuiie  pr«.>pria  l^statoris  vel  liherorum  conllrnietur. 
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La  rédaction  des  chartes  inériclionales  osl  rn  général 
hoauroup  plus  concise  que  cellfî  des  documents  seplen- 
trionaux.  Le  protocole  linal  contient  encore,  au  xiT  siècle, 
ties  clauses  comminatoires  qui  édictent  une  amende 
contre  les  contrevenants  et  les  vouent  à  la  malédiction 
divine  (1).  Après  Tan  mil,  ces  formules  disparaissant,  et 
plus  tard,  cest  tout  au  plus  si  le  disposant  se  permet  de 
terminer  son  acte  par  une  prière  simple  et  discrète  :  «  Je 
demande  qu'on  respecte  ma  volonté  »  (2).  En  revanche, 
la  clause  codicillaire  s'introduit  dans  le  texte  \l\):  c'est  mie 
conséf|uence  assez  naturelle  du  crédit  dont  jouissent  les 
lois  impériales.  Mais  ou  ne  trouve  pas  du  ces  religieux 
développements  où  se  complaît  si  longuement  la  piété  des 
Franc^ais  du  Nord  :  pour  les  hommes  du  Midi*  le  testa- 
ment est  un  règlement  d'intérêts;  ils  récrivent  en  slyle 
d'aflfaires. 


(1)  Histoire  du  Languedoc ^  t.  V,  no  31  (908),  col.  114;  —  n«  88 
(Ô33),  col.  162;  —  no  95  (953),  col.  218;  —  no  115  (906),  col.  257; 
-  no  126(072),  col.  280;  —  no  151  (990),  col.  321;  —  no  152(981). 
col.  345. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,' i,  V,  no  580  J  1  (1150),  col.  1120  : 
Sicut  superiuR  est  dictum  sic  istud  testamentum^maneat  Ûrmum 
et  stabile  in  perpotuum  et  rogo  Ae  refragatur.  —  t.  VUl,  no  146 
(1200),  col.  576  :  Nam  ita  et  tali  modo  ego  Raimundus  dux  Nar- 
))one,  coinos  Tolose,  niarchio  Provincie,  meum  facio  testamentum 
et  disposiiionem,  et  si  in  hoc  itinere  a  me  decedcbat,  mando  et 
dispotio  et  statue,  ut  hoc  testamentum  flrmiter  babeaiur  et 
leiicatur  et  observetur  per  omiiia  tempora  et  a  uullo  vivente 
reinoveutur. 

(3)  Layettes,  nu  960  (1211),  t.  I,  p.  371  :  Et  si  hoc  non  valet  jure 
testameiiti  vel  codicillonim,  valeat  tamcn  qualicumque  ultima 
voluiitate  mea.  —  n»  1044  (1213),  t.  I,  p.  301  :  Hec  aulem  omnia 
et  alia,  que  in  alio  testamento  ultimo  condito  ante  Istud  in  partU 
Lus  iii>is  non  sunt  por  istud  expresse  mulata:  juro  testament! 
vol  codiciilorum,  vel  favore  ultime  voluntatis,  rata  et  lirma  perpe- 
tne  <'ss«*  volo. 
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L'apparoil  lestainentairr  romain,  dont  nous  vouons 
<l  rtiulier  la  survivanro.  était  trop  formalistes  pour  que 
l'emploi  put  on  rtre  ohliiraloirt'iniuït  imposé  au  Moyen- 
AîTo.  Le  lirffr/uf/otjtts  s'en  roinlait  l)itMi  comph*.  lorsi|u*il 
t».\»>m[)lait  «les  rites  onlinaires  les  nisfirl  après  les  milites. 
Pour  les  dispositions  in  /?./7/vvwi.sMiolammimt.  la  tolérance 
était  une  nécessité,  et  nous  savons  rommenl  s'était  établie 
dans  l'Église  la  coutume  générale  (4)  de  se  contenlor  de 
deux  ou  trois  témoins.  Les  chartes  prouvent  que  les  habi- 
tants du  Midi  usèrent  comme  les  autres  de  ces  libertés. 
Ils  confiaient  à  un  cercle  d'amis,  restreint  au  minimum, 
non  seulement  leurs  legs  pieux,  mais  aussi  leurs  volontés 
temporelles  (2).  La  coutume  de  Montpellier  de  12U4  (^3) 
contient  l'expression  parfaitement  nette  de  cet  état  de 
droit  :  tout  testament,  écrit  ou  oral,  est  valable,  dès  qu*îl 
est  fait  en  présence  de  trois  témoins  capables  ;  aucune 
autre   solennité    n'est   exigée.    La    coutume   de    Carcas- 


(1)  X.  III,  26,  c.  10.  Cf.  Supra,  p.  441. 

(2)  Histoire  du  I  anguedoc.  t.  V,  n»  409  (1128),  col.  05O  ;  — 
n»  ôO'i  (1129),  col.  9.j8.  -  Layettes,  n»  576  (1199-1200),  p.  217.  — 
Cf.  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«402  (c.  1098),  col.  758  :  Il  n'est 
fait  mention  d'aucun  témoin. 

(3)  §52.  Laf/eltes,  n"  721,  l.  I,  p.  260  :  Omae  testainentum  et 
omni<;  queliliet  ultiina  volunlas  intcr  liberos^  vel  parentes  vel  inter 
extnineos,  in  scriptis  vel  sino  sciiptis,  Uut  coram  tribus  tcstibus 
ydoneis  rogatis  vel  non  rogatis,  sollempnitate  adhibita  vel 
omissa.  Valet  et  prohatur  sufilcienter  per  istos  lit  testes;  et  si 
anle  publicalionem  unusdi.^cesseritvelabsens  fiieril,  dno  diceiites 
tercium  adt'uisse  probare  pos<»unt  sufilcienter. 
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sonne  (1)  n'en  demande  môme  que  deux  pour  les  legs 
pieux;  cl  la  suite  du  lexte  de  Montpellier  ajoute  que  si 
Tun  des  témoins  viont  à  mourir,  l'accord  dos  deux  autres 
suffit  à  établir  le  texte  des  ordres  du  de  cujux.  On  recon- 
naît ici  1(*  système  csinonique»  qui  ne  s'inquiète  que  des 
besoins  do  la  preuve.  Nous  savons  comment  le  clergé  lui- 
même  fut  conduit  à  un  oommoncenient  de  réaction  :  il  y 
out  tendance  tle  la  part  de  l'autorité  ecclésiastique  &  pres- 
crire ad  solcmnitatem  la  présence  d'un  prêtre.  Ce  sont 
surtout  des  conciles  du  Midi  qui,  au  XHI' siècle,  sont  entrés 
dans  celte  voie  (2),  pour  combattre  le  catliarismc  en  fai- 
sant contrôler  les  croyances  dos  moribonds,  et  pour 
promouvoir  un  zèle  nouveau  en  faveur  des  libéralités 
pieuses. 


III 


PublieaUo. 

La  coutume  de  Montpellier,  dans  le  texte  que  nous  ve- 
nons de  citer,  fait  allusion  à  une  /?{i 6/ira/io  4)0Stérieure  i 
la  confection  du  testament.  Et  en  effet,  les  actes  concrets 
fournissent  de  nombreux  exemples  de  cette  procédure 
posthume.  iNous  en  avions  noté  les  antécédents  aux  der- 
niers temps  de  l'Empire  et  au  début  des  royautés  bar- 
bares. Elle  reparait  au  xii^  siècle  pour  devenir  immédia- 
tement d'un  usage  constant.  D'où  la  pensée  toute  natu- 

(1)  Libertates  et  consuttudine»  Carcoëuonenêù  dvitaiië,  (c.  i20i)9 
S  38.  layettes,  n»  7i3, 1. 1,  p.  27G.  Le  %  reproduit  d'abord  le  texte 
précité  de  Montpellier  :  puis  il  ajoute  :  Sed  si  aliquid  legetur 
Ecclesie  aul  piis  locis  vel  uiiserabilibus  personiSy  perduos  solum- 

modo  prol»ari  poterit  legatum. 

(2)  Voir  iupra,  p.  ,U5. 
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relie  don  expliquer  la  résurreelion  par  la  vig-ourrusc 
impulsion  doiniée  vers  cette  êpo(|ii(*  aux  études  roma- 
nistes. Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  rinterinédiaire  de  la 
loi  des  Wisigollis  (juelle  s'est  conservée.  Un  dociimcMit 
roussillonnais  de  1128(1)  décrit  dans  les  nièiiies  termes 
que  le  Cod(^  de  Ueceswind  cette  institution  «  des  lois  sé- 
culières ».  Voici  connnrnt  elle»  fonctionne  «lans  nos  pro- 
vinces méridionales.  Après  la  mort  du  disposant,  dans  un 
délai  assez  bref  i2).  l»'s  témoins  se  rendtMit  «levant  le  re- 
présentant de  rantiM-ilé  laïque  ou  ecclésiastique  (3i.  Si  la 
charte  est  clost*.  on  en  opère  la  reconnaissance  et  l'ouver- 
ture (4).   Au  cas  de   testament  oral,  les  témoins   de  Tarte 

(1)  Histoire  du  fMngvedo*\  l.  V,  n-  499  (1128).  col.  950.  Voir 
supra,  p.  486,  note  3.  —  .\  rapprocher  lex  Wisignthorum.  II,  5. 
c.  12  (Walter,  p.  461).  Voir  supra,  p.  262,  note  1. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  499  (1128),  col.  950  :  rogali 
legaliter.  id  est  infra  sex  menses.  —  T.  V,  n«  580,  $  2  (llôO), 
col.  1120  :  Sicut  superius  scriptum  est.  .sic  ego  Pontius  Carcas- 
sonœ  episcopus  vi«ii  et  audivi  praedictum  Rogerium  de  Biterri  in 
iiltima  voluntate  hœc  snpradicta  disponontem  in  Castro  de  Fano- 
jovis,  in  domo  domniu  Galarda?  et  filiorum  ejus,  in  die  ven^ris 
circa  meridiem.  Altéra  die  posi  festuni  beati  Laureniii,  proxima 
die  sabl)nti  seqnenti,  fuit  morluus  in  presentia  Pontii  de  Rive 
honoris  Beata^  Mariœ  Carcassontc  prioris  et  GuiUermi  de  Sancto 
Felice  et  Bertrandi  de  ^ancto  Paulo  et  Cjuillelmi  Rigald  de  Bes- 
ceda  et  Galardi  de  Fanojovis  et  Ârnaldi  de  Cluîrano  et  Raymundi 
de  Brugueira  ecclesin*  He  Podio  superiori  ministri  et  Gaucelini 
fratris  liospilalis  Jerosolymitani.  qui  omnes  rogati  et  adhibiti 
fiiinius  testes  hujus  ultima'  voluntalis  et  hoc  verum  esse  jura- 
viinus  in  palatio  Carcassona;,  multis  hominibus  pm^sentibus, 
XVI  calendas  soptenibris. 

(3)  Histoire  du  1  anguedoc,  t.  V.,  n"  401»  (1128),  col.' 950; 
—  no  602,  I  (ilôô),  col.  1178.  -  T.  VIK,  n"  14,  %  2  (1172), 
col.  :i02:  —  n"  47,  (1182),  col.  axî;  voir  supra,  p.  486.  note  2.  - 
Peut-C'tro  faut-il  considérer  comme  un  personnage  ofliciel  le  eau- 
sidicus  qui  préside  à  l'ouverture  du  testament  do  Pierre  Costant 
de  Saint-Egide;  Laj/pfles.  n"  9<30  (1211).  l.  I.  p.  371. 

(\)  Layettes,  n*»  961»  (1211).  t.  I,  p.  371.  Sequitur  instrunientum 
de  pra'fato  tostanicntu...  in  pra-seutia  Bertrandi  Maurini  causi- 
(iir.i,  Bertrandi  de  Arena,  el  sex  alioruni,  recognilo  et  aperto. 


RÈGLES    DE    FOHME  521 

font  «Irriaration  de  ce  (|u'on  leur  a  coiniininiqué  fl).  En 
loule  hypolhèse.  ils  juroni  (|u*oii  (îsI  en  présence  des  vo- 
lontés aullienli(|nes  du  de  ru/us  {2).  La  cérémonie  se 
passe  «levant  un  irrcuipe  île  nouveaux  léinoins  (3),  et  de 
IrnseniMt»  il  est  dressé  procès-verbal  (il.  Nous  avons  dil 
déjà  avec  (|uel  enipressnnenl  le  ilroit  canon  accueillit  cet 
usai^e.  ilont  les  conciles  eux-niénies  favorisèrent  la  dif- 
fusion. 


Il)  Ilistnir*'  fin  Lavoueiinf\  t.  V,  n"  WJ  (I12îS),  col.  Î)Ô0: — 
n"  00:^.  ^  1  (115r>i.  col.  117N,  11  s'agit  d'un  iestamentum per  nun- 
rupafionem,  hî  nous  lisons  :  Hoc  testamentuni  recitatum 
anno  doininini'  Incnrnationis  MCLM,  nonis  junii,  sic  esse  verum 
tactis  sacrosanclis  Dei  Evangeliis  juraverunt  apud  .Montempes- 
sulanum.  in  domo  doniinae  Erniesendis  matris  ({uondaia  Guil- 
lelmus  de  Onieilatio,  Petrus  Rr  imundi  de  Montepetroso,  Beren- 
garius  de  Omeliacio,  Raymundus  de  Papiano,  niHgister  Durantus, 
Petrus  de  Bellanicis,  Petrus  de  Podels  presbyteri  et  Guillelmus 
Porcelli  testes  superius  scripti  in  ipso  testamento  ;  sub  presentia 
Ermensendis  pranlicta.»,  etc..  (IC  noms  nouveaux). 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«  499  (lliS),  col  9ô0; — 
n"  580,  S  2  (1150).  coi.  1120:  -  n«  602,  S  1  (1155),  col.  1178; — 
t.  VIII,  no  14,  %  2  (1172).  col.  292  ;  —  no  47,  5  1  (1182).  col.  3GG.  — 
Cf.,  t.  \\  no  474  (1121),  col.  894 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«  499  (1128),  col.  950;  — 
no  580.  5  2  (1150),  col.  1120;  no  (302.  §  1  (1155k  col.  1178;  — 
t  \  III,"  no  14.  S5  2  (1172),  col.  2l.>2  ;  —  no  47,  5  1  (1182),  col.  306.  - 
Layeftjs,  \v>  001)  (1211),  t.  I,  p.  371.  —  Peut-être  faut-îl  citer  au.ssi 
les  témoins  .•supplémentaires  introduits  pour  la  descriptio  du 
tesiam 'ul  de  Bernard  .\lon,  vicomte  de  Béziers  (1120);  Histoire 
du  Languedoc,  t    V,  no  50'i,  col.  958. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  499  (1128),  col.  950.  — 
Layrttes.  no  %9  (1211),  t.  I,  p.  371. 
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CHAPITRE  IV 
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Le  droit  do  tester,  au  Midi,  était  libéralement  orsranisc. 
On  restait  lidèlement  attaché  à  la  théorie  romaine,  (|uî 
concentrait  aux  mains  du  père  des  droits  trrs  étendus  et 
lui  en  permettait  Texercice  avec  une  large  indépendance. 
C'était  la  façon  romaine  de  maintenir  la  cohésion  fami- 
liale; ce  fut  aussi  le  procédé  de  nos  pays  méridionaux 
pour  assurer  la  stabilité  des  groupements  féodaux  :  la 
liberté  testamentaire  est  le  principe  successoral  essentiel 
des  provinces  de  droit  écrit.  Mais,  bien  entendu,  ce  a*est 
là  qu*une  vérité  d'ensemble,  qui  se  dégage  surtout  d'une 
comparaison  avec  les  pays  du  Nord;  il  faut  la  modifier 
dans  le  détail  par  de  multiples  tempéraments. 


I 


IncapacMtés. 

Le  systt'iuo  des  incapacités  présente  au  Midi  et  au  Nord 
de  nombreuses  siinililiides.  Toutes  les  rèirles  imposées 
par  la  nature  inéinc  des  choses,  par  l'organisation  féodalo 
ou  la  condition  des  chMTs.  sont  identiques  dans  les  deux 
régions.    On  ue  peut  relever  comme  dill'érences  notaldes 
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que  celles  qui  dérivent  de  conceptions  antithétiques  de  la 
famille. 

Le  Braclii/lo(jus  (1)  déclare  incapables  de  laisser  un 
leslaineiit:  les  impuhrres.  It}^  furiosi^  les  prodigues  inter- 
dits, les  condamnés  h  une  peine  capitale,  les  inlirmes  qui 
ne  peuvent  se  faire  comprendre,  les  évèques  et  plus  géné- 
ralement les  administrateurs  d'établissements  charitables 
relativement  aux  biens  dont  ils  se  sont  enrichis  depuis 
leur  enlrre  en  charire  sans  (|ue  oe  soit  à  raison  de  leurs 
liens  de  parenté.  Sous  réserve  de  la  question  drs  pro- 
diiTues  (2),  qui  se  relie  au  problème  de  la  famille,  je  ne 
vois  ilans  ce  te.xte  aucun  [)assai;e  qui  ne  puisst*  être  admis 
par  un  jurisconsulte  'i  .français  ».  11  faut  seulement 
remarquer  la  précision  avec  laquelle  on  détermine  les 
biens  (|ui  seront  considérés  comme  personnels  à  rév(^(|ue 
et  laissés  à  sa  discrétion  :  le  Petrws  (3),  ainsi  (|ue  le  Bra- 
chijlof/us,  exi^s  si  l'acquisition  n'en  est  pas  antérieure  à 
la  consécration  du  prélat,  qu'ils  aient  été  recueillis  dans 
la  succession  d'un  parent  au  quatrième  degré  au  plus.  De 
même,  selon  les  temps  et  les  milieux,  on  a  insisté  avec 

(1)  11,20  (éd.  Bocking,  p.  60),  §1  :  Testameiitum  quidem  facere 
nec  impubères  \q\  furiosus  aiit  prodigus,  oui  bonorum  adminis- 
tratio  interdicta  es^t,  quique  capitali  crimine  damnatus  est,  pos- 
sunt.  ^  2  :  Item  mutus  et  surdus  et  ctecus  et  qui  perpetuo  morbo 
laborat  non  nisi  comprehenso  constitutionis  modo  testari  pos- 
snnt.  ^  3  :  Item  episcopi  et  cujuslibet  venerabilis  domus  odminis- 
trator  d^^  rt-bus  post  consecrationis  diem  adqui.sitis,  nis«  jure 
cojjfiiationis  usque  ad  quartum  gradum,  testari  uon  possunt. 

(2)  Viollet,  Histoire  du  Droit,  2'  éd.,  p.  549  et  550. 

(3)  I,26(Savio:ny,êd.Giienoax,  t.  IV,  p.305)  :  Quodcunque  episco- 
pus  ante  episcopatus  honoreni  aciiuirit.  vel  po»t  episcopatum  jure 
«^MC''»'<sioni>  co;^Mi:itoruin  usqne  a»l  quartum  gradum,  sive  in  des- 
cendenii  ordine  sive  in  ascendenti,  sive  laterali  etiam  licentiam 
habeat.  sive  inter  vivos,  sive  in  ultima  voluntate,  sive  ecclesiao 
sii.T.  siv.^  alii  cnii'unque  velit,  donare.  Quod  vero  post  episcopa- 
tum non  jure  successionis  acquirit,  necesse  habet  vel  ecclesiœ  su» 
rt'liiiquL're.  v«d  aliquo  modo  pro  Deo  exprndere. 
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plus  OU  moins  do  sévérité  sur  Tincapacilé  «les  condamnes. 
La  répression  des  Alhii^eois  entrnîna  une  recrud«*sccnce 
de  rigueur  à  Teneonlre  des  héréliques.  Raymond  de  Tou- 
louse (1),  en  prescrivant  la  coniiscalion  de  leur  fortune, 
défendit  form«»Ilement  qu'aucune  parti(î  put  en  parvenir  à 
leurs  enfants  par  un  procédé  r|uelcon(|ue. 

Mais  ce  ({ui  fait  Toriirinalité  du  droit  écrit  à  ce  point  de 
vue.  c'est  la  pair'm  potestas,  maintenue  sous  les  traits 
romains  au  moins  dans  ses  applications  patrimoniales  \'l). 
Le  fils  de  famillt'.  m  principe,  ac({uiert  pour  son  prre  ; 
c'<»st  dire  cpiil  nt»  conserve  rien  dont  il  puisse  disposer. 
Exception  esl  faite  pour  les  pécules  castrense  et  quasi- 
castrense.  dont  il  est  le  maître  absolu,  et  pour  les  luens 
adventices,  dont  l'usufruit  seulement  appartient  à  son 
père  (3).  De  cette  doctrine  résulte  la  subordination  des 
femmes,  non  point  à  leur  mari,  mais  à  leur  pcre.  La  cou- 

(1)  Layettes,  no223\  (1233),  t.  II,  p.  248  :  Item  statuinms  quod 
omiies  hereditates  eorum,  qui  hereticos  se  fecerunt  val  facient  in 
futuruin,  contiscentur  et  occupentur,  sic  quod  ad  libères  eorum 
vel  ad  aiios  successores,  qui  ab  intestate  eis  deberent  succedere 
si  fuissent  ortedoxe  lidei^  per  venditionem  aut  denatienem  aut 
alie  medo  bona  predicta  non  valeant  pervenire  ;  et,  si  talibus 
bona  predicta  reddita  fuerint  vel  ab  eis  aliter  detinentur,  ab  ipsis 
penitus  auftrantur. 

(2)  Glasson,  l.  c,  t.  VII,  p.  117  et  545.  —  Viellet,  /.  c,  2«  édit., 
p.  8CG. 

(3)  Petrus,  I,  20  (Savi^rny,  éd.  Guoneux,  t.  IV,  p.  304)  :  Quod- 
cumiue  iilius  aut  lilia.  (|iii  vol  qu:p  in  potestale  patris  est,  acqui- 
rit,  si  castrense  pecnliuni  est.  veluti  qued  miles  ex  sua  militia 
ucquirit,  quod  romanis  verbis  soldâtes  appellamus,  vel  si  est 
quasi  castrense,  sicut  quod  advecatus  ex  eflicio  sue  acquirit,  vel 
clorici  ox  suis  «^cclesiis,  vel  ^/rammaiici  ex  suis  sclielis  revendis  : 
h.-po  due  peculia,  siilicet  cuslrtMise  et  ({uasi-castrense,  ita  sunt 
li))erorum.  quod  in  liis  ne**  iisumfructum  nec  deminiuni  pater 
habet...  Sin  vero  adventitium  siit,  siciit  quod  acquirit  liliu^  pros- 
péra forluna.  uut  suis  hiboribus,  non  ex  re  patris,  nec  ejus  aniore 
tilio  datum.  in  illo  usumfructnm  haliet  pater,  tllius  vcre  propric- 
lalem.  —  I^rachi/logus,  II,  17  (éd.  Bnckinjr,  p.  07).  IS  2. 
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tumc,  il  est  vrai,  modifie  très  diversement  la  logique  de 
raiiciennc  théorie  pour  la  mettre  en  Immionie  avec  les 
riKPurs  (rune  société  clirétiiMiiic  ;  mais  Tidée  primitive 
rosle  toujours  à  la  Irnse  du  système.  La  coutume  de  31onl- 
pellier,  en  1204,  nous  donne  une  intéressante  idée  de  ces 
combinaisons  transactionnelles  (1).  Elle  commence  par 
aflirnuT  (|ue  la  «  lillc  mariée  »  ne  peut  pas  tester  sans  le 
coiisonlemont  de  son  père  ;  s'il  est  mort,  il  lui  faut  l'asson- 
tiineiit  de  sa  mère,  ou  à  défaut  «  de  ses  proches  ».  La 
sanction,  ccsl  la  nullité,  (|U(*1  que  soit  IVige  do  la  testa- 
trice. On  rétrograde,  semble-t-il,  jusqu'à  une  tutelle  pei'pé- 
tuuilequi  serait  ù  la  fois  cognati(|ueet  agnatique  (2).  Mais 
voici  les  tempéraments  :  dès  que  Tépouse  devient  mère, 
elle  acquiert  la  faculté  de  disposer  à  son  gré,  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort,  sans  le  consentement  de  personne  ;  même 
en  Tabsence  d'enfants,  elle  est  libre  de  laisser  à  son  mari 
le  quart  de  ses  biens.  La  Coutume  de  Carcassonne  repro- 
duit un  enchaînement  d*idées  analogues,  sous  réserve  de 
quelques  modifications  (3).  D'abord  le  droit  d'autorisation 

(1)  S  5i.  Layettes,  n«>  '3^1,  t.  I,  p.  260  :  Filia  maritata  non  potest 
condere  testamentum  vel  ultimam  voluntatem  sine  consilio  patria 
sui  vel  matris  sue,  vel,  ^is  deûcientibus,  propinqaorum  suorum; 
et  si  donum  fecerit  murito,  vel  alicui  occa^ione  mariti,  vel  testa- 
mentum sine  consilio  patris  sui  vel  matris  sue  vel  propinquomm 
suorum,  nullius  esse  débet  momenli,  sit  ipsa  major  natu  val 
miiior.  Se«l  hcc  de  ûlia  intelligitur  que  sine  libero  est;  nam  si 
libeni  habuit,  queat  testari  et  donare  pro  libitu  suo,  sine  consilio 
parentem  vel  propinquorum.  Presentibus  autem  parentibus  vel 
propinquiSf  vel  absentibus,  si  pereos  steterit  quominus  intéressa 
veliiit,  potest  sine  distinctione  marito  largiri  et  relinquere  quic- 
quid  volueril. 

(2)  Cf.  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n©  127  (077),  coL  280.  La 
vicomtesse  de  Narbonne  n'est  exécutrice  testamentaire  que  du 
consentement  de  ses  ÛIs. 

(3)  Libertates  et  consuetudlnes  Carcassonensis  civitatis  (c.  120i)t 
ij  40.  Layettes,  n<>  743,  t.  1.  p.  270  :  Filta  maritata  non  potest  con* 
dere  testamentum  vel  ultimam  voluntatem  sine  eontilio  patris 
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n^appartient  jamais  qu*au  père  el  aux  parcnis  paternels. 
Puis  les  libéralilés  pieuses  jouissent  d'un  double  privi- 
lège :  elles  sont  en  tous  cas  permises,  comme  les  legs  au 
mari,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  fortune  :  au  cas 
où  le  défaut  de  consentement  entraîne  la  nullité,  rauiiiùne 
reste  valable  et  doit  s'exécuter.  Le  système  delà  Coutume 
de  Montpellier  se  trouvait  déjà  dans  la  charte  de  Saint- 
Anl()[un,  antérieure  dun  demi-siècle  (Ij.  mais  dans  des 
conditions  dapplicalion  plus  ritroureuses  2\  :  »  Soit  une 
lille  mariée  n'ayant  pas  irent'anls.  Quand  elle  veut  prendre 
ses  dispositions  ultimes,  «^lle  doit  appeler  son  père  ou  sa 
mèrr.  Si  elle  n'a  plus  ni  père  ni  mère,  qu'elle  appelle 
([uel(|u  lin  de  ses  plus  proches  parents.  »  Les  legs  au  mari, 
on  le  voit,  ne  sont  pas  cette  fois  plus  favorisés  que  les 
autres.  Quant  à  une  approbation  maritale,  il  n'en  est 
jamais  ([urstion,  et,  de  fait,  nous  possédons  un  testament 
concn*t  émané  d'une  femme  dont  le  mari  est  vivant,  qui 
lui  attribue  même  des  avantages  pécuniaires,  el  qui  cepen- 
dant ne  lui   demande   mt^ne  pas  sa  signature  (3).  Nous 


sui,  vel,  eodefticienle,  sine  consilio  propinquorum  suorum,  tamen 
ex  parle  palris.  Et  si  fecerit,  nullius  débet  esse  momenti,  ait 
major  ipsa  natu  vel  inirior.  Mater  tamen  ait  vel  non  mater,  piîs 
locis  et  miserabilibus  personis  et  vire  sue  potest  relinquere  qiter- 
tani  part«-in  bon«jrum  suoruin,  et  non  aliquid  plus.  Presentibus 
autein  par^Mitihus  vel  absentibus,  vel  propinquis,  potest  hoc  quod 
antedii:tuiii  est  r.'lin'îu.M-e  :  et  si  plus  in  testainento  suo  relinque- 
rit  alicuiliomini  nisiquartain  partein,  illiid  testanientum  omnlno 
resciiidalur  ;  sed  eleiiiosina  quod  relinquerit,  detur  ubi  ipsa 
jussfrit. 

(1)  Voir  sur  la  date  d.^  cette  coutume  les  indications  de  M.  Jar- 
rian-1.  /.  c,  p.  300  et  nol^  4. 

(•2)  Libertales  el  consueludines  villieS.  Antonini  Ruthenensis. 
Layettes,  n«»  8r,,  p.  ,7J  :  Kilia  maritala  non  babens  infantes, 
quan.lo  vuit  facere  uiliuiani  dispositioneui  suam,  débet  vocare 
patrem  v.-l  niaUvm  >uani.  Et,  si  uon  habel  patruui  vel  matreui, 
vocet  ali.iueni  de  proxiniioribus  pareutibus  suis. 

(3)  Ilist'jira  du  Uuif/uedoc,  t.  Mil,  n-  285  (1230).  TesUment 
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saisissons  par  là  Tesprit  de  ce  droit  de  faniîlley  si  différent 
du  droit  de  famille  routuiiiier.  Comme  les  Romains,  les 
Méridionaux  donnent  ù  Taulorité  domestique  la  filiation 
pour  unique  fondement;  le  mariage  ne  doit  pas  troubler 
la  hiérarchie  établie  par  la  nature  et  consacrée  par  la  loi. 
Los  populations  du  Nord  pensent  au  contraire  que  le  fait 
rréaleur  dv  la  familI(^  c*est  le  mariaîre,  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  hauteur  d'un  sacrement. 


II 


ÎA*!  «lispouihle.  —  lJmilatioii.s  fiMKlaleM  et  emitumièreit. 

Pour  les  personnes  sui  jurûf  jouissant  d'une  pleine 
capacité,  la  liberté  testamentaire  est  la  règle.  Ce  principe, 
cher  aux  esprits  méridionaux»  est  rappelé  avec  complai- 
sance dans  des  documents  de  toute  sorte  :  les  statuts 
locaux  (i)  comme  les  actes  des  particuliers  proclament  à 


d'Ërmessinde,  comtesse  de  Folx.  Elle  accorde  à  son  mari  un 
droit  de  jouissance  viagère,  col.  931  :  ùimiUo  dominum  meum 
et  virum  meum  comitem  Fuxensis  et  vieecomitem  Casiriboni 
dominus  et  potens  in  omni  viia  êua  de  omnia  terra  mêm 
ubicumque  sit  vel  fuerit  aiiquo  jure  vel  aliqua  ratîone',  puis 
elle  institue  son  iils  R.  de  Foix  héritier.  À  la  fin,  le  fils  apposa 
son  signum,  mais  le  mari  n'en  fait  pas  autant. 

(i)  Confirmation  de  diven  articUê  de  ta  coutume  de  Perpignan 
(11G2)  Àlart,  p.  46  :  Omnes  autem  honores  eorum,  quos  modo 
habent  vel  in  antea  acquirere  poterint,  dnt  sui  ad  eorum  volun- 
tates  faciendas  in  perpetuum,  salvo  censu  et  usatico  domini,  in 
villa  Perpiniani  et  in  suis  terminis.  ~  Mdme  article  dans  une 
nouvelle  confirmation  de  1172  ;  Alart,  p.  54  —  Coutume  de  Per- 
pignan (J172-1196),  i2S.  Ed.  Massot-Reynier,  p.  18:  Itemqoilibel 
potest  dimittere  bona  sua  verho  vel  scripto  cuicumque  Toluerit, 
etinm  cxtraneus,  si  in  villa  Perpiniani  disposuerit  suam  volun- 
latem  —  Usât  ici  Barchinone  Patrie  (1068).  1 145.  Giraud,  HUtaire 
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l'envi  (1)  rindépendancedu  ciiefde  famille  qui  entend  rcg'Ier 
la  dévolution  de  sa  fortune  par  disposition  de  dernière 
volonté.  Toutefois  le  pouvoir  du  père,  si  énergique  qu*en 
fut  raftinuation,  n'était  pas  absolu,  et  de  diiférenls  côtés 
se  dressaient  des  obstacles  qui  en  limitaient  rarbitraire.  II 
fallait  compter  avec  les  nécessités  du  régime  féodal  et 
avec  certaines  tendances  plus  intimes  que  favorisait  Tin- 
tluence  des  pays  coulumiers.  D'autre  part  la  jurisprudence 
romaine  elle-même  avait  modéré  le  droit  du  testateur  par 
le  devoir  «le  laisser  une  léiritime  aux  très  proches  parents: 
le  correctif  survivait  aussi  bit»n  que  le  principe. 

Le  caractère  viaî^er  des  «concessions  féodales  s'opposa 
primitivement,  au  Midi  comnn.'  au  Nord,  à  la  transniission 
testamentaire  ou  ab  intestat  des  liefs  et  autres  tenurcs. 
D'un  coté  coinnuî  de  l'autre,  la  patrimonialité  et  Taliéna- 
bilité  des  terres  relevant  d'un  seigneur  ne  s'introduisirent 

du  droit  français  au  Moyen-Age^  t.  II,  p.  497.  Precipimus  ut  ai 
aliquis  alodiarius,  miles  vel  rusticus,  alodium  suum  dare  vel  ven- 
dero  voluerit  ecclesie  vel  monasterio,  aut  alicui  dare,  licentiam 
habeat,  salvis  bnjuliis  nobilium.  —  Coutumes  d'Alais  (1200); 
art.  7.  Société  scientilique  et  littéraire  d'Alais,  1870,  p.  269) 
(traduction).  Nous  accordons  que  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'in- 
terdit pas,  puissent  faire  un  testament,  et  que,  toute  mauvaiae 
coutume  mise  à  Técart,  les  volontés  dernières,  légalement  expri- 
mées, soient* observées  à  perpétuité. 

(1)  Histoire  du  Lant/uedoc,  t.  V.  n©  109  (c.  CGO),  col.  296.  Autho- 
ritate  sacr:e  legis  pru;finitum  esse  videtur.  qnicquid  homo  de 
reditibus  facere  volueril  licenter  audeat  roborare,  et  roborando 
perlicere  —  t.  V,  n»  2c5'2  (10.'^2),  col.  464  :  Legaliter  est  sancitum 
at(iue  ab  antiquis  ref:toribus  delinitum,  ut  oui  quod  voluerit 
facere  de  sua  habilitate  potestas  sit  lirma.  —  t.  V,  n^  462  j{  1 
(1118),  col.  8G5.  Legaliuin  iiistitutionum  salubria  décréta  anti- 
quitus proniulgaudo  sanxt.Tuiit,  ut  quisquis  suarum  possessio- 
num  vt^I  pnediorum  substanciam  vel  redditus  distribuere  aut 
manuniiltere  vt^l  di videra*  voluerit,  hoc  sub  quorumlibet  nobi» 
liuui  pru3.seiicia.  subscriptione  autctiam  testilicatione  inconcnssum 
et  stabile  et  perpctuum  valeal  penuanere.  —  Lérius.  n»  lUô 
(1137),  p.  195. 
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(|u"avec  lenteur  (3).  On  doit  seulement  rerniirquer  que  le 
nombre  des  alhmx  maintenus  au  Midi  diminuait  limpor- 
taïue  pratique  des  inilisponibilités  féodales.  Puis  les  suze- 
rains durent  peu  à  peu  renonc«T  à  leur  droit  <ropposilion 
aux  clian«j;:ements  de  vassal  et  s'abstenir  de  coniisquer  les 
biens  de  leurs  sujets  décédés  (1).  Au  xm**  siècle,   ce  n'est 

(1)  Voir  par  exemple    Usatici  Barchinone  Patrie   (10G8),  §  33 
et  70.  Giraud,  /.  c,  t.  II,  p.  471  et  480. 

(2)  Charte  accordée  par  révé«iue  d'Elue,  relativeineiil  aux 
iiianses  d«.»  la  ville  haute  d'Elne  (11Ô7)  ;  Alart,  p.  42  :  Itoiii  ♦*y:o 
Artallus,  predictus  episcopiis.  iaudo,  coiicedo  atque  coiivenio 
vobis  omnibus  fratribus  Heleiiensisecclesie  canonicis  et  omnibus 
successoribus  vostris,  quod  ab  ista  hora  in  anlea,  aliqutMii  de 
nuinsis  ciericorum  qui  inter  valla  iiostre  superioris  ville  habitant 
vel  habitaturi  sunt,  a  testato  vel  ab  intestato  nou  accipiain  nec 
aliquum  exaccionem  ibi  faoium,  et  ultime  eorum  voluiitates 
habeant  lirmitatem  ;  et  promitto  quod  per  me  vel  per  aliquem 
successorum  meorum  de  cetero  nou  violentur.  — Charte  accordée 
par  révéque  d'Urgell  aux  habitants  de  sa  ville  épiscopale  (1165). 
Alart,  p.  46.  Ego  Bernardus  Rogerii  gratia  Dei  Urgellensis  epis- 
copus,...  dono  hominibus  Sedis  et  feminis,  atque  concedo,  qui 
modo  sunt  et  in  antea  erunt,  quatenus  liberam  habeant  potesta- 
tem  per  onmia  tempora  de  omnl  honore  suo,  quem  habent  vel 
tenenl  aut  habuerint  vel  tenerint,  facere  voluntatem  suam  cum 
infante  et  sine  infante,  in  vita  et  in  morte  et  post  mortem, 
excepto  clerico  et  milite,  salvo  mei  meorumque  successorum 
censu.  De  mobili  vero  liberam  et  plenam  habeant  potestatem 
voluntatem  suam  in  perpetuum  faciendi.  —  Charte  accordée  * 
par  le  roi  d* Aragon  à  Villefranche-de-Con tient  (1207).  Alart, 
p.  01  :  Certum  est  enim  quod,  secumium  Usaticum  Barchi- 
none. Jus  propiùum  est  Polestatis  quod,  si  quis  ex  hominibus 
suis  sine  proie  decesserit,  Poiestas  in  rébus  in  mobilibus  in 
locum  débet  6 wcctft/Éîre/î/iorMm.  Hoc autem jus nobiscompetens  vo- 
bis prediciis hominibus  Villefranche donamus  remittimus  laxamus 
et  ditlinimus,  statuentes  et  hoc  speciali  privilegio  decernentes  ne 
aliquis  vicariusautbajulusnosterpresens  velfuturus,  velaliaque- 
libet  persona,  de  cetero  audeat  racione  exorchie  alicjuid  exigere 
vtîl  deinaiiilare.  aucloritate  nostra  vel  eciam  propria,  ab  aliiiuo 
honiinum  liabitauciuiu  in  Villa  francha  prt'sencium  vel  futurorum; 
stl  uuu>quisque  decedens  sine  liberis  liabeut  liberum  arbitriuui 
or  liiiau  ii  «t  ilispoupuii  de  rchu^  et  facultatihus   <uis   proul  sibi 
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plus  que  dans  de  rares  territoires  du  Sud-Ouest»  éloig-nés 
des  centres  roiiianisles  (1),  que  les  imineuhli*s  revieiiiit^nt 
nêcessairenienL  à  (|ui  de  droit,  nonobstant  tout  tcstaiiieiil 
ronlrain». 

La  même  répion  Su«l-()uesl  s'est  éjralemeni  ouverte  aux 
idées  de  eo|)ro|)riété  familiah*  «[ui  au  temps  de  Phiiippe- 
Auuustt*  se  manii'eslaiiMil  surtout  par  l'oriranisation  des 
u  réserves  coulumières  ».  Ijorsque  Simon  de  Monfort  en 
1:^1:2  donna  d(*s  lois  à  l'Alidireois  et  aux  pays  voisins,  lioiit 
Il  avait  diriijé  la  ronquele.  il  introduisit  en  matière  succes- 
sorale. f<  tani  entre  harons  et  rlievulicrs  (|u*enlre  hourpreois 
et  pavsans  •».  1rs  usa  ires  <le  la  eonlrée  parisienne  :  les 
(|ualre  rin(|uièmes  des  propres  étaient  assurés  aux  héri- 
tiers légitimes  (2),  Mais  ce  réi^ime  ne  put  s'acriiinatcrdans 

visum  fuorit  legitimani  voluntateni.  non  obstantejure  velconsue- 
tndine  cxorchie.  —  Charte  de  franchise  de  Clayra  (1283),  Alart, 
p.  184:  Damus  etiam  vobls  omnibus  predictis  presentibus  et 
fatiiris  in  perpetuum  quod  oinnes  res  mobiles  et  immobiles  et 
se  mo ventes,  quascumque  habetis  vel  habituri  estis,  habeatis  oJ 
omnes  voluntates  vestras  inde  in  vita  et  morte  libère  faciendas. 
salvo  jure  nostro  in  omnibus.  —  UùertaUs  et  comuetudines  viilœ 
S.  Anfonini  liuthenensia.  Luf/ettes,  n^  SQ,  t.  1.  p.  58:  la  dono- 
tionibiis,  in  legatis,  etc.,  illarum  rerum,  que  ab  aliquo  in  feu- 
diiin  sive  in  emphitheqsim  in  villa  Sancti  Antoninl  tenentur, 
laudimium  domino  feudi  non  detur  vel  consilium  ejus  non  requi- 
ralur. 

(1)  Coutumes  de  Castéra  (1240)  ;  art  37.  Caliié,  Coutumes  de  la 
Gascofpie  Toulousaine,  p.  60.  S^il  ntj  a  pas  d'enfants^  on  ne 
peut  disposer  par  testament  que  des  meuttles  et  profits;  les 
immeubles  restent  à  qui  de  droit.  Preterea  si  aliquis  de  dictis 
homiiiihus  omnibus  de  Casti.'Uurio  nunquam  nec  aliquo  moilo 
suuni  teslamentum  facere  et  disponere  voluerit,  potest  îllud 
fucere  et  débet,  et  si  infautem  non  habuerit  potesl  dare  et  dispo- 
n  Me  de  suis  bonis  et  rébus  mol>ilibus  ac  de  omnibus  suis  lucris, 
ubicumque  et  cui  ei  placuorit,  in  dominalione  sua  ;  et  terre 
omuf'S  et  honores  ijuos  temierit  de  suo  dominio  sint  et  rema- 
neant  cui  remanere  debuerint. 

(2)  Lois  de  Siuiun, comte  .le  Montfort  (éd.  GaUand,  p.  357).  (Voir 
Sitpra,  p.  MX,  noii-  2.1 
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lo  milieu  où  on  Tavait  transplanté,  et  Jrs  1220  la  routume 
il  Alhi  rovL'iiail  au  principe  de  liberté  testamentaire  (1).  Il 
parait  cependant  qu'un  certain  nombre  de  familles  nobles, 
issues  des  c()m[)agnons  de  Simon  «le  Montort,  restèrent 
loniilcmps  liilèlesà  la  léjjislation  <|u<»  leurs  ancêtres  avaiimt 
importée  de  leurs  provinces  natales,  il»»  qu'il  imporle 
surtout  «le  remaniuer.  c'est  qui»,  les  lial)itantsde  I  Ivxtrème- 
Uuesl  s  attachèrent  à  «les  svstèmrs  conirénéres.  (ini 
assuraient  au  liiTiiaire  îles  droits  énerL»'iquement  |)rolé- 
i:ési2).  A  Ha/as  di).  par  exemple,  en  I  absence  d'entants. 
le  dixième  seulement  des  propres  et  les  trois  quarts  des 
aci|urts  sont  disponibles:  s'il  y  a  des  enfants,  on  ne  peut 
attribuer  à  l'un  d'entre  eux  plus  d'un  (b)uzième  de»  la 
fortune  totale,  ni  en  laisser  plus  d'un  dixième  à  un  étran- 
irer.  Les  érudits  modernes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
s'expliquer  (b»  fa(;on  satisfaisante  comment  de  pareilles 
coutumes  ont  pu  se  former  dans  des  régions  qui  recon- 
naissaient cependant  la  suprématie  du  droit  romain  (4). 


(1)  Goulumes  d'Albi  (1220),  art.  1  (Giraud,  Histoire  du  droit 
français  au  Moyen-Age,  t.  .1,  p.  85);...  dissero  totz  acorilabbiment 
que  totz  home  et  tota  femna  que  sia  de  ciulat  d'Albi  natnrols,  o 
no  naturals,  que  fussa  testament  o  adordenament  de  sas  causas, 
que  aia  teiiguda  o  fermetat  ses  trencament  e  ses  canbianient,  que 
seinher  noi  puosca  far;  aia  fach  son  testament  dins  la  vila  d*Albi 
o  defoias  de  «pialque  niestier  o  de  qualque  manieira  sia'l  honi  o 
la  feninaqut»  devisara  sas  causas. 

(2)  Voir  J.irriand,  /.  c,  p.  304  et  sq. 

['^)  Coutumes  de  Bazas  (écrites  en  l'i89,  mais  remontant,  d'après 
l'éditeur,  au  xii»  ou  au  xiii«  siè:le),  Archives  de  la  Gironde,  t.  XV, 
art.  11  et  12  (p.  80;  sommaires,  p.  73);  —  art.  G8  elGU  (p.  iiO;  som- 
in:iire,  p.  TO). 

(4)  Voir  Jarriand,  i.c,  p.  330. 
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III 


Lo  disponiblo.  —  La  I('»(jitimo. 

Il  (ïst  tout  iiaturol.  au  contraire.  i|uc  les  pays  fie  «iroit 
écril  soient  restés  li<IrU»s  à  la  Lctjitlmf  (1).  La  tliùorii'  en 
»*sl  uni»»  à  relie  «le  lexliéréilaliou  par  h?  Pelrux  et  le 
lirtir/ij/lo(/us.  cjui  reproiluiseiil  le  système  établi  par  Jus- 
tiiiien  dans  ses  Novellt*s  18  et  llo.  Les  enfants  joui:iseiil 
«l'un  douhle  «Iroit,  l'un  de  fond,  l'autre  de  forme.  Au 
fond,  ils  doivent  recevoir,  franche  «H  <|uitte  de  toute  charge, 
une  i|uotc-part  déterminée  du  patrimoine  (2):  le  tiers  de 
leur  part  ab  intestat,  si  leur  nombre  ne  dépasse  piis 
quatre;  la  moitié,  s'il  est  supérieur.  Pour  qu'un  enfiiiit 
puisse  être  privé  de  cette  portio  dehita,  que  les  textes 
travestissent  du  nom  de  FalcUlie  (3),  il  faut  qu'il  se  soît 

(1)  Beau  ne,  Condition  des  biens,  p.  581.  —  Boissonade,  L  c, 
p.  33C.  —  Glasson,  /.  c;  t.  VII,  p.  559.  —  Viollet,  /.  c,  2*éd.,p.8i;7. 
—  Jarriand,  /.  c.  passim. 

(2)  Brachylogusy  11,24,  %  1  (éd.  Bôcking,  p.  65).  Est  autem  Fal- 
cidia,  si  unum  quis  vel  duos  vel  très  sut  quattuor  filios  habeat, 
terlia  débitée  portionis  nb  intestate;  si  quis  vero  quinque  vel  sex 
vel  plures  iilios  habeat,  diinidia  portiouis  ab  intestate  debit8B.Hanc 
vero  portiouem  sine  omni  onero  ad  parentes  ex  testamento  libe- 
rorum  seu  liberis  ex.  tesiainento  parentum  pervenire  juris  auc- 
tores  volutMv.  —Petrus,  I,  12  (Savigny,éd.  Guenoux,  l.  IV,p.  30â). 
Falcidiuin  del)eiit  pater  vel  mater,  vel  avus  vel  avia,  vel  alii  :is- 
ceudentes  oniiies  liberis  suis,  non  ex  voluntate,  sedex  necessitate, 
id  est,  si  uiiuni  vel  duos  vel  usque  quatuor  habeant  libères, debent 
lerliam  parteiii  omnium  bonorum.  Sin  vero  ultra  quatuor  sinl, 
medietatem  «l«d)«'nt  eis  parentes  ex  necessitate...  Quiqunque  vero 
solani  fulcidlam  liab^'t,  sine  omni  onere  et  sine  dilatione  et  gra- 
vamiiie  liabeat.  —  ('l'.  Novelle,  18,  ch.  1. 

(8)  Voir  notamment  Brachylof/us,  II,  20,  5  2  (p.  70).  Falcidia 
hodie.  si  «lui-iem  ben's  scriptus  sit  de  ascendenlibus  et  descen- 
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mis  ilans  un  dos  ras  <rrxliéré«lnlion  limilaliviMncMU  énu- 
inrrrs  \)hi'  nos  textes,  ri  donl  la  lislr  rsl  «Mnpruiitrt»  à  la 
Novollr  11')  (1).  Kn  la  forino.  il  doil  rin»  slalur  sur  Ir 
sort  «li's  lillos  coinuH'  des  (ils  par  une  rxliériMlalioii  ou 
une  inslilulion  expresses  {'2).  Au  cas  dexliérédation.  il 
Faut  en  outre  indi(|U(T  le  niolif  (|ui  jusiilie  eello  riirueur. 
el  assurer  par  linslilulion  d'un  auln»  hérilier  la  validité 
du  testainenl  (3).  La  saiulion  varie  selon  les  hypollièst^s  : 
s'aLîit-il  d'une  (>inissi(Ui'?  d'une  exhéréilali(Ui  irréirulièr»' 
nu  injusiiliéj'?  f^enianl  fail  toinliei*  [»ar  la  f/ffrrr/t/  i/fo/'/i' 
c/osi  tputnnunfti  l'acte  (|ui  lui  préjudicie.  el  la  su<'cession 

(leutibus,  (iebilae  portionis  ab  intesto   tertia   vel  dimidia.  secuii 
•lum  jam  diclum  moduni;  sin   vero  extraneus  hcres  scriptus  «il, 
quarta  sua*  institutionis. 

(1)  Hrnch.,  II,  23  (p.  63).  —  Pelnis,  I.  15  (p.  302).  Le  Brachij- 
logus  reproduit  avec  exactitude  et  intelligence  la  nomenclature 
de  la  Novelle  (ch.  3);  il  omet  seulement  rexhérédatiou  du  tils  qui 
se  fait  arf*nariu3  ou  mime  sans  le  consentement  de  ses  parents  : 
riiypothèse  n'était  plus  pratique  au  Moyen-Age.  Le  Pefrtu  pns.se 
sous  silence  Tincoste  avec  l'épouse  ou  la  concubine  du  père,  el  les 
manœuvres  qiii  empêchent  les  parents  «le  tester;  il  est  vrai  que 
ces  deux  causes  d'exhérédatiou  pouvaient  être  comprises  sous  la 
formule  plus  large  :  Si  f/ravifer  fiehonesfaverint  eos. 

(2)  II,  23,^  1  (éd.  Bocking,  p.  fô).  Curare  autem  débet  is,  qui 
testatur,  libbros  suos  legitimos  aut  heredes  suos  iusiituere  aut 
exheredare;  alioquin  inutilitePtestatur.  —  H,  24,  §  2  (p.  65).  Non 
solum  Mutem  jam  untos  liberos  heredes  instiluere  teslalorem 
oportet,  sed  etiam  postumos  ;  alioquin  agnascendo  rumpunt  testa- 
mentum.  —  Cf.  Nov.,  115,  ch.  3. 

(3)  Petru.s,  I,  18  (Savigny,  trad.  Gueiioux,  t.  IV,  p.  3U3).  Ad 
aiifereudam  liberis  hereditaiem  parentum  quatuor  necessaria 
sunl,  h;«c  scilicet  :  ut  liberi  nominaliui  exliere«ientur,  si  non 
omiies  exliereciare  volent:  vel  geueraliter,  si  volunl  parenles  li- 
beros suus  omries  exheredare:  et  culpM,  proptor  quam  exhereden- 
tur,  dicatur;  et  alius  instituatur,  et  causa  exheredalionis  de  eo, 
qui  iiistiluitar  hères,  vera  probatur.  Si  aliquid  istorum  deliciat, 
milluni  est.  quod  liberis  parentum  heredilalem  auferal.  —  Bra- 
chifi.nfjus.  II,  :21.  î;  l  (p.  <;i);  -  II,  2:J,  J  1,  ^  2  (p.  r)3).  lu  exhoro- 
(lando  vero  causas  iugratitudiuis  exprimere  débet.  —  Ct.  Nov., 
llô,  ch.  'A. 


>»,,,'■  »».•.••■     ^  .•.•..•—.. 
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al)  iiitostat  s'ouvre  à  son  profit  (I).  Il  ne  peut  au  coiitriiirc 
excMcer  qu'une  action  en  coinpléinenl  de  la  léjjriliiiu'  lors- 
qu'il a  été  institué,  mais  ([ue  des  legs  excessifs  ont  fait 
loinher  son  émolument  au  dessous  du  niiniinuin  «|ui  lui 
est  dû  (2),  hlnlin,  eonforménient  aux  traditions  (3).  le 
cerrle  dcîs  léirilimaires  comprend  les  père  et  mère  <t), 
plus   les    frères   et    scieurs   exclus   au  profit   de  ptfrsonfe 

Kort  de  Tautorilé   du   Cor/m.s-  Jftris  ririlis.  ro  système 
devait  prendri'  naluri.*lI(Mnenl   fiiveur  et  s'impostrr  ilîi.  Lo 

(1)  Petrus,  I,  17  (p.  303).  Si  pater  vol  mater  sine  justa  causa 
iilium  exlieruduvnrit.  vel  pruterierit  et  niiiim  institiierit.  vel  si  in 
legatis  vel  lideioommissis,  in  testainento  relictis,  totam  heredi- 
tatem,  ita  quod  nihil  filio  remaueat,  extraiieis  distribuent,  hères 
le;;itiiiius,  id  est  tllius  ejus,  potest  rumpere  testamentum  inoCfi- 
aiosum.  et  recuperare  omnia  bona  patris  vel  matris,  qui  vel  quse 
ita  defraudaverat  Iilium  vel  liliam  ab  hereditate.  —  Btach.,  Ut 
23,  S  3  (p.  64)  :  — 11,33  (p.  72),  §  1.  Rumpitur  aulem  testamentum 
inofficiosi  querela  vel  ngnatione  postumi.  §  2.  Inofliciosi  querela 
est  allegatio.  qua  liberi  seu  parentes  ostendunt  se  injuste  pra*te- 
ritos  vel  exhcredalos.. .  ^  4.  Ita  demum  autem  <[uis  inofficiosi 
querela  agit,  si  nihil  ex  facilita tibusdefuncti  consecutussit;  alio- 
quin  autem  de  repletione  Falcidiœ  aget.  —  Cf.  Nov.,  115, 
ch.  3. 

(2)  Petrus,  I,  17  (p.  303).  ...  Si  vero  non  exheredaverit,  neque 
pra3terierit,  sed  instituendo  cum,  totam  liereditatem  legntis  exbau- 
sit  tune  solam  falcidiam  retinebit.  — Brach.,  If,  33, 1 4  (voir  noie 
précédente).  —  Cf.  C.  j.,  III,  28,  c.  30,  pr.  et  gl;  c.  31. 

(3)  rnstitutf»s.  11,  18,  SS  1. 

{'k)  Petrus.  K  12  (p.  302).  Sed  ûlii  non  debent  parentibus  nisi 
quarlam.  —  Brarh.^  Il,  23.  5  3  (p. 64)  :  Uuod  si  nulla  xstarum  cau- 
sarimi  probabiliir.  uec  eliain  Fulcidia  relictn  liliis  vel  parentibus 
probotur,  inofiiciosi  qiuTela  nimpilnr  te$:tnmente.m.  —  II,  33,  $  2 
(p.  73).  Noir  j.7;.';*.7.  note  1. 

(ô)  Bravh.,  Il,  33,  §3  (p.  73).  Datur  autem  harc  i nu fliciosa  que- 
rela libei'is  adversus  testanienta  parentum  vel  immodicas  dona- 
tiuiii  s:  aliis  autem  i)ersonis  non  datur,  nisi  fratri  aut  sorori  ad- 
vi'isus  turpe.s  persoiias  scriptas  heredes. 

(0)  Noir  Jùû/irA"  //e  ia  Cour  </ed  Bourf/cotitj  cli.  iiW  (éd.  BifU" 
gnot.  p.  120)  :  principe  de  libt>rté  tcstanu'ntain*.  —  Ch.  Sîîl», 
«p.  10'.')  »'t  î'tiJ  (p.  1/0)  :  justes  causes  d'i^xliérédation. 


EXERCICK    KT    LIMITKS    DV    DHOIT    l)K   TI.STER 


droit  ciiiioiirn  admit  rappliration.consarraiU  iihmiii'  \r  cumul 
tl<*  la  Léu-ilimt»  <»t  dr  la  4|uarie  TiTholliiMim»  au  profil  du 
iri'evr  dr  lid'icoiiimis  (  I).  Los  pays  de  droil  rrril  siiivinMit  rii 
•général  los  mêmes  rrreiiUMils  (2).  Mais  soit  par  h*  j«Mi  iia- 
hirel  dus  priiu'iprs.  soit  en  vertu  d'exceptions  à  ces  prin- 
cipes, on  aboutit  à  certains  résultats  (|ue  Justiuien  n'avait 
pas  admis.  Il  est  do  règle,  par  exemple,  (juo  pour  être 
Irfiritimaire  une  vocation  al>  intt*stat  est  néc(»ssaire  (3).  Or  de 
iiomiireusrs  coutumes  méridionales  prononçaient  l'exclu- 
sion lifs  lilh's  mariées  et  dotées  lii.  Fallail-il  décider  que 
ces  lilh»s  élaldies  ilevraient  se  contenter  de  leur  dot. 
mèmi'  inférieure  à  la  léiritime?  L'aflirmativt;  était  loiri(|ue, 
«|uoi(|ue  ii:roureuse  ;  et  si  l'on  admit  çà  et  là  un  tem- 
pérament   favorable  (;>).  d'autres  contrées  s'en  tinrent  a 

(i)  X.  III,  26,  c.  16  et  18.  Voir  supra,  p.  501,  note  ^i. 

(2)  f'satici  Barchinone  Patrie  (1068).  J  77  et  78.  (Giraud,  His- 
toire du  droit  français  au-Mot/en  Age,  t.  U,  p.  480  et  481.) 
L'exhéré<lation  est  organisée  dans  des  termes  qui  se  rapprochent 
beaucoup  du  texte  du  Petrus  sur  les  mômes  matières  (1, 15  et  18). 
—  Coutumes  de  Perpignan  (1172-1196),  art.  1.  (Ed.  Massot-Reynier 
j>.  5.)  Homin^s  Perpiniani  debent  placitare  et  judicari  per  consue- 
tudines  ville  et  per  jura  ubi  consuetudines  deticiunt  et  non  per 
usaticos  Barchinone  neque  per  legem  Goticam,  quia  non  habeant 
locum  in  villa  Perpiniani.  Or  les  Consuetudines  ne  s'occupent 
pas  de  la  question;  c'est  donc  le^'w*  qui  en  fournit  la  solution;  — 
Liberfafes  et  consuetudines  Carcassonensis  civitatis  (c.  1204),  |94. 
{Laijettes,  n»  743,  p.  280.)  —  Charte  de  Manosque  (120C>);  voir 
Arc/lires  municipales  dt*  Manosque,  p.  12.  —  Charte  accordée  par 
le  comte  d*»  Provence  à  la  ville  de  Grasse  (1227;.  Bulletin  de 
l' Académie  du  Var,  1881,  p.  U,  note  2  :  Item  de«^it  et  concessit 
diclos.  doniinus  couies.  predictis  consulibus  et  predicto  nïodo  re- 
cipiriitibus.  <]uod  quilibet  Grassensis  posset  libère  teslari  de 
l)onis  suis,  et  reliu([uen*  quid  volueril,  et.  si  ab  intestato  dece- 
d«ret.  succédant  ei  liberi.  vel  parentes,  si  exsislant,  vel  alii  pro- 
pinipii,  sern.ndum  f/uod  juris  est. 

(3)  Cf.  D..  I.  2,  fr.  6,  ::1. 

(4)  Voir  une  longue  revue  des  coutumes  méridionales  dans  Jar- 
riand,  /.  '..  p.  2')\  et  sq.   —  Cf.  Hois.sonade.  l.c,  p.  34i. 

\'})  (Coutumes  .TAuvillar  uvdi;,'éps  on  12(>î,  mais  reproduisan 
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lii  solution  rijrourcuse.  mais  logi(|ue  (1).  Chose  plus  pravc: 
on  lii  écliiT  on  inainis  iMidroits  h  la  lr<^isIation  roinaiiir. 
Nous  avons  <lil  coninienl.à  l'OuosL  on  renforra  les  «iroîls 
Je  la  famille,  tm  lui  assurant  une  réserve  irun  taux  très 
élevé;  ilans  la  même  réirion.  certaines  localités  coinplélù- 
H'nl  le  sysièmir  imi  reslnMirnanl  le  pouvoir  paternel  iroxiu'»- 
rédalion  (^).t)u  même  en  le  supprimant  complèteinent  (3). 
Li*  pliénoméne  inverse  se  protluisit  vers  le  Suti-KsI.  IJ\ 
aussi  on  moililia  le  réi-ime  <les  NoviJles.  mais  ci*tte  fois  au 
prolil  «lu  li'slaleur  »'l  «le  son  imlépendanee.  A  Narhonne. 
le  elirvalier  (|ui  par  testament  fait  île  son  (ils  un  clere  ou 
un  moine  peut  diminuer  à  sa  fantaisie  la  part  de  Tenfant 

un  <iroit  antérieur),  art.  79  (éd.  Lagréze-Fossat,  p.  171>.  Voici  la 
traduction  de  réditenr  :  Il  est  de  coutume,  lorsqu'une  femme  a 
reru  de  son  père  une  dot  en  se  mariant,  qu'elle  n'a  plus  rien  à 
réclamer  sur  les  biens  qui  composent  la  succession  de  son  père, 
quVlle  doit  se  taire  et  être  satisfaite  de  la  part  qui  lui  est  ainsi 
faite.  M  moins  que  sondit  père  ne  lui  ait  donné  davantage  par 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  à  moins  encore  f/ue  le  droit 
ne.  lui  arcordp  une  pins  (jranth  part. 

(1)  Charte  du  consulat  d'Arles  (1142),  Giraud,  Histoire  du  droit 
franrnis  au  Mot/fin  Af/f*,  l.  II.  p.  2.  ...  Et  si  filio?  dotatse  fuerint  a 
patrihus  \el  a  mntribus,  post  mortem,  querimoniam  illanim  ad 
pateriiam  vel  maternam  Âereditatem  venire  cupientium  cum  nliis 
fyatribus  vel  sororibus  secundum  antiquam  morem  Arelatis  civi- 
tatis  consules  non  recipiant.  Similiter  querellam  sororum  quas 
frntres  dotaverint.  non  recusantibu*:  illis.  nec  marilis  earum, 
postca  contra  fratres  de  hereditate  paterna  vel  materna  litem 
moventiuni,  consules  non  recipiant.  —  Coutume  d'Alais  (1200), 
art.  11.  Société  scientifique  et  littéraire  d'Alais,  1870,  p.  271.  — 
Cf.  Jarriand,  L  c,  p.  259.  281,  315,  336. 

(2)  Coutumes  de  Bazas  (xii«  ou  xiii«  siècle),  art.  11.  Archives  de 
la  Gironde,  l.  XV,  p.  80  (Sommaire,  p.  73.  LVnfant  ne  peut  élre 
exhéréilé  que  dans  le  cas;  où  il  aurait  frappé  son  père  ou  l'aurait 
accus»'*  d'un  crime  devant  le  ju^re). 

Ci)  Alt«.'Slé  par  um-  charte  de  1318.  émanée  d'un  sei'jneur  «le 
M:iuve/in,  diDcùsr  de  I3a/.a.s;  ce  seij^neur  cuuslute  lu  coutume 
existante,  la  critique,  et  denian<1e  A  être  dispensé  ilo  l'observer. 
Voir  .larriand,  /.  o.,  p.  320. 
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ainsi  sacrilié  (1).  A  Moiitpellior,  les  onfanls  doivenl  «  se 
soiiinelln»  à  la  volonté  de  leurs  parents  et  se  eonlenler  de 
leur  lejrs  ».  (|uel(|ue  nio<lii|ue  qu'en  soit  la  valeur  (2); 
s'ils  sont  entrés  en  rr*ligion,  ils  nonl  même  plus  droit  à 
ce  Irirs  réiluctihle  à  linfini  (3).  A  Alais  (4),  toute  «  Fal- 
cidie  »  esl  i»\elue;  la  souveraineté  paU'rnelle  est  absolue», 
(l'est  \r  développement  illimilé  du  principe  «le  liberté  tes- 
lamrnlaire.  (|ui.  sous  une  forme  souvent  adoucie  r\  malirré 
<|m'l(|urs  déroiralions  excrplionmdies.  linit  toujours  par 
n'[»arailr«'  triomphant  t»t  dominateur  en  pavs  méridional, 
(iràce  à  lui.  on  peut   ori.'^aniser  un  préciput  dainesse  en 

(1)  Coutume  des  nobles  de  la  Vicomte  de  Narbonne  (1282), 
art.  in.  Histoire  du  Lmifjuedoc,  t.  VIII,  no  299,  col.  962.  item  si 
aiiquis  miles  in  If.'Stnmento  suoreliquerit  iilium  suum  proclerico 
vel  pro  monacho  vel  alicui  religioso  loco,  non  possit  plus  petere 
ille  filius,  nisi  illiid  quod  pater  ei  donaverit  vel  dimiserit  in  testa- 
mento  vel  alie  modo. 

(2)  Coutume  de  Montpellier  (1204),  %  55  (Layettes,  n»  721,  t.  I, 
p.  260)...  Parens  polest  quicquid  voluerit  relinquere  liberis;  et 
si  modicum  sit  relictum,  non  possunt  liberi  conqueri;  sed  in 
omnibus  et  per  omnia.  sine  questione  debiti  bonorum  subsidii  et 
ejus  supplementi,  liberi  debent  parère  voluntati  parentum  et  suis 
lefjc.ti.s  esse  contenti. 

(3)  Statutum  consulum  Moiitispessulani  (1212),  SJ  3.  Layettes^ 
n"  1015.  t.  I,  p.  3H1.  Si  ali<iuis  decesserit  ab  intestato,  babèus 
liberos  vel  fratres  religiosos.  vel  ali'os  agnatos  vel  cognatos  et 
aliosnoii  relijifiosos  inseculari  vila  degen les,  ille  religiose  peirsone, 
vel  loeu  in  ((uibus  vitam  relijïiosam  agunt,  non  possunt  succedere 
patri  vf^l  rnatri  cum  aliis  Hliis,  vel  fratri  cum  aliis  fratribus  vel 
fratrniu  liliis,  nec  cum  aliis  agnatis  velcognatis;  sed  eis  omnibus 
delicientibus,  succédant  tantummodo.  Sed  neque  parentes  talibus 
religio>;is  personis  in  testanientis  suis  vel  ultimis  voluntalibus 
ali<jui(l  relinquere  teneantur,  testanientis  et  ultimis  voluntatibus 
eorum  iiichilominus  vigor»Mn  suuni  obtineulibus. 

('*)  r'i.sl  (lu  moins  ce  qui  semble  résulter  des  termes  absolus  de 
Tari.  7,  dont  voici  le  texte  roman  :  Altreiam  a  trastotz  defar  testa- 
rn»Mit  ad  aqu»'l  a  cui  per  leis  non  ps  vedat  ;  et  que  per  totz  tempz 
derreiras  volunlatz  faitas  non  corrunipaudanienz  sion  servadas. 
toi  la  la  malvaisa  rosluma  (Voir  la  traduction  supra^  p.  527, 
not<'  1). 
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rompant,  réiralité  des  enraïUs,  f|uo  consacre  la  loi  romaine 
ih.'s  surcessions  ah  inleslal  :  ainsi  le  ilroit  écrit  fournit 
lui-niènie  les  moyens  île  eorrigrer  sa  propre  êcouoiiiie,  et 
int*l  aux  mains  di*  l'aristorralie  féodale,  sous  la  forme  ilu 
testament,  rinslrumenl  par  le(|uel  elle  se  perpétue. 
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PAUALLKLK 
entre  révolution  septentrionale  et  révolution  méridionale. 

Kioiî  Jo  plus  riirioiix,  imi  ivvisaiU  les  éUipos  pnrcoiirues, 
i\nr  Jr  réunir  les  Irails  saillaiils  (|ui  (lislinîrariU  révolu- 
tion (1(1  Nord  ol  rellr  du  Midi,  pour  dérouvrir  ensuiU*  sous 
ces  apparents  ronlraslos  des  pt)iiits  d«»  eoiilact  multiples  et 
inapereus  au  preiiiiiT  coup  d"<eil.  Le  résultai  le  plus  sai- 
sissant (|ui  se  dégagt»  de  noire  éludiî  en  partie  double, 
c'est  l'opposition  profonde,  irréductible,  au  point  île  vue 
des  actes  à  cause  de  mort,  entre  les  <leux  régions  donl  se 
compose  notre  patrit».  Au  Nord.  Tenthousiasme  religieux 
s  exalte  en  libéralités  prodigues,  tandis  qu'une  tecbniquc 
sans  consistance  se  plie  aux  transformations  les  plus 
souples,  et  finit  par  admettre  le  principe  testamentaire 
([u'elle  repoussait  d'abord  énergiquemenl.  Au  Midi,  les 
tendan<*es  féodales  sont  dominantes,  et  le  droit  met  dès  le 
début  à  leur  service  les  ressources  ct'un  libre  testament. 
Voilà  l'expression  syntbéti(|ue  d«;s  développements  paral- 
lèles dont  nous  avons  suivi  le  cours.  Mais  en  bisloire  qui 
dit  ^'^énéralisation  dit  simplilication.  et  qui  dit  simplilica- 
lion  dil  suppression  des  détails  d'arriére-plan.  abstraction 
des  courants  secondaires  on  l'inextricable  complexité  des 
pliénoniènes  humains  s'airite  de  mouvements  contrariés. 
Le  Midi  parait  initnnable  en  son  attachement  au  testament 
roij)ain.  cl  cependant  il  en  perfectionm*  la  constitution 
[)ar  un  r(»tour  scientili(|ue  aux  régies  de  Justinien  ;  il  en 
nioilihe  l'allure  par  I  introduction  des  (exécuteurs  testa- 
nienlaircs:  il   en   transforme  la  fonction   et  en  fait  dévier 
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la  puissance  ncliv*»  par  dos  altérations  locales  de  la  légî- 
lirnr  et  du  disponible.  An  Nord,  d'aulrc  part,  tout  nVsl 
pas  clianjrement.  el  les  traililions  primitives  laissonl  îles 
traces  profondes  (|ni  ne  sefTacenl  jamais.  Sans  doute  Tidéo 
de  l'acte  à  cause  de  mort  prentl  sa  place  parmi  les  notions 
coutumièrrs:  mais  elle  reste  à  Tétnl  rudimentaire,  sans  s«* 
^^randir  jus(|u'à  l'institution  dliérilier,  ni  s'enfermer  dans 
l'appareil  riiride  du  formalisme  romain.  Le  rôle  social  du 
testament  demeure  restreint.  Il  m»  y^ouverne  pas  do  «r«''n«'- 
ration  m  irrnôration  la  fortune  des  familles:  c/esl  à  peine 
si  le  patrimoine  ancestral  peut  ètn;  faiblement  entamé  par 
son  action,  et  on  limite  strictement  Tétendue  des  biens 
sur  les(|uels  il  a  prise.  Enlin  au  dessus  de  ces  usa&ros.  tixes 
ou  variables,  se  détache  avec  une  précision  que  chaque 
siècle  accentue  l'exécution  testamentaire,  qui  emprunte 
peut-èln»  d'obscurs  éléments  de  vie  au  dépôt  sédiim^ntairo 
des  concepts  romains,  mais  qui  n*apparait  comme  germe 
orgam'sé  i|ue  vers  la  fin  de  la  période  Carolingienne  sur 
notn;  sol  français:  c'est  un  produit  vraiment  national,  qui 
se  développe  au  sein  d'intluenccscontratlictoires,  se  dégage 
de  leurs  étreintes  paralysantes,  se  crée  une  réalité  auto- 
nome, et  au  début  du  MU*^  siècle,  sous  une  pliysionomic 
non  encore  définie,  mais  personmdle  et  caractéristique, 
forme  le  soutien  des  leirs  septentrionaux,  le  cœur  et  Fàme 
du  testament  coutumier. 
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La  secoinle  partie  du  xiir  siècle  forme  une  des  époques 
les  plus  altrayaiUes  de  l'histoire  :  elle  uiarque  le  inoiuent 
où  une  certaine  organisation  de  la  société,  après  un  déve- 
loppement lent  et  pénible,  s'épanouit  dans  l'Iiarmonieuse 
plénitude  de  sa  force;  c'est  le  point  central  et  lumineux 
du  Moyen-Age.  La  souveraineté  royale  s'élève  au  dessus 
des  puissances  féodales  ;  elle  commence  21  contenir  dans 
de  justes  limites  et  à  coordonner  les  efforts  d'énergies 
jus(|uc-là  farouchement  indomptées.  Le  sentiment  chrétien 
garde  son  ardeur  d'antan,  la  générosité  de  sa  flamme 
expansive,  et  s'incarne  en  créations  artistiques  toutes 
rayonnantes  d'idéale  heauté.  Si  l'on  aime  à  grouper  les 
multiples  éléments  (|ui  font  une  grande  époque  autour 
dune  ligure  et  d'un  nom,  il  faut  appeler  celle-là  le  Siècle 
(le  Saint  Louis;  car  ce  grand  prince  résume  en  lui-même 
les  traits  les  plus  carai*téristi<|ues  de  son  temps,  il  en 
.symbolise  les  plus  nobles  aspirations;  c'est  sous  sa  direc- 
tion que  la  France  d'alors,  sortie  du  laborieux  enfantement 
des  ài,a's  de  fer,  s'anime  de  cette  vie  juvénile  et  surabon- 
dante qui  féconde,  à  l'admiration  de  l'historien,  tous  les 
eliam|)s  dr  l'activité  humaine. 

Le  domaine  juridi(|ue  fut  touché,  comme  les  autres,  de 
ce  rcnuuxrau  intellectuel,  et  un  mouvement  doctrinal 
intruse  >.'rst  enïparé  de  nos  institutions  coutumières  pour 
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les  systématiser  et  les  réduire  en  formules  scientifiques. 
C'est  dire  que  nos  sources  changent  de  nature.  Tandis 
qu'aïUérieuremenl  nous  étions  réduits  d'ordinaire  à  g'Ianer 
çà  et  lù  dans  une  moisson  de  chartes  les  renseîf^ncments 
nécessaires  à  nos  études,  nous  avons  maintenant  le  secours 
abondant  de  nombreux  Coutumiers.  cest-à-dire  d'ouvraires 
où  dos  jurisconsultes,  souvent  fort  éminents,  retractsiit  le 
droit  (|u'ils  voient  ap|)li(|ucr  autour  d'eux. 

I^a  Normandie  fut  la  contrée  la  plus  précoce  en  ce 
«^enre  de  travaux.  Dès  le  début  du  xin"  siècle,  elle  avait 
produit  le  Trt\s  Ancien  Cou/umier:  un  peu  plus  tanl 
parut  le  Grand  Coutumier  il^.  dont  le  dernier  étliteur. 
M.  Tardif,  place  la  rédaction  de  1254  à  1238  (2)»  et  que 
.M.  Hlsmein  croit  pouvoir  reporter  jusqu'aux  environs  de 
1210  i3).  Puis,  ce  fut  le  tour  du  Verniandois.  Pierre  de 
Fontaines,  bailli  de  ce  pays,  donna,  entre  1254  et  1259,  le 
Conseil  à  un  ami  (4),  où,  sous  prétexte  de  reproduire  les 
usa<res  locaux,  il  lit  surtout  œuvre  de  romaniste  :  son 
livre  se  présente  essentiellement  comme  une  compilation 
des  lois  romaines  (5).  A  une  date  un  peu  postérieure, 
mais  resiée  imprécise,  fut  rédigé  le  Licre  de  Jostice  et  de 
Met  (<)),  (lui  contient  à  la  fois  «  le  droit  coutumier  de 
rOrléanais  et  des  textes  de  droit  romain  et  canonique 
souvent  littéralement  traduits  »  (7).  Vers  le  temps  de  la 


(1)  K.  J.  Tardif.  Coutumiers  de  Normandie,  t.  II.  Paris- 
Rouen,  I8im. 

Ci)  Tanlifj  Introduction,  p.  CL.V.XXV  et  sq. 

(3)  «  Pou  apivs  Ii:U  ».  Esniein.  Histoire  du  Droit,  3f  éd.,  p.  728, 
note  ±.  —  Cf.  Viifllot.  Histoire  du  Droit,  "i^  éd..  p.  177 

(i)  VA.  Maruior,  Paris.  184(î. 

('))  Voir  Ksmein,  /.  c,  2^  éd.,  p.  723.  —  Viollel,  /.  c,  2*  éil.. 
p.  178. 

(6)  Kd.  Kapetti,  Paris,  1850  (Collcctioa  des  documents  inédits). 

(?)  Ksineiu.  /.  c,  W  éd.,  p.  1±\  —  Viollet,  /.  c.,2<  éd.,  p.  180. 
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mort  ilc  Sainl-Louis  (1),  fut  composé  dans  le  centre  Je  la 
France  un  second  recueil  connu  sous  le  titre  AlCtaOlisse' 
nienfs  (le  Sainf-Lottis  (2).  II  se  divise  en  deux  livres  ;  à 
rexce|)lion  dt»s  neuf  premiers  chapitres,  étranji^ers  d'ail- 
leurs aux  questions  (|ui  nous  occupent,  le  livre  I  repro- 
duit la  coutume  de  Touraine-Anjou  ;  le  livre  II  est  con- 
sacra! au  droit  dt?  l'Orlranais.  Kulin,  en  1:^83.  Pliilippt»  de 
lieaumanoir,  bailli  de  (^lermont,  acheva  ses  (Joitiu/nes  de 
Bf'duroisls  \\\).  hî  chel'-d'u»uvre  ih»  notre  vieille  littérature 
ju  idi([ue  (il.  aussi  vitroureusement  con(;u  que  gracieu- 
semt'nM'cril.  Notre  vrai  droit  coutumier.  à  peine  soutenu 
rà  et  là  de  (|uel(|ues  notioiLs  romaines,  se  réilrte  lidèleinent, 
avec  son  esprit  et  ses  inventions  propres,  dans  le  livre  de 
Heaumanoir  :  c'est  à  la  science  du  droit  ce  que  peut  être  à 
la  théologie  la  Somme  de  Saint-Thomas.  Un  chapitre 
entier  est  consacré  aux  testaments  (o),  et  nous  trouverons 
daiiï»  ces  pages  le  tableau  qui  formera  le  fond  Je  notre 
exposition  (G). 

Il  convient  aussi  de  faire  état  des  Assises  de  Jérusale- 
ment.  Si  les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois  appartien- 
nent à  la  période  précédente,  les  Assises  de  la  Haute- 
(Umr  (7)  se  rapportent  au  temps  où  nous  sommes  arrivés  : 

(i)  u  Un  peu  avant  l'année  iâ7i  >  Esinein,  /.  c,  3«  éd.,  p.  725.   —  • 
Viollet,  /.  c,  2«  éd.,  p.  182. 

(2)  Kd.  Viollet.  Paris,  1881-86. 

(3)  VA.  Bcugnot.  Paris,  i842. 

(4)  Voir  Ivsinein,  /.  c,  3«*  éd.,  p.  720;  —  Viollet,  /.  c,  2«éd.  p.  185. 

(5)  (Ji.  XII.  Dfis  TestamenSy  li  quel  valent  et  li  quel  /levaient  mie 
(é«l.  IJoutrnol,  t.  I,  p.  178  et  sq.). 

ai)  Li  (Iroirt  et  li:>  Coustu/nes  de  Cha/nj)aif/ne  et  de  Brie^  (Pierre 
Pitliou,  Consumes  du  bailldtje  de  Trot/es,  1609,  p.  3IU  et  sq.),  le 
Lirre  dfs  Constiturious  dtmeut^e^  el  Cfuistelet  de  Paris  (éd.  Mortel, 
Paris.  iss:i)  ne  cuiilieinicnt  auriine  disposition  relative  au  tcstaiiieat. 
—  .1  ♦}<  aiio  à  dessoiii  les  couliiiiiiers  d  Artois  et  de  Picardie  qui  in'eo- 
tiiiiiu  raieiil  «laiis  le  lein|»s  an  «lolà  «Irs  limites  où  je  nie  suis  enferme. 

Ci)  Historiens  des  droisades^  LK>is,  t.  1  (éd.  iieu^nul.) 
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le  livre  de  Philippe  de  Navarre,  qui  en  constitue  la  pre- 
mière partie,  date  du  milieu  du  xiii*^  siècle;  les  livres  de 
Jean  et  de  Jac(|ues  d'ibelin,  la  Clef  des  Assises  de  la 
/faute-Cour^  sont  un  pou  postérieurs  (4). 

Les  textes  législatifs  d'origine  laïque  sont  loin  de  pré- 
senter pour  nous  la  même  utilité  (|ue  les  «ruvres  doctri- 
nales :  les  ordonnances  royales  ne  s'occupent  {^uére  de 
tlroit  privé;  co  n'est  (ju'au  Midi  que  les  statuts  municipaux 
et  les  coutumes  locales,  rédiî^ét^s  en  maints  endroits. 
constituent  une  classe  importante  de  sources  intéres- 
santes ri). 

Au  contraire  le  droit  canon  grossit  l'omplaisamment  son 
bagage  législatif:  conciles  et  papes  continuent  de  rég'le- 
menter  les  matières  relevant  de  Tautorité  ecclésiastique  : 
et  en  i21)8,  Uoniface  VIII  pronmlgue  (3),  sous  le  titre  de 
Libei'  Sextus  (4),  une  collection  de  Décrétales  choisies 
parmi  celles  qui  ont  paru  postérieurement  à  la 
codification  de  Grégoire  IX  :  c'est  le  troisième  élément 
du  Corpus  Juris  Canonici,  Un  peu  auparavant  avait  été 
publié  un  ouvrage  de  doctrine  canonique  dont  le  succès 
fut  immense  :  le  Spéculum  Juris^  dû  à  Guillaume 
Durant  (5),  qui  naquit  près  de  Béziers,  vécut  en  Italie  ou 
dans  la  'France  du  Sud,  devint  évèfque  de  Mende  en  1286, 
et  mourut  10  ans  après.  Il  a  l'aissé  aussi  un  Reperiorium 
aureuin  «  embrassant  Tensemble  des  matières  du  droit 
canon  contenues  dans  les  textes  et  les  gloses  (6).  i> 

(1)  Viollet,  /.  c,  i«  éd..  p.  170. 

(:3)  Nous  avons  dijù  signalé  linventaire  de  ces  coutumes  méridio- 
nales dresse  par  M.  Jarriand  dans  son  HUtoire  de  la  Xovelie  118» 
p.  200  et  sq. 

(.3)  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  VMi.  —  Viollet.  /.  c,  2«  éti.,  p.  70. 

(4)  Corpus  Juris  Canonici,  éd.  Fricdbcrg,  t.  Il,  p.  928. 

(5)  Viollet.  /.  r..  2»?  éd.,  p.  8-i. 

(<))  Kei)crtoriuni  aureuni  D.  Guliclmi  Durandi,  onines  tam  (extuum, 
qiiain   glossaruin  juris   canonici    malcrias   complcclcus...    Le   Spe- 
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Sur  les  rapports  lies  pouvoirs  spiriluel  et  toinporel,  nouîî 
liouvoiis  (h;  tivs  prrcieux  nMîsei«;n(Mnents  dans  les  acl(»s 
ilr  la  conférence  de  Vincennes  (I).  Celte  conférence'  fut' 
réunie  spécialement  pour  trancher  les  conllils  de  juridic- 
lioii  (|ui  mettaient  en  lutte  le  clergé  et  les  officiers 
royaux.  Klle  se  place  en  132Î);  mais  les  faits  (|ui  ont 
fourni  la  matière  de  ses  discussions  séclndonnent  sur 
toute  la  série  des  années  précédentes,  et  se  rapportent 
din»clement  à  l'iiisloire  du  .\m' siècle.  I^ierre  do  Cuirîiièros. 
chevalier,  conseiller  du  roi.  énuméra  en  (il)  articles  les 
sujets  de  |)lainte  des  lah|ues:  le  clergé  dr  son  coté  pré>enta 
au  roi  unr  rei|uète  de  2t)  articles,  et  tout  se  termina  par 
«  un  ordre  du  jour  de  conliance  réciproque  [2).  )>  Les 
(|uestions  testamentaires  en  particulier  avaient  été 
vivement  discutées,  et  c'est  ce  qui  fait  pour  nous  l'inlérêt 
spécial  du  débat. 

On  n'a  pas  négligé  de  classer  et  de  conserver  les  docu- 
ments judiciaires.  Le  Lirre  des  Sentences  du  Parloir  aux 
Bourf/eois  (3)  contient  un  certain  nombre  de  jugements 
rendus  par  la  municipalité  parisienne  postérieurement  à 
12t)8  (i).  Le  recueil  traditionnellement  appelé  LesOiim(}j) 
comprend,  à  partir  de  1254,  une  série  d'arrêts  du  Parle- 
ment  de  Paris,  choisis  et  groupés  par  le  greffier  même  de 


rulum  et  le  Hepertorium  ont  ôlé  édités  par  Alexandre  De  Néve, 
Francfort,  io9i. 

(1)  Il  faiil  les  lire  dans  Durand  de  Maillanc,  Libertec  de  L'Eglise 
(idUiifine,  Lvon.  1771.  T.  III.  p.   ii.">  et  si|. 

Cil  Jtjles  Hoy,  Conférence  df  Vincennes  et  Conflits  de  juridiction 
{\Vï\)\.  de  l'Krole  des  Haules-Klmlcs  :  fasr.  73,  Mi'dan^'os  llenier). 
p.  X\X, 

(A)  K<lil<*  par  Leroux  de  Lincv,  dans  Y  Histoire  de  l'I/ôtel  de  Ville 
de  Paris,  (Paris,  184G).  i»^  partie,  appendice  II.  p.  iK)  et  sq. 

(l)  Vinll.l.  /.  c.  ±^  .'d..  p.  Kll.  —  Ksiiicin.  /.  c.  :<•' i-d..  p.  30<) 
et  7:*!. 

{In  VA.  iM.Mifj'iiot.  Paris.  |s;i*)-.lS  ((iidlcMlion  des  documents  incdits^ 

A.    -    'S\ 
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la  compagnie,  pour  permettre  à  celle-ci,  dît  M.  Esmein, 
«  de  se  reporter  plus  facilement  à  sa  jurisprudence  anté- 
rieure (1).  »  Au  tribunal  archiépiscopal  de  Ueîms,  le 
Liber  practicus  de  consueiudine  Remensi  (2)  joue  un 
rôle  analogue  ;  mais  c'est  une  compilation  hélérogène  qui 
«  contient  pêle-mêle  des  sentences  rendues  par  les  ofTiciaux, 
des  dispositions  relatives  au  style  tie  rofficialitè,  des 
chartes,  un  coutumier  à  Tusage  de  la  bourgeoisie,  etc..  m  (3). 
La  composition  prennWe  du  livre  remonte  à  la  Gn  du 
xiir  siècle  :  malheureusement  il  subit  des  retouches  à  la 
fin  du  Mv^,  ce  c|ui  nous  oblige  à  ne  le  consulter  qu'avec 
prudence  et  réserve. 

Les  actes  concrets  de  la  pratique  extra-judiciaire,  dissé- 
minés dans  les  cartulaires  (4),  les  histoires  locales  (3j,  les 
publications  de  tout  genre  (6),  complètent  Tcnsemble  des 
textes  que  nous  devons  mettre  en  œuvre.  Eux  seuls  nous 
ont  permis  de  retrouver  le  droit  des  Carolingiens  et  des 
premiers  Capétiens.  Au  temps  de  saint  Louis,  des  docu- 
ments plus  clairs  nous  disent  la  coutume  ;  mais  les  chartes 
n*en  gardent  pas  moins  une  valeur  instructive.  Elles  cor- 
roborent ce  que  nous  savons  par  ailleurs,  remplissent  les 


(1)  Esmein,  If.  c,  3e  éd.,  p.  738.  —  Viollet,  /.  c,  Je  éd.,  p.  IW. 

(2)  Varin,  Archives  Législatives  de  la  Ville  de  Reims  (Collection 
des  documents  inédits),  t.  1  coutumes.  Paris,  1840,  p.  34  et  sq. 

(3)  Varin,  Archives  administratives  de  la  Ville  de  Reinu  (Col- 
lection des  documents  inédits),  t.  I,  Notice  bibliographique,  p.  XXXIll 
et  sq.  Adde  p.  CXVI,  n*  5. 

(4)  Voir  notamment  le  Cartulaire  de  Xotre-Dame^  éd.  Guérard. 
Paris,  1850  (Collection  des  documents  inédits). 

(5)  Dom  Calmet,  Histoire  ecclésiastique  et  Civile  de  Lorraine. 
Nancv,  1728  —  Dom  Devir  et  Fïom  Vaissettc.  Histoire  Générale  du 
Lan(/uedo(.\  éd.  Dulauricr.  t.  VI H  (Toulouse,  1879),  clc 

(G)  A  consulter,  entre  autres,  une  collection  de  testaments  de  l'Yonne, 
dans  le  But  ht  in  du  comité  des  travaujc  historiques  et  scientifiques  ; 
Section  d  Histoire  et  de  Philologie^  année  1884,  n***  3  cl  4.  p.  224 
et  sq. 
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lacunes  «les  écrits  de  «loclrine,  animenl  d'un  peu  de  vie  les 
théories  abstraites  :  c'est  raccompag^iieinent  discret,  (|ui 
soutient  d'un  accord  continu  le  récit  des  ieu\  res  sa- 
vantes. 

Celle  rapide  revue  des  sources  nous  permet  do  pres- 
sentir déjà  le  travail  interne  qui  s'accomplit  au  sein  des 
coutumes.  Sous  la  plumtî  des  jurisconsultes,  idles  devien- 
nent moins  llottantes  et  plus  |)récises  :  leurs  vairui»s  con- 
tours se  solidilient  sous  une  forme  délinie,  et  cetli-  forme 
a((|uierl  parfois  une  fermeté  si  résistante  qn  elle  s  im[)ose 
à  litre  durable  :  le  (irand  ('outumier  de  Normandii'.  par 
exemple,  fut  tenu  pour  un  t(»xte  ofiiciel  et  devint  la  loi  des 
tribunaux    il).    Le  droit   méridional  avait   trouvé    tlès   le 

4. 

xn"  siècle,  daiis  les  prmcipes  de  Juslinien.  son  ossature 
définitive  ;  lorsque  le  droit  du  Nord  tendit  à  prendre  lui 
aussi  une  consistance  certaine,  Tantinomie  des  deux  légis- 
lations, desdeux  jurisprudences,  ne  fut  que  plus  sensible; 
il  est  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'étudier  séparé- 
ment, en  deux  titres  successifs,  les  institutions  du  Nord 
et  celles  du  Midi. 

(1)  Ksmein.  /.  c,  'M  imI..  p.  730  —  Violiet.  /.  c  ie  c(L,  p.  177. 
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LE   TESTAMENT   COUTUMIER 


L»'  h'staincMîl  c  uliiinicr  ilo  la  lin  ilu  xiiT  sircle  est  le 
|)roiliiil  «le  la  lente  êlahorahon  (|ue  nous  avons  suivie 
jusqu'ici,  et  nous  allons  retrouver  dans  ses  grandes  lignes 
linslitution  (|ui  s'est  peu  à  peu  dégagée  sous  nos  yeux  du 
chaos  des  prali(|urs  <lu  Haut  Moyen-Age.  Cependant,  les 
jurisconsultes  (|ui  ont  pris  à  tache  de  décrire  les  actes 
mortis  nmsd  de  la  France  du  Nord  ne  se  sont  pas  bornés 
au  rnh*  d't^nregistreurs  passifs  des  phénomènes  coutu- 
iniers.  Nourris  de  droit  romain,  ils  ont  voulu  introduire 
chez  nous  les  principes  dune  législation  pour  eux  idéale; 
et  Pierre  De  Fontaines  ou  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet 
nous  renseignent  plus  exactement  sur  les  règles  testamen- 
taires usitées  dans  ancien  lEinpire  (jue  sur  les  observances 
du  N'ermandois  ou  de  l'Orléanais.  Par  contre,  lieaumanoir 
sait  se  garder  de  ces  intempérances  de  romanisme  :  il  a 
conipris  le  mérite  de  nos  coutumes,  il  en  a  senti  la  corres- 
pondance aux  ht»soins  contemporains;  aussi  maintient-il 
au  leslament  coutumier  son  aspect  original  :  il  le  présente 
en  sa  pureté  native,  et  je  dirais  presque  avec  sa  saveur 
de  terroir.  C'était  faire  «ruvre  d'observateur  conscien- 
cieux et  se  conlorijier  à  la  réalité  des  faits;  b»s  chartes 
le  prouv<*nt.  car  c'est  seulement  dans  les  détails  qu'elles 
trahissent  parfois  l'inlluence  romaim». 

Kir  II    d  <'>seiitiel    n'étant    changé    dans    lobjel    de    nos 
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études,  il  est  logique  de  reproduire  ici  le  pian  que  nous 
avons  fixé  pour  la  partie  précédente.  Nous  aurons  donc 
(|uatre  chapitres  : 

I.  —  Fonction  du  testament.  —  Compétence  en  inatiùre 
testamentaire. 

II.  —  Ilrgles  de  fond. 

iil.  —  Formes  des  testaments. 

IV.  —  Exercice  et  limites  du  droit  de  tester 


CHAPITRE   PREMIER 


FONCTION    1)1.    TKSTAMFNT.   —  COMPETENCE    KN    MATIERE 

TESTAMENTAIRE 


La  (lireclioii  des  toslaiiients  continue  «l'appartenir  à 
I  Eirlise  ;  elle  les  inspire  et  elle  les  juge.  Ce  n'est  pas  que 
qiiel(|ues  tendances  divergentes  ne  cherchent  à  se  faire 
jour,  aussi  bien  dans  les  habitudes  judiciaires  (|ue  dans  les 
sentiments  des  individus;  il  y  a  de  curieux  symptômes 
d'un  revirement  prochain,  mais  plus  importants  par  ce 
(|u'ils  présagent  que  par  ce  qu'ils  sont  en  eux-mêmes. 
Sous  réserve  des  retouches  que  comporte  en  histoire  toute 
aflirmation  généralisée,  on  peut  dire  que  le  testament 
d'un  Français  de  saint  Louis  est  un  acte  relisrieux. 


I 


Fonetion  sociale  du  testament. 

Le  raraclère  éiiiinemmenl  chrétien  de^  actes  à  cause  de 
rnnrt  a[)para(l  en  plein  relief  au  travers  des  conseils  et  «les 
explicalions  de  Heaunianoir.  Lisons  par  exemple,  au  '^,  38 
de  son  chapitre  Drs  Tesfamens,  la  formule  qu'il  met  à  la 
porter  (lf\s  <(  simples  gens  »  pour  s'acquitter  à  1  heure 
siiprrrnc.  cl  lorsque  tout  conseil  leur  fait  défaut,  «le  leurs 
d«i  ni«Ts  devoirs  sur  la  terre,  a  En  nom  du  Père  et  du  Fil 
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et  (lu  Saint-Esprit,  amm.icj  Pierres,  de  tel  Heu,  fos  savoir 
à  toz  presens  et  à  venir  (|U(»  je,  por  le  porlit  ilo  m'ame.  on 
inen  bon  sens  et  en  men  bon  rnemore.  fas  et  ordonne  mcn 
testament  en  la  manière  (|ui  ensuit...  »  Puis  les  diverses 
clauses  prévues  se  rapportent  toutes  à  des  dispositions 
d'ordre  relierieux  :  la  pensée  de  Téternité  aninio  Tacte 
(entier:  c'en  est  runi(|ue  raison  drtre.  D'où  cette  ri*v^le 
d'interprétation  d(*s  passaires  insuffisamment  explicites  (  I  )  : 
«  Saucuns  fet  testament  et  il  a  el  testament  aucune 
parole  ohscun*  ou  aucune  où  il  ait  deus  enteudemrns.  on 
le  doil  jutri<*r  selonc  l'entendement  c'on  doit  avoir  pour 
sauver  same.  »  La  formule  du  %  58  (2)  détaille  lesinovens 
prati(|ues  d'employer  ainsi  sa  fortune  au  salut  de  son 
ùme,  et  de  nond)reux  tlocuments  en  condrmenl  les  indica- 
tions. Il  fallait  d'abord  assurer  la  réparation  des  injustices 
qu'on  avait  commises  (3)  et  le  payement  des  dettes  dont 

(1)  Hcaiiiiianoir.  XII.  4i.  —  Teslamont  de  Jeanne,  comtesse  de 
Fliimlre  ttiU).  Lat/ettfs,  t.  II,  n"  :^âl5.  p.  5i6  :  Voln  cliam  quod  si 
qua  ainl)i<;uitas  oriatur  super  verbis  in  teslamento  inco  positis.  ad 
Judiriiiin  et  intcrpretationeiii  i|)soruiii  lestaiiientarionini  iiieonim 
spertoi  oiniiino.  ita  «iikhI  intcrprctatio  eoriun  firniiter  teneatur. 
—  Volo  eliain  qiiod  illi  Icstainentarii  iiiei  illo  onlino  procédant  in 
rostitiu'ionihus  fariemlis  et  Mil  legatis  aliis  perscdvcndis  quo  de  jure 
fuerit  proooflendiiiii,  ^jensaiiles  quotl  anime  nuffc  iitiliui  fueril 

(2)  Heaiimanoir,  \ll.  58  :  «  Primes,  je  vol!  cl  ordenne  que  tt>utcs 

mes  di'les  soient  paiiM's  el  tout  mi  lorlet   soient  ameuilé.  » \pres 

doit  »»ii  dire    el  leslamenl.. ..   re  con  veut    laissicr  et    ileparlir    por 
lame  de  li  par  resou  d'ammosue. 

{'^)  'n*slanienl  de  Marir,  rnmtcsse  de  Hlois  et  de  .Saint-i'aul  (124I). 
/M!/ef/é»ii,  I.  11.  n"  2îM)i.  p.  ii:V  —  Testament  de  Jeanne,  rouitesse 
de  riaiidre  'liîii'.  Ijiijeltfs.  l.  IF.  u  lîil.'i.  p.  545.  —  Testament  de 
Haonl  de  Maulron  (12.^0-51  .  Lnijettes,  l.  III.  n»  .10i<>.  p.  lil)  :  E  voit 
e  i-r)mant  que.  de  ce  que  mi  auui,osu(M'  seront  certain  que  ;:e  aurnî  ou 
d'aiilnii  drcilurc,  que  il  la  quileul  (*t  la  rendent.  —  Testament  de 
llndeanlis  ili.V*,.  /M//«'^///.  ISSl.  p.  iiTi,  u^  10.  —  Testament  d'un 
rlrrr  Hifll))  :  f'arf.  ih  X  />..  t.  II.  p.  lOi.  u  117.  —  Teslamont  do 
Tliirbaiit,  ronde  de  Bar  'IiS2).  Voir  Tappendirc.  —  Teslamont  tic 
Jeanne  de  riiaslillon.  romle.sse  de  UloisdiîM):   ///*'o//r  th  ta  Mut- 
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on  était  frrcvi»  (1).  En  outre,  on  multipliait  los  lej^s  pieux, 
c  est-à-din*  les  libéralités  ailnîssées  à  îles  EjJî^lises.  des 
ahhaves  (2),  on  encore  destinées  à  des  ceuvres  charita- 
hlrs  (3).  telles  que  le  soulagement  des  prisonniers  (4).  On 
n  oubliait  pas  les  <Iomesti(|ues.  la  mes'/iif*{^),  non  plus  (|ue 


San  tif»  CJiftstillon.  Prouves,  p.  Ti.  —  Toslaiiioiil  «le  Korrv.  «hir,  «le 
Lnrraiiio  1  liî»Tj.  Histoire  tin  Lorrains,  t.  II.  Preuves,  coi.  TUt».  — 
Athlf  rnnciliuni  Aveuiononse  (liSi)  «•.  10:  LahlM\  l.  \I.  imiI.  IISO. 

I)   Et.  ilf  saint  Louis.  I,  Ii<»  h'.I.  Vinllel,  t.  Il,  p.   ±M).    -    Kl  t«>ii8 
h's  li»sl:\ni(Mils  rih's  à  I.i  imle  pn'rrilenlo. 

i*2i  Nnnihroux  arlos  du  O//'/.  fh  \.  I)..  A  spj'rialeiiieiil  :  iiolire 
-lo  liru-:»:»  ;  t.  m,  p.  .'IIM).  n  -iT.  —  Testnuient  «l'un  rleiv  {\tm\,  t.  II, 
p.  lOi.  Il  117.  —  Lillera  Ao  1^7(1.  t.  III.  p.  l«i,  n  i08.  —  Tesla;iienl 
•  le  Tlnl»au<l  «le  Cliauipaf^ue  (1257).  Laijettes,  t.  III,  n*  4iW7,  p.  3ÎH.  — 
IVslamonl  «lo  .lauie  Mahille  fie  Bessi  <i2<)0):  linfletin,  1884,  p.  i4H, 
n'  17.  —  Testament  d'un  rhevaiier  il288),  Pi'rani,  p.  5(59.  —  Testa- 
ment (le  Jeanne  «le  <lhaslillon,  comtesse  de  Blois  (I2ÎM»;  Histoire  de 
la  Maison  de  (J/iastillo/t^  Preuves,  p.  73.  —  Testament  de  Ferry, 
dui- de  Lorraine  (1297).  Histoire  de  Lorraine,  t.  Il  Preuves,  col.  546. 

('^)  Voir  testament  de  Hodeardis  {1254r,  Bulletin,  1884,  p.  240, 
n**  1()  :  VA  voluit  ot  prerepit  dicta  Hodeardis  quod  si,  post  solurionem 
prfpdictorum  dehitorum,  maie  acquisitorum  et  le^ratorum,  aliquod 
residuuui  fueril  de  «lictis  viuinli  lihris,  de  illo  residuo  dirli  testamenti 
excriitnros  oinant  soiuiare.s  pauperibus  Senonensihus  distribuendas, 
vol  panoin.  die  anniversarii  sui.  pauperibus  Senonensibus  distribuen- 
duui.  —  Tostainenl  «le  Jeanne  do  Cbastillon.  comtesse  de  Blois  (1201)  : 
IHstoirf  de  la  Maison  de  r/tastillon.  Preuves,  p.  81-:  je  veill  ipie  li 
siirpliis  qui  deniorroil  do  mes  meubles,  et  d'icele  année,  soit  departiz 
à  poiiros  niosnagors.  pourros  Abbaves,  pouros  «gentils  bornes  et  faines 
p.ii-  iiios  loiros,  .solon  co  (pio  mi  oxeculour  vorroient  qu'il  seroit 
bir'iis 

U)  Nolico  de  1249,  dans  le  Cart.  de  .V.  />.,  t.  11.,  p.  467.  n'»  103: 
lliMu  loL'o  Jnli.-iniii  oloriiM),  filio  (inillolmi  Piotoris  .\nseris.  quadrai^inla 
snlidus  Parisionsos  annui  oonsus. ..  ;  iiaquo  1.  pO'^l  d 'cos-^um  pr^lirti 
.lohaniiis  rlcrirj.  ()redi«li  quadra;,'inla  soUli  PariRiensos  aniiui 
('♦•ii^us  dovciiianl   ad  opus  caplivoniui   Sancti  Maturini  Parisiensis. 

(*M  Toslamoiil  do  JoaniH*,  mnilosso  d<»  Flanilre  (12ii).  Laijettei. 
t.  Il,  M"  \\'1V.\.  p.   ;>(.*>:    Ad    familiam    aulem    meam  rennmerandaiii 

l«'-''»,  «'l»- -  Ttslauniit  do  lia«»ul  ilo  Mauloun  (I2r>0-12ol  ).  A<///e//r*. 

t.  Ni.  u"  :i9:f(;.  p.  120.  — ToslainonI  do  Tbibauil  île r.bampagne (  1257). 
I.nijt'ftt's.  I.  III.  i|M  i;iS7,  p.  :i9l  :  Kl  loul   pronuereuieni    nos   laissons 
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les  inférieurs  dont  on  étail  en  quelque  sorte  le  patron  (1); 
j'imagine  (|u*on  voyait  encore  dans  ces  «^ratilications  à  de 
pauvres  serviteurs  ou  clients  des  actes  agréables  à  Dieu 
et  méritoires  pour  le  ciel  (2).  Mais,  il  faut  le  reconnaitro, 
parfois  des  dispositions  étrangères  à  toute  préoccupation 
spirituelle  pn»naient  place  au  milieu  de  ces  pieuses  lar- 
<j:esses  :  Jeanne  de  Cliastillon,  comtesse  de  Blois(I{},  laisse 
à  sa  helle-scrur.  Blanche  de  France,  une  rente  viaçifèn?  et 
la  jouissance  de  sa  «  Meson  d'Ostericlie  »,  dont  la  pro- 
priété fera  retour  au  roi  de  France;  Ferry,  duc  de  Lor- 
raine (4).  rèçle  la  dot  qui  devra  être  assurée  à  chacune  de 
ses  filles:  d'autres  déléiruent  un  peu  tfargent  ou  quelques 


à  nostrc  inninie,  qui  nos  ont  servi  et  qui  nos  servent,  deua  miles 
livres,  A  départir  par  les  mains  à  noz  exécutons  de  soz  dix,  selonc  «*e 
que  il  Guideront  (pie  li  scrvisc  aiieronl  esté  ou  plus  grant  ou  plus 
petit.  —  Testament  de  Thiébaut,  comte  de  Uur  (lti82).  Voir  l'appen- 
dice. —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon,  comtesse  de  Ulnis 
(liOI),  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon^  Preuves,  p.  80.  —  Tes- 
tament de  Ferry,  duc  de  Lorraine  (4297).  Histoire  de  Lorraine, 
t.  Il,  Preuves,  col.  548  :  Je  devise  ik  ma  mcignèe  tottes  telles  che?au- 
chiires  rome  chacun  chevaucheroit  et  auroit  celuj  jour. 

(1)  Testament  de  Jeanne  de  (^hastillon,  comtesse  de  Blois  il29l). 
Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  81.  Voir  êupra, 
p.  553  note  3. 

(â)  Le  Canunistc  Panormitanus  rangera  plus  tard  les  libéralités  A 
un  parent  pauvre  parmi  les  legs  pioux.  (Sur  X.  III,  26.  Kubric»,  V99. 
—  Super  tertio  Decretnliuiii,  p.  110'. 

•  3)  Testament  île  Joaime  de  Oliastillon,  comtesse  de  Blois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  c/iastillon^  Preuves,  p.  79.  Itcui  je  lesse 
ù  ma  chierc  suer  Madanio  Blanche  lille  le  Kov  de  France  v.  c.  L.  H 
prenre  rhascun  an  tant  corn  elle  vivra  sur  ma  renie  que  je  prens  au 
Teini»le  à  Paris,  pour  re.son  do  la  terre  d'Avesnes.  Kt  avec  ce  jeli  Inis 
et  doin^'  ma  .M4>snu  d'OsliM'icho,  et  toutes  les  aparlenances,  ù  tenir 
tout  le  cours  do  sn  vio.  Kt  ;ipi*cs  son  dec.'s  je  doing  et  lesse  ladite 
meson  et  toutes  los  nparlonauces  à  mon  rhier  Seigneur  le  Kor  de 
Krauce.  et  a  ses  hors,  a  tenir  à  tou/joui*s  mes. 

li)  Testament  i\(*  Korrv,  duc  do  Lorraine  (1297).  Hiêfoire  fie 
Lorraine,  t.  II.  Prouvi^s.  col.  541>. 
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m(Mjbl(»s  à  des  amis  (1).  Boaiimauoir  s'expriim^  donc  en 
analyste  très  exact,  lorsqu'il  énuinère  quatre  motifs  inspi- 
rateurs des  dispositions  de  dernière  volonté  (2)  :  le  testa- 
teur les  ordonne  «  ou  por  fere  restitution  de  lorfet  ou  por 
ammosne  ou  por  amor  earnele  ou  «»n  paiement  de  dete 
qu'il  devoit  ».  C'est  reconnaître  à  la  fois  Texistence  des 
leirs  profanes,  »  charnels  »,  et  leur  peu  d'importance  rela- 
tive :  ils  se  glissent  presque  inaperçus  au  milieu  de  nnilti- 
formes  libéralités  pieuses,  dans  le  texte  de  Heaumanoir 
comme  dans  les  crhartes  des  chrétiens  pour  (|ui  il  écrivait. 
Le  testament  continue  en  effet  de  s(»rvir  d'épiloîrue  à  la 
confession  in  extremis.  Si  l'on  a  conscience  du  sens  diffé- 
rent qui  s'attache  aux  mots  inte.^tafs  et  déconfès  (3),  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  accouple  volontiers  les  deux 
expressions  comme  symboles  d'idées  habituellement  asso- 
ciées en  fait  (4).  La  mort  sans  leg«  pieux  entraine  souvent 
pour  le  patrimoine  et  la  famille  du  défunt  des  coiiséquences 
ri|j^oureuses,  mais  sans  qu'il  soit  possible  de  dégager  un 
droit  commun  de  Yintesfafio;  il  n'y  a  que  des  faits  locaux, 
des  prati(|ues  plus  ou  moins  honnêtes,  qui  et  çà  et  là  se 

(I)  TostamonI  d'un  clerc  (1^69).  Cart .  de  N.  D.,  t.  Il,  p.  <06, 
no  H7.  ItVm.  logavit  confpatrie  Heati  Jarobi  Ho  Civilliaco  quinque 
solidos  ;  item,  confratrie  SaTicte  Columbe  quinque  soliHus;  item, 
piosbiloro  (Je  Civilliaco  qiiintiue  solidos  ;  item,  presbilero  de  Kiingiaco 
r|in*n'|«ie  solidos  :  ilem.  Matheo  Carpontario  sex  solidos  ;  ite  i:.  (iiiil- 
Iciino  Hardi  duo  scitaria  bladi  que  sibi  débet  ;  item,  sororibus  de 
Sabeya  ineliorem  ciilcitrani  de  quatuor  quas  babel  apud  Kungiacuiii  ; 
ilem,  pejorein  illannii  fainilie  Matbei  prepositi. 

(3.  Et.  de  saint  Louis.  1,  03  (cd.  Viollet,  t.  II,  p.  150).  Le  texte 
su[)pose  m  fine  (p.  15i)  qu'un  desconfès  laisse  un  testament. 

(4)  Charte  do  l:i:.i-ri3.  Cart.  de  X  D.  t.  II,  p.  154.  n-  3.  Nolum 
faciiniis  quod,  cuin  hamollus  sivo  villa  que  Lorus  vulfiariter  nunrupa* 
liir.  infra  mêlas  |>arro«diie  de  Joiaro.  Parisiensis  dioresis.  sita,aparro- 
I  liiali  eciichia  iiiuiis  sil  rciiiola,  prupter  quod.  por  absenlium 
[)resbileri.  aliqui  incon/'essi  et  intestati,  non  sine  gravi  scandale 
popiili  cl  aniinanim  pcricub»,  niullocions  deccsserunt. 


OoG        QUATHIÈME   PARTIE.    —   TU  RE   1.    —    CHAPITRE    I 

transforment  par  consolidation  an  droits  rocoiinus  (1).  La 
seule  C()n:Iusion  (|ui  se  dég-atri*  dt^s  détails  concrels.  crst 
que  les  pouvoirs  publies  profitent  larj^ement  de  rigiioiiii- 
nie  attachéiï  aux  morts  impies  pour  mettre  la  main  sur  les 
biens  de  eeux  qui  déeèilent  dans  de  pareilles  condi- 
tions (2),  Le  Grand  ('.outumitM'  de  Normandie  (3)  attribue 
au  prince,  sous  réserve  j1«»  coutumes  spéciales  et  contraires. 
les  meubles  des  suicidés,  des  t*\conununiés.  îles  (/e^f/M'ra/i^ 
c'esl-à-dire  de  ceux  (|ui  ont  refusé  les  derniers  SacreunMits 
mal^'^ré  neuf  jours  ou  plus  de  malatlie  grave.  Les  Êtahlis- 
semiMits  de  saint  Louis  li)^  <|ui  reproduisent  la  Coutume 
lie  Touraiiit^-Anjou.  donnent  une  solution  analogue,  en 
sui)stituant   le  baron  au  primre  et  en  abrégeant  d'un  jour 

U)  <)lmrto  i*onr.ornanl  la  ville  do  Moiitfcrmnl  ilâlhî)...  le  ras  «le  la 
iiiortaillo.  r>s(-à-<liro,  (pio  qiinnd  niiriin  meurt  en  la  fille  «le  Mont- 
feiTaiit  sans  ronrossioii.  tiiil  li  bien  meiildo  «rireliii  sont  nu  seigneur 
(lo  Mniilforrant.  clr...  (c'iU*  par  Du  Cnngp,  imI.  Hensrhel..  t.  III, 
vo  intestat io^  p.  «"îi,  i»*  col.). 

(2)  Voir  Masson  Histoire  ffu  Droit,  t.  VII.  p.  45);i. 

(3)  firand  Coutumier  de  Normandie,  rh.  iO  (éd.  Tardif,  t.  IL 
p.  50)  §  1  Do  ratallis  aiitoui  ooriini  fpii  seso  siint  hounride  et  corum 
(]iii  e^roiniiiunirati  vol  dospcrati  luoriunliir  S4*icnduui  est  qucxl 
prinreps  Noruiannio  oa  dobet  haboro.  nec  erolesia  in  eis  ali<iuid 
polorit  l'orlnuiarc,  <'uin  oonnn  nullinu  subsidiuui  prostiterit  nniinnhiis 
lloo  sano  tanion  attouilondinii  est  (piod  si  qui»  hi^iisuiodi  «rataila  c\ 
anliqiia  oonsiioliidino  por  presoriptioneui  vol  por  instnunenln  habcre 
oonsiiovorit.  ooriiiu  poivopliono  nnn  doltct  imlobito  spoliari.  j;  2 
Dosporati  niitoin  !:  orinnlur  «pii  pei*  iiovoin  dion  vol  auipliiis  ^ravi 
o'xriludino  ot  porirnlnsa  (»pi>rossi  coniiiiiinionom  cl  oonressioneni  siln 
(dtlataiii  rociisant  ar  diflVriint.  et  in  bor  uioriiintur  :  terris  tainen 
|»n>|dor  bor  borodos  siii  non  privantiir. 

(i)  AV.  de  saint  Louis.  !,  ÎU  (éd.  Viollel.  t.  11.  p.  150)  D'orne  //m' 
mnert  desconfi»s.  Si*  ain'iins  boni  on  aïK'iino  fnnie  avoit  gcii  nialado 
VIII  Joiv  ot  VIII  nui/.,  ol  il  m*  se  vnii.sisi  riHifessior  et  il  iiioriisl 
dcsi'DiitV's,  troshiil  si  iniioblo  soroinil  an  banni.  Mais  s'il  hioroil 
flosoiinlVs  dr  niiM'l  sinibilo.  la  Jonlist*  ni  avi*oit  riens,  ne  la 
si'JL'nnrii»...  Kl  si»  il  .ivnil  Ijul  snn  li-sbuiionl.  r<*n  lo  «lovroil  j:arilrr  : 
car  n;ili*  ('bns«*  n'i>sl  si  i;r.in/.  i-nnio  d'aiiniiplir  la  videntô  au  iii«u'l. 
scIniH-   dinif    OMi'il   nu  (  iodr 
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le  délai  d'épreuve.  Il  importe  de  remarquer  ijue,  d'après 
ces  deux  textes,  la  couliscatioii  a  pour  cause,  non  pas  Tah- 
sence  de  testament,  mais  le  refus  de  confession  ;  et  les 
Établissements  de  saint  Louis  ont  bien  soin  d'indiquer 
que,  si  par  basard  le  de  cnjua  avait  laissé  un  testament, 
il  faudrait  l'exécuter. 

Ces  usagées,  qui  semblent  si  étranges  aux  esprits  mo- 
dernes, s  expli(|uent  naturellement  à  une  épo(|ue  on  Ton 
était  porté  à  punir  tout  pécbé  comme  un  crime  public,  au 
moins  lors(|u  il  y  avaitscandale.  Néanmoins,  au  xin"  siècle, 
les  prérog-alives,  lég^ilimes  ou  usurpées,  de  l'autorité 
laïque,  subissent  sur  ce  point  une  décroissance  manifeste. 
On  excepte,  avec  une  régularité  qui  se  généralise,  les  per- 
sonnes mortes  subitement  du  traitement  ordinaire  des 
déconfès  (1);  et  [lombre  de  seigneurs  font  remise  à  leurs 
sujets  de  Yintestatio  {2).  Les  familles  s'ingéniaient,  le  cas 
écbéant,  à  remédier  aux  oublis  du  défunt,  et  on  voit  quel- 
quefois les  parents  faire  après  coup  un  testament  pour  sou 
compte   (3).   Mais    c'était  surtout  le  clergé   qui  y   pour- 

(i)  Et.  de  Suint-Louis,  1,  93;  voir  la  note  précédente.  —  Gr.  Coût, 
de  iXorm.  ch.  20,  §  2  bis  (remaniement  de  la  seconde  moitié  du 
\in«  siècle);  éd.  Tardif,  p.  57.  Si  quis  autem  aliqiio  infortunio  sub- 
mcrsiis  fiierit.  vel  coinbiistiis^  vcl  roboribiis  oppressas,  ye\  confractus 
in  rovea,  vel  c\  nipe  precipitatus,  dum  tauien  se  interficere  non  in- 
tcndal,  a  tideliuiii  communionc  non  est  removendus,  nec  ejus  calalla 
debent  in  manu  principis  delineri.  —  Olim,  Arrêts  de  la  Chandeleur 
1:25 i,  n'j  25  (éd.  ncujznol.  t.  I,  p.  431).  Le  roi  laisse  aux  liériliei*s  du 
sang  les  l)icns  «l'une  folle  qui  s'était  suicidée. 

(2)  Charte  clo  Hoger,  comte  de  Foix(l250)  :  Kifranquimus  omnesct 
siuLMilos  liomines  de  Valle  de  Mcranj^es,  et  eorum  proies  in  perpetuum 
de  exorquia,  Inleslia.  arsina.  cugucia,  etc..  (cité  par  Du  Gange,  é<l. 
llouscbel,  t.  m,  V"  intestatio.  p.  871.  2«  col.)  —  Charte  d'affranchi»- 
seincnt  accordée  en  12i2  aux  habitants  de  la  vallée  de  Prats  (Alart, 
Privilèges  et  titres  du  Roussillon.  p.  165)  —  Conlirmation  des 
privilèges  de  Thuir  en  i243  (Alart,  /.  c,  p.  173)  —  Charte  de  fran- 
liiise  [)our  Vinça  (12-i,'>)  ;  Alart.  /.  t.,  p.  177. 

(3)  Carlulairodn  Prieuré  do  St-Viment do  Louilnn  (1261)  :  Noverint 
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voyait  ;  les  ecclésiasti(]ues  s'immiscèrent  volontiers  dans 
le  règlement  Je  la  succession  dos  iustestats,  pour  ordon- 
ner au  nom  du  mort  les  aumônes  expiatrices  qu'il  avait 
né^lifrées.  Le  grand  Coutuinierde  Normandie (1)  chargeait 
cha(|ue  évoque  de  régler  les  legs  pieux  des  fous  de  son 
diocèse.  En  1248,  Innocent  IV  (2)  décida  (|uc  les  biens  des 
intestats  seraient  appli(|ués  par  les  évéques  aux  besoins 
de  la  Terre-Sainte.  Plus  lard,  le  chapitre  de  Qihors  re^ul 
du  Saint-Siège  le  droit  de  déterminer  librement  remploi 
de  ViX  fortune  des  chanoines  qui  ne  laisseraient  pas  d*actc 
de  dernière  voh)nté  (3),  tandis  que  le  doyen  du  chapitre 
de  Sainte-Croix  à  Orh'^ans  renonçait,  movennant  5.000  li- 
vres,  au  droit  de  disposer  des  meubles  des  intestats  de 
son  ressort  (4).  Pour  faciliter  l'exercice  des  droits  épisco- 
paux.  un  concile  de  Bayeux  de  Tan  1300  ^5)  prescrivit  aux 


iiniversi.  qiiod  nos  fccimus  testainentuin  pro  Petro  quondam  fratre 
nostro,  sub  hac  forma,  quod  nos  Icgaviinus  pro  renicdio  animse  su» 
Monuchis  de  Novilla.  Capeilanis  nostris  très  modios  vini  pro  anniTer- 
sario  ejus  annualini  faciendo....  —  Coutume  de  MoQtsaun(*8  (arron- 
dissement de  Sl-Gaudens),  i288,  %  40  (Recueil  de  rAcadémie  de 
Législation  de  Toulouse,  t.  VIII,  1859,  p.  119)  :...  Et  si  quelqu*un  est 
mort  intestat^  que  les  successeurs  et  les  amis  puissent  en  toute  liberté 
disposer  de  ses  choses  et  de  ses  biens  et  faire  testament  en  son  nom, 
selon  qu  ;1  leur  paraîtra  èt]:e  juste. 

(i)  (jr.  Coût,  de  N.  ch.  20,-  %  2  6tf  (remaniement  de  la  seconde ' 
moitié  du  xine  siècle),  éd.  Tardif,  p.  57...  Nullus  tamcn  amens,  vel 
^esanus,  vel  peste  frenetica  impcditus.  a  communione.  ecclesie  remo- 
vendus  est,  dum  taincu.  quando  crat  conipos  mentis  sue,  se  ratho- 
licum  exhibohat,  ner  de  talibiis  lit  forisfactura  catallorum,  si  aliquo 
infortunio  fucrint  intorcmpU,  immo  portinet  ad  diocesannm  episcopuni 
ordinarc  de  illis.  riim  intcntioncm  amiserint  ordinandi. 

{t)  Voir  Fournier,  F.es  <)f finalités,  p.  89  et  note  2. 

(3)  <:iiart.o  de  it^l.  citée  par  Du  Can^e,  /.  c,  t.  III,  p.   874,  2e  col. 

(4)  Acte  de  1285.  Voir  Fonrnier.  Les  Officinlités,  p.  89,  note  4. 

(5)  Svnodiis  Uaiocensis  (1300),  c.  ;>7.  (Labhe,  t.  M,  col.  1457)  De 
morte  infestatorum.  ut  statim  nuntietur  episvfi/t^f,  officiali,  vel 
decano.  Voluiims  et  pru.'cipimus,  (piodsi  aliquissacenlosaliquemmori 
nuvit  inlostatiuii,  quod  lioc  stalini  quant  cito  potcril.  nobis.  ?el  officiali 
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prêtres,  sous  peine  de  suspension,  d'avertir  au  plus  tôt  le 
pasteur  diocésain,  son  officiai  ou  tout  au  moins  le  doyen 
(lu  lieu,  chaijue  fois  que  se  produirait  un  décès  sans  testa- 
ment. Toutes  ces  pratiques  se  reflètent  dans  les  documents 
de  la  dispute  de  Vincennes.  Pierre  de  Cugnières  les  dé- 
nonce amèrement;  écoutons  ses  doléances  (!)  :  «  Les 
juges  ecclésiastiques  prétendent  dresser  inventaire  des 
biens  des  personnes  qui  meurent  ab  intestat,  se  mettre  en 
possession  de  leur  fortune  tant  mobilière  qu  immobilière, 
et  (Ml  faire  de  leurs  mains  la  distribution  soit  aux  béritiers, 
soit  aux  bénéliciaires  de  leur  cboix.  »  Le  défenseur  du 
pouv(jir  temporel  signale  même  des  tentatives  de  cban 
tage  (2)  :  ((  Dès  que  les  juges  d'église  apprennent  la  mort 
d'un  riche  ou  quils  prévoient  son  décès  prochain,  ils 
envoient  à  son  curé  des  lettres  closes,  pour  lui  défendre 
de  rinhumer,  même  s'il  a  fait  un  testament  et  reçu  les 
derniers  Sacrements.  Lorsque  les  amis  du  défunt  viennent 
leur  demander  les  motifs  de  cette  conduite,  lesdits  offi- 
ciaux  affirment  que  le  défunt  se  livrait  à  Tusure,  ou  qu'il 


nostro,  vel  salteiii  dccano  loci,  nunciare  procuret  :  et  hoc  sub  pœna 
suspensionis  dignum  duxinms  omnibus  intiinandum. 

(i)  Art.  64  (Durand  de  Maillane,  t.  III,  p.  455)  Item.  Judices  Eccle- 
siustici  volunt  invcntaria  facere  de  bonis  illorurn  qui  ab  intestato  de- 
ccdunt,  Toluntque  bononim  tam  mobilium  quain  iminobiliuni 
posscssionem  haberc,  et  ipsam  per  manus  eorum  distribui  hisredibus, 
vcl  illis  quibus  volunt  de  ipsis  conferre. 

{"i)  Arl.  54  (Durand  de  Maillane.  t.  III,  p.  454)  item.  Judices  Ecole- 
siastici  quam  citius  audiunt  quod  aliquis  dives  decessit^  vel  cogitant 
quod  cilo  dcbcat  decedere,  ipsi  inittunl  litterasclausas  Capellanosuo, 
quod  nullatenus  ipsuin  audeal  inliuinare,  licct  testaincntum  feccrit,  et 
KcclcsiasU(-a  oinnia  receperit  Sacranienta  :  Et  poftmodum  cum  amici 
dolnncti  accedunt  ad  eos  scituri  propter  quod  ista  fiunt,  dicti  Otliciales 
asserunl  quod  idem  defunclus  fuit  usurarius.  Tel  quod  mandata  Ec- 
clcsi.i'  non  scrvavit,  et  tanniiu  faoiunt  corpus  super  terrain  teneri, 
qiiod  oportet  aniicos  defuncti  rediniere  de  magna  pecuniœquantitate, 
antoqiiain  Ipsum  defunelum  possint  facere  sepeliri  :  Kt  per  talem 
inodiini  pluros  magnas  summas  pecuniae  habuenmt. 


■  a.    Jm 
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n'observait  pas  les  commandements  de  TEglise,  et  ils  se 
refusent  si  longtemps  à  l'enterrement,  que  les  amis  sont 
forcés  de  consentir  un  rachat  à  prix  d'or,  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  à  la  sépulture.  Par  ce  moyen,  beau- 
coup ont  acquis  des  sommes  considérables.  »  La  requête 
du  cler<^é  au  roi  s'occupe  aussi  de  la  question  (1)  :  a  Qu'on 
m;  nous  empôclic  pas,  demandent  les  prélats,  d'exercer 
sur  les  biens  dos  intestats  les  prérogatives  que  nous 
accordent  la  coutume  et  le  droit.  »  Ainsi  la  dispute  de 
Vincennes  résuinr  uxactoment  la  situation.  En  fait  il  v  a 
des  prêtres  (|ui  ne  se  font  pas  scrupule  d'extorquer  au.\ 
familles  le  plus  d'argent  possible,  et  l'absence  de  testa* 
ment  devient  trop  souvent  l'occasion  d'exactions  vexa- 
toires  :  d'où  les  véhémentes  protestations  de  Pierre  de  Cu- 
gniéres.  En  droit,  le  clergé  est  régulièrement  admis,  en 
certains  pays,  à  faire  valoir  sur  les  biens  des  intestats  des 
prétentions  que  sanctionne  la  coutume  :  les  évéques  le 
constatent,  et  insistent  pour  qu'on  respecte  leurs  privilèges, 
là  où  ils  existent. 


II 


liè(|les  de  conipéteneo. 

L*inspiration  des  testaments  restant  aussi  profondémont 
religieuse  que  par  le  passé,  il  était  naturel  que  les  tribu- 
naux d'Eglise  fussent  toujours  compétents  en  matière 
d'actes  à  cause  jle  mort  ;  des  textes  de  nature  très  diverse 
montrent  ({ue  les  oflicialités  connaissaient  de  toutes  les 

(I)  Art.  7  (Diirninl  <lo  Mnillano.  p.ifK)).  ltcTn,quo«l  nonîmpctrmntur 
siipor  L'u^'iiilione  vidiiaruni  nci*  piipilloruni.  ncc  super  bonis  iulesla- 
tnniin.  ipiaiitiiiii  ad  eus  pcrliiiel  de  cunsuctinlinc,  vel  de  Jure. 
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diriicullés  relatives  aux  dispositions  de  ilornitTe  volonté (1). 
C(*|n*ndant.  au  xiii'*  siècle,  les  laï(|ues  s'alarmèrent  assez  sou- 
vent (le  rain[)litude  de  juridiction   appartenant  aux  cours 
de  rJirélienté,  et  à  plusieurs  reprises  on  essaya  d'enlever 
à  ci's  ilernières  le  jugement   de    certaines   catégories  de 
procès  {'2)  ;  mais  en  général,  et  sauf  en  une  ou  deux  cir- 
oonslances  on  la  lutte  fut  plus  particulièrement  aigui'  (3). 
on  ne  songea  |)as  à  comprendre  les  caust*s  testamentaires 
dans  le  nond>re  des  litiges  i|u  on  tentait  de  séculariser.  La 
(ionlérence    de  \  incennes.  (|ui    mar(|ue   l'épisode    le    plus 
solennel  d*;  ces  interminables  rivalités,  est  signilicative  à 
cr't  égard  :  Pierre  de  (]ugnièr«*s  ne  propose  nulltunent  di; 
reslreindn'  les  pouvoirs  judiciaires  des  évè(|ues  par  rapport 
au    testament  de   leurs   diocésains:   le    clergé   n'eut  donc 
même  pas  la  peine  de  demander  sous  ce  rapport  le  main- 
tien du  statu  quo.  Ainsi,  les  légistes  eux-mêmes  ne  pen- 
saient pas  alors  (|ue  l'Église  empiétât  sur  le  domaine  delà 
souveraineté    temporelle    en    tranchant  les    contestations 
relatives  aux  libéralités  postimmes. 

Mais  il  est  incontestable  que  les  justices  laï<jues  jouis- 
saient en  ces  matières  dune  juridiction  concurrente.  Nous 


(i)  Voir  Liber  Practicus.n^  iâ5  (Varia,  ^/•c/i.Léyw/,  t.  I,  p.  127); 

—  n»  300,  p.  âiU):  —  nu  3i>5,  p.  254:  -  n«'  -iOX,  p.  aiî).  —  Cart , 
de  y.  l)..  t.  III,  p.  1(32,  11°  208  (1270).  —  Livre  de  Jean  dlbelin, 
(II.  2i  (lmI.  Boiignol,  p.  47).  —  Clef  des  Assiaes  de  la  Haute-'Sour, 
§  *.)  (c(l.  ne«ij.'iiol,  p.  57U).  —  Adde  Jostice  et  Plet,  IV,  cli.  4  in  fine 
(iM.  UapcUi.  p.  12()),  «pii  prohibe  le  (iiiol  Jutiiciaire  dans  les  causes 
Icsl.niu'nlaires  :  c'est  rin«li<e  «l'iino  i»n)rtMlure  ranoniipie.  —  ('oiisultcr 
rniirnier.  /.  c.,  p.  S7  cl  s|.  :  p.  1)7  et  s(|.   -  (jlasson, /.  c,  t.  V,  p.  253. 

—  Ksm»  iii.  /.  c,  3»*  Cil.,  p.  28:5.  —  Holimer.  /.  v.,  Uhservatio  IV,  J  9. 
(2)  ruiiriiicr.  /.  c,  p.  97  et  sq. 

Ci)  l'ji  12i7.  lors  «le  la  coalition  «les  haions  contre  les  jiiriijictions 
cc«irsiasti(pics  :  —  en  1218,  an  incMiienl  «les' protestations  similaires 
<ios  ^•«ln'\ill^  «r.Virab.  —  Voir  ruurnier,  /.  c.  p.  88,  n«»le  1  in  fine ^ 
adde  p.  101  et  lOli. 

A.  -  :^» 
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le  constations  au  xii*"  siècle  (l),et  nous  retrouvons  à  la  fin 
(lu  xiir  rinterveiilion  «les  ofliciers  royaux  et  du  Parlement 
ilans  (les  litiges  concernant  les  actes  à  cause  de  mort  (2). 
Ueauinanoir  expose  à  ce  propos   un  système   qui  n'était 
peut-être  pas  observé  à  la  lettre  dans  toutes  les  provinces, 
mais  ({ui  exprime  exactement  Tesprit  moyen  des  coutumes 
contemporaines.    Voici  Téconomie  de  celle  organisation. 
La    connaissance    des   procès    testamentaires    appartient 
essentiellemiMil  aux  Cours  d'Église  (3);  elles  peuvent  tou- 
jours ru  être  saisies,  et  les  exécuteurs  ne  sont  tenus  de 
répondre  (|ue  deviint  elles  aux  actions  qui  leur  sont  inten- 
té(*s  (i).  Mais  s'ils  sont  condamnés,  la  justice  laïque  doit, 
en  cas  de  besoin,  prêter  main  forte  à  la  justice  ecclésias- 
tique, pour  assurer  Texécution  de  la  sentence  :  ce  n'est 
pas  que  les  clercs  aient  en  cette  occurrence  un  droit  de 
réquisition  vis-à-vis  des  officiers  publics;  seulement,  il  est 
bienséant  que  les  seconds  défèrent  à  la  «  supplication  • 

(1)  Voir  supra,  p.  390. 

(2)  Olim,  arrêts  de  la  Cliandeleur  1274,  no  5  (éd.  Beugnot,  t.  II, 
p.  55)  ;  —  arrùls  de  la  Toussaint  4286,  n»  9  (t.  II,  p.  255)  ;  —  arrîU 
de  la  Chandeleur  i290.  no  7  (t.  II.  p.  312)  ;  —  arrêts  de  la  Toussaint 
1292,  no  1  (t.  Il,  p.  335).  —  Testament  de  Jeanne  de  GhasUUon, 
comtesse  de  Blois  M291);  Hûtoire  de  la  maùon  de  Chtutilion^ 
Preuves,  p.  81  :  Et  defTcns  à  touz.  mes  successeurs  toutes  manières 
de  exceptions,  et  toutes  barres,  fors  que  de  parement  :  ne  ne  veill 
que  le  procî's  ne  les  requestes  qui  seront  faîtes  devant  les  Prelaz» 
empcschcnt  en  rien  le  procrs.  ne  les  requestes  qui  seront  faites 
devant  mon  Segneur  le  Hov  :  ne  le  procès  le  Roy  mon  Scgneur 
empeschc  les  procès  qui  seront  lez  devant  les  Prelaz  ;  et  ccstc  barre 
cspcoialmcnt  tos-Je  à  louz  mes  successeurs. 

(3)  XI,  10.  Li  scptimes  oas  qui  apartient  a  sainte  Kglisc,  si  est  des 
testaiiicns  ;  car  s'il  plest  as  eiecuileura  à  porracierles  biens  de  Taxe- 
riissioii  par  le  justice  de  sainte  Eglise,  fere  le  poent. 

(i)  XI.  11.  S'il  uvienl  qu'aucuns  veille  pledier  à  esecuitcurs  et 
ilemandor  aucune  cozc  par  le  reson  du  testament,  li  execuiteur  uc 
sont  i»as  tenu  à  rospondre  en  corl  laie,  s'il  ne  lor  plosi,  ains  en 
apartioiit  le  connissance  â  sainte  Eglise,  et  par  sainte  Eglise  tloivent 
11  ex(M  iiilonr  cslrc  contraint  â  paier  lor  testament. 


COMPÉTENCE   TESTAMENTAIRE  ;)(i3 

(1rs  premiers  (l).  Car  il  importe  (|ue  la  volonté  des  morts 
soit  observée,  et  «  il  est  graiis  besoin  que  rascuiie  juriili- 
lions  mêle  s  ay Je  en  fere  tenir  les  testameiis  (|ui  sont  à 
droit  fet,  por  le  sauveté  des  âmes  à  cex  (|ui  les  font»  (2). 
C'est  pour(|uoi  les  exéeuleurs  sont  autorisés  à  poursuivre, 
s'ils  le  jug^ent  préférable,  les  détenliîurs  de  biens  liérédi- 
lairrs  en  cour  séculière  (A);  Ir  seigneur  compétent  est 
alors,  même  s  il  s'a<rit  de  meubles,  celui  de  la  situation 
(les  objets  litiîrieiix  (i).  Kn  tous  cas.  les  juijcs  d'KiJilise 
C()ns«'rv(Mil  un  ilroit  de  surveillance  et  damendement  sur 
le.^  décisions  de   leurs  contrèrcs  laï(|ues  <;ii,  «  car  à  eus 

(1)  XL  11...  Kl  quant  il  avieni  quo  li  cxc^cuiteiir  ne  voelcnl  ohcir 
au  romuiumieinent  do  sainte  ICglise.  anchois  se  laissent  csrorninenier, 
eu  <-cl  ras  doit  bien  aidier  le  justice  laie  à  le  Justice  de  sainte  IC^Iiso  : 
rar  li  execuitour  doivent  estre  contraint,  par  le  prise  de  lor  biens 
tempo rex,  à  ce  que  li  testamens  soit  aeinplis  si  comme  il  doit. 
Neporquanl.  le  justice  laie  ne  fet  pas  cestc  contrainte  au  comman- 
dement de  le  Justice  de  sainte  Kglise,  mais  à  sa  supplication.  Car  de 
nule  riens  ({ui  touque  cas  de  Justice  temporel,  le  Justice  laie  n'est 
tenue  à  obéir  au  commandement  de  le  justice  cspcrituol.  selon  nostre 
couslume,  se  n'est  par  grare.  Mais  le  grâce  ne  doit  pas  estre  reluséc 
de  1  une  justice  à  rautre,  quant  elc  requiert  henignemont. 
(i)  Ml,  l.  —  Cf.  Xll,  27  in  fine. 

(3)  XI.  10...  S'il  (les  exécuteurs)  ont  mcslicr  de  le  Justice  laie  à 
traire  lor  biens  ens.  l'aide  ne  lor  «loit  pas  estre  vre,  car  toiiles 
justices  qui  re(|uises  eu  sont  doivent  cdier  as  execuiteur  en  cas  ^Ic 
tcstauient,  si  que  par  delautc  de  justice  le  volent(!'s  du  mort  ne 
demeure  pas  à  estre  fête.  —  Adde  XU,  5î)  et  (50. 

ii)  XII.  l  i.  Kn  aucun  ras  pot  on  pledier  de  muebles  et  de  catix 
par  devant  le  segneur  desoz  (jui  il  sont  ;  si  comme  en  retpierant 
parties  de  descendemcnt  ou  dcsqueanche  et  en  cozc  qui  est  laissié  eu 
Icstauient;  car  se  propre  chose  m'est  lessic  en  testament,  je  le  puis 
Icre  arester,  connue  le  moic  co/e,  |)ar  le  segneur  desoz  qui  je  letruis  ; 
et  se  nus  en  veut  débattre,  la  connissance  en  apartient  au  segneur 
«Icsoz  qui  ele  est. 

(Tii  XII,  t;o...  Kl  se  pies  de  testamens  est  mis  à  lin  en  cort  laie, 
couiini*nt  que  il  soit  maiuburnis  ne  par  ipndque  gent  que  ce  soit,  il 
loist  à  lo  cort  de  (Ireslienlc  qu'il  sace  coniiiient  il  a  csplnilic.  si  que 
s  il  v  ji  «ju  amender  par  li,  doit  estre  amend»'  ;  car  ù  eus  apar- 
ticul.  elc. .. 
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apartieiU  co  qui  est  fet  por  le  sauveté  dos  âmes,  plus  qu'à 
autrui.  »  Voilà  proclamée  sans  ainhag-es  la  supériorité 
souveraine  des  eours  iU*.  (jlirétieiité.  La  jurisprudence 
canoni(|ue  conserve  en  nos  matières  une  influence  prépon- 
dérante ;  aussi  les  pouvoirs  ecclésiastiques  s'occupeiit-ils 
avec  zèle  des  ([uestions  leclmiques  soulevées  par  les  actes 
à  cause  de  mort  :  le  Sextus.  (idèle  à  la  tradition,  consacre 
un  titre  aux  Testamenfa  et  roion/és  ultimes  il). 

(1)  Se\liis.  III.  il.  De  tcstaincnlis  et  ulliiiiis  Ynluntatibus. 


CHAPITRE  II 


\{  K  r,  L  K  S      DE      K  0  N  D 


Sous  lo  n»irnp  iU*  saint  Louis,  le  testanieiil,  au  sens 
précis  et  juriili(|ue  ilu  l(»rine,  acte  personnel  et  révo- 
cahlf  1 1  ),  existe  à  la  fois  en  fait  et  en  théorie.  La  pratique 
y  recourt  souvent,  et  la  doctrine,  4|ui  en  reconnaît  Texis- 
lence,  en  détaille  les  rèfjfles  constitutives.  Mais  on  est  loin 
de  lui  laisser  prendre  le  développement  <)u"avaient  permis 
et  favorisé  les  jurisconsultes  de  Rome  :  il  ne  peut  pas 
s'ouvrir  librement  à  la  totalité  des  combinaisons,  parfois 
si  fécondes,  on  se  plaisaient  les  citoyens  de  la  République 
et  de  IKnipire.  D'autre  part,  les  opérations  entre-vifs  sont 
utilisées  à  maijites  reprises  pour  des  (ins  civiles  qui  sem- 
bleraient s'accommoder  mieux  d*actes  mords  causa.  Le 
testament  coulumier  reste  clone,  sous  une  allure  originale, 
inférieur  en  puissance  au  testament  romain. 


(1)  lioamunnoir.  \ll.  M).  Il  a  ililTercnrc  entre  les  dons  qui  sont  fct 
t'ii  toslainent  <'l  rix  «pii  soni  IVl  liors  lie  leslninent.  car  il  est  clerc 
<«>/«>.  «[lie  (nul  «lie  «pii  est  pnniiis  en  leslanient,  soient  ilon  ou  ani- 
innsMPs  ou  r<'sliliiti()n>.  poenl  osin»  t':ip('l«>es  par  i-eli  ipii  list  le  tcs- 
l;ii!ioiil  on  .'ipdirii's  ou  rroues  à  se  volonir.  tant  roniiui*  il  vit.  — 
l'urhnr  nur  Htmriit*ins.  \\\  aoiil  \±\Y,\  [  Histoire  th  I  llnti'l  ilr  VU  h. 
(Ip  l'nrit\   t''  pîirlie.  p.  [tt)  :  lestainenl  ne  prent  vertu  «levant  aprrs 

le  ilrn's  i|u  h'sliilcur. 


«>•    V  «a.  • 


o66        DKUXIÈME    PARTIE.    —  TITIŒ   I.    —  CIIAPITHE    II 


I 


Ahsonco  «lo  rinsliliilion  <l'liéi*îlipr. 

Tout  <ral)()nl.  rinstilulion  «l'Iirritier.  tros  réjrulièpoment 
nihiiisf^  dans  les  ados  (MUro-vifs  H),  est  pxrluo  iJos  flispo- 
sitioïis  Icstanieiilairps  2).  (ilanvillo  l'avait  ilit  :  so/us 
/Jrff.s'  /ff'rf*f/r//f  ffirrrf  /)ft/p.\'/.  nnti  homo  (ÎV».  <»l  L(iis«^l  K» 
répMora  coinmt^  une  maxime  fondamentale  de  iiotn»  droit 
coiilumier  :  Insfifution  d'héritier  n  a  point  de  lieu  i4). 
Kxprimé  ou  sous-ontendu,  le  brocard  est  pleinement  jus- 
tifié à  l'époque  (|ue  nous  étudions.  Les  afiîrmations  con- 
traires de  Jostice  et  Plet  ne  sont  (|ue  des  réminiscoiices 
des  coïupilations  Justiniennes  (5);  elles  n'infirment  en 
rien  letémoiirnaire  qui  se  déîracfe  de  Tensemlde  des  textes. 
Beaumanoir  ne  dit  pas  un  mol  de  Tinstitution  d'Iicrîtîer 
testamentaire  :  mais  ce  silence  même  est  expressif  :  com- 
ment admettre  (|ue  le  chapitre  très  complet  qu'il  consacre 
au  testament  se  taise  sur  une  clause  aussi  importante,  si 
l'insertiou  cm  avait  été  possible  ?  (()). -Le  Grand  Coutumîer'^ 


(1)  Do  Fontaines.  W,  7  «mI.  .Maruior,  p.  111).  —  (if.  De  UiurirrCv 
Truitt*  tifs  Instittitions  et  tifs  Suftslifufiott^  contrficfueffes,  t.  I. 
p.  'M)  (rh.  I.  n'  iii.  —  Viollpl.  /.  c,  t^  éil.,  p.  88X. 

(i)  Voir  Vinllcl.  /.  r..  ±'  i'mI.,  p.  H\)\).  —  (ilasson.  /,  t..  I.  VII. 
p.  oiî». 

{:\)  (;ianvillo.  VII.  4.  ::  r,  /,/  finr.  (.m.  Phillips,  p.  3îH). 

(i)  U.'lHc>  :J04  (Livri'  II.  liln»  i.  ::  5)  -  Cf.  rrgio  31)0  (Livre  11. 
tiln'  i,  '/  I)  :  Knlrc  toslamcMii  cl  i-oiliiih»  n'y  a  poiiil   ili»  ililTt'renre. 

(r»  Jnsfire  et  Plet.  Ml,  il.  ;:  Il  H  lo  (r«l.  Hapclli.  p.  i5i  cl  i53i 
—  rr.  ïnsfitiiti's.  III.   I.  pr.  i*l  .'  I.   «»lr 

(f))  Athie  Xll.  li).  Los  h'L'alaires.  mriin»  iiiiivpi*svls.  ne  «onl  pnn 
hnjrs:  iiiiiis  fpit'lfpicfnis  «'t  smis  iriM'taiiis  rapporls.  ils  s«hiI  ••  «*oiilr  ol 
noMil)iT  il<*s  nirs,   »> 


KW^ 


REGLES    DE    FOND  Ob7 

(lo  Noiinamlie  ne  connaît  comnio  «  succession  hérédi- 
taire »  (|ue  la  dévolution  en  ligne  directe  ou  indirecte  (I)  : 
a  ro/ifrnrio.  il  repousse  riiérédité  testamentaire.  De  Fon- 
taines est  plus  net  encore;  un  de  ses  paragraphes (2)  com- 
mence par  reproduire  un  texte  du  Digeste  qui  oppose  au 
(ils  déshérité  1*  «  hoirs  par  le  testament  del  père  ».  Après 
cette  citation,  notre  auteur  reprend  Topposition  pour  son 
compte,  mais  en  changeant  les  termes  :  le  lils  devient  «  li 
hoyr  mis  enseisine  ».  au((uel  l'autre  personnage  demande 
la  délivrance  d'un  legs.  L'interversion  des  e.xpressions 
prouve  bien  qu  au  xiiT  siècle  les  actes  de  dernière  volonté 
ne  créent  pas  d'héritier.  La  même  conclusion  ressort  d'un 
document  concret,  qui  se  propose  précisément  de  tourner 
la  prohihition  coutunn'ère.  En  1248,  Otto,  duc  de  Méranie, 
comte  Palatin  de  Bourgogne,  désire  se  donner  une  de  ses 
sœurs  pour  héritière  unique  (3);  il  ne  sait  comment  réa- 

(t)  r,r.  Coiit.  de  N.  ch.  23,  S  i  (ôd.  Tardif,  t.  H.  p.  72)  Heredilaria 
est  [siircessio]  rpiando  aliqui.<«  feodalem  pcrripit  sucressionem  ratione 
here«iitalis.  ut  filius  siiccedit  patri  vel  dominas  homini  suo,  si  de  con- 
santriiinitale  ex  qiia  desrendit  hereditas  lieredcni  non  habuerit  reina- 
nontein../,;  3  (p.  73)  Heredilariarum  aiitcm  siiccessiontiin  quedann  est 
•  lirecta,  quedain  indirecta.  Oirecta  est  qiiando  directa  linea  consan- 
giiinilatis  hereditas  desrendit  ad  tiliiim,  ad  proûlium  vel  ad  aliquem  in 
eadoiii  ronsangninatis  linoa  conslitutuni...  Indirecta  aiitemsuccessio est 
qiiaudo  nepos  vel  aliiis  de  paronlela  extra  rcctam  lineain  surcedit,  ut 
frater  IVatri.  nepos  avunriilo  et  Imjusinodi.  —  Cf.  §  4  in  fine  (p.  75). 

(-i)  Conseil  n  un  ami,  .WXIII,  IH  (rd.  Marnier.  p.  386)  —  I.e  Icxie 
coinincnce  par  une  traduction  du  Digeste.  V,  2,  fr.  H  t{  19  «  Se  li  filz. 
qui  est  drslirritoz  [>ar  le  devis  le  prre,  est  en  possession  dcl  êrilapc 
sou  plie,  cil  qui  est  fez  hoirs  par  le  testament  del  père  demandera 
I  «'rilago,  et  li  lilz  le  [>orra  contredire  et  mettre  avant  pict  de  tes- 
taïueut  qui  ne  lu  pas  à  droit  faiz,  aulresi  conie  il  foisl  s'il  no  tcnist 
|ms.  aiuz  deuiandasl.  »  Kl  hion  s'arorde  à  nostre  usage,  que  de  toz  les 
l)irns  au  ninri  sont  li  hovr  mis  en  seisine,  et  d'els  demande  l'en  les 
l.iis. 

i'A)  Liffprœ  Ottonis.  *lncis  Merania*^  Burffuntlifr  cnmitis^  qnifms 
Midim  snrnrfm  simm  hi'reilem  iiustifuit.  (i2i8).  Layettes^  t.  III, 
u    3<)<>l,  I».  :»N.  .Nos  Util»,  dux  Merannie.  comes   palatinus»   Burgondie. 


>*aM   «      •  •••.  «>••-     ««1  ...    ..^MBirfk^Ak 
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lisrr  SCS  intonlions,  et  h^ose  pas  conipt«*r  sur  la  valiilîté 
dr  ses  voIoiiU's.  «  Je  tinslitue  liérilirrc  *//  solulftm  i».  lui 
(lil-il  il'ahord  simplement.  Mais,  sentant  bien  (|ue  la  dispo- 
sition est  sujette  à  critique,  il  ajoute  aussitôt  :  si  cette 
clause  est  ineflicare.  je  t*aiiopte  pour  ma  (illo:  si  ce  pro- 
céil/'  ne  réussit  pas  non  plus,  partage  mes  terres  avec  mes 
auires  s<eurs....  VX  le  seigneur  termine  en  précisant  les 
conditions  dt^  ce  partage. 

Ainsi.  le  tt»stament  contumier  reste  privé  de  ce  qui 
faisait  la  vertu  essentielle  du  testament  romain.  Sans 
(loiile  les  Franrais  du  Nord  se  sont  décidés  à  accueillir  le 
principe  de  Tacte  à  cause  de  mort  ;  mais,  par  une  sorte 
de  défiance  instinctive,  ils  craigne'it  d'en  pousser  les  con- 
séquences jus([u  à  des  e.Ktrémités  qui  leur  semblent  dan- 
gereuses. Ils  tiennent  à  respecter,  non  seulement  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  famille,  mais  ce  que  j'appellerai 
s(»s  j»riviléges  d'honneur  ou  d'affection  :  ceux-là  seuls  que 
désigiH*  la  naissance  peuvent,  en  se  disant  héritiers, 
prendre  socialement  la  place   du    défunt;   la   volonté  de 


notiiiu  t'nriiiiijs  iiiiivoi'sis  prosenteiii  pAgiiiniii  insfiecliiris.  qiiofl  noite. 
Alidis  soi'or  nostrn  dilcftissima.  here«leiii  noslraiii  tanqiiniik  bene 
iiieritaiii  instihiiinns  in  soli'iuiii.  {}noi\  si  tilii  valore  non  possit.  te 
filintu  iioslraiii  ailnhl.nnius.  bi  vero  hec  «liio  vel  altcnnn  eunim  tibi 
vnlrrr  non  •Ii'hcant.  vuliiiiins.  (iriiinaiiuis  cl  Icffanins.  nt  alie  sorores 
niisin*.  in  Alcniania  i-oiiiiiiiirant«>s.  que  linL'iiani  Itnrjfimtlie  ignorant. 
lotani  hrn'iliialoni  nnstrani  Aleninnic  liereilitario  possiflennl  et  lin- 
lii'anl:  tu  vim'o  ciMiiitatinii  nostrinn  liurtfonilio,  i^nii  oiiini  doiiiinio. 
jiu'o  ot  provontilms  (Miiniltiis.  jure  horetlilarin  pitssijiloaseliiuliens  |N)st 
(le«'(>ssiini  noslnitii  :  onlinant«'s.  volenlos  et  pnvi [tient es  ut  oiiinia 
prrsnipln  tihi  p^rlecto  valsant  vol  altoriini  ipsimun.  mit.  si  noressc 
riiorit.  val<>anl  tibi  rel  valoal  raliono  toslaiiionli.  iliuiHlioiiis  vol  codi- 
cilli.  .-Mil  ipiooonqn«^  mumIm  isla  vulnnlas  mistra  tiiii  vairre  possit,  vel 
<li'|ii':il  :  il.'i  qiidil  al)  alitpiiliiis  innrln  aliipn»  <lo  i'r»lor'>  ntin  \aloat  tiii- 
potliri.  1  t  aiitfMii  lir-c  noslra  ordinalio  inviitlalijli  gamleHl  finnitnte. 
pri'^iMHi'iii  ••arlani  ••••nsirjlii  riM'ium^  ot  si^illiMiii>lri»  rivimiis  rnlinrari. 
-     \ttinn.  i^ti- 
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riioinint'  no  saurait  coirigor  Tordre  élahli  par  la  nature, 
ni  nirnit»  en  combler  les  lacunes  lors([u*iI  ne  reste  (jue  le 
vitit;  derrière  celui  <|ui  meurt. 


Il 


Kxéeuleurs  le.slanienljiinvs, 

i.k'  i|iii  su|)[)lé»^  à  l'institution  d  héritier  prohibée,  c'est 
It'xéculicui  lestamenlairr  il):  elle  tlomu^  au  testament  sa 
vérital)le  allure,  et  m  u:arantit  l'eflicacité  en  Fournissant 
le  moyen  d«'  réaliser  la  série  des  opérations  qu'il  indique. 
Le  droit  anglais  en  fait  même,  lorsqu'il  s'ajiit  de  biens 
personnels,  un  élément  de  validité  indispensable,  sans 
lecjuel  lacté  serait  frappé  de  nullité  (2).  Beaumanoir  ne  va 
pas  jusque-là,  et  il  nous  dit  que  si  la  nomination  d'exécu- 
teurs ne  produit  pas  effet,  le  testament  n'en  demeure  pas 
moins  ferme  et  stable  (3).  Mais  puisqu  il  s'en  explique, 
«*'est  donc  qu'un  doute  était  possible  ;  et  de  fait,  dans  le 
modèle  qu'il  met  au  service  des  disposants  pour  guider  leur 
inexpérience,  l'exécution  testainenlaire  intervient  tout  na- 
turellement commt»  soutien  de  Tacte  enlier  (4j  rj'auteur  ne 

(1)  I><'  Laurièn'.  fiht^mnirf*.  v  Kx(*«!iiloiir  Icstamontaire.  —  Henri 
Lo  Kurl.  hea  h!j'èrut«*nni  Tf^sfttmfntaires,  p.  'M  et  3:i  —  Ksniein. 
Cours  (le  l'Ecole  des  //aiites-Éfiides  :  exposition  «'oniplrte  «le  la  «loc- 
Irine  ranonifjuo  ilo  reuM'iilion  loslniiiontuire. 

iH)  .losliiiii  Willi.niis.  Princifties  of  the  lair  of  personal  projterltj. 
î'"  rd..  Loiulros.  18TG.  p.  Mil.  —  Sloplioii.  .Xeir  dommenfaries on  t/ie 
Luirs  of  Ktiffland.  Il»'  »''.!..  l.orulros.  1890.  t.  Il,  p.  iO-i.  -  (ilasson. 
llUtoire  lia  Droit  et  des  Institutions  de  r Anf/lelerre,  1.  VI.    p.  iGO. 

(•'^i  Ml.  iT  c*-  phrnsoi:  ndde  MI.  TW. 

(  l)  Ml.  r»K  :  Kl  apn-s  iloil  on  nnininor  sos  oxonitonrs.  et  «tonner 
pnnir  «Ir  iiM'Iro  le  ipslnnuMil  a  oxernssion.  en  «lisant  :  «  Kl  pur  toutes 
!•'»»  <o/('s  «h'ssiis  «lili^s  maiiilmniir.  j'ai  osleii  mes  exerute«n*s  Plielipo, 
iiiiilhiiiii'  <>l  Jclian.  »  j'.t  linil  iioiiiiihm*  l«>i'  s<irii«>ns. 
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prévoit  pas  qu  on  songf^  ù  sVii  passcT.  Les  documents  de 
pratique  sont  parfailrnienl  concordants,  et  dans  la  France 
du  Nord,  au  leinps  de  saint  Louis,  les  lestameiils  sans 
exécuteurs  sont  une  rarçté  (1). 

Le  df  ruju\\  en  «,'^énéral,  dési«::ne  non  pas  un  seuL  luais 
plusieurs  (iduciaires  (2).  et  il  déclare  (|tie  si  Tun  d'eux  fait 
ilélaut.  les  autres  auront  pleins  pouvoirs  de  s'acquitter  sans 
lui  de  la  fonction  (3).  A  Toccasion,  ilIesautori.se  às«*  choi- 
sir Ai)  nouvi'aux  collèirues  qui  reiii|)lacenl  les  défaillants  i  4^. 

(1)  Je  (Mtorni  irniiniic  i^xoinplo  tle  i*etteraret(*  :  Testament  lie  Dame 
.Mahillo  (le  Uossi  difiOi.  liiiHetin.  18Ki.  p.  ii<>. 

{t)  Les  preuves  iihoiident  :  il  siillit  île  renvoyer  à  la  formule  4e 
neaumanoinXIl.  58)  reproiiiiite  $upra,\^.  5Ht)  note  4.  et  aux  teslamenti 
cités  dans  les  notes  ijui  vont  siÛTre.  —  I.es  testaments  à  exeniteiir 
iini(|iie  sont  eu  petit  nombre  :  voir  Cart,  de  .V.  />.,  t.  Il,  p.  104.  n*  117 
(12t)9»  :  —  t.  Il,  p.  i<)i.  n-  %\  (ii4l)  ;  -  t.  I!,  p.  i61,  n*  â4  (I24i-4:t). 
—  Liher  practicus,  iC  ±iVt  (Varin,  p.  iîHi). 

(3)  Testament  de  Mar-ie,  comtesse  tle  Biois  (4241),  Lat/ettet^  t.  il, 
n"  â5)0â.  p.  443. ~  Testament  de  Jeanne.  Comtesse  fie  Flandre  (12-44). 
Layettes,  t.  IL  n"  3il5,  p.  546.  —  Testament  île  Raoul  de  Mauléon 
(1250-51),  Lai/etfes,  t.  III,  n**  302(>,  p.  121  :  E  si  ensi  csteit  que  H  uns. 
on  li  dui,  ou  li  troi  par  aventure*  fussent  lâche  e  negli|;ent  de  cest 
men  teslanienl  aconplir.  ou  que  il  n'i  peussenl  cstre,  gc  donc  plener 
comandement  e  plener  pocr  aus  autres,  ou  à  Tun  de  eaus,  dau  faire 
et  de  Tnc^omplir.  —  Testament  de  Tliibaud  de  Champagne  (l£S7it 
Layettes,  t.  III.  n"  4:«7.  p.  3Î«.  -  Testament  de  Thiébaut  de  Bar 
(1282):  voir  Tappendire.  —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon,- 
comU'ssc  de  lllois  (121)1);  Histoire  de  ta  Maison  de  Chutiillon^ 
Preuves,  p.  81. 

(i)  Testnment  do  Philippe,  comtesse  de  Uar  (1241).  Histoire  de 
Lorraine,  t.  II.  Preuves,  col.  457  :  s'aurun  de  ces  Exeeutouni  detsiii 
nouiez  moroil.  li  autre  sui  por  le  conseil  Monsignor  l'AvCMpie  de  Toul 
en  repenroit  un.  —  Tcstaïuenl  de  Jeanne,  comtesse  île  Flandre  (1244), 
Layt*tti*if,  t.  II.  n'  3215,  p.  5i(i  :  U'i^d  si  forte  ali<piem  vel  aliquns 
predirtorum  tesl<-imentariorum  decedere  contingat.  volo  et  staluo  (|uo«l 
illi  <pii  residui  lnerint  ad  vohintatem  iiuam  alium  vel  alios  elignnt  so- 
oundum  i.'onsi'iiMitias  suas  qui  loco  illorum  tcslamenlarii  inei  sint  et 
vices  su|)pleant  delum'lnrum.  —  Testament  île  Tliiliaufl  de  riiaiii- 
gagne  (1255).  Layettes^  I.  III.  n"  4iW7.  p.  3i>2.  ^Cart.  de  S,  /A.  1.  Il, 
p.  ICX),  n»  117  (12(i!)).  —  Testament  de  Jeanne  de  tihasiilloii.  runitotfse 
de  ninis.  llistoin'  d**  la  Maison  de  tjiastillon.  Preuve»,  p.  81. 
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Ces  clauses  sont  prudentes  (I),  car  sans  parler  des 
accidents  toujours  susceplil)lt?s  d'entraver  les  actions 
humaines,  tout  exécuteur  a  la  faculté  de  se  récuser  (2). 
Toutefois,  dès  (|u'il  a  accepté  roffice  c|u'on  lui  d«.»stine,  il 
n  est  plus  à  niènie  de  se  retirt»r  (3)  :  il  doit  poursuivriî 
jus(|u*au  bout  la  mission  (|n'il  s'est  enjrafïfé  à  mener  h 
lionne  lin.  Ouel(|U(»fois.  peut-être  même  très  souvent  (^4), 
le  disposant,  de  son  vivant,  informe  de  ses  intentions  les 
personnes  dont  il  désire  faire  ses  fiduciaires:  si  celles-ci 
lui  dt)nm'nl  leur  adhésion,  elles  sonl  immédiatement  liées, 
sans  plus  pouvi)ir  st*  rétracter  (.*>).  Il  n'en  résulte  d'ailleurs 
aucune  réciprocité,  et  le  testateur  i^arde  le  droit  de  reve- 
nir sur  ses  premières  décisions  (H)  :  néanmoins  nous 
retrcuivons  dans  cette  pralicjue  une  curieuse  persistance 
des  traditions  de  défiance  à  Tencontre  des  actes  à  cause  de 
mort  :  on  ne  se  sent  en  sûreté  que  si  l'on  peut  compter 


(1)  Ueaumniioir  los  rocomiimnclo.  \ll.  58  :  Kt  por  le  péril  que  II  uns 
dos  exoculoiirs  ou  li  (leiis  n'aient  tel  ensoine  qu'il  ne  puissent  entendre 
à  le  hosoj^ne  «lu  testament,  il  est  hon  i*'on  doinsl  pooir  à  toz  ensanlle 
et  à  rastiin  par  li.  se  li  autre  ni  poont  esire.  —  CT.  Xll..  28. 

(i)  Moaunianoir,  XII.  47.  S'auruiis  tel  son  lestauient  et  il  nonnme 
execuijoiirs  qui  ni  sr>nl  pas  présent,  et  nniert  avant  qu'il  nient  pris 
l'execiission  sor  aus,  il  est  en  lor  voient»*  «i'enpenre  l'encarque  de 
lexerussion  ou  du  laissier.  —  Testament  de  Jeanne,  couilesse  de 
rinndro  (l:ili).  Laijfftf^s,  I.  II.  n-  3i<5.  p.  5i6.  —  Testament  de 
Tliii'liaiil  do  Mar  (liSi).  —  Testament  «le  Jeanne  de  Cliastillon.  coiii- 
lesso  de  Hlois  {\'i\)\).  Ifistoirf  Ht*  la  Maison  de  Chastillon^  t.  11. 
Preuves,  j).  81.  —  LihiT  Practirus,  n<»  408  (Varin,  p.  31Î))  :  Uuidam 
«•ivis  renuMisis  in  testamonln  suo  très  constituit  exeeutores.  cum  illa 
•  lausul.i  :  quofi  si  unus.  srilirol  Tirius  qui  morahatur  Parisins.  noilet. 
aut  rinn  possol  intéresse,  alii  duo  présentes  posseni  exequi. 

(•■?)  \.  m.  :i»),  r.  lî). 

îi)  lioawinauoir.  Ml.  i7  a  loutrario.  —  Carf.rfey.  />.,  t.  Il,  p.  iOH, 
u"  117    l:;r»îh  :  oxpciilni-rm  suum  fonstituit  N tuno  presenlem. 

<5i  </osl  iniijoiirs  du  nuMue  passai'e  do  |{eauman«>ir  (.\ll.  tl)  que  se 
d<'diiis«'ul  cps  allinnalions. 

(ti)    iH'auiri.innir.  Ml.  41  et   iiJ. 
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sur  iino  p.irolo  donnée  cl  sur  un  lion  dv  droit  formé  entre- 
vifs. 

La  situation  do  l'e\«H*utr!ir  osl  iléiinie,  au  tomps  de 
UtNiuinanoir.  avec  une  précision  (|ui  ne  laisse  rien  a  dési- 
rer :  nous  sonunes  en  présence  d'une  théorie  couluiiiière 
à  la  fois  très  claire,  très  lo<riuu(*  et  très  oriiriiialc.  Un  mot 
du  <<rrand  jurisconsultt*  dt*  lit*auvoisis  nous  en  donne  la 
clé  :  les  exécuteurs  «  représentent  la  personne  du  mort(l  t  ». 
^)(*pui.^  dt's  siècles  on  pouvait  pressentir  léclosion  de  celle 
vérité.  (|ui  s'élahorait  lentiMuent  sous  la  confusion  des  es- 
sais r{  des  hésitations  du  Moven-Airt^:  la  voiià  niainlciiant 
parfaite  et  dé>:alrét^  Lr  mort  se  survit  k  lui-même  en  em- 
pruntant le  corps,  l'àme.  l'actioi!.  l'être  même  de  ses  exé- 
cuteurs; il  choisit  lihrement  lt\s  sujets  de  celte  incarnation 
posthume,  et  s'ahandonne  en  toute  conliance  à  leur  discré- 
tion (2).  Ce  sont  des  traits  communs  avec  rinstitution 
d'héritier,  et  Beaumanoir  s'est  peut-être  inspiré  de  cer- 
taines formules  romaines  relatives  à  Ihérilier  pour  prêri- 
ser  la  notion  de  l'exécuteur  :  nous  avions  donc  raison 
d'annoncer  que  Tun  remplace  l'autre.  Mais  cette  simili- 
tude est  loin  d'être  um*  identité;  les  deux  personnages 
sont  aussi  diirérents  entre  eux  que  la  société  cliréticniie  et 
le  monde  païen.  If  eu  importe  <|ue  rinstitution  d'Iiéritior 
ait  procédé  de  pensé<»s  relijrieuses  :  il  s'agissait  d^uiie  relî- 
«:ion  temporelle,  pratiquée  par  un  p«'uple  qui  n'élevait 
^uèrt»  si's  pensées  au-dt»ssus  de  la  terre,  et  ne  comprenait 

1)  l{«Muiii:inMir.  Ml.  iVt.  IO\oi'iit<Mir.  (Miisiin'il  ont  rrclieue  l'ese- 
r.iission  soi*  ans.  no  poeal  pas  dire  (]iio  li  lostniiions  ne  fii  pan  ù  dmit 
l'es....  VA  ipio  li  (>\cMMil(Mir  ne  (Miissoiit  Iniisser  le  tcslament  ilont  ilmiDt 
o\iMMil«Mir.  il  V  .1  hnnc  rcson,  aiv  il  ropn'srnlonl  le  poratuic  ilu  ninrl  et 
•l«'  ro  ipTil  roiiprinMit  ipiani  il  «levinn'iil  oxoi-niliMir.  ol  re  neloiirilnit 
pas  esire  sniilTorl. 

c:!;  iM'.uiniauitir.  \11.  :t\i...  (iil  ipii  cxcriiitom*  les  lisl.  les  rrei>îl  n 
lnia\  :  l'i  (1p  lani  CDinino  il  se  liojt  (mi  ans  (*l  il  prirfiil  8i>r  nus  iMui  lo»- 
laiiMMil  l't  ii'iMi  tirant  lui*  av<Miant.  il  smii  larnui  ipiaiil  à  Hieii. 


RÈGLES    DK    FOND  373 

la  survivance  que  comme  une  continuation  de  la  chair  et 
(lu  sanir.  Au  contraire  Texécution  testamentaire  est  le  pro- 
<luit  «l'une  civilisation  spirituelle;  elle  appartient  à  <les 
unies  dont  les  désirs  s'élancent  déjà  vers  l'éternité,  et  (|ui, 
se  détachant  des  biens  sensibles,  ne  les  veulent  employer 
i|u'en  aumônes  rédemptrices.  Pour  traduire  Tantinomie  en 
lani:^af:^e  juridique  :  tandis  que  l'héritier,  institué  à  perpé- 
tuité, reroit  sur  les  biens  du  défunt  le  droit  le  plus  absolu 
qui  se  puisse  concevoir,  la  propriété,  —  l'exécuteur  n'est 
appelé  qu  à  une  mission  temporaire,  et  nt»  se  trouve  relié 
au  patrimoine  successoral  ([ue  par  un  lien  sans  consis- 
tance durable,  la  saisine. 

(^est  encore  Beaumanoir  qui,  après  le  mot  syntliétique 
défmissant  les  exécuteurs,  nous  donne  la  formule  analy- 
li(|ue  décomposant  leur  nature  :  le  testateur  «  lor  doit 
donner  plain  pooir  de  recevoir  et  de  paier  —  et  plenere 
saisine  des  biens  de  quoi  li  testamens  doit  être  paies  »  (1). 

Ils  apparaissent  donc  essentiellement  comme  des  man- 
dataires  (2j  ;   c'est-à  dire    qu'ils    «   représentent    »   le  de 

(i)  XII,  58. 

(2)  Un  certain  nombre  d'actes  concrets  manifestent  trî's  nettement 
celle  façon  de  comprendre  les  exécuteurs  :  Testament  de  Marie,  com- 
lesse  de  Blois  (1241)  ;  Layettes,  t.  II,  no  2902,  p.  443  :  la  tesUlrice 
«lonne  à  ses  exécuteurs  plenariam  et  libérant  potestatem  faciendi 

penniitaliones  et  excambia Iransigendi  et  componendi, do- 

nan<li.  etc.  —  Testament  cie  Raoul  de  Mauléon  (1250-51),  Layettes, 
t.  III.  n"  3î)26,  p.  121  :  E,  à  totcs  ccz  cboses  deTanldites  acomplir,  ge 
esles  e  eslablis  mes  exécutons  e  mes  auinosners  l'abbé  de  Saint-Micliea 
(le  Ler7  et  l'abbé  de  Taleinont,  prodes  bomes  e  relegios,  e  mes  amis  e 
mes  feiaus.  mon  sor  Hugue  dau  Bois,  mon  oncle  et  mon  sor  Tbebaut 
(ihasleigner,  cbevalcrs,  aus  qucus  (pmlrege  doneplenercomandement 
e  plenere  poet<'  de  faire  e  d'acomplir  les  devantdites  cboses.  —  Cart, 
fie  y.  D.,  l.  II.  p.  liXi,  n'>  117  (l:JH9).  Ad  bec  auleni  omnia  exequenda 
et  quocuiTKiiic  ulia  facienda,  (]ue  ad  expediendum  leslamentum  suum 
sunt  necessaria,  exccutorem  suum  constituit  magistrum  Gaufridum  de 
(jveino.  socium  noslnim.  tune  presenlein  ;  dans  eidem  et  coQcedeus^ 
super    omnibus  predictis  et  quibuscumque  aliis  bonis  suis,  plenariam 
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ciijffs.  et  le  mode  par  lequel  on  leur  confère  leur  titre  coq- 
sisle  à  leur  «  doniitT  pooir  «le  mètre  le  testament  à  exe- 
cussion  '1).  ))  La  conception  primitive»  ilont  nous  avons 
suivi  lo  développement  tourmenté  au  sein  du  chaos  uiédié- 
vique,  persiste  inéhranlée  et  fondamentale;  mais  un  élé- 
ment réel  s'unit  à  l'élément  personnel,  pour  achever  la 
constitution  du  type  parvenu  à  son  point  de  perfection  : 
on  pourrait  dire  des  exécuteurs  que  ce  sont  des  manda- 
faires  réels,  el  la  saisine  complète  Tensemble  des  préro- 
pralives  <|ui  leur  sont  conférées. 

[jorsque   nous  terminions  Tétudu  de  la  période  précé- 
dente, nous  constations  qu'au  Nord  les  exécuteurs  testa- 


potcstatcin  eiequendi  predicta,  ageadi  pro  ipso,  petendi  et  recipiendî 
dfluln  sua.  cl  fariendi  de  cis  prout  superius  est  expressum,  et  onmia 
alia  faciendi  que  saluti  anitiie  sue  et  execuUoni  predicte  Tiderit 
expcdire. 

(i  )  Beauiiianoir  XII.  58.  —  M.  Esniein  signale  la  présence  concurrente 
d'une  autre  conception  :  les  exéctiteurs  seraient  vice  legatarii,  vice 
fideicommUsarii.  Ce  sont  des  façons  de  Toir  propres  aux  roinnniites  et 
aux  canouistcs  ;  nous  les  retrouverons  en  nous  occupant  ites  pari  de 
droit  l'cril.  Mais  elles  sont  étrangères  â  la  France  coutuniiôre  du 
xiii<^  siirlc.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  le  langage  du  temps  :  les 
textes  ({ue  nous  avons  k  utiliser  ne  désignent  jamais  les  exéeuteiin 
sous  un  de  ces  noms  que  mettront  à  la  mode  les  canooistes  posté- 
rieures et  qui  éveillent  l'idée  de  fidéicommis;  nous  constatons  l'emploi 
presque  exclusif  des  termes  exécuteur*^  executore*,  executorcM  te»' 
tamenti  ou  testamentarii,  —  Voir  Testauienl  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (124-i),  Layettes,  t.  11,  no  3215.  p.  !U5.  ^Testament  de 
Thiébaut.  comte  de  Bar  (128â).  —  Testament  de  Jeanne  de  ChastîUon, 
comtesse  de  Blois  (1291);  Histoire  de  la  Maison  de  ChastiiioHn 
Preuves,  p.  81.  —  Testament  de  Ferrv,  duc  de  Lorraine  (1297).  His- 
toire de  Lorraine,  t.  II.  Preuves,  col.  5i6. — Testament  de  Hodeardb 
(I2r34).  Bulletin,  1884.  no*  3  et  4:  p.  246,  n^  16.  —  Cari,  de  X,  D,, 
t.  II,  p.  83,  n"  82  (1255)  ;  —  t  11.  p.  87,  n"  93  (1249)  ;  —t. Il,  p.  Ii3, 
no  58  (I2T(>)  ;  —  t.  II.  p  191,  n-  31»  (1257);  —  t.  IIL  p.  3i.  n«  43 
(1300);  —  t.  III,  p.  76,  nu  80  (I28r>);   —  l.  III.  p.  162,  no  208  (i266>. 

—  Dlim,  arrêts  de  la  Toussaint  1286.  n**  9  (éd.  lieufrnot.  t.  II.  p.  255) 

—  Liber  practicus,  w^  235  (Varin,  p.  190);  —  n"  300,  p.  iSV;  — 
no  325.  p.  254  ;  —  n^  398.  p.  310  ;  —  n"  408,  p.  319. 


RÈGLIS    DE    FOND  K75 

iiicMitaires,  pour  l'accoinplisseincnt  de  lour  inandat,  pre- 
nai<'nt  contact  avec  les  choses  héréditaires,  (ju'uii  rapport 
malériel  s'étahlissait  eiitrtî  eux  el  les  hiens  successoraux, 
mais  (|u'aucune  notion  juridi(|ue  m*  ressortait  de  ces  faits. 
Les  Méridionaux,  par  contre,  faisaient  enlrer  ces  relations 
dans  la  sphèn*  du  droit  en  les  rattachant  au  testament  lui- 
même  :  U»  disposant  invitait  ses  exécut'îurs  à  se  mettre  en 
possrssion  de  telle  porlion  de  son  patrimoine,  destinée 
aux  opérations  (|u  il  conliait  à  leur  loyauté. 

Soit  par  imitation  diisaires  voisins,  soit  par  développe- 
ment autonome,  les  praticiens  septentrionaux,  dans  la 
seconde  partie  du  xiii'*  siècle,  se  mirent  à  rédiger  des 
clauses  de  même  style.  Quelques  ciiartcs  curieuses  carac- 
térisent la  période  de  transition.  Marie  de  Hlois,  sur  son 
lit  (h*  mort,  en  1211  (1),  donne  à  son  mari  et  à  sa  tante  la 
«  pleine  et  lihre  puissance  »  de  consentir,  relativement  à 
ses  héritages,  des  échanges,  des  concessions,  des  transac- 
tions, des  donations.  Le  mandat  de  ces  exécuteurs  se 
présente  sous  une  forme  très  indépendante,  et  il  contient 
une  large  faculté  de  disposition  :  il  impli(|ue  certainement 
un  droit  réel  ;  mais  ce  droit  réel  n'est  dégagé  ni  dans  le 
langage,  ni  sans  doute  dans  la  conscience  des  parties.  Il 
a[)paraît  en  1244,  sous  la  plume  de  la  comtesse  Jeanne  de  , 
Flandre  (2)  :.  elle  ordonne  que  tous  les  meubles  qui  lui 


(I)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  (l'f41),  Layi^titi.  t.  II, 
n»  iîM)2,  p.  44i.  Voir  supra,  p.  573.  note  à. 

(i)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244).  Layette», 
t.  II.  n»  3ii5,  p.  .>i.">.  VA  volo  modis  (uimibiis  el  ordino  quod  ad  prc- 
dirtos  reddilus  vel  proventns.  a  substrriptis  testamontariis  mcis  clectos. 
non  apponat  maniim  siircessor  meus  per  se  vel  per  sues,  ncc  apponi 
p«'rniillal.  so«l  onines  fcotlalos  vel  alios  minislros,  per  «pios  forte  illi 
n'dditiis  vol  provontus  prociiranliir  vel  solvuntm',  jurare  farial  quuil 
nidii  (Mimiiio  suivent  predictos  redditus  vel  proventns  nisi  testamen- 
tariis  ijibis  \ei  inandalo  eurum,  el  ipsis  leslamenlariis  prefalos  red- 
dvins  v(d  prn venins  conservare   teneatur,  el  ab  omiii  invasorc    veJ 
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appartiendront  au  jour  de  sa  mort  passeront  n  dans  la 
main  et  à  la  disposition  de  ses  exécuteurs  »,  pour  iHre 
distribués  conformément  à  ses  indications  et  selon  les 
intérêts  de  son  âme.  Quant  aux  innneubles,  son  héritier 
devra  se  garder  de  scn  approprier  les  revenus  ;  mais  il 
fera  jurer  aux  tenanciiTs  de  ne  payer  les  redevances  dont 
ils  sont  jzrevés'  (ju'à  la  personne  ou  à  l'ordre  des  exécu- 
teurs. Ceux-ci  prendront  les  biens  en  (|ucstiuii  jus<|u'à 
complet  ac(|uittement  tles  dettes,  restitutions  et  leffs.  dont 
la  testatrice  lt\s  a  priés  de  s  occuper.  En  1251,  Raoul  de 
Mauléon  procède  de  même  faron  ^1)  :  il  commande  «|ue 
toutes  les  «  issues  »  de  sa  terre  soient  rerues  par  les  mains 
de  ses  exécuteurs,  pendant  le  temps  (|u'il  jus^e  utile  à  la 
réalisation  de  ses  désirs  suprêmes.  Le  dernier  pas  est 
francbi  en  1282  par  Tbiébaut,  comte  de  Bar  (2),  (|ui  a  met 


nioleslatore  tam  ipsos  tcstamentarios  qiiain  redditus  et  proventus  pre- 

(lictos  suis  suinplibus  licfensarc Volo  insuper  et  statuo  quod  omnes 

juclli  inei.  rcliquie,  cl  libri.  vasa  aurea  et  argcntea,  et  oiunia  «iper- 
Icclilia  uieu,  cl  induineiita  de  capella.  inensa,  cauicra  seu  etiaiii  co- 
quîna.  et  si  qua  alla  sunt  inea,  et  oiiinia  niobilia  raiohî  specialiler 
(lepiitata,  quecumque  in  dieobitiis  niei  poterunt inveniri,  ininanu sînt 
et  disposilionc  tcstamenlarioruni  ineoniin  infcrius  eipressorum  ut  ipti 
disponant  super  eisdem  pro  utilitate  anime  niee  secundum  consci^ntias 
suas,  de  consilio  sororis  niee  et  fratniin  ordinis  Pcedicatoruin  su- 
perius  noniiuatoruin,  nisi  super  iiiis  expresse  a  me  veriM)  Tel  scriplo 
l'ucrit  ordinatuin. 

(1)  Testament  de  Haoul  de  Mauléon  (1250-51).  Laijettes.  t.  III. 
n*>  WHii,  p.  lil.  (je  voit  e  cornant  tpie  tôles  les  issues  de  ma  terre,  en 
quauque  manere  que  des  issent,  les  quaus  ge  rctence  prenc  e  establis. 
jusqu'à  treis  an/,  ou  plus,  si  meslers  est,  à  faire  mes  amandes  e  à  paier 
mes  deptes,  scient  reccuos  par  les  mains  de  mes  aumosners.  en  tau 
manere  que  mes  amandes  en  poissent  estre  faites,  e  mes  aiimosnes  e 
mes  detcs  rendues.  —  Adde  testament  de  Thibaud,  comte  de  Chaïu- 
pai;ne  (1257).  Lut/eCtes,  t.  111,  n^  i:i87.  p.  «192.  Nos  volons  que  totes 
les  issut'cs  de  nostre  terre  soient  an  mains  de  nozdizexecutory  jiitque 
tant  que  li  ()ii*s  qui  tenroit  la  terre  iiprrs  nos  lor  eus!  fait  lionne 
gurtii  que  il  lor  delivrerroit  cest  dit  testament. 

(2)  Tcslamenl  de  Tliicbaut  de  Uar  (1282),  voir  Vappendice. 
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en  la  main  »  de  ses  fiduciaires,  non  plus  seulement  luni- 
viMsalilé  de  st»s  meubles,  non  plus  seulenïcMit  les  revt»nus 
de  ses  inimeul)l(*s,  mais  (|uel(|ues-uns  de  ses  immeubles 
eux-Nièmes  :  l'exécuUîur,  comme  dit  l3(*aumanoir,  re<;t)it 
la  sfn'sl/tr  des  biens  (|ui  renlrent  dans  s(»s  allribulions, 
c'esl-à-dire  (|u'il  pcîut  élendre  6uv  eux  sa  dominalion  et  se 
comporter  ^n  maître  à  leur  encontre.  Seulenu'nl.  ce  droit 
réfl.  soi'le  di»  a  possession  juridicpu*  »  (I),  est  spécilié 
dans  sa  ronsistjmcc»  comme  tlans  sa  durée  par  les  cireons- 
lanccs  (jui  en  motivent  la  création,  el  (|ni  déttM'miniMil  les 
(»i>liiiaLi(jn>i  ainsi  «pnî  bis  pouvoirs  de  Texéculeur. 

ijw  sent  dans  cette  saisine  une  succedanéi;  (bîs  variétés 
i;efinanit|ues  «le  la  pro|)riélé.  A  la  lin  du  xiM*  siècb»,  on 
essaya  de  romaniser  ces  concepts  doriirine  barbare,  et 
les  auteurs  modernes  (2)  ne  manquent  pas  tle  citer 
connue  un  exemple  de  cette  tentative  le  testament  do 
Jeanne  de  Cliaslillon,  comtesse  de  Blois,  daté  de  \2\)\  (3). 

(I)  Cliainpcîiux,  Lu   Ve^fitura  ou  saisine,  p.  1G2. 

ci)  Do  Laiiriiio.  Glossaire,  y«  Kxcciilciir  Testamentaire,  p.  ±2\.  — 
IJonlier,  Bihliothètjue  de  l'Ecole  des  Charles,  2«  s»'rie,  t.  l  (1844), 
p.  -ilO.  —  Ueaune,  Conditions  des  Biens,  p.  51)7  et  note  1. 

(iJ)  Testament  de  Jeaime  «le  Cliaslillon.  comtesse  de  Blois  (1201).  11 
est  iilile  do  reproduire  in  e.utf'nsoUxrhuisc  analvsêe  an  texte  (///jf/oire 
de  la  Maison  de  dhastillon.  Preuves,  n.  80)  Item  à  tontes  ces  choses 
«pii  sont  contenues  ci  «lessns.  el  seront  contenues  après,  et  rs  orde- 
nenres,  et  «iiasirunes  «l'iceles  faireet  a«'«)mplir,  je  prens  ton/,  mes  biens 
njeul»los  (pie  j'aun'  au  jour  de  ma  mort,  en  «piel«iue  chose  «pie  «-c  soit, 
«M  par  ijuehpic  nom  «ju'il  soient  apelez  :  el  prens  mes  issues  «le  tontes 
mes  terres  «pie  j'ai,  et  «pii  me  pevent  avenir,  el  aurai  au  temps  de  ma 
mort,  soient  eu  Ifrres,  en  vingnes,  eu  l)«)is,  en  eslans,  en  viviei-s,  en 
las.  on  n'utcs  de  deniers,  eu  paaues,  eu  pre:%  en  solui/.  en  marais,  en 
pashu'cs,  en  moulins,  en  tailles  d'omes  de  ('oi*s.  et  en  toutes  autres 
tlioses.  «pieles  «pie  elles  soient.  I)es«|uels  meuhles  et  héritages  je  haillc 
la  sesiue  à  mes  «'X«îcut«Mirs.  el  uie  eslaldis  possessaresse  en  nom  «l'aiis, 
et  pour  ans,  el  ronu«>is  ipie  «ele  poss(»ssi«)ii  «-«umne j'en  ai  el  aurai,  en 
sera  lr(nivée  par  «levers  m«»i  au  temps  de  m;i  moi'l  «pie  je  l'ai  et  aurai, 
1^1  aiio  a  aiioir  ou  u«mi  dans  :  el  veill  «pie  après  ma  mori  la  possession 
recourt  à  aus.  el  <l«Mueurl  «Miti(»rem«Mil.  iu«pies   à  tanl  «pie  loules  mes 
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La  noble  dame  donne  à  ses  exécuteurs  ia  «  saisine  n  de 
tous  ses  nicuhles  et  hérita*j:os  ;  puis  elle  ajoute,  comme  si 
ses  (iduciaires  étaient  rendus  hic  ol  nunv  propriétaires  île 
ses  biens:  «je  me  eslablis  possessaresse  en  nom  d*aus, et 
pour  aus,...  etveill  (|ue  après  ma  mort  la  possession  recourt 
à  aus,  et  demeurl  entièrement  »  jusciu'à   parfait   arcoiii- 
plisseinent   drs   ordonnances   du    testament.  Il   irest   pas 
diflirile  de  démêler  dans  cette  clause  inroliérente  la  juxta- 
position   de    deux    notions    incompatildes.    La   i!omteâse 
commence    par    conférer  la  saisine   stdon    la  coutume   et 
dans  les  termes  d'usag-e;  mais  le  juriste  qui  la  conseillait 
était  imim    d'idées  romaines,  comme  le  prouve  le  contexte 
même  du    document  (1);  il  se  met  en  tête  de  faire  entrer 
la  saisine  d'origine    ^ermani({ue    dans    les    cadres    de  la 
jurisprudence    classique,   et   c'est  alors  qu'il  imagine    ce 
constitut  possessoire  en  vertu  duquel  la  testatrice,  immé 
diatement  dépouillée  de  la  propriété  de  ses  biens,  seniit 
réduite  à  en  exercer  la  possession  aliéna  nomine.  Analy- 
ser de  la  sorte  la  situation    respective  de    Texécuteur   et 
de  son  commettant,  c'était  méconnaître  la  tradition  fran- 
çaise et  fausser  le  sens  de  l'exécution  testamentaire.  Heu- 
reusement l'exemple  de  Jeanne    de  Chàtillon,  ou  plutôt 
de  son  notaire,    ne   fit  pas  fortune.  Sans  doute   le   testa- 
ment de    1291    marque  un  des  premiers  pas  de  la  Torniî- 
dahle   invasion    romaniste  qui  au  xiv*  siècle  lit  dévier  de 
leurs  voies  primitives  bon  nombre  de  nos  institutions  cou- 
tumiéres;  mais    ce  premier  pas,  sur  le  terrain  spécial  où 


(luitcs.  tou/.  mes  torfez.  tuus  mes  lais,  toutes  mes  auiiiosiies.  tuît  ini 
don.  toutes  mes  promesses,  et  toutes  mes  onlcnenccs.  soit  en  ce 
présent  toslument.  soit  rs  ordeneiires  closes,  soit  pur  mes  lettres pcn- 
(len/.  soient  ai.ompli  entièrement.  ;'i  l'avisemenl  et  û  lu  conscience 
«le  mes  eieriileurs. 

(t)  On  V  introduit  une  clause  codirillairc  :  il  y  est  question  du  «  be* 
neliro  lie  tlevisiM*  actions  i>,  etr 
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nous  soiiiines  placés,  n'aboutit  qu'à  un  insuccès  et  fut 
suivi  d'une  marche  en  retraite  :  la  saisine  tie  l'exécuteur 
conserva  le  caractère  (|ue  précise  lieaunianoir. 

Il  était  possible,  bien  (|ue  ce  ne  fut  pas  l'iiypotiièse  nor- 
male (1),  que  le  testateur,  tout  en  nonwnant  des  exéculeurs, 
eut  néiziiiré  de  s'expliquer  sur  la  question  de  saisine.  Celte 
circonstance  modiiiait-cllc  la  situation  juridi(|ue  des  man- 
dataires du   mort  ?  Kn    d'autres    termes,  existait-il  à  leur 
prolit  une  saisine,  soit  lémile,  soit  judiciaire?  La  iliflicullé 
lit  lObjel  d'un  procès  et  d  une  sentence  dont  IJeaumanoir 
nous  instruit.  Pierre  était  l'héritier  île  Thomas,  et  »lean  son 
executtîur  (2).  «  Il  se  mirent  en  droit  li  quix  emporteroit 
le  saizine.  ou  il  comme  oirs  ou  Jehans  connue  execuiteres. 
Il  fut  juirié  qu«;  Jehans  comme  execuiteres  en    seroit   en 
saizine,    le   testament   conneu  ou  prové  :  car  moût  seroit 
périlleuse  coze  se  li  testament  estoient  empeecic  ou  detrié 
par  les  oirs  de  cix  qui  les  testamens  font.  »  De  ce  texte 
résulte  qu'au  temps  de  Beaumanoir  le  problème  était  neuf 
en  jurisprudence,  ce  qui  n'a  rien   d'étonnant  puisque   la 
théorie  de  la  saisine  en  nos  matières  était  elle-même  de 
formation  récente  ;  mais  on  comprit   tout  de   suite   qu'il 
fallait  l'appliquer  le  plus  largement  possible,  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  testamentaire,  et  nous  pouvons 
dès  lors  regarder  la  saisine  comme  un  attribut  naturel  de 
tout  exécuteur  (3). 

La  saisine  permet  aux  mandataires  qui  en  sont  investis 
de  se  comporter  en  fait  comme  les  maîtres  des  choses  sur 

(I)  lieaiiinanoir,  XH,  58.  I.c  leslalenr  doit  conférer  la  saisine  à  ses 
c\«'Culoiirs. 

(i)  lieaiiinanoir,  XI!,  2. 

(ii)  Voir  (jUrriy  Arrêts  «le  la  Toussaint  liSli.  n«>  î)  {v(\.  Hongnol,!.  II, 
I».  'iiht}.  Les  exérutenrs  tosUunonlaires  «1  une  roninie  niarire  «leninn* 
(lent  la  saisine  de  la  inoiti.-  ilos  nn^nhlos  roinnnnis  ol  <Io  laint»ili«'  îles 
.•onqiK'Ls.  Le  mari  et  rii«'riti«M-  s  y  opposent.  Le  Parlement  accorde  aux 
e\tiiite\MS.  moyennani  «aiilinn.  la  saisine  «jnils  réclament. 
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::.  ;v.:...  /.^  /.•.•,rf  i*ii*''t  /*•  *••"•'   !    r*:  .ip.niii :!•*»•  >^ur  aotanl. 
:U'-  :i'--r!;..  !»■•  •  d  i."*»  •=•>.•  n s  *  on  v'*,iit  surtout  Il-s  li entiers 
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I^t  *  t:-?::!-  •:•-  rx—rurr-ar?.  «lui  navaii  «l'autr»»  but  que 
]••  l'"*  •::•  ::r;  i  tii^rii'-  •!  .i^rr-iiiTtlir  I»-ur  iiiissiiHi.  prenait 
■i:i    ru  i:ii  :»-•!]:•  '^i.-:!-?  «^îau  lerriiiri»*».''    3  .  Mai»  rirnirtemii- 


I  !^  Fjn''t»'!-s.  XWJT.  1»>  —  i.  Min.:*r.  v-  -ï^'-  ^  Et.  fie  Saiml 
L'*ai4.  il.  i  -j-'i.  Vi..i.Uf.  *.  IL  ;•.  'S\1>  —  .otutittàcions  detm^meet  ei 
'.fuufeU*  '/>  PirU.  i  :«  'k*L  M -r^et.  p.  45^.  —  Cf.  ôiasMa,  /.  c„ 
t.  Vil.  p.  Pii  •:*.  s:.,  noîaaimeai  l*.  -i-vi:  —  Vîoiie:,  /. r..±*«rU..  p. &I0. 
—  B^'i'ine.  Condition  dut  bietu.  p.  331  et  â*T. 

'il  Z.i<»er  practiciu.  n  ■  3iX»  'Varin,  p.  ÎJ9«.  «JAioîalis  curie  Ta  fit, 

Tnli   ;ir'r::rivt*^r>.  îq   Tuii    ie-aïu'ii  i-ooifUutiu.  saluteui  in  Domîiio. 

'.'1X11    ii'i\/is    fuerit    intiiiiii^niii.  quo<i  'liU'iain    boQ.i    pertinencia  ad 

ox'r'Iij'i<-iiino:ii  t>:siainenii  T.iii::  •iofuii'-ii  'Hstraiiope  înienilaQt.  nernon 

C't  ijofiit.i  a*!  iiiir'as  «^lea  nue  innés  periineDcîa  eiisere  acleTare  inilebite, 

in  projii'iiciiiiii  e!Leqiiiicioniâ  prc^licte.  et  contra  Toiuntateni  exeqxio- 

(oniiii  'Tp^i  t•?4^1lllonti  :  vi^ni^i  in  virtuie  sancte olie«1iencie precîpîendo 

iii.inilijiiiii.t.  «lUfiteiiiis  piihiii.-e.   ii)  facie  ecclesie.  fiarrocliianis  Testris 

inirii)v'i\it\(f  nosfra  inhibeaii«.  siib  pena  eic^miiiunicationis.   ne  bcna 

:i'J   «H'iaiii  c\C'pjii>'i'iii«Mn  portlneni-ia  'iistraliant,    rel   aliènent.   Tel 

frimn  r*iii;iiit.  nfîii  ijeliita  ad  eain  spe''tani-4a  eii^ant.  vol  lovent.   Tel 

.'ili'fiii'l  r'is  solv.iiit   iniiebiii\  ar  in   prejiuliciuiii  ilicto  oxe«iuucioiiîs, 

f'oijii'.'i  voliiiit;ilein  iliclDniiii  oxe(iiirilonMii.<'Uiii  •lii'tîeietpiutf>rcssii{icr 

)ioiii<>  liiijUMM'i'li  paiMti  siiit  staiv  Juri  ciraiii  nuhis  inintra  ttiunesron- 

«lucri  v<ili;iiics.  |>nji]t  jij:itii:ia  siiaïk-iiit.  Nns  eniin.  si  quiil  a  i]uoi|iiani 

■'onir.'i    prMiiissa    t'iKrril    nttoinpt:itiiiii.    iiiinl  «loi'emîiiiiis    irriliiin   et 

in.iri<':   o\.  i\\iii\  iwla  rcoriiis  nuhis  rest-rihalis.  ita  quoil  in  hiis  exse- 

f|ii('ri>li^  ;iIUfr  \f'sirriin  allcrniii  non  (^xpoi-tel.  Daluiii.  etc... 

('il  h'-aiiinanoir.  \ll.  31  i/<  fine  :  li>i'  p<Hiins  no  ilnre  fore  ipie  lanl 
'pi''  li  liif-ii  <li>  li'\e'iis.sii)ii  •lurent.  —  Testament  «k'  Jcanno.  l'uintcsso 
'!<'  I  l>iiiiln>  Miii>.  Lfif/tffft:/,  t.  II.  n"  3iiri.  p.  54o  :  l^rcdictos  aulein 
piuM'tiliis  Irinni  iniliuni  r>t  qiiin^Tntiii'iiiii  libramni  siinionl  sulisi-ripli 


RÈGLES   DK  POND  581 

notion  de  ci^ltc  limite  senihlait  parfois  incominodo  (1)  ;  le 
Liber  prariints  de  romtuefudine  remen:ù  (2)  nous  parle 
irnno  convention  conclue  entre  liérîtiers  et  exécuteurs  pour 
fixer  d'avance  et  par  une  sorte  de  forfait  le  temps  pendant 
le(|U(d  les  fiduciaires  pourraient  retenir  les  biens  succes- 
soraux :  on  borne  h  un  an  la  durée  de  celte  mainmise. 
Un  pareil  accord  contractuel  prouve  i|u*a  Reims  le  délai 
d'un  an  n'était  pas  encore  île  droit.  Le  Heauvoisis  était 
plus  avancé  :  une  fois  écoulés  un  an  et  un  jour  à 
dater  d*une  publication  annoni;ant  le  commencement 
dt\s  fonctions  des  exécuteurs,  ceux-ci  pouvaient  être 
contraints  de  «  rendre  as  boirs  le  remanant  (3)  ». 
Beaunianoir.  (|ui  nous  expli(|ue  ce  .système,  en  donne 
excellennnent  la  raison  :  <v  s'il  ni  avoît  tans,  il  por- 
roient  dire  malicieusement  :  Noz  volons  retenir  les 
biens,  porce  qu'aucuns  ne  mueve  plet  contre  noz,  si  que 
noz  aions  pooir  de  noz  deffendre,  s*on  noz  assaut  ».  Même 
avant  l'an  et  jour,  les  liéritiers  sont  autorisés  à  entrer  en 
jouissance  du  patrimoine  successoral,  s'ils  fournissent  des 
sûretés  qui  garantissent  l'exact  accomplissement  des  vo- 


testniiientarii  iiiei  donec  restitiitiones  iiioe  oiiininiodo  compicle 
fiierint,  et  doiiec  etiaiu  eletiiosine'  sea  legata  alla  nica,  Yidelicct, 
flecein  inilin  lihnirtini  Flandrensiiiin  fueriat  lotalitor  et  iatcgraliter 
pei-soliita.  —  ïestaiiiont  de  Jeanne  de  Cliastîllon.  comtesse  de  lilob 
«  liî)l)  ;  Histoire  de  la  Maison  île  Chastiilon,  Preuves,  p.  80.  — Tes- 
tament de  Ferry^  duc  de  Lorraine  (li97)  ;  Hiêtoire  de  Lorraine,  (.  11.. 
IM-eiives.  col.  5i8. 

(1)  i\aoid  de  Maidi'on  (Testament  de  i250-5i)  Hxc  liii-ni^incà3ans 
la  durée  de  la  saisine  de  ses  atunosners.  —  Latfetfei,  t.  III,  a**  SMi. 
I».  lil.  —  Voir  suitra.  \t.  57*>.  noie  1. 

(2)  Liher  prarficm.  n*»  3î)8  (Varin.  p.  310)  (>)nveBit  înler  execu- 
toi'<*s  (M  liorodos  delTiincti.  quod  execnlores  rctînerent  bona  itsfpic  sd 
iiimniii  [)ro  oxoipiriono  implenda.  quo  elapso  residuuni  re<lderent  hc- 
redihiis.  proviso  execulorilms  de  indoinpnitate  ad  arl>itriu:n  Tirii. 

(3)  Honiiiiiiinoir.  Xiî.  33. 


■  *  •  f  '  '*  *.  .  •  •  .'kfc  . 
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Inntrs  du  mort  (1).  Toute  rorirnnisation  dv  rcxécutioii  tes- 
laiiitMitaii'O  roposr  rn  (rin?!  sur  uihî  piMisrc  «le  iléliaiice  il 
réirard  île  la  fanulie  (2)  :  l(*s  liroils  des  exécuteurs  sont 
restreints  dans  la  mesure  où  ilimiiiuiMit  les  dangers  qu'en- 
traîii(*rait  la  mauvaise*  foi  des  héritiers  du  sang. 

Lue  des  prémtralivrs  les  plus  importantes  des  exccu- 
liMirs  eoncorne  l'exc^reiee  dru  actions  en  justice  :  inaiiila- 
laires  et  «  représentants  »  du  défunt,  ils  occupent  sa  place 
au  eonrs  îles  proirs  lI^.  C'est  à  eux  quil  appartient  *le 
réunir  les  éléments  de  la  fortune  ilu  i/f*  ntjus  en  poursui- 
vant st's  eréaneit'rs  <4>  et  les  délenteurs  de  ses  l»iens(5i: 


(1)  lieauiiionnir.  Ml.  X\  in  fine,  5<>.  —  Tostamenl  Ho  Tliituiiifl  ile 
Cliainimunt*  (l:i:>7i.  iMijuttfs,  l.  il),  n^  4:^87,  p.  3Ui.  Voir  êupra^ 
|).  570,  noie  1. 

(:2)  Testaineni  «le  Jeaiino.  cointossc  de  Klandrc  (12i4);  Layette*. 
t.  11.  n""  3215.  p.  54(5.  Volo  niitem  et  onlino  qiiod  ad  judiciinn  testa- 
iiiontnrinriiiii  moDruiii  siii»srri)donnii  portincat,  et  non  ad  juiliciiim 
siirrossnris  moi.  mi  ot  tiiiilms  cl  ipinliler  rcstilur loues  maxime  île  nio- 
l)ilii)iis  t'iierini  fariiMide.  —  Testament  de  Tliibaud  de  Champagne 
(ii57).  LnyettPij  t.  lil.  ir»  W87.  j».  :J9i.  —  Testament  de  Jeanne  de 
(lliastillnn,  comtesse  de  Hlois  (lâOl);  Hùtoire  de  lu  Maison  de  Chaê^ 
tUlun,  Preuves,  p.  81  — Teslniiient  de  Thiêhaiil  de  Bar  (I28â). 

{'M  Cart,  de  X.  t.  Il,  p.  100.  iv>  117  (I2<)9).  \q\v  tupra,  p.  573, 
noie  i. 

(4)  Liber  practims.  n"  408.  p.  310.  Duo  présentes  [esecutores]  fe- 
renmt  riliiri  roram  nt'lirialihiis  remensilms  Sciiim  dciiitoreni  defunrti, 
et  iledenmt  ejns  liliellum. 

(5)  Cart.  dp  .V.  />.,  t.  III.  p.  Itîi,  n"  208  (1270).  Prnposuenmt  in 
Jure,  niram  noids.  veneraltilis  vir  (■iiillelniiis  île  ÎJiuigniaco.  an-hitlîa- 
ronus  Pissiacenois  in  etrlrsia  Taniotensi,  et  Svmon  île  Nigelln.  miles, 
cxoipitnies  tostanienti  sen  ullinii'  volnntatis  nobilis  iimlicris  Melluidis. 
(piomiam  nxori.s  dicti  mililis.  exeipitorio  noniinc.  cnntra  noliileiii 
nniiierein  Axt'linam.  <pi<>nilani  nxort'Mi  delnneti  l^i^rani.  ipioniiam  mi- 
litis  lie  \illaril)iis,  (pnxi  ilirta  definirta  ilellnidis.  ipioiidam  labtiraiis 
in  r\l remis,  suiim  mndidil  lestamentum  sen  snain  voliinlaleiii  uU 
timam  ordinnvit.  in  «pm  simi  in  ipia.  pro  sainte  aniim*  sue.  nnilla  pf*r 
Ir^Mtniii   l'rljipiil    diviM^JN   Im'is  cl  rertis  personis.  el  inidta  de  bonis 

lii'ii  nrdinavil IJui  i*M'iMitnr«»s.  niiiis  exeipitionis  dirte   nltiinr    vn- 

liiiiliiiis  iii  si>  siisripiiMiti*s.  dixiTinil  «*liam  dirti  i*xt*rntiires  i|ni>il  diolu 
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le  cas  écliéuiit,  ils  peuvent  même  engaj^cr  une  iusUmcc 
(*ontre  les  héritiers  (1).  Inversement  ils  ont  k  répondre 
aux  demandes  dirigées  contre  la  succession  (2),  et  voici 
conuncnt  se  déroule  la  série  de  leurs  opérations  (3). 

Le  disposant  les  a  chargées  de  procéder  au  payement  et 
aux  resliUitions  dont  il  est  tenu»  en  insérant  dans  son  tes- 
tament celte  clause  de  style  :  «  Je  voil  et  ordonne  que 
loules  mes  deles  soient  paiées  et  tout  mi  torfet  soient 
amiiudé.  ronneus  ou  prouvés,  par  devant  mes  ext^cu- 
tiMirs  <4)  ».  En  conséquence,  les  hommes  de  conliance  font 
proclamer  ilans  les  Kglises  de  U)utes  les  localités  oii 
demeura  le  iléfunt  (|ue  u  cil  qui  vaurront  demander  ilotes 

Avclinn  «letinct  injuste  et  conlrn  voliintatciii  i|Mfmiiii  «licliun  quiattnii 
«tirte  heredilalis  :  quod  i|iiintam  sibi  trailere  cl  libemrc  ilirla  Avolhn 
rcciisal^  ({lin  m  vis  ox  parte  dictoniin  exeqiitoruin  super  hoc  fuerit  re- 
qiiisitu...  Qiifirc  petiint  dirtuin  quintuin  a  liicta  ÀYelina  sibi  traflistve 
lihcrari,  et  qiioft  ista  a  dictis  opiiosilione  et  hnpeiiîinealo  désistât. — 
A(/t/e  iJcaiiiiianoii*  \J1,  i9  :  les  cous  qu*il  (les  eitfiMiteum)  ont  en 
plodicr  pot*  les  biens  de  l'execnssion  sauver. 

(1)  Olim.  ArnMs  fie  la  Toussaint  1295.  n«  4  féil.  Keugnot»  I.  Il, 
p.  379).  Cuni.  auditis  in  nostra  curia...  executorîbiis  lettauienli  De- 
nn vente,  ipiondani  uxoris  Stepbani  Poise-Avant,  quomlaiu  civis 
Biliirrirensis.  ox  una  parte,  et  Philippe  Polse-AvanI,  lilio  ilirti  Ste- 
pliani.  prn  se  ot  ruheredibus  suis,  ex  altéra,  8uper«8uninia  duonini 
niilliuni  librariim.  etc..  —  Liber  practicu$^  n"  300  (Yarin«  p.  239) 
Voir  supra,  p.  580,  noie  2. 

(ât  Beaunianoir,  XII,  S  31  et  ^  :i2  :  Se  li  execuitear  sont  enpledié 
par  devant  les  juges  de  Sainte  K^jlise  ou  |»ar  devant  dx de  le  cort  laie. 
pour  aucune  coze  ipii  aparticgne  au  testament 

(3)  Heaunianoir.  .Ml.  31  et  5i$  :  c^est  à  ces  deux  {que  j'emprunte  les 
drveloppenienls  <pii  suivent. 

(  i)  13eHuniau(»ir.  Xli.  58.  —  Testament  de  Marie,  comtesse  <ie  Uloîs 
(lill).  Lnijrffes.  t.  11.  n"  *H>i.  p.  443.  —  Testament  de  Jeanne,  com- 
tesse de  Klaudre  (1211)  Lat/effei.  t.  11.  n«>  3215.  p.  5^45.  —  *Jart.  de 
-V.  I).  1.  II.  p.  lOf).  n-  117  iliiiî)).  Vi»ir  mpru.  p.  573,  note  2  —  Tes- 
taiiieui  de  Tlii.-liaul  de  Bar  (12Hi).  —  Testament  de  Jeanne  de  Chas- 
lillon.  .•oiniesse  de  Itliiis  (li!)l  *.  Ilii foire  fie  ta  Maison  'le  'JhattiUoH. 
Preuves,  p.  81  :  VA  sil  avenoit  que  auitune  doutancc,  ou  aucune 
ipiesljnu  uasipiisl  «le  uiou  ordenenee  ilessus  tille,  ne  tie  rlinse  qui  whI 
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OU  torfos,  vit»îrn(Mit  on  t«*l  lieu  ci  h  loi  jor.  »  F^os  rérla- 
inaiits  ini*ltrnt  Irurs  prétrnlions  par  rcrit  ;  li*s  rxéciiltMirs 
sont  jiiiics.  en  vrrlu  ilcs  pouvoirs  <|ue  leur  ronfôre  lo  les- 
taiiuMil.  (le  la  sincérité  ou  do  In  fausseté  «ios  rrénncvb  : 
((  (Irux  loiax  Irsnioins  •*  sont  riMpiis  pour  prouver  le  l)ii*n- 
fondé  lies  diMnandrs  ipii  Irur  inspimit  drs  iloutfs.  Les 
loslalt'urs  avisés  siniplilitMil  la  tàclie  des  Ii4|uiilnleiirs.  en 
spécjliaiU  U'  nom  de  lours  créanciers  cl  la  soinine  (|irils 
leur  doivrni  (  1  ).  Heauinani)ir  recoinniamle  instaiiiineiil  Je 
ne  pas  nuhlier  ri»lte  |)récau(ion.  «  car  c't»sl  errant  pèsel  irraiit 
délivrance  as  exccutt^urs  et  à  cox  nii*ianies  (|iii  sont  «lit  el 
tcstannenl  :  as  exécuteurs,  porce  qu'il  sont  certain  de  le 
vérité,  sans  paine,  par  le  lesinoirnaL'c  de  celi  i|ui  list  le 
testament  :  et  à  chex  <|ui  sont  nonnné  el  testunit*ii(.  porce 
(|u  il  sont  délivré  du  [)rouvi;r  », 

Une  fois  établi  le  lotal  du  passif,  on  le  conipure  au 
montant  dt*  l'actif.  En  cas  d'insuffisance  de  cet  actif,  on 
fait  suliir  aux  divers  créantriers  une  réduction  proportion- 
nelle: puis  on  remet  à  chacun  ce  à  (|uoi  il  a  droit,  en 
respectant  les  ordres  du  teslaleur  s'il  a  désijrné  les  biens 
(|ui  d(»vaienl  de  préfence  être  alfectés  à  cet  usag'e  (2).  Les 


rniitiMiiit'  rs  l'imsos  di'ssiis  flites.  iMi  rs  rliosos  i|iii  s'en  sÎTront.  ou  en 
aiitiTs  onJciU'iiM'n/  iijoinz  n  >  o  pirsiMil  lestniiimt  :  jo  vcill  que  la  «Jo- 
rhirni-inii  on  soit  ;i  nn*s  i'x«viiloiirs.  ol  i\\u*  loiir  «loi-I.irarioiisnîld'aiilel 
l'nn'o.  i»t  iiiisi  iTMnh'O  m  tniilos  rhosos.  rnm  so  jo  Tiivoif»  rnilc.  —  Tos- 
taiiiral  t\o  l'iTiv  «11*  Liu-inim*  iliîlT».  liistoirti  de  Lorraine^  t.  II. 
|>r.Miv«>s.  roi.  :iiJ;.  —  Kaoïil  .li*  Maiiii'oii  (1  :£:)<)- I:ir>l)  «•\re|ilcsos  iletlc» 
riivjMs  sa  iiirro  «li*  la  prurriliirt'nniiuairr;  sa  iiiùrosopaii»rn  ollc-iiiùiiie 
par  ri'\j»lnilalinii  v\  la  vont»*  «li«  la  TonH  irnrlicslirr.  et  sera  «  crcu  ilc 
la  paii-  par  sa  pliMiie  panili-  ..  [Lnf/rttrs,  t.  III.  ii"  :iîW.  p.  lil). 

(1)  ' V//7.  //f  N,  />..  t.  II.  p.  IO:i,  II"  117  (l:î(>->)  :  .Noiiiiiiii  Jiiiloiii 
rniiiiii  ipiiltiis  et  in  «pianln  se  iMT«lil  ItMioii  simi  oriaiii  itiiii^Mri  siiiit 
lii»r   :   ili'iano  il«'   I.ava««».   in  vii:inli  st»liilis.  cir —  Itoauinnnoir. 

\1I.  :.s. 

li.  n-slaiiMMit  «l«»  \\iun\\  .le  .Maiilron  (Ii:>0-riU:  Lnif^tf^M,  t.  III. 
Il"  '.\\)t^\.  p.  !:fl.    V.\  ^"il  'l'"'  '"'  •iiiiiio^»**!'  '■■   ti'nvcnt   tani  {\i\  fiM^o»! 
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fxrrulciirs  s*occii[)(»nl  aussi  «les  legs  «loni  la  distribution 
leur  a  été  roiiliétî  :  c'est  <le  leurs  mains  (|ue  les  légataires 
reroivoiîl  leur  dix:  mais  ces  avants  droit  à  litre  ^rraluil  ne 
peuvent  élever  de  prétentions  (|u*aulanl  que  les  créanciers 
sont  désintéressés  el  les  réserves  sauvegardées  (Ij  :  ils 
sont  Forclos  lorsque  h»  disponible  est  absorbé  par  les 
dettes  et  lorlès. 

Des  îicles  juridiques  nnilliples  intervieiment  au  cours 
de  pareilles  li(|uidalions  :  un  écliange  devient  urgeni  (2)  ; 
une  lian>ailion  s'impose  {[h  :  la  constitution  dune  cliarge 
foncière    apparaît    connue   nécessaire  (i)  :  surtout   il    faut 


iinrluvsiior)  o  I  espleilont  c  h\  vonrlent,  quo  de  In  vcn«le  et  ilcs  espleiz 
s(M(Mi(  trait  li  mil  niarrs.  en  taii  matière  que  mes  aiiiaiules  poissent 
estre  faites  e  mes  «iepies  i«ii«'es.  —  Testament  rie  Ho<leardis  (1:254). 
Bulletin.  1884.  p.  245.  n«  U\.  —  Cnrt.  de  N.  Z>.,  t.  Il,  p.  i04,  n»  ii7 
(li(51)).  In  primis  vohiit  quoi]  ilehita  sua  reddantur  et  niale  habita 
restituantnr  illis  quorum  nomina  inferius  rontinentur.  et  etiani  aiiis 
(piilnis  ronstilerit  Ipsum  teneri.  Item,  voluit  quod  predirta  solvantur 
dr  l)onis  suis  mobilihus.  et.  si  non  sufTiciant,  voluit  quod  defectus 
snppleatur  de  {Moventihus  et  exitihus  eonquestuum  suonnn  et  qiiinto 
hereditatis  sue.  —  t.  III.  p.  163.  n«>  208  (1270).  —  Testament  de 
Tliithaiil  de  lîar  (12*82).  —  Testament  de  Ferry,  due  de  lorraine 
(12î>7).  Histoire  de  Lorraine,  t.  II.  Preuves,  eol.  548. 

(1)  neaumiinoir,  XII.  H.  —  (lonrilium  Avenionense  (i282),  c.  iO. 
(Lal)l»«'.  t.  \l,  lol.  1180)  :  j»ra'ripimus  ut  eavealur  in  primis,  quod 
ahsqno  mora'  dispondio  jiost  testatoris  ohitum,  seu  eonvalesrentiam, 
nialo  ar(piisiloriim  rpininndolihot  fieri  debent  restitutio  intégra, 
•pianidiii  p)iis  siiKicere  polneriul  fatrullates,  antequam  lejrata  qua»- 
niiiiqup  rav()i'nl>ilia  persolvantur. 

(2)  Teslament  de  Marie,  oomtess»'  de  lilois  (1241).  Layettes,  t.  Il, 
11"  2!H)i>,  p.  ip.  Voir  5/////Y/.  p.  57.'^,  note  2.  —  Cari,  de  N.  D.,  t.  Il, 
p.  n:^  m-  87  (l2rM). 

{'M  T<'>;t;innMil  de  Marie,  rnmiesse  de  Ulois  (1211). —  Cart.  de  S.  /)., 
t.  III.  p.  \V1.  Il"  \\\  (|:U)0)  :  Joliannes  deranus  et  rapitulum  Parisicusc 
f(*>liinlijr  se  vidiss»»  cl  iuspexisse  :  I"  testamentum  defuneli  magistri 
tiMiilritii  d«'  iiyenmo...  2"  i'ompnsitiouem  inilam  inter  Synn>nem, 
P;ii  i<i«'!i<('iii  «'pisropiim.  i«t  ••xniiioros  lestameuli  ejiisdem  (îaufridi 
de  ^ivcmiio.  qiiam  supra  retulimiis. 

I  »i  Tt'slaiiiiMit  d«'  Marir  dr  lUois  (12il).  Dcdi  eliaui  eisdeni   riMuiti 
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viMuln»  (les  biens  (  I  )  pour  en  verser  h»  prix  soit  ù  «les 
(lél)itrurs,  soiL  à  des  légataires  de  sommes  d'arj^ent.  tin 
toutes  ces  hypothèses,  ce  sont  hîs  exécuteurs  qui  agissent, 
conformément  aux  instructions  et  aux  pouvoirs  que  leur 
a  laissés  lo  de  cu/us, 

(iOmme  d'hahilnde  ils  sont  relativement  nombreux,  ils 
forment  tous  ensemble  un  pt^lit  collège  qui  nonnaleinr.iit 
fonctionne  (mi  un  corps  uni(|ue.  Mais  est-il  indispensabb* 
(jU(?  Ions  soii'iil  prés(»nts  et  consultés?  (ZonnneiU  procède- 
t-on  si  l'un  deuxse  trouve  empêché  on  meurt?  Ici  encore  la 
volonté  du  testateur  est  la  règh*  suprême,  et  nous  avons 
dit  déjà  que  sou\(»nt  il  prévoit  et  règle  Thypotlièse.  S'il 
n  y  a  pas  songé,  et  qu'un  de  ses  fiduciaires  vienne  à  décé- 
der, Heaumanoir  donne  le  choix  aux  survivants  (2)  :  ou 
continuer  en  nombre  réduit  la  suite  de  leurs  travaux,  ou 
prier  soit  l'évéque  soit  le  comte  de   nommer  un   reinpla- 

et  roinitissc.  vol  eoniiu  altcri,  in  forma  predictn,  plenariam  et 
lihernin  polestatein  assignandi  domine  de  Sancta  Dieto  triginta 
libratas  annui  reddilus  in  perpetmim,  uhiciunque  Toliierint.  super 
predicta  hereditale  mca  Blescnsi.  —  Cart.  lie  T.  />.,  t.  11.  p.  il  elî±, 
nu«  tî  —  2Î)  (1^68)  ;  -  t.  IL  p.  87,  n«>  93  (1249)  ;  —  l.  Il,  p.  261, 
no  23  (1211)  ;  —  1.  11.  p.  i3I,  w*  .37  et  .38  (1271). 

(1)  Testament  de  Raoul  de  Mauléon  (i25Q-51).  lAiyetttâ,  t,  III, 
no  392H.  p.  121.  —  Testament  de  Hodeardis  (1254).  Bulletin,  1884,- 
p.  2i(i.  Item  voliiil  et  prerepit  dicta  Hodeardis,  quod  dicli  executores 
dictas  viginti  lihrns  capinnt  super  terrain  ijtsiiis  Hoileardîs,  «lue  (erra 
appellatur  Magna  Hoc.iita.  et  ipiod  dirta  terra  pro  soliirionc  dii*taniin 
viginti  lihranim  vendatur,  et  qnod  si  dirle  viginti  lilire  non  possent 
integralitor  penMpi  in  vendiriono  dicte  terre,  defertus  in  vendirioac 
alianiiii  terranim  suarum  p(Mvi|)ci'elur.  —  Testament  île  Thiêbnut  de 
Bar  (12S2).  —  Cart.  tlf  X.  />..  I.  III.  p.  70.  no  «0  (12S5).  —  Testa- 
ment do  Jeanne  de  Cliaslillon,  omtesse  île  Hlois  (1291).  Ilittoirt  fie 
la  maison  d**  t^.hastHhm,  Prouves,  p.  81.  —  (if.  Beanmanoir,  \ll,  38  ; 
—  Libpr  Prarfirus.  n"  23')  (Varin,  p.  lîlO). 

(2)  Iti'aumnnoir.  \il,  28.  (^>uant  .luruns  fot  son  teslaincnl  ol  il  Tel 
iliMis  e\i;rutours  ou  trois,  et  il  n'est  pas  devi.s/*  cl  testament  que  li  uns 
ait  pnnir  sans  j'inilre.  et  li  uns  des  o\e«'uiteurs  meurt  uvaut  qui*  le 
testanioni   soii   mis  à  oxecussion  :   pur  «o  n'est  pa^  li  Icsitanieiis  ilc 
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raiit  (|ui  tiiMiiK'  liiui  ilu  disparu.  Lo  Scxtus  (1)  (iéride  plus 
urn^ralfUM'iit  qu'en  rahsciiicc  pour  une  cause  (|uelc<>ii<]uo 
tluii  (les  membres  du  collèjrt*,  les  autres  auront  plein 
pouvoir  de  décision  et  d'action,  pouvu  bien  entendu  que 
le  de  cffjtfs  n'ait  pas  laissé  d'ordres  conlraires. 

Lors(|ue  leur  robî  est  terminé,  ils  oui  des  complrs  à 
r(Midr(\  L(»  tt?slateur  prtîiid  (juebjuefois  la  peim*  de  le  leur 
ra[)pelrr  et  de  préciser  les  p(TSonnt»s  (jualiliées  pour 
n'cevoir  ces  compt**s  i2).  .Mais  mèm(»  en  l'absence  de 
loule  luriilion  du  «lisposanl.  il  va  de  soi  (|ue  les  exécu- 
teurs iloivoiit  justifier  de  buir  ij;^«.»stion.  sur  la  demande  ib»s 
liériliers.  qui  recueillent  (3),  s'il  y  a  lieu,  le  reli(|uat  île  la 
succession  (i).  Par  contre,  les  exécuteurs,  mandataires  du 
testateur,  doivent  être  indemnisés  de  tous   leurs   débour- 


niile  valeur,  anrois,  à  le  requeste  de  l'exécuteur  qui  vit,  li  quens  on 
li  ves<iucs  li  doivent  baillier  uin-oinpaignon  ;  et  s'il  ne  le  requiert  si 
pol  il  alor  toz  sous  es  heso^'nes  de  l'ciecussion  ncoiuplir,  si  que  le 
volent»'  du  mort  soil  acomplie. 

(1)  Sextus.  III.  Il,  c.  i,  ^  1.  Sane,  plurihus  a  Icstatore  simpliciler 
exserutorihus  deputatis.  uno  coruni  uiortuo.  vel  in  reinolis  a^'ente, 
aul  id  pxsequi  forte  noiontc.  ne  voluntaleui  testatoris  iinpediri  vel 
niiniuiii  difTorri  <ontini:al.  polerit  alius,  nisi  testator  expresse  nlind 
oxpross(M*it.  oniciuu)  cxserutionis  injunrta'  libère  adimplere.  —  Cf. 
Liher  Pracùvus.  n«  408.  p.  31ii. 

(t)  Toslament  do  Tliirhaul  do  liai*  (128i)  —  Testament  de  Jeanne 
do  Chastillon,  romtosse  do  llluis  (liî)|).  f'iifoire  de  lu  maison  de 
(JidstiUon,  Preuves,  p.  81. 

C^)  neaumaiioir.  \ll.  30  :  Il  loist  bien  as  hoirs  de  reli  qui  fet  tesla- 
nuMil.  «pi  il  driiiaudenl  cdhIo  as  oxoruleurs  des  biens  qu'ils  orent  por 
!«'  lostamont  aromplir,  par  dous  rosons  :  le  première  résous  est  porre 
«pi  il  sar(Mil  «pie  le  vniciité  do  lour  proderessour  soit  aoomplio  :  et  le 
ai(Mnnil«'.  porrr  «pu*  s'il  V  a  ronianaut  dos  biens  pardesor  l'exerussion 
l»;ii«'«'.  ce  doil  oslro  n'n<liio  as  Imirs.  Addi*  Ml.  .*i7.  --  Lifter  Pruv- 
(irun,  \v< 'A-i:)  :  p.  ^:\i  :  lorundo  do  reddition  do  comptes  devant 
ri»l1ii-ial. 

li»  li«'jiimi;m«)ir.  Ml.  30.  :\:\  i»|  :>".  Lihfr  pntrfirits,  n"  IttW. 
p.  Mi). 


i    ■'. 
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ses  (1),  et  rien  n'iiUonlil  à  leur  comiiM^ttanl  ile  les  gralî- 
lior  par  surcroît  dt»  (|uol(|in»  lejj^s  réniuiiérateur  (2i. 

Les  lourdes  ohliiralions  (|ui  pèsent  sur  lexécutcur  el 
h»s  opérations  multiples  au.\(|uclles  il  doit  concourir  écar- 
tent les  incapables  de  ces  ji:raves  fonctions.  Le  religieux 
notanunent  est  inapte  à  s'tMi  ac(|uitter.  puisqu'il  n'a  pas 
d(»  volonté  propn»  et  (ju'il  faut  îi  tout  moment  premlre 
parti  et  ajrir.  Mais  une  décrétale  di;  lioniface  VIM  (3» 
lui  permet  d'accrptiM*  ce  mandai  posthume  si  son  supé- 
rieur V  consent  :  l'assentiment  île  l'ahhé  vaut  comme  une 
sorte  iVdurffiriffis  ijui  fait  n»vivn^  entière  la  personnalité 
mutiler  du  moine. 

Le  de  ru  jus  plact»  (|uel(juerois  à  coté  de  ses  exécuteurs 
des  surveillants,  dt^s  din^cteurs.  (|ui  les  assisteront  ilc 
leurs   conseils  (4).  En  tous  cas  le  ilroit  canon  et  la  cou- 

•  1)  licniiiiiMnoir.  \ll.  !^.l.  \À  exeiMilciir.  tontes  les  fois  qu'ils  assnn- 
lent  ou  i|u"il  vont  es  ntTnircs  pour  lexeourion.  il  poent  |ienrc  lor 
(lespens  resnnhles  soi*  les  iuens  <lo  l'excrussion.  selono  lor  estai,  et 
aussi  les  rous  qu'il  ont  en  picdicr  por  les  biens  de  l'exccussion  sau- 
ver. —  Testament  île  Thibaiid  de  Chauipagne  (1257).  Lat/ettet,i,  III, 
n«>  4387.  p.  ^[H  ;  et  volons  que.  quant  ril  dii  executor  assambleront 
ainsanible  por  nostrc  bcsoignc  faire,  puissent  panre  lor  despant  an 
noz  issuées  de  Coloniicrs  qui  ne  sont  assenées,  ou  an  noz  (lutres  issues 
de  nostre  terre.  —  Testament  de  Jeanne  de  (Jiastillon*  comtesse  de 
IJlois  (12ÎM).  Histàire  th  !a  Maison  de  C/uutillon,  Preuves,  p.  80 
et  81. 

(il  Coni'ilium  Biturirenro  llîi8<i).  ••.  28  (Ijibbe,  t.  .\l.  roi.  1258). 
Item  statuimns.  quod  exenilores.  tilulo  emptionis.  vel  nlio.  nihii  de 
bonis  rotiu(Ninl  lestatoris  :  nisi  ab  ipso  teslatore  legntuiii  sibi  expresse 
l'uerit  vel  ronressum.  {J\uu\  etiaui  sine  aiirtorilate  judicuui  non  i»ote- 
runt  retinerc. 

(3)  Sextus.  -II.  il.  r.  2.  pr.  Holi^'iosus,  exseoutor  ab  aliquo  in  sua 
vnluulale  ultima  deputatus.  non  polest.  «pium  velle  vel  nolle  non 
b.ibeat.  liiijnsmodi  oITicium  susripero  vel  exsequi,  nisi  a  siiperiore  sun 
petita  super  Une.  lirentia  et  oblenta. 

(4)  Testament  «le  IMiilippi*.  romiesse  de  Har  (I2ih.  llUtoire  f/e 
Lorruifitf,  I.  IL  PnMives,  roi  .i.*)7.  De  rest  Te>tauient  fais-je  cxet-u- 
tours  Maitre  Itirbior  l'An-bidiat-re  de  T«»ul.  el  Krore  Jake  lo  Prioiir 
•  h's  Prcsi'Iiors  île  Mi*l/.  <»l  Si^imr  Viarnier  Tiiaslelain  de  Mtmron.  pur 
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tume  laï(|ue  leur  imposent  un  contrôle  constant  :  il  faut 
(|ue  les  volontés  «les  morts  soient  accomplies;  on  y  voit 
un  intérêt  ilorilre  public  ;  ceux  (jui  sont  chargés  de  les 
réaliser  sont  <les  semi-fonctionnaires,  ties  quasi-majris- 
trals,  et  1ns  représentants  de  Tautorité  spirituelle  ou  tem- 
porelle suivent  leur  conduite  d'un  œil  vigilant.  Beauma- 
noir  donne  à  ce  propos  des  pouvoirs  égaux  au  comtt»  et  à 
l'évé(|U(î  :  tous  deux  sont  (|ualiliés  pour  nommer  le  suc- 
cesseur dun  exécuteur  décédé  1 1 J,  pour  demamler  des 
comptes  à  ceux  (|ui  ont  Uni  leur  lâche  si  les  héritiers  n'en 
prennent  pas  l'initial ive  (2)  ;  tous  deux  ont  hî  devoir  de 
«  fere  mètre  le  testament  à  execussion  par  loial  gent  », 
lorsque  les  hommes  à  qui  le  disposant  avait  accordé  sa 
confiance  s'en  rendent  indignes  par  leur  négligence  (3K 
Les  documents  de  pratique  montrent  à  Tœuvre  cette  dua- 


lo  ronscil  «le  Monsijjrnor  rAvèque  deToiil,  et  s'aiicun  de  ces  Kiccutoura 
dessus  nouiez  inoroit.  li  autre  sui  por  le  conseil  Monsignor  FAvèque 
do  Tonl  en  rc|»enroil  un.  —  Testnuient  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (li44).   Layettes,  t.  11»  n«  3215,  \}.^A^.  Jm  comtesse  lègue 

intuitu   rcstitiitionis    t'ncicnde  generalilcr deceni   uiilia  libraruiu 

Flandiensiiiui  oroganda  per  e^ieculores  leslamenli  nici  ubi  et  sirut  a 
uîc  expresse  fuerit  ordinaluui  cl  in  lilleris  meis  vidchitur  eontineri. 
Unnd  si  Inrle  nicliil  uie  super  lioe  scribere  contingcret.  volo  quod 
exeeulorcs  uici  subscrijfti  credanl  ?uper  hoc  Karissiuie  sorori  mec 
Margarete  «louMnc  de  Dampelra.  priori  Insulensi,  et  priori  Valence- 
nensi.  ordinis  Predicaloruui,  frairi  Petro  de  Scelinis,  fratri  Micliacli, 
et  fratri  llenriro  de  Oï»<'i'celo.  vcl  duobus  istonnn,  ul  fariant  et 
ilistrihnanl  siiut  pre«lirla  Karissiuia  soror  inea  et  dicli  fralres,  vel 
duo  predirtonun.  me  dixerinl  ordinasse.  Oe  hiis  aulem  de  r^ibus 
expresse  verbo  vel  srripb»  non  ordiuavero,  exei-ulorcs  mei  subsoripli 
farjant  pri)  utilitate  anime  uiee  sernndum  quod  eis  melius  videbitur. 
disiribuenles  ea  in  lerra  nostra  de  consilio  prcdirle  sororis  mee  et 
rralnnn  predictonuu. 

(I)  lîeaiimauoir,  \11,  28.  Voir  supra,  p.  58<>.  note  i. 

(i)  luMiunanoir,  Ml.  'M).  Seli  lioir  nen  demandoicnt  pas  conte,  se  le 
•  loil  (leniarider  II  «piens  ou  li  evesqiics  el  contraindre  les  cxeruteursà 
fc  «ju'il  en  lacent  Inr  avenant. 

C.\)  hcamiianuir.  \II,  59. 


f      ««^v-.     .»  •■         .  .  -        '.«»•»  .,••«.  »»»j»-»*  ^-^i 
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lité  (le  coinpétonresaJtuinistrcilivcs(r).  Celle  du  comte  dé- 
rivait <le  la  oouluine  et  se  justifiait  par  rinlénU  «réoéral. 
Celle  lie  révLM|iie  roposail  sur  des  textes  précis  :  nous 
avons  analysé  déjà  les  canons  du  corpus  qui  forment  In 
base  du  système  (2);  les  dispositions  ^n*  furent  par  la  suite 
reprises  et  alferinit^s  :  un  concile  de  Bourjçes  de  1286  (3) 
invile  les  évé(|ucs.  et  plus  «rénéralement  tous  les  coclé- 
siasti(|ues  investis  d'un  pouvoir  juridictionnel,  ai  remé- 
dier à  l'incurie  des  t'xécuteurs  ou  des  héritiers  oublieux 
de  leurs  devoirs.  Pierre  De  (^uçniéres  [i)  se  plaint  ifun 
zél<»  exressif  des  clercs  en  cette  matière  :  les  ju^esd'Eu^lise, 
géniit-il.  sr  prétendent  exécuteurs  de  tous  les  testaments. 
Les  prélats,  en  revanche  (o),  demandent  formellement  qu'on 

(i)  f)iim,  Arrêts  «le  la  Toussaint  1:Î8(),  n»  9  léil.  Bciignot  t.  Il, 
p.  i55)  le  ParlfMiieut  prociMJe  lui-même  à  l'exérution  du  testament 
d'une  dt't'unte,  en  attendant  que  les  exécuteurs  aient  fourni  caution 
au  mari  et  aux  héritiers.  —  Arrêts  de  la  Toussaint  ii86,  n«>  1  (I.  Il, 
p.  31)5).  Surveillance  par  le  Parlement  des  exécuteurs  testamentaires 
de  Marguerite,  dame  de  Couci.  —  Liber  Practicut,  no  3Î5,  p.  â54  : 
reddition  de  rompt  es  par  les  exécuteurs  au  tribunal  de  roftlcial.  — 
n^'  â35,  p.  190  :  vente  etTectuée  par  les  exécuteurs  cum  décréta  offi- 
cialis. 

(i)  \.  III.  â6,  c.  3  et  6.  —  Justice  et  Plet,  \\\,  21,  %  il  (éd.  RapetU, 
p.  254). 

(3)  Conriliuui  Hituricense  (12^),  c.  29.  (Labbe,  t.  XI,  col.  1^S8^ 
Quia  vero  nihil  est  q^pd  tam  liominibus  debeatur,  quain  quod 
suprema*  eonnu  voluntates  executnribus  mandant  ;  nec  est.  quod 
ncgligentius  persolvatur:  idcirco  iujungimus  pnidotis,  et  uniTersis 
jurisdirtionem  hnhcntihus  specialem,  ut  si  exerutores.  seu  beredes, 
in  exequeudi.s  decedoutiuui  voluntutibus  inveniuntur  négligentes,  ipsos 
lidelitcr«^xccutioui  demandent,  prout  in  sanctis  constitutionibus  est 
stntutuin. 

(4)  Art.  65.  (Durand  de  Maillane,  t.  111,  p.  455)  Pm^fati  Judiees 
tostamenta  quircuimiue  volunt  per  manus  suas  executioni  tradere. 
inventoria  lacère  bononnii  fleiimclonim,  eademque  bona  servarc  et 
h.'iMMMiihus  distribiicro,  et  habciit  Ot'tiriales  et  Judices  qui  super  liîs 
oxoqiKMidis  dumtaxat  depiitali  sunt. 

(r>)  Art.  5.  (Dnraml  dtvM.iillnne.  t.  111.  p.  41KM  Item,  quod  non  impo- 
diiiiitur  super  invcntariis  l'aciondis  do  bfuiis  dcrunrtonim,  quorum  de 
jurr,  ••uM'iiictudine.  vol  roiii|M)siliou<'  oxorutorcs  exi»tunt. 
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ne  1rs  troul)le  pas  dans  rexercice  des  privilrgos  qu'ils 
ti(>iin(Mil  (lu  droit,  de  la  couluiiie  ou  de  la  convention,  et 
les  choses  restent  (»n  l'état.  Sans  doute  des  ahus  de  pou- 
voir se  sont  produits  cà  et  là;  mais  il  faut  le  reconnaître, 
le  svstème  franclieinent  coutuniier,  celui   de  Beaunianoir 

m 

répondait  à  merveille  aux  sentiments  de  la  France  chré- 
tienne :  l(»s  mourants  voulaient  être  assurés  qu'on  respec- 
terait pieuscHnent  les  dispositions  dont  ils  attemlaieiil  le 
salut  (h»  leur  ànn»  :  par  crainte  de  la  cupidité  de  leurs  hé- 
liliers.  ils  en  confiaient  le  soin  à  des  amis  tlésintéressés  ; 
pour  plus  de  prudence,  en  des  épO(|ues  violentes,  on  sou- 
mettait les  exécuteurs  eux-mêmes  à  un  contrôle  oriranisé 
sur  les  hases  les  plus  larges  :  ou  ne  peut  qu'admirer  ce 
luxe  de  précautions,  «  car  nule  chose  nest  si  grauz  corne 
dacomplir  la  volenté  au  mort  (1)  ». 


III 


Les  Ijogs 

L'exécution  testamentaire  n'est  pour  le  disposant 
(|u'un  moyen  d'arriver  à  ses  (ins  :  son  but,  ce  sont  des 
restitutions  et  des  libéralités  :  Texécuteur  n'est  que  Tinter- 
médiaire  ([ui  transmet  aux  hénédciaircs  qu'on  lui  désigne 
h'  montant  des  dettes,  la  valeur  des  torfés,  l'ohjet  des 
le^'^s.  Beaumanoir  décrit  minutieusement  les  régies  qui 
président  à  la  rédaction,  à  l'interprétation  et  h  Texécution 


(I)  AV.  fin  saint  Louis.  !,  93  (ôd.  Viollet.  t.  II.  p.  153)  :  phraso 
.i)()iiho  [Kir  II'  rornuilîitcnr  des  Ktahlissemenfs  an  texte  primitif  delà 
(iuiiiiimc  (!•'  Iniu'aine  —  Anjou.  —  (if.  Justice  et  Plt»t,  XIL  3,  ^J  3 
'•■'1.  U;i|.rMi.  p   i:25)  :  l'on  doit  mont  la  volonté»  au  mort  acomplir. 
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des  legs  (1).  L'ensoinhle  de  cet  exposé  ne  saurait  trouver 
place  au  cours  d'un  travail  qui  ne  s'attache  (|u*aux  traits 
caractéristiques  de  Tacte  à  cause  de  mort,  pour  en  dé- 
gager la  pliysionoinir.  et  si  possible  en  retrouver  resprtt. 
Mais  je  retiens  deux  paragraphes^  plus  remarquables  parce 
qu'ils  intéressent  à  la  fois  la  psychologie  du  xnr  sitVlo,  ou 
tout  au  moins  de  son  plus  illustre  jurisconsulte,  et  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  physiologie  du  testament,  le  fonction- 
nenuMit  interne  de  Tinslitution  :  il  s'agit  du  legs  coiiilî- 
tionnel  et  du  legs  de  la  chose  d'autrui. 

Il  est  loisible  au  dt*  rajim  dt;  subonlonner  un  legs  à  une 
condition  (2)  :  en  pareil  cas  les  exécuteurs  ne  consentiront 
à  la  délivrance  ({u'autant  que  le  destinataire  fournira  des 
sûretés  garantissant  son  obéissance  au  désir  de  son  bien- 
faiteur. Mais  on  excepte  les  conditions  «  qui  sont  contre 
Dieu  ».  Celles-là  sont  susceptibles  d'un  double  traitement  : 
tantôt  elles  entraînent  la  nullité  de  la  disposition  entière  ; 
,  tantôt  elles  sont  simplement  réputées  non  écrites,  sans 
nuire  à  la  libéralité  qu'elles  atfectent.  Soit,  par  exemple,  une 
clause  ainsi  con(;ue  :  a  je  laisse  à  Pierre  cent  livres,  en 
tel  manière  qu'il  me  venge  de  Jehan  qui  me  bâti.  » 
Lanimua  donandi  n*existe  pas  ici,  cest  un  désir  de  ven- 
geance qui  le  remplace  ;  la  condition  immorale  est  la 
cause  de  l'opération  :  modalité  et  disposition  principale 
procèdent  d*une  volonté  uni(|ue,  forment  un  tout  indivi 
sible  que  le  droit  annihile  d'ensemble.  Suppposons  main- 
tenant un  legs  adressé  par  un  mari  à  sa  femme  sous  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier.  Celte  fois  les  deux  parties 
de  l'acte  peuvent  être  séparées  :  une  intention  libérale  sert 

(I)  Keaiimanoir.  rh.  XII  :  inlorprôtation  des  legs.  ^  M,  51,  53:  — 
olijet  «les  legs  :  S  -iT  ;  —  léiralairo  propriétaire  de  Tobjct  lôgiié  :  ^48; 
—  unitô  (Tuhjct  et  pliiniliti>  de  légataires  :  ;;  50:  —  ainôiioration.dô- 
Irrioratioa  et  perle  de  la  chose  légiH*e  :  $  5i  et  54. 

\^)  Beauiiianoir,  Xll.  55. 


....  .ï  ... 
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de  support  au  legs,  qui  subsiste  inattaquable  ;  la  condition 
au  contraire  est  «  mauvaise  »  ;  on  l'eirace  cl  elle  demeure 
sans  ell'et,  à  moins  (jue  Tépouse  n'ail  promis  à  l'époux 
mourant  de  garder  son  deuil,  ou  que  devenue  veuve  elle 
ne  se  soit  engaçéee  par  vcru  à  la  cbasteté.  Ces  conclusions 
ingénieusement  nuancées  dérivent  dune  analyse  très 
délicalr  et  Irrs  certaine  ;  mais  on  est  surtout  frappé  de 
l'assurance  av(»c  lacjuelle  Ueaumanoir  class(*  parmi  les 
conditions  w  contre  Dieu  •  l'interdiction  du  convoi  en 
secondes  noces,  (chacun,  d'après  lui,  doit  rester  pleinement 
libre  de  s'unir  à  un  nouveau  conjoint,  et  je  crois  cette 
opinion  parfaitement  conforme  à  la  logi({ue  cbrétienne.  qui 
fonde  la  doctrine  du  réiibat  et  du  mariage  sur  la  parole  de 
saint  Paul  :  //te/ lu  s  est  con/iuôi  ffiiat/i  u/û  (1). 

Les  difficultés  soulevées  par  le  legs  de  la  cliose  dau- 
trui  se  résolvent  elles  aussi  par  une  distinction  (2)  :  on 
s'attaciie  au  motif  qui  inspirait  le  disposant.  S'agit-il  du 
payement  d'une  dette  ou  de  la  réparation  d'un  dommage? 
La  prétendue  libéralité  n'est  en  réalité  que  l'acquittement 
d'un  devoir  :  elle  s'exécutera  par  étjuivalent.  Mais  si  le 
testateur  a  voulu  donner  «  por  ammosne  ou  por  amor 
carnele  »,  le  legs  est  sans  valeur,  «  car  on  ne  pot  fere 
don  ne  anmiosne  d'autrui  coze  ».  .Nous  voilà  loin  des 
principes  de  la  jui;isprudence  romaine.  On  n'a  plus  à 
recliercber  si  le  testateur  se  croyait  ou  non  propriétaire; 
des  circonstances  plus  faciles  à  vérilier,  ses  relations  avec 
les  légataires,  entrent  seules  en  considération.  Cette  oppo- 
sition des  teclmi([ues  romaine  et  coutumiére  correspond  à 
la  profonde  révolution  (|ui  au  travers  des  siècles  barbares 
et  féodaux  a  bouleversé  les  idées  et  les  mœurs  :  le  testa- 
ment au  temps  de  saint  Louis  n'a  plus  même  l'apparence 


(1)  Ad  Tor.  VII.  8  .M  9. 
(i)  Ueaumanoir,  XII,  4G. 

A.  -  as 
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(le  Tarbitraire  ni  du  caprice;  c'est  pour  une  largue  part 
une  œuvre  de  justice,  et  c'est  pour  le  surplus  un  acte  de 
charité. 


IV 


Fonda  lions  d'n  nnivers;iiros. 


L'organisation  testamentaire  que  nous  venons  d'esquis- 
ser, toute  resptuUueuse  qu'elle  soit  des  traditions  iiiilî- 
grènes,  ne  réussit  pas  à  trioinplier  complètement  de  répu- 
gnances liéréditaires  contn;  les  volitions  postiiunies:  Tacte 
entre-vifs  continue  de  figurer  avec  un  rôle  assez  important 
parmi  les  opérations  inspirées  par  la  pensée  de  la  mort. 
Il  intervient  surtout  pour  les  fondations  d'anniversaires. 
Les  fidèles  veulent  de  leur  vivant  obliger  quelque  Ëfi^Iise 
à  célébrer  plus  tard,  chaque  année,  un  service  conimémo- 
ratif  de  leur  déc«>s,  et  ils  imaginent  à  cet  effet  des  procé- 
dés très  divers.  Quelquefois  ils  recourent  sans  plus  de 
détours  à  une  donation  avec  charge  :  le  chapitre  ou  le  cou- 
vent de  leur  choix  reçoit  un  immeuble  en  pure  aumône, 
sous  la  promesse  de  célébrer  les  Messes  qu'on  lui  de- 
mande (i).  Mais  il  est  possible  que  la  valeur  du  bien  dont 

{{)  Pérard,  p.  474  (4252)  :  Je  Jehans  Cuens  de  Bourgoine.  et  sires 
de  Salins,  t'as  sç^ivoir  à  tous,  que  je  pour  le  remède  de  m'ame,  et  de 
i'aiTie  ma  femme,  et  pour  nos  pères  et  nos  mères,  et  nos  ancestrcs, 
hay  «lonné  et  octroyé  en  pure  amonne..  et  permanauble,  À  Dieu,  et  i 
Chapitre  de  la  Chapelle  le  Duc  à  Dijon,  dex  charges  de  grand  aal  i 
rccune  chacun  an  à  payer  à  commandement  au  devant  dit  Chapitres, 
en  nostrc  Puis  de  Salins^  le  jour  de  la  saint  Clément  :  et  H  Doiens.  et 
li  Chapitres  sunt  tenus  à  tous  joui*s  mais  Faire  un  aniversairc  chacun 
an  pour  nous,  en  manière  que  à  ma  vie  il  sera  fais  pour  mon  père  et 
mn  Mierc.  ot  pour  ma  femmo.  et  pour  nos  anressores.  et  après  mon 
deceps  sera  tais  au  tel  jour  comme  je  partirojr  ilu  sieglc.  —  p.  49tt 
(12G1). 
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on  dispose  dépasse  la  somme  qu'on  «lestine  h  rétablisse- 
ment religieux  dont  on  sollieite   les  prières.  La  ilonalion 
se  compli(|U(;  alors  d  une  vente  :  les  elercs  ou  les  moines 
acIiMenl  au  dessous  du  eours  la  tern?  dont  s'agit;  Texcé- 
danl  du  prix  (|u'elle    vaut  sur  celui   qu'ils   payent   repré- 
sente  lavanlage  dont  on  les  g^ralilie   (h.  Plus   rré(|uein- 
menl.   un  lait  en    sorte   (|U  une  redevance  périodique   soit 
seivii'  aux  prèlres  (2.,  et  les  modes  variés  de  constitution 
de  cens,   de  rente,  plus   largenninl  tU*.  charges    foncières, 
viennent  m  aid^'  aux  désirs   prévoyants  de  la   piété  chré- 
tienne.   Sans    doute    nous    trouverions   plus  connnodt»  dt» 
donn^'r  satisfaction  à  <le  pan^illes  préoccupations  par  une 
clause  fftor/i.s  Cfiusn  :   mais   sonnm*   toute,  c'était  en   fait 
d'anniversaiies   que    l'utilité    du    principe   de   révocahilité 
était   le  moins  sensible  :    tôt   ou  tard   on  avait  besoin  de 
prières,  de  cérémonies  funèbres:  (»t  les  praticiens  d'alors 
savaient  bien  que  si  nulle  chose  n'est  moins  certaine  que 
riieure  de  la  mort,  il  n'en   est  pas   de  plus  certaine  (|ue 
«•ette  mort  elle-même  (3). 

(1)  Cart.  (le  y.  D,.  t.  Il,  p.  18l>,  ic»  i.'S  (lir)7)  :  (iiiorinus  Uuiitoniic 
cl  AllxM'ca.  cjiis  n\or,  do  Cristolio.  assoruiil  se  vendiilisse  iringistm 
liciit'ico.  siircentori  Parisiciisi^  ad  aiinivorsuriiiiii  cjiis  in  Parisioiisi 
ci'clcsla  colelx'aiitliiiu.  (iiioddam  arpeutuiii  iiiasiira;  siliiiii  apiid  <!m- 
tuliiiin,  iu  qiio  cst*aMliiiriiiiii  et  viiica  relro  sita.  pru  diiodcciiii  lit)ris. 
Parisicnsihiis.  jaui  sil)i  sojnlis. 

(i)  Carf.  de  y.  Z).,  t.  11.  j».  90,  ii'  103:  —  t.  II.  p.  180.  n«  M(li:i<>) 
—  Tosl  1III  proci'dr  dniil  les  oxé<iileiirs  leslaiiionlaires  Innl  un  usage 
ahondaiil.  (iitons  à  litre  d'exeniplc  :  Cart,  de  y.  [)..  t.  Il,  p.  87.  n'>  1)3 
(tilîh:  —  t.  Il,  p.  ti\\,  n"  i3  (liil»;  —  t.  Il,  p.  431.  n«»  37  (Ii7i). 

|3)  Teslanieiil  de  Joaniie  «le  (^liaslillon,  ronitessc  de  Hlois  (liUI). 
llistuire  tle  la  Maison  de  Chasfiilon.  Preuves,  p.  7i  :  rousideran/.  ot 
atliMidoii/  que  nulle  ihose  n'est  plus  cerlene  de  mort,  ne  nidie  rhoso 
moins  rerlone  de  l'enre  de  la  mort. 


CHAPITHE  III 


KOUMKS    DKS    TKSTAMKNTS 


Une  plirasc  tU;  UtNiuinunoir.  substantielh!^  rt  concise. 
résume  1rs  cuiiditioiis  (;xtriiiS(M|uos  nérrssaires  à  la  vali- 
dité des  leslainents  (l):  «  A  testament  fore  doivent  estrc 
tex  g^ens  qui  le  puissent  tesmognor.  s'aucuns  debas  en 
mouvoit.  ou  il  doit  estre  seelés  de  seel  autentique  ou  «le 
plusors  snax  de  nobles  personnes,  comme  de  ^entix  gens 
ou  d'ommes  de  religion  qui  portent  seaus.  »>  Ainsi  les 
formes  mises  au  service  des  intéressés  pour  donner  valour 
à  leurs  dispositions  ultimes  se  ramènent  à  deux  types 
essentiels  :  le  testament  tire  sa  force  soit  de  la  présence 
de  témoins,  soit  de  l'apposition  de  certains  sceaux.  Com- 
menter ces  laconiques  affirmations,  c*est  exposer  toutes 
les  règles  (|ui  président  à  la  confection  dc^  actes  moriU 
causa:  il  'convient  d'y  ajoutiM*  un  mot  de  diplomatique, 
ainsi  qu'un  bref  tableau  des  procédés  de  révocation. 


Testament   par   témoins. 

Le   testament    fondé   sur  le  témoignage  de  personnes 
eapabl(»s  nous  «'st   connu  de  longue  date  :    c'est  le   testa- 

(1)  noauiuanoir,  \II.  0. 
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inoiil  canonii|uo  (1).  tel  (|ur  lonl  org^anisr  h\s  Décré- 
talrs  c^).  Hraiiinaiioir  railinrt  sous  son  appartMU'u  la  plus 
sinipir  (3)  :  il  m*  ilnnaiide  pas  auhr  rlios(*  (pio  u  ilous 
loia.x  lesfuoiiis  »;  ifesl,  <lit-il.  co  dont  so  contcnle  «  nostre 
coustunio  »,  qui  a  écarté  Ti^xigiMire  roniaino  ilos  cinq  jra- 
ranls.  Sans  le  diro,  hoaunianoir  rnrrî^islre  linlluiMice  ilu 

précepte  :    /n  nrt*  dnnrum Mais  il  avait    r«»spril  trop 

JMri(li(|uc  pour  consiirner  un  tloubh*  inininiutn.  11  ne  retient 
que  le  cliiilVe  le  plus  bas.  celui  qui  niar(|ue  au  juire  la 
liniile  au  des.sous  il«'  laquelh;  Tannulalion  s'inipo.so  :  c'est 
la  précision  (|ui  convient  à  un  texte  ilotrnialiqne  el  pres(|ue 
léirislatif. 

Le  svstènie  de  lieaunianoir  était  plutôt  spéculatif  (pie 
prali(|ue  :  en  t'ait,  il  avait  à  subir  les  attaques  d(*s  laïques, 
cl  les  ecclésiastiques  eux-mêmes  s'ell*on;aient  d'en  modi- 
lier  quel<|ues   traits. 

\\\  concile  de    Uourires  de  1271)  (4)  nous   informe   des 


(1,  Voir  Thomas.  Dus  Kanonuche  Testament,  p.  7. 

{t)  \   m.  ii;.  r.  10  el  11. 

('.\)  \11.  40.  Tostaiiient  «mi  est  fcs  sans  csrrit.  pot  l>icii  valoir  qiinnl 
il  i'sl  tosmongnit's  par  le  sercinciit  «io  deus  loinx  tesinoins.  sans  mile 
soiisperlion.  ot  ipiil  soient  tel  qu'il  n'aient  nul  portit  cl  testninenl  : 
rar  s'il  v  alemloienl  à  ;ivoir  porlit,  lor  iesuiongnni^es  ne  vnurroil 
rions.  Kt  ilia  en  arrirre  \\v  vaiisist  |ms  li  testnin^ns  ipii  ne  fustescris, 
s'il  no  l'iisl  lesnioiignii's  par  cinq  persones,  si  roniine  noz  avons  en- 
lomiii  ilos  sitrnours  «le  lois  :  nies  misire  couslunie  a  rorrouquic  reste 
lui  ol  siiolre  que  lestaniens  se  pnieve  par  «leus  loiaxlcsinoins,  et  aussi 
fonl  huiles  aulros  qiiereles.  solonr  nosire  couslunie. 

(il  <!nnrirmiii  liilini«ense  ( liT(îi.  «-.  î)  (Lahhe.  I.  .\l.  ool.  I0i3)  .\fi 
pni'siniiplionis  quoniindani  ronatus  dainnalnles  repriuiendos.  qui  tes- 
l.-uni'iita  son  nlins  vohintales  nlliinas.  quonnnque  noniine renseantur. 
iirct  rito  sint  farla  juxta  ranoiiiras  sanctiones.  laniipiani  légitimas  non 
adinilliiiil.  siMJ  prn  oo  roprohant  ot  iiiipugnanl.  «piod  srabini  aut  si*- 
niiaros  Jndiros  pnosontos  non  f'iierint.  aiil  aulorilateui  nequaquam 
|iiM'^iit<  rinl.  qii.-iii*ln  tosl.ilor  suiiin  rnndidil  leslauienluni.  aut  aliam 
iiKiinaiii  voliintaloni  :  hoc  diixiunis  slatueniluni.  quod  ipsi.  eujiis- 
iMiinpic    •-()iidilioiii>    vol   dif:nitalis    exlilei'inl,    nisi    infrn    ooto    Hies 


*  '  •  "^      '  »  .-  •  -  «-^  •  *. 
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prétentions  «Ir  C(M-tains  officiiM-s  puhlics,  qui  ne  veu- 
lent pas  trnir  coniptr  ilr  tostanionts  irrépro<rlial)li*s  au 
point  <1«»  vu(î  i'anoni(|ui*,  sous  I«»  prélexle  (|ue  ces  actes 
ne  procèdent  pas  de  Tautorité  teniporelI(*.  \a*.  concile  coii- 
dannie  tie  pareils  airissenitMits.  et  fulmine  ranatlièiiic 
contre  ceux  qui  si»  h's  perni<*ltent.  s'ils  ne  clianireiil  pas 
d(>  conduite  thms  un  tlélai  de  huit  jours  a|)rès  un  avi*r- 
tisseinent  régulier. 

D'autre  part,  la  préscMiee  du  euré.  (|ue  le  cler«ré  lt*iiilait 
à  rendre  nhliiiatoire  depui.>  la  lin  flu  \ir'""  siècle,  ««si  pre.s- 
criti*  ave<'  une  insistance  renouvelée  et  croissante.  (luii«*i|«rs 
i»l  synodes  re|)rennenl  à  l^'iivi  sur  ce  chapitre  les  iiis|)o- 
sitions  d(^s  asstMuhlées  antérieures  (1  ),  en  se  pluiirnaiit 
qu  idies  soient  trop  souvent  néirliirées.  connue  vieillies  et 
démodées  (2).  l^es  motifs  restent  les  inèuies  :  on  désire 
assurer  h»  contrôle  «le  l'orthodoxie  des  mourants  et  l'exé- 
cution certaine  de  leurs  le<rs  (3).  Lt*s  sanctions  ne  varient 

posi(]ii;uii  sii{MM*  linr  iiioiiili  l'niiipott^nttM*  t'iioriiit.  al>  iiiipeiliinento  liu- 
JusiiiiMii  iliixerint  «Jcsistondiuii.  anatlicnialis  iniioilcntiir  vinciilo,  quo 
i[>sos  ailstrin;;!  voliiiiius  ipso  t'acto. 

(I)  Coiiriliiiin  Allûonso  (liii).  c  'M  et  :)8  (Ul)he,  t.  XL  col.  TM)  : 
roproilnit  «lu  conrilc  «le  Nart)onno  ilo  \i±l.  c.  5  (Lihbo.  t.  XI, 
»  col.  ii()5i  —  fioïK'ilhiiii  Holliareiise  (li58).  <-.  7  (Lililie.  t.  XI.  col. 776). 
—  <!oii(*iliiiiii  Ar(*lalonse  (li75).  r.  8  (Lalilie.  t.  XI.  roi.  2370)  — 
(:i>iiriliiini  Avcnioni'nso  (I5«i  .  «-.  10  (Lahhe.  t.  .\1.  i-ol.  118U)  —  Con- 
riliiiiii  Uiliirircnsp  disr».  c.  :^0  (Lal»hc.  I.  XI.  col.  IS;)!»).  —  Svnoijiu 
Uaioroiisis  ^IMUO).  r.  Tilî  (Lal»l»o.  t.  XI,  roi.  I4;>7).  —  «If.  Thomas.  /.  c. 
;:  i,  iioh's  i  -  r>.  p.  î». 

Ci)  Coiiriliiiiii  AviMiionrnsc  (liSi).  r.  10  (Lalilie,  I.  XI.  col.  llHOi  : 
Quia  (piidaiii  |ineil(M-('ssnn*s  iiosiri  rclroarlis  (eiiipoi'ibiisUclihomlionc 
provilla  ^talinM'itiil.  et  cpiasi  (pKxIaiiiiiiodo  per  abiisinn  staluta  hu- 
jusiiioili  in  cli>siii>tii«linnii  ahiniiiil,  nt  scijiret  alitpiis  non  amlerct  sine 
siio  parni'liiali  prcsbyloni  rondoro  loslainontnni... 

-:<)  «Iciiniliuin  AlhiiMis."  rlil'n.  «:  'M  (Lahhe,  I.  XI.  ool.  7:M)»  :  pne- 
srrliiii  ut  Uloiu  sarcnlos.  vcl  loriiin  ojiis  toniMis,  valoat  de  islo  les- 
t:ititn«  I.iiiil.'iliiji'  ti'stiiiiniijiini  pn'liilit'iv.  cl  ntf  de  \\tMt  nlîqua 
inljili'litatis  siispirio  lialioatiir.  cl  niaxiine  nt  ca  qna*  in  pias  rnnsns  ro- 
ii  puMil.  >ino  IVaiHk'  liddiiis  «'t  «ilins  pei'solvantur.    -  tlonrilinni  .\ro- 
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[)as  non  plus  :  on  rcfusiî  au  ilùfunl  la  srpullurc  chrê- 
ticiiiKMl);  on  oxcoiniiiunie  If  notaire  (|ui  pivte  son 
concours  à  la  rrdaclion  il' un  toslanicMil  (»n  labsenct;  du 
prrln»  conipétrnl  (2). 

Bcaunianoir  nu  parh»  pas  do  la  /)u/j/irfi/io  (|ui,  après  le 
d»»crs  du  disposant ,  doit  certilirr  et  fixer  ses  volontés 
diM'inères.  Cependant  des  conciles  l'imposent  aux  héritiers 
coiMine  aux  nolaires.  et  sous  des  p«'in(»s  très  sé\rres  ^3); 
le  l)u(  est  «le  couptM'  court  aux  dissimulations  et  aux 
traudi's  d  uni*  lamille  intéressée  à  cacher  i*t  à    l'airi.'  dispa- 

lalons»'  (liTr>K  r.  H  fLalilu».  I.  \l.  roi.  SMO).  —  rionciiiiiiii  Dilurirense 
(liSCM.  ,  .  M)  (l..ibhc.  I.  XI.  col.  liolh. 

(Il  «onrilium  Alhicnso  (lii-i),  •*.  37  :  «nio«l  si  leslnlor  vorare,  lit 
'lixiiiiiiï».  saienJohMii  parut'hialoni.  et  viros  errlesiastifos  coiiicinp- 
si'ril  ;  «-aront  occlesiaslira  sepiiiliiru.  «lonec  «le  ejusmoiii  iiiandati 
<niit»Miiplii.  i|iii  oo  leniporo  pnpsinnitur  nisi  eos  vocnvorit.  ruinciïcclu, 
ecricsia*  satist'actiiin  fiicril  coinpetenter.  —  Conriliiiiu  Arclatcose 
(l:i75),    r.    8    (Labho,   t.    XI,   roi.   i370). 

ii)  «.onriliinn  Alhiensc  (liWi.  r.  :i8  (Labhe,  I.  XL  roi.  730).  Nolnrius 
v«M-(>.  ipii  al)s«pjo  solonnilnte  siiperiiis  expressa.  noiarc  vcl  srnl)crc 
pr.psiiiiipscM'il  lestaincnta.  vel  iiUiiiias  vohinlates.qiioiisipic  a<lcognilio- 
nom  «linMosani  satisIcciM'it. iiigressiiiii  ccolesicK sihi  noverit  iiiterdirtuin. 

(3)  ConciliiHii  Hitterrcnso  (li-i6).  c.  33  (Ubbe,  t.  XI.  col.  684).  — 
«iomiliuin  AviMiionense  (1^79), c.  !i  (Labbe.  t.  .XI.  «'ol.  1059).  Détesta- 
mentis  non  occtiUanfii;/.  (iiiiii  aiitoin  {)liiriiiia  testa iiiciita  soleant  ex 
•  lioiTtiiiin  nialitia  ncqniter  orciill^in.  ut  ea  i\uiv  vel  ad  pias^caiisas  vei 
ad  f'nciondas  enicndas.  iii  idliinis  deriiiiotoniin  vohintatilms  legata 
sivp  rolic-ta  liieriiil.  ad  liicoiii  iiotpieanl  pervenire  :  nos  volentes 
liiijiisiiindi  iii.ilitiis  ohviaro.  a[)pn)bante  pr.rsenli  conrilio  slatiiimus, 
•piod  tain  InMcs  (piilibet,  (piaiii  iiotariiis.  ({ui  notaiii  rujuâlibel  i*ece- 
pt'i'il  toslaiiioiili.   per  ecidcsiaiii.  ut  coiiiiiiodius  videbilur,  requiratur. 

•  pind  IrshiiiHMitiiiu.    vel   Holaiii.   sive   Iransi't'iphini   altenilriiui.  iii  eo 

•  pind  vel  pias  eausas  vel  faeieiidas  eiuendas  tangere  dinoseitiir. 
(*\liil)<\-iiit  irilra  nein  dies.  a  toiiipore  reqiiisitionis  liujiisiiiodi  eoinpii- 
laiidos.  (Jiiud  iiisi  IVrerinl.  ex  lune  eus.  proul  requisiti  l'uerinl.  «lecer- 
uiiiiiis  (>xi-niiiiiiiu)icali(»nis  senlfutia*  subjat'ore  :  quani  exroniniuiii- 
c.iliniiis  senteuliiiui  voliuuus  uoniiuatiui  et  soleiniiiler  dicbus  siiigulis 
|Mil»li.;iii.  -  rMiiriliiiiM  Hiliii-iriMise  (liSO).  r.  27  (Labl)e.  t.  XI. 
l'ol.  li.'iS)  :  reprnduil  du  eom-ile  de  Tum-s  de  li3li.  c.  7  d^ibbc,  l.  \L 
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rciitiT  rinstrunient  qui  la  dépouille.  Mais  Beauinanoir  no 
paraît  pas  ln*s  favorable  à  ces  extensions  «le  rinflueiire 
(les  |)rètres  (1).  S  il  a(*C(*pte  la  coutume  canonique  en  ce 
qu'elle  a  de  plus  biblique,  si  sa  piêlé  (2)  reinpèciic  «le  se 
poser  en  cbanipion  d(^s  revendications  profanes,  il  s'abs- 
tient de  suivre  U*  proirrès  ecclésiastique.  (|ui  fait  du 
lestanient  une  institution  plus  savante,  mais  plus  conlrôlée. 


Il 


Testament  s«eilé 


Le  testament  écrit  ne  vaut  que  par  les  sceaux  dont  il  est 
revêtu,  lieaumanoir  est  formel  (3)  :  les  sceaux  sont  néces- 
saires et  suffisants  pour  donner  à  Tacle  une  force  jurî- 
di(|ue  absolue;  et  nous  possédons  en  effet  une  collec- 
tion de  testaments  (|ui  ne  sont  munis  d'aucun  autre 
signe  «le  validation.  Quelques-uns  de  ces  documents  por- 
tent 7  marques  de  cire  (4).  indépendamment  du  sceau  du 


(1)  Hcaiiinanoir.  XI.  1. 

(i)  Son  nltn«*heri)cnt  a  la  sainte  Kglisc,  lurrc  de  tous  les  Chré- 
tiens, se  nianifesto  à  rhacpie  pajre  «le  son  livre.  Voir  notamment 
\\:  i7. 

(3)  Ueaiiinanoir..  XII.  9.  Vuir  supra.  ]>.  oUS. 

(i)  TcslanuMil  «le  Jeanne,  roiulcsse  «le  Klan«!re  {{"ïU).  Layeftes. 
t.  II,  n*>  :^il;),  p.  r>.M>  :  In  «ujiis  rci  nutiiMani.  prosons  script  uni  feri 
si^'illi  inei  nnininiine  rnlinniri.  si|jiillonini«pie  pi'e«lii'ti  «tnniilis  et  dii-te 
sot'Di'is  nieo.  prioris  Valoncenensis.  «iecani  «le  Insiila.  «lomini  Kastreili. 
ilomiiii  Jieranii  tie  Havn«inia.  «loniini  Wallori  «le  Lens.  —  Teslauienl 
«le  r«M-rv.  «lue  do  Lorraine  (I2*.)7)  Histoire  de  Lorruini».  t.  II. 
ppMives.  «!ol.  5.">().  \nttf  fit*  l'éditeur  :  Il  y  avait  huit  sceaux  nutlil 
lestanient.  cl  l'on  v  voit  enrore  rolni  «le  Terrr  avoe  son  «'onlro-Rrol 
iMi  riri'  j;mne.  avcr  le^  trnjs  ali'rions  on  les  trois  aillions,  celui  lic 
rAnhevrque.  et  les  «pioues  «les  antres  en  pareheniiii. 
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(li8posanl.  Le  contexte  in(ii(|U(*  qii(»  retle  circonstance 
Il  est  pas  le  fait  d'un  pur  hasard  (i)  :  on  s*esl  évidemment 
inspiré  du  cliilfre  traditionnel  des  t^^moins  romains.  Plus 
ordinairement,  on  ne  prèle  pas  attention  au  nombre  des 
sitrnalaires  (2),  et  souvent  même  l'auteur  de  l'acte  est  seul 
à  le  fortifier  «le  son  empreinte  «3);  il  s'agit  en  pareil  cas 
d  un  seii»^neur  ou  dune  dame  de  haut  étairi»,  <|ui  possède 
un  «  scel  aulentique  »  (i;. 

Tout  le  monde  ne  jouissait  pas  du  même*  avantag^t*  ; 
inai>  rien  n'empêchait  les  particuliers  de  demander  le 
secours  d'une  juridiction  réi^ulièrement  organisée  (îV». 
Nous  avons  suivi  la  trace,  au  cours  de  la  périochî  précé- 
dente, des  testaments  par  ministère  d'ofiicial  ;  nous  n'a- 
vons ici  qu'à  en  constater  la  persistance.  Le  disposant 
se  rend  au    tribunal   du  juge  d'Kglise,  qui  re^*oit  par  lui- 

(1)  Jeanne  de  Flandre  n  choisi  les  sept  806116111*8  parmi  un  beaucoup 
pins  grand  nombre  d'assistants  :  Hec  autem   oumia  ordinavi  presen- 

tibiis  domino  ot  marito  meo  Thoma  romile,  etc et  pluribus  aliis. 

—  rcrrv  t\o  Lorraine  «  prie  et  recpiicrt  «  7  personnes  intlividuelle- 
meiil  cnnmi'n'cs  de  bii  pr^-ler  le  ronrours  de  leur  sreaux. 

(2)  Toslamont  de  Haoïd  de  Maulêon  (l:îr)0-5!).  Lavettes,  t.  II!, 
n^  'Mttiy.  p.  \i\  :  sceau  du  testateur,  de  la  reine  lilanche.  d'Alphonse 
de  Poitiers,  et  de  deux  évoques.  —  Testament  de  Thiêbaut  de  Bar 
(l:iSi)  :  scè^u  du  comte,  de  sa  femme  et  de  son  tils  aine.   " 

i'.\}  Testament  de  Philippe,  comtesse  de  Bar  {li4l).  Histoire  de 
Lorrai/iff,  t.  Il,  Preuves,  «ol.  -4.")7.  —  Testament  de  Marie,  comtesse 
de  lUois  (liil)  Layettes,  I.  II.  no  iîK)2,  p.  443.  -  Testament  de 
Tliibaiid  de  Cliampaime  (tiriT),  Laijeties,  t.  111,  n"  4387.  p.  3î)îi.  — 
Lilteni'  rcgin.p  Margaret;u  (liil).  Layettes,  t.  Il,  n"  i908,  p.  44(5 
Nohiiu  rariiiHis  pcr  présentes  quoii  nos  Karissimo  domino  nostro 
Liidnviro.  ro;:i  Kraucie  illiislri.  spontanea  voluntate,  taclis  sacro- 
s.inriis  Kwaugcliis.  juravimus  quod  nos  contra  ordinacionem  vel 
testa mcnluni  «piod  ipso  fecerit.  sivut  i/tsius  sigillo  siyillatum  ap/ta 
rrhit.  uiiiHpiam  nec  jum"  nos  uer  per  alium  veniemus.  —  Cf.  Littcrte 
Otinnis.  dmis  MeraniiP,   Hurgundia'   comilis  (15i8).    Layettes,  t.  111. 

iv  :{i;(;i.  p.  is. 

(i)  \oir  (iirv.  Manuel  tte  (ii/)/o/natique,  p.  649. 

(.'m  «lirv,  /.  r.  p.  H'Xt. 
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inènuî  ou  par  un  dùlrguê  riiuiicalion  des  dernières  volon- 
tés du  comparant  (I).  Klles  sont  mises  par  écrit;  le  sceau 
de  la  clianceilerie  épisi!opalc  est  apposé  au  1ms  (2)  ;  cl  la 
cliarle  devient  un  testament  parfait  (3). 


111 


Dîploniuliqiie. 

L'appareil  extéri«»ur  entourant  la  confection  d'un  acte  à 
cause  d(*  mort,  aussi  bien  que  le  ton  des  chartes  ullimes, 
s'était  lent(Mn(M)t  transformé  dans  le  sens  dune  plus  ino- 
d(^sle  simplicité.  A  mesure  que  l'ordre  public  devenait  plus 
certain  et  la  technique  juridique  plus  précise,  la  mise  on 
scène  testamentaire  perdait  de  son  ampleur  :  elle  est  en 
somme  très  réduite  au  temps  où  nous  sommes  arrivés. 

Il  n'est  plus  question  d'une  réunion  plénière  de  la  fa- 
mille et  des  amis  autour  du  chef  de  maison  qui  prend  ses 


(1)  Testament  itc  llodcantis  (1^54).  BulUtin,  188i.  p.  245.  n»  16. 
Omiiihiis  pi-esenlos  litteras  inspecluris,  inngister  0«lo  Senoncnsis 
nirie  oHicialis.  in  Domino  sahitcm.  Nntiim  fncimiis  qiiOil  roram 
mnnilnto  nostro.  a(t  hor  audiendum  quod  sc<|uitur  loro  nostri  a 
nohis  specialîtcM'  dcstinato.  «onstitnta,  Hoiieardis.  iixor  Jacobi  Freile- 
line  de  Senoiiis.  .suc  mentis  rompes,  volens  sue  anime  proviilerc 
saliiti,  testamenhim  suumcondidit  in  Inmrmodiim.  — Car/.  deS.  D.. 
t.  II.  p.  lOi.  n'^  117  (iifiî));  —  t.  III.  p.  :«.  n«4:i  (i:M)e). 

(i)  Cart.  (if\.  D.,  I.  II.  p.  H>7.  n«^  103  (liW):  inspcxiimis  dili^'enlor 
lestamentum  definK-li  N..  siiiillo  nirie  Parisiensis  sigillatuiii.  — 
Olim.  Arnls  de  la  Toussaint  liWi.  n«  9  lëil.  lion^not.  p.  i-Vi»  :  losla- 
liieiitiiiii  ipsiiis  domine  si-iilio  suo  et  sigillo  oilicialis  l^imluiiuusiiK 
si^illaliim  ostendentes. 

(M)  i'A'.  tiirv,  /.  c.  p.  V>V.)  et  S:W. 
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(lisposilions  dernièn^s.  Ce  n'esl  pas  a  dire  qur  lus  Franrais 
du  xiir*  sirrh»  aient  pris  Iv  parli  de  garder  leur  testament 
secrol  et  d<^  le  tenir  en  cachette  jusqu'à  Tlieure  fatale. 
Bien  (Ui  contraire,  beaucoup  d'entre  eux  aiment  à  le  sou- 
mettre à  (|uel(|ues  proches  parents  (i).  Mais  d'autre  part, 
certain  textes  ne  portent  trace  d'aucune  publicité  (2),  et 
h's  actes  à  cause  de  mort  élaborés  dans  la  solennité  d'une 
assemblée  domesti(|ue  sont  dt»venus  dt»s  exceptions  i3). 
Le  matériel  des  clauses  formalistes  ou  terriliantes.  len- 
tiMienl  usr.  a  iim  lui  aussi  par  s'anéantir  de  vétusté.  La 
.s'/ipi///tfio  sithuhra,  les  menaces  imprécatives.  ont  disparu 
sans  reloui-.En  revanche,  quelques  emprunts  au  formulaire 
romain  emaillent  en  et  là  le  langage  de  nos  praticiens  cou- 
lumiers  :  ils  sanmsent  à  copier  la  clause  codicillaire  li), 
qui  d'ailleurs  ne  rnne  à  rien  en  des  pays  où  testaments  et 
codicilles  sont  confondus  dans  Tunité  d'un  acte  à  cause  de 
mort  d'essence  toujours  idenli(|ue  ;  le  notaire  de  Jeanne 
de  Chastillon  se  plaît  en  outre  à  confirmer  d'avance  les 
codicilles  futurs  i5),  ce  qui,  pour  être  plus  sensé,  n'est 
pas  moins  inutile. 

(1)  TcslaiiHMit  iW  i*hilipi»o.  cjuiiless»»  «Je  liar  (liil).  lli$toire  de 
Lorruifiti,  t.  II.  Preuves,  roi.  irifi.  —  Testniiient  «le  Jeanne,  comtesse 
Jt'  Flan.liT  {\±U).'Layefff':!,  t.  II.  n^  :«I5,  p.  546.  Voir  *ii/)ra,  p.  ftOI. 
unie  1.  —  Tesliinieiil  «le  Tlii«'lmut  «le  Bar  (liHi). 

ci)  Ti'sl.MiuMil  «!«•  .Maii«',  comtesse  «Je  Blnis  (liil).  Layettes,  \.  11. 
Il"  iîM)i.  I».  \i:\.  —  Testament  «le  Tliihauil  «le  Cliaiiipagne  (li57)  ; 
Layettes,  t.  111.  ii"  i:W7,  p.  .31)i. 

(3)  lii<li«jinms  «uiiiiiie  exemple  «le  «-es  exceptions  le  leslaincnt  de 
.Ii'iiiinc  '11'  riamliv  (liii).  «itt*  plus  haut. 

('il  IVslaiiK'nl  «l«»  Jeanuo.  «omtesse  «le  Klantlre  (iâ44)  :  Layettes, 
t.  H.  i)<>  :{:2ir>.  p.  .jirî  :  con«l()  teslamentum  meuin  suh  funua  siib- 
siripla.«>t  vnliM|ui>«l  valeat  ut  lestamentum  :  (pio«i  si  non  potcsi.  valcat 
ni  I  (Hlirilliis  vol  siiiil  «'xirema  «lispositio  «le«'e«leutis.  —  Tcsiaiiicnl  «le 
JiMuui'  «le  (ili.islillnn.  «•«niitess«^  «le  IJlois  (litM).  Histoire  de  la  Maison 
ilr  /i(ulillo/t,  l*i«Mi\i's.  p.  81.  —  CI.  Liltera;  (Jltoiiis  diir'is  .Meraiiuiî« 
l{iuj:un«liM^  riMuilis  (liiM).  Layettes,  t.  111,  n«  iWî»)l.  p.  i8. 

to)  Tosi.iiiK'ul  'le  .loaiine  «le  Cliastillim.  cuiiitcssc  de   Uluis  (liUl). 
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Plus  iinportanlos  sont  riTlainos  maniions  grâce  auxquel- 
les «le  jrranils  porsonnatrrs,  iiu|nirts  du  sort  à  venir  ile 
leur  testament,  essayent  J'en  assurer  d'avance  l'observa- 
tion.  Ils  demandent  au  roi  de  France  de  proléger  leurs 
exécuteurs,  de  fariIit(T  à  ceux-ci  l'accomplisseinenl  de 
leur  tache,  et  en  cas  de  contradiction  entravant  leur  acti* 
vite  «  «Tv  mettre  cousimI  (l)  ».  Ils  s'adn^sseiit  également 
h  l'autorité  ecclésiasli(|ue,  <;t  la  prient  de  conlraîiidre  par 
rexcomnuinicalion.  par  l'interdit,  les  hoirs  rebelles  on  tous 
autres  contrevenants  à  h'urs  désirs  suprêmes  c2).  On  ni* 
se  horn<*  {)as  toujours  à  ces  précautions  postliuiiies  ;  il 
nest  pas  rare  (|ue  le  testateur,  de  son  vivant  m«Miie.  fasse 
promettre  à  >es  jiroches  (3),  et  au  besoin    sous  la  foi  du 

Histoire  de  ta  Maison  de  Chasfiiion,  PrciivM  p.  80.  Item  je  veill  el 
ordenc.  et  coiniiians.  qiio  toutes  les  orficnenres,  qui  seront  eiinessves 
à  ce  présent  testament,  et  seront  seellêes  de  mon  grant  secl,  soit  en 
ajoiistnnt.  soit  en  nnienuisant.  ou  en  ordennnt  tout  de  nouvel,  aient 
autant  de  vertu  rouirne  le  plus  prinripal  ordenement  qui  soit  contenu 
en  re  présent  testament. 

(I)  Testament  de  Thibaud  de  .Navarre  (1557).  Layette*,  t.  III, 
n«  -4.387,  p.  3î)2  :  et  proions  et  requérons  à  nostre  très  cliier  seigneur 
le  roi  de  Kraure.  tiuo,  se  il  y  a  voit  r.ontraiticion  A  ces  choses  asevir. 
que  il  i  meist  ronsoil.  et  que  il  an  aidait  les  executors,  tant  riira  rai- 
sons ou  (trois  se  porroit  estandre.  —  Testament  de  <4eanne  de 
'Cha.it  il  Ion.  romtes.se  de  Blois.  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon, 
Preuves,  p.  81.  —  (^f.  testament  de  Haoïd  de  MauK'on  (1230-51). 
Layettes,  t.  III.  n»  :i92l»,  p.  lit. 

(i)  Testament  fie  Thiébaut  de  Unr  II2S2).  —  Testament  de  Jeanne 
de  Chîistillon.  comtesse  de  Mlois  (  li*.)l  ).  Histoire  de  la  Maison  de  'Shaâ- 
tillnn.  Preuves,  p.  SI  :  VA  pri  ansi  \\  louz  les  Prelaz.  desstoiiz  qui  J'ai 
terre,  qui  contreinLMUMil  tout  de  |dein  par  senlence  d'exnMiune- 
nit'inent.  par  metln*  eutrediz  es  terres,  pnr  toutes  autres  mnnicrrs. 
ipieles  que  elles  sniont.  de  roustume  lui  de  droit,  mes  heritiera  et  mes 
siuTesseiu's.  el  rliasmn  d'iriMis.  j'i  garder  reste  ordenen«'e.  el  Tarent 
«Jrf)il  tout  lie  plein  à  touz  mmplejrnen/. 

{'M  hi»;ni manoir.  \ll.  'X\.  —  Testament  de  Joanno.  comtesse  ili» 
Flandre  (liil).  Lavettes,  t.  II.  n«  SilT».  p.  5il>.  Omnibus  aulcm  prc- 
dirtis  siiiim  prohiiorimt  assi'iismn  illustris  el  Karissiuuis  ilominus  cl 
marilii.s   meus  Th.,   nuiu's   l'Iaudrie  et  llaynouie,  el  Karissiuia  sf»ror 


FORMES    DES  TESTAMENTS  605 

sermcMit  (1).  de  respecter  ses  ordres  d'outre-toinbe.  On 
revient,  par  ce  détour,  à  Tacte  enlre-vifs  :  le  disposant 
n'est  en  repos  que  s'il  sait  ses  héritiers  tenus  sans  pouvoir 
se  délier.  Les  tendances  antitestanientaires,  refoulées  en 
apparence  par  l'admission  oflicielle  de  Tacle  à  cause  de 
mort,  reparaissent  et  débordent  de  toutes  parts,  pour  péné- 
trer par  une  irrésistible  invasion  au  sein  des  œuvres  vives 
du  testament  lui-même. 


IV 


liévocalion  îles  Testaments. 

La  révocation  des  testaments  ne  pouvait  pas  être  sou- 
mise à  des  règles  plus  rigoureuses  que  la  confection  de 
ces  mêmes  actes.  D'un  mol,  il  suffit  que  les  intentions 
nouvelles  du  disposant  se  manifestent  dans  des  conditions 
(jui  les  rendent  aussi  certaines  que  l'étaient  ses  volontés 
primitives.  C'est  ce  qui  se  présente  en  diverses  hypo- 
thèses (j^'il  convient  de  répartir  en  deux  groupes. 

Il  y  a  révocation  expresse,  si  lauteiir  du  premier  testa- 
ment en  ordonne  un  second,  dans  lequel  il  «  rappelle  », 
c'est-à-dire  révoque  formellement  le  précédent  (2). 

mca  Marî^areta  domina  de  Dainpetra.  et  proiniserunt  bona  lide  se 
prcdicla  oinnia.  quilibet  pro  parte  sua.  firiniler  et  inviolabiliter  scr- 
vatiiros.  —  Testainenl  de  dame  Mabillo  de  Hessi  (12(>0).  Bulletin. 
IXSi,  p.  ±\S,  n"  17.  Dirliis  vero  Galcheriis,  iiepos  meus  miles  çt  do- 
inirius  do  Mcrriaco.  bores  et  dominiis  feodi.  proiiiisit  per  lidcm  suaiii 
in  iiiaiiii  mea  corporalitcr  prestilam.  (piod  contra  istuil  legatum  per 
se  vol  alium.  non  voniet  in  l'iihunin. 

(1)  Tostaiiient  de  Tbiébaiit  de  IJar  (liSi). 

(:>)  Hoaiiinanoir.  \II.  il.  —  Testament  de  Thiobaut  de  Har  (1282). 
—  Tuslainonl  de  Jeanne  de  (Ibastillon.  comtesse  de  Blois  (1291). 
I/isfttirf-  (/('  la  Maison  de  Chasfillon.  Preuves,  p.  8i  :  Et  rapelo  tout 


.1 
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clair  (|ue  lo^i(|U(^  :  il  forme  dans  ses  grandes  lignes  la  base 
di"  nos  lliéori(*s  niodornes. 


sil  me  laissa  en  son  tcstamenl  vin^'l  livres  que  je  11  dévoie,  et  après 
le  tesiainenl  Tel.  i  nie  contraint  à  paier  les  vingt  livres  :  il  apert 
(|iril  rapcle  son  testament  de  tant  comme  à  mi  monte.  Ou  s'il  me 
laissa  une  pièce  de  terre,  et  aprcs  le  testament  il  le  vent  on  à  mi 
ou  .1  aiilrui  :  Je  ne  le  [mis  pas  après  demander  par  reson  de  testa- 
ment, car  il  apert  (pie  ce  ne  In  pas  sa  deerraine  volentés  »pic  j'eusse 
Ich'  liM'c  par  resi)n  de  testament. 


i  •  «^     M        -  ~  ■--  •._.      »«.»•■•.•  .«1    ••-. 


«:UAPITRE  IV 


exkb«:i:k  et  .mmïte?  r^L'  droït  I'F.  tester 


A  1  ^*.\c»M>ti()[i  «le  lieaum;L[ioir.  [r^a  auteurs  'rou Lumière  du 
X'A»"  siècle  àonr  Tilu-^  iiue  3r>br»»> «i».*  ilétaiia  >ur  la  teciiiiique 
t^i'.siarnentair^;  :  u>  traituiit  au  contraire  avec  une  coniplaî- 
^fiïïtik;  prolixe  ieà  •questions  de  capacité  et  lie  lii^pouîble. 
C  r.'sl  (jue  les  «iisousdion»  purement  jurLiiiijues  panii:»^<fat 
oiseuses  au  ^rami  nombre  et  subtiles  à  tout  le  monde  : 
mais  personne  nVrbappe  à  l'intérêt  très  pratique  qu'excite 
l'ori^anisation  «iu  droit  de  tester  :  le  sort  des  individus, 
der>  familles  et  des  nations  est  lanrenient  inrïuencê  par  les 
rétrle.-»  'jur  trace  en  «*ps  matières  la  leeidlation  ou  la  cou- 
tum«;. 


I 


Incapacités». 


L'f'tudf'  dt'^i  incapacités  •!>.  si  pénible  aux  â^res  anté- 
ri^'urs,  parce  <|u"il  fdut  en  ch^^rcher  les  matériaux  épars 
d.'in?»  d'*  inulliples  documents  de  nature  très  diverse, 
d«;vierit    (W*s    plu.-)   aisées    pour  le  temps  de  saint  Louis, 


li f  ïi*'!iiiu*:,  (jtndiiion  tit  Hims,   p.   o6î>.   —  oiasson.  /.  r..   I.  VU. 
p    :i4i         Violl«îl.  /.  '-..  r  é.J..  |i.  dG5. 


EXERCICK   ET    LIMITES   DU    DROIT    DE  TESTER  609 

^ràcc  à  Tadinirable  résumé  de  Bcaumanoir.  Un  de  ses 
pîira^raplh^s  (1)  fournit  la  liste  des  personnes  (|ui  ni;  peu- 
vrnl  pas  laisser  do  testament.  (^«»  sont  :  les  mineurs  en 
bail  ou  en  g^arde  (2),  «  car  ils  n'ont  rien  »  ;  les  fous  ;  les 
muets  i3;  ;  les  condamnés  à  la  confiscation  ou  au  hanisse- 
ment  ii)  ;  enfin  les  hommes  de  reli^ji^ion.  mais  sous  des 
distinctions  :  l'incapacité  ne  frappe  (|U(^  les  moines  astreints 
par  VMHi  à  la  pauvreté  (o).  Quant  aux  prélats  (th.  clia- 
Mi^ines  «'I  prrtres  séruliers.  i|ui  pt»uv(MU  être  propriétairtîs. 
ils  sont  maîtres  aussi  de  disposer  par  leirs  de  leurs  lirri- 
tai:rs  :  toutefois  c'est  pour  eux  un  devoir  de  conscience 
de  laissrr  à  leurs  Éirlises  les  biens  i|u*ils  ont  acquis  uràce 
à  elles,  à  moins  (|ue  ces  Kfflises  ne  soient  riches  et  f|u*une 
«  causi»  de  pité  »  plus  intéressante  ne  sollicite  leur  g-éné- 
rosité. 

Telle  est  Ténumération  des  incapacités  qui  ne  comportent 
ni  restriction  ni  adoucissement.  Il  en  est  d'autres  qu'on 
ne  peut  mentionner  que  sous  des  réserves  explicatives  : 


(I)  Hcaiinmnoir.  Xîï.  45,  analysi*  au  texte. 

(i)  Af/f/e  Josticc  et  Plet,  XII.  3.  g  1  (éd.  Rapetti.  p.  2i4  )  :  L'en  dit 
ci  *\\[o  lioine  qui  n'est  «i'aage  «le  ({uiuze  ans.  et  feuie  à  douze  ans.  ne 
pont  t'orc  testament,  tôt  soil-il  sanz  prre  et  sanz  ni-re.  —  CI*.  XIL 
-^^•^<  '  (P-  -46)  :  cil  qui  ne  pot  t'ere  testament...  si  .comme  cil  qui  a 
moins  «le  riuatoi^ze  anz.  —  Il  y  a  contrailiclion  entre  ces  deux  passa^^es; 
en  lixaiit  la  majorité  à  14  ans,  le  second  cède  A  Tintluence  des  textes 
rniiiains  (I).  XXVIII.  I.  IV.  5). 

(ii)  hoaiiinanoir.  XII.  8. 

(4)  (f.  f;r.  Coût,  tie  .Vo/v/i..  XXII.  \\  9  et  iO  (c.l.  Tardif,  t.  II.  p.  65). 
—  Joslice  et  Plet,  XII,  ii5,  ^  '.\  {♦•d.  Hapetti.  p.  257).  Kt  d'eslre  con- 
«IiMiipnoz  par  juigemonl  ?  Nus  liom  coutlenipuez  par  Jui<;ement.  lot 
soil-il  fiiilis.  et  ait  fcmo.  ne  pot  avoir  lieirs.  ne  fere. —  El.  tie  Saint 
Louis.  \.  i>S  (rd.  Viollet.  t.  Il,  p.  38):  cl'.  1.90  (p.  147):  1.91  (p.  148): 
I,  \Yi  II».  149):  I.  {\\\\  (p.  i.^iO). 

(."))  La  tln'orie  de  la  mort  i-ivilo  des  reli;;ieux  commence  h  se  faire 
jour  Vrnr  dr.  Couf.  th'  .Xorm..  cli.  XXV.  ^  8  (éd.  Tardif,  t.  II.  p.  90): 
tanqiiam   mundo  morliius  reputalur.  —  <^f.  Louis.  /.  r.,  p.  111. 

(Ti)  Voir  Ltirhairo,  ManurJ  tff*s  [nstilutions  françaises,  p.  48  et  sq. 

A.  -  39 


.  « .  .t 
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elles  so  rattachent  au  régime  féodal  et  à  ror«^aiiîsalion  de 
la  raiiiilU*. 

Les  serfs  ne  sont  autorisés  à  tester  ([ue  jusquït  con- 
currence (le  cin(|  sous,  pour  le  salut  de  leur  ùino  (i). 
(^est  un  progrès  sur  le  droit  antérieur,  car  le  décret  de 
(iratien  (2)  n'admettait  aucun  tempérament  ù  cette  ilé- 
cliéunce  servile.  11  esl  aisé  de  reconnaître  dans  la  tmns- 
formation  rellel  des  idées  chrétieinies,  qui  faisnii*nl  du 
K'irs  pieux  un  devoir  pour  loul  lidèle  :  on  a  voulu  ini^lSre 
ce  moyen  de  salut  à  la  portée  des  serfs,  au  même  titn* 
(|ue  les  ilernirrs  Sacrements. 

Certains  auteurs  aflirment  (|u'au  Moyen-Age  les  hulards 
étaient  réduits  en  servage  (3).  Celte  assertion  esl  cerlaî* 
nement  fausse  pour  le  pays  et  le  temps  de  Beauma- 
noir  (i),  qui  nous  dit  au  rehours  c|ue  les  bâtards  ne 
peuvent  pas  être  serfs,  alors  même  que  leurs  parents  se- 
raient tels,  parce  que  juridiquement  ils  ne  se  rattachent  à 
aucune  famille.  Le  droit  ignore  leur  filiation,  si  bien  que 
leur  capacité  se  développe  sans  limites  :  s*ils  veulent 
tester,  ils  n'ont  point  à  respecter  les  privilèges  d'un 
lignage  qui  n'e.\iste  pas  (o).  Réciproquement,  leurs  père 


(1)  Hcaiiinanoir,  XH,  3..  Li  sers  ne  pot  lessier  en  son  testament  plus 
^'raiit  soiiiiiic  ({uc  cinq  snus.  —  Cf.  Liber  Practicut,  n^  iâ5.  p.  1^7. 
d)  Pars  II.  causa  Mil.  quiestio  2.  IV.  Pars  Gratian.  et  c.  v. 
(3)  Bcaune,  Condition   des   Per^fonnes^   p.    lîW.  —  Glasson.  L  r., 

t.  VU.  p.  y-. 

(il  l3eauinanoii*.  XLV.  35  :  baslars  ne  pot  eslrc  tenus  pour  sci*s, 
poi'cc  tpi'il  est  hors  de  lignage,,  et  porce  qu'il  ne  pot  cstre  aherîtês  de 
(lescciKieiiicnt  ne  «i*esrlieoile  tie  custô. 

(5)  Ueauninnoir,  XLV,  )fô.  S'il  avient  qu'aucuns  bastars  acquière 
auciinne  co/.e.  suit  inuebics  on  héritages,  et  apn'S  il  inuert,  et  n'a 
pas  hiissit'  loul  en  lestanionl  :  ce  (pii  liemenre.  son  testament  paie, 
(iemore  au  segneur  en  (pii  1ère  li  bien  snnt  trouvé,  comme  cozc 
esfiave.  tout  soit  ce  qu'il  enst  perc  on  niere.  sorours  ou  frères,  ou 
autres  parens  que  hastai*s  pot  avoir  selonc  nature.  Car  sclonc  nostre 
cuuslunic  n'ont  il  point  de  lignage 
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et  nii'io  les  avanl.igent  par  testament  à  peu  près  dans  les 
rnèrnos  ronililioiis  que  s'il  s'agissait  «rétranjCiTs  (1).  La 
seule  (liirérenee  vise  le  cas  où  I  auteur  naturel  ne  possè«le 
point  «le  propres,  et  laisse  comme  postérité,  en  coneours 
avec  un  hàtani,  tics  enfants  légitimes  non  susceptibles 
(lètre  exliéréilés.  Le  hàtanl  ne  peut  alors  recevoir  que  des 
aliments,  une  «  soustenance  »,  tandis  que  les  enfants  létri- 
tinies  ont  «Iroit  à  la  grosse  part  «les  meubles  et  con<|u«Ms; 
un  élranirer  au  contraire-  serait  réirulièrenjent  irrntilié  de 
la  grosse  part,  tandis  qui*  les  <lescen<lants  devraient  se 
contenter  dune  soutenance.  Cette  interversion  du  rap- 
port n'a  pas  une  importance  capitale;  elle  n'empèdie  pas 
le  svstèmi*  d«»  Beaumanoir  de  rester  étonnamment  li- 
béral.  Il  ne  faudrait  pas  croire  (|u  il  fut  de  droit  commun 
tlans  nos  provinces  du  Nonl  ;  celles-ci  d'ordinaire  ne 
reconnaissent  aux  enfants  nés  d'une  faute  qu'une  situa- 
tion assez  défavorable.  En  Normandie,  si  le  fils  naturel 
dispose  à  son  gré  île  ses  acquisitions  (2),  il  est  interdit  à 
son  père  de  lui  rien  transmettre  des  tenures  propres  (3). 

(1)  Beaumanoir.  XVÏIl.  iO.  Voirs  est  que  en  testament  pot  bien  li 
lions  ou  lo  feine  laissier  à  ses  enfans  hastai*s,  por  cause  ilc  pitê, 
aussi  comme  il  feroil  à  estranges  persones,  c'est  à  savoir  de  lor 
mueblos  ou  cle  lor  ron(}ut's  ou  le  «juiiil  de  l'irelage.  Neponjuant,  se 
li  lions  ou  le  feme  qui  a  enfans  haslars  et  enTans  loiçix,  n'a  foi*» 
nuiebles  et  conques,  noz  ne  noz  acordons  pas  «in'il  puissent  cslre 
laissié  as  haslars  et  nient  as  loiax  hoirs,  se  li  oir  loial  ne  Tonl  mefTct 
vers  le  pero  ou  vci^  le  mère,  si  comme  noz  deismes  el  capitrc  qui  de 
i:e  parole.  Donques  disons  noz  en  loi  »-as.  ciue  le  plus  grans  partie  en 
doit  cslre  laissié  as  hoii*s  loiax,  et  aucune  coze  en  doit  on  lessier  as 
haslars  pour  lor  soustenance. 

(i)  tir.  Coût,  de  Xorm..  ch.  \\\V,  §  4  (edit.  Tanlif,  t.  II.  p.  115). 
Stjcndum  insuper  est  quod  bastardus...  Ka  autem  queac;|uirit  in  feodo 
pijstesl  «lare,  sicat  legilimi.  [iront  ci  videbilur  expedire. 

{'A)  iir.  (lont.  de  .Vor//i..ch.  XWV.  ;;  i(p.  11.")).  Sciendum  eciain  est 
cpiod  nulhis  lilio  suo  bastardo  potest  aliquid  de  feoilo  quo«l  Iiereditaric 
possidel  conforre.  tradere.  vendero,  invadiaro,  vel  aliquo  mo  lo  in 
marnun  ejiis  ponere,  ciuod  ab  heredibussuis  inlra  diem  el  anninn  post 
doiossnm  ipsins  n<m  valeat  rovocari. 
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Dans  rOrléanais  (1),  la  succession  ilu  bùlard  est  gou  • 
vernér  par  It's  inrnies  pi'inrip<*s  (|uc  crlli*  de  l*auiinin;  en 
rahsence  tlliéritiers  ilirects.  elle  apparlient  an  roi  ou  au 
seigneur.  Pareillenienl,  dans  la  Touraine  el  l'Anjou  (2), 
les  biens  du  bàtanl  mort  «  sanz  oir  de  sa  famé  »  font  re- 
tour au  sei<rneur  du  lieu  où  ils  sont  situés:  il  est  seule- 
ment permis  à  ce  bâtard  daumoner  ses  meublus.  Voilà 
(|ui  peut  paraître  bien  dur:  et  cependant  ces  ricrueurs.  il 
faut  en  convenir,  corresponibnit  mieux  (|ue  les  tolérances 
de  Utraumanoir  à  It^sprit  <rénêrai  de  nos  (iOUtumeSy  qui, 
faisant  du  mariaire  le  fondement  sacré  fie  la  famille,  n'Iié- 
sitent  pas  à  en  assurer  le  respect  par  d'intransigeantes 
prescriptions. 

Nous  trouvons  encore  «les  usasres  fort  divergents  pour 
régir  les  legs  entre  époux.  En  Vermandois  (3)»  ils  sont 
autorisés  sans  restriction  spéciale.  De  même  en  Beau* 
voisis,  pourvu  seulement  qu'ils  ne  soient  pas  extorqués 
par  violence  ou  menace  (4).  La  célébration  d'un  second 
mariage  et  la  concurrence  d'enfants  de  deux  lits  ne  déter- 
minent même  pas,  au  pays  de  Beaumanoir,  la  fixation  de 
règles  protectrices  des  enfants  de  la  première  union  ;  Tè- 


(i)  Et.  de  saint  Louu.  Il,  31  (éd.  VioUet.  t.  11,^.  428).  Se  aucuns 
aiihiiins  ou  hataiv.  iiiiierl'sans  oir  qu  sanz  lignage,  li  rois  est  oirs,  ou 
11  sires  sou/  i!ui  il  est.  s'il  iiiuerl  ou  eucr  de  son  chustel. 

{t)  Et.  fie  saint  Louis,  i,  101  (éd.  Viollct,  t.  II.  p  173).  Quant 
haslar/  niuert  sanz  oir  de  sa  rame,  toutes  ses  t'iioscs  sunt  ù  ses  seignora, 
à  chascuu  re  ({ui  sera  en  son  lié.  Mais  il  puct  hieu  prendre  ses 
Uiuebles  à  s'aunione. 

(3)  De  Fontaines,  cli.  WXIII,  *J  U  (éil.  Marnier,  p.  3H5).  Ce  que  l'en 
puel  Icissier  à  estran^e  persone  puel-en  lessier  ik  1  de  ses  enfanz^ et  &  sa 
t'enie  nieisuios. 

(i)  IS(>auniaunir,  Ml.  i.  Il  est  rouslunic  bien  oprovce  que  li  bons 
loulcs  ces  <'<r/rs  dessus  dites  pol  lessier  à  se  fenie  un  le  feme  à 
soLMiour.  .Mais  so  lo  teuio  t'esoit  lix  lais  en  se  plaine  snnie  k 
se^neur.  par  force  ou  par  uianeces.  et  il  esloit  bien  prové  des  oirs  à 
le  IVuH'.  ris  Inis  sornil  do  nulo  valeur.   —  AtftU.  Xll.  II). 
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iniruMil    (loctriiiaire,    (|ui    nous    inforiiK*    ilo    crito    juris- 
prudence (1),  en  fait  en  même  leinps  la  crili(|uo  ;  il  ajoiilo 
|u*elle  sérail  probahlenienL  réformée,  si  on  portail  la  difli- 
ullé  par  voie  «l'appel  th^vant  le  pape  ou  le  roi.  Les  provinces 
lu  centre  nous  présentent  «mi  eH'el  un  droit  forl  diiréronl. 
Les  Klablissements  de  saint  Louis  prohibent,  de  la  fenune 
au  mari,  toute  libéralité  leslanientaire,  pour  m^  rien  dire 
des  autres  (2)  :  on  veut  ainsi  proléjrer  lépouse  eonire  l«»s 
abus  d'inllih'nce  d  un  époux  peu  scrupuleux. 

Allail-on  jns(|u  à  la  soustraire  complètemtMit.  an  |)oint 
de  vu(»  des  actes  de  dernièn»  v()b)nlé.  à  la  mainbournic  de 
son  ((  iiaron  »  ?  En  d'autn^s  termes  la  femmes  pouvait-elle 
lester  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  La  question  t*8t 
intéressante,  mais  sinirulièrement  délicate,  car  les  ou- 
vraj^es  de  doctrine,  au  temps  qui  nous  occupe,  ne  four- 
nissent au(!un  renseignement  précis.  Du  silence  de  Beau- 
inanoir  on  serait  tenté  île  conclure  à  la  pleine  liberté  de 
la  fenmie  en  ces  matières  :  pas  d'incapacité  sans  texte.  Au 


(I)  itcaiiiiiaiioir.  Xll.  'i^.  On  doit  moiiIt  secorrc  Â  cix  qui  sont 
«lesherilt'  en  lestanienl,  par  rcnnorlcnient  de  lor  parrastres  on  rie  lor 
marrasiros.  car  il  avicnl  à  le  foisqne  le  fcnic,  por  fero  le  volonté  de 
son  secont  mari,  li  laisse  ù  li  on  à  ses  onfans  d'antre  feinc.  ses 
nmohlfs  ses  ron<]ii*-s  et  le  qninl  de  son  héritage,  et  en  desliirete  ses 
hoirs.  Kl  reries,  loiil  soil  il  ainsi  <pie  nostre  constnnie  le  siiofre  »i  la 

•  nurl  de   Biav»'s,  nnz  no  créons  pas  qne  ce  soit  drois   et    resons,  et 

•  rcoiis  qui'  bien  ol  aniniosne  seroil  «le  contreslcr  à  tel  testament  et 
de  faire  les  de  nnle  valein*.  meesnient  <piant  ele  en  oste  ses  hoirs  sans 

•  anse,  et  «reons  ipie  qni  en  vroil  à  sentence  dilTinitive.  en  apelant 
de  rcvosqueà  l'aposlole  on  des  barons  au  Koy,  <pie  lex  testament  ne 
seroil  |)as  li'uus. 

(i)  A7.  (ff*  suint  Lnuis,  I.  1 18  (é»|.  Viollet.  t.  II.  p.  t\t).  De  don 
ffifrt!  Iinmtf  et  /'(imi*.  Kame  ne  piiel  riens  doner  à  son  seignor  en  au- 
moiR-  lant  ••om  ele  soil  saine,  que  li  dons  fust  pas  estahles;  car,  par 
aveiihu'e.  ele  ne  li  avroil  pas  doné  de  son  bon  gré,  ne  de  sa  bone 
vnirni'-:  .lin/  lavriiil  dnni'  par  freinte  qu'il  ne  li  en  feïst  pis.  ou  par 
la  grant  anior  qu  ele  avroit  à  lui.  Et.  por  ce.  ne  li  puel  ele  riens  doner 
df  Sun   ln'rilage. 


*•  """■  •■*•-••    Wi  *•  ■••»*.         .».  .»-•.■  •.^•%.« M». «" 
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consultor  son  inaîtiv,  onlonnail  (|uol(nir  loirs  pieux  de 
valeur  raisoiuiahle,  il  est  iiiaduiissilile  «jue  les  tribunaux 
aient  prononce»  la  nullité  dune  libéralité  ijue  la  piélé  ini- 
posail  aux  mourants  et  (|ui»  l'on  n'osait  plus  défendn»  aux 

serfs. 


Il 


Le  «lisponihle.  —  Lhiiilalioiis   féodales. 

La  subordination  biérarrlii«|ue  des  terres,  (|ui  constitue 
le  réurinie  féodal,  enirainail  inévilableinent  des  coinpiica- 
lions  dans  le  système  des  aliénations,  et  partieuliéreinont 
(b»s  libéralités  testanjentaires  (1).  Un  même  fonds  dépen- 
dait à  des  litres  divers  de  plusieurs  ayants  droit;  chacun 
v(Mllait  à  sauveirarder  ses  prérogatives,  et  les  Coutumes, 
avec  des  imances  fortement  accentuées  d'indulsrence  ou 
de  sévérité,  org^anisèrent  des  rèfrles  protectrices  des  sei- 
irneurs  pour  le  cas  où  le  tenancier  sons^erait  à  tester.  Deux 
iflées  sont  à  la  base  de  toutes  ces  combinaisons  :  {**  la 
concession  féodale  n'a  (|u  un  caractère  limité  et  privatif: 
comme  principe,  elle  n'est  fait>  qu'en  faveur  d'une  per- 
sonne   ou  d'une    famille;  la  transmission   à    un    tiers    de 

iiHMît  aux  «lis|)()sili(>ns  <li'  sa  fciiune.  Voir  suftnt,  p.  '*<H,  nolo  'A.  — 
0/i//i,  arrrls  «1<»  la  Tonssainl.  Ii!)i.  ii"  1  («••!.  lîeni:iiot.  t.  II.  p.  'SXy). 
'.«•si  le  siiv  (|«^  (ioini  (|in  r(Mn»'t  aux  mains  «les  oxi-nilours  île  sa 
iVniiiM'.  «Ml  sa  «|iialilr  «h»  «'lier  de  la  roiniiiiinaiilt'.  «  loul  ee  qui  fu 
triMiv«>  i>n  ninclilos  i*t  en  a«]iie/  «pli  loiirhoitMil  «)ti  povoicnl  loiichicr  a 
la  |tailii»  (|r  MariMiiM'ih*  jailis  daiiH*  «le  <i«iiiri.  • 

(Il  \nii-  sur  le  «Irnil  «h»  l«'sl«'r  à  Irpoipu»  «pir  nous  i-linli«nis  :  hl^s- 
piiia\ .  la  l''t^')ihilil('  ff  //•  ilroit  rivil.  \).  t\)\  et  sq.  —  IJnissiuïînle.  /. 
'  ..  p.  :î,-ll  .1  .N.|..  ->:51  fl  s.j.  UiMiiiH'.  f'.iunlifiim    th\<   fnrf^t.  p.  TiTS 

••I  s(|.  —  (ilassun.  Ilistnin:  fin  droit  t*l  ihs  institut um;i  île  Li  France, 
t.  VIL  p.  :,:.i  cl  s.|.  —  Vinll.'l.  /.  r,,  i-  «••!..  p.  «70  et  S4|. 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DROIT    DE   TESTER  617 

est  valable»  sans  (|iie  le  seif^neur  puisse  y  conlre«lire;  mais 
celui-ci  put  forcer  l'Éf^list»  bénéficiaire,  sous  peine  de 
saisie,  à  se  défaire  dans  lan  et  jour  du  bien  qu'on  lui  a 
laissé. 

Le  (Iraiid  Coutuinier  de  Normandie  reste  (i<lèle  au  rc- 
•rirne  établi  ilans  sa  province  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  (h  :  un  tiers  de  la  tenure  est  disponible  au  profit 
d  un  élraiiirer,  |)0uvu  toutefois  «|ue  les  deux  tiers  restant 
aux  liéritiers  suflisenl  à  assurer  l'excircice  des  droits  féo- 
ilaux:  (le  plus  amples  opérations  exisrent  le  consentement 
du  titulaire  de  ces  droits.  (Juant  aux  lenures  serviles.  il 
est  entendu  «|ue  le  concessionnaire  n'est  pas  maître  d*en 
reij^ler  la  dévolution  |2).  Les  Assises  de  la  Ilaute-(]our  de 
Jérusalem  insistent  sur  la  nécessité  d'une  adhésion  du 
suzerain  aux  libéralités  entraînant  changement  de  vassal  (3); 


qui  li  heritngos  muet,  ne  le  pot  rIetTendre  ;  mais  il  pot  commander  » 
i>f,'lise  à  qui  li  lais  est  t'es,  que  il  l'osle  de  se  main  et  le  metc  en  main 
lni(»  (iedons  nn  cl  jour:  et  se  l'église  ne  le  fet.li  sires  pot  penre  l'eri- 
taL'o  en  se  main  et  L'oïr  <les  yssues,  dusqu'i\  tant  que  Feglise  ara  enté- 
riné le  roniiTiandeuient  du  segneur.  —  (!f.  XLV,  33. 

(I)  ^V.  Coût.  </e  yonn.  XXXV,  ^  3  (éd.  Tardif,  t.  IL  p.  115)  :  No- 
tandnni  lameu  est  quod  liret  patcr  vel  alius  anteressor  alicui  expec- 
tautiuni  i>x  escnetn  ipsius  portiouem  non  possit  de  aliquo  feoiii  sui 
donum  facere.  tauien  aliis  tam  extrnneis  qua'm  ronsanguineis.  quibus 
niilla  ininiinct  portio  in  ipsius  oscaeta.  de  Icodo  suo  dare  potest  usque 
ad  torriaui  parteni.  dnni  tamou  <lue  partes  residue  plene  suffiriant 
a<l  jura  foodi  oninia  porsolvenda.  non  ol>stante  siiorum  reclamatione 
rolHMT.hini.  —  Adde  XWII.  ^  9  (p.  9(5).  -  Cf.  X.XX,  §  2  (p.  99);  1I5. 
::  T  (p.  i97). 

(i)  fJr.  L'ont,  (h  Xorm.  cli.  XXVI.  ^  T.  (éd.  Tanlif,  t.  Il,  p.  9i). 
nii«'«|;im  jMiieni  protor  hor  in  divorsis  partihus  Normannie  tenentur 
iVnda  |MM'  lionlagiuin.  i  iiut  aliqua  l)orda  traditur  alicui  ad  servilia 
op(M'a  ol  vilia  sorvicia  farionda  :  quam  non  potest  vendere,  nec  dare, 
iHM-  invadiarr.  qui  oani  rcM-ipil  in  liereditatom  sul>  tali  teneura.  et  hic 
non    facil    lioniagium.    —   Cf.    Ksmein,    Histoire  du  droite  3«  éd., 

(ii)  Livre  de  Jean  d  Ibelin.  rli.  Ii5  (.Xssises  de  Jérusalem,  éd.  Beii- 
^.nnt.  t.  I.  ]i.  -i-iU)  ipjiii  i|iii  a  li«*  rnuquis  le  pcut  diuier.  par  Tassl^e  «Ml 
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cr[)<Miilant  Jacques  d'ilx^lin  (Ml  oxcinph*  raltrihution  d'un 
(û'f  i'onc|U(H  à  l'un  (|ueIi*oii(|U('  «les  liériti«;rs  (I).  Dv  Fiui- 
taiiies  proclame,  pour  le  Verinamlois,  riinpossiliîlîlé  de 
lég-uor  la  terre  tenue  à  justice  (2);  surtout  il  révèle  le 
souci  «le  ne  pas  morceler  les  fiefs  en  portions  trop  ré- 
duites :  l'ainé  doit  toujours  réunir  (*n  sa  main  au  moins 
les  deux  tiers  du  lief  paternel  (3),  et  on  ne  peut  jamais  y 
tailler  de  part  tlonl  la  valeur  soit  inférieure  à  soixante 
sous  (i).  Les  Klaliiissemenfs  de  Saint  Louis  reproduisent 
la  néi*(»ssilé  dun  préeipul  d'aînesse  des  deux  tiers,  lors- 
(piil  sairit  île  î^entilshonuneset  de  biens  patrimoniaux  (3); 

I'iisa*;e  <lc  <*ost  roianint^  niii|iioi  qiic  il  viaul  de  <*es  lieirs.  uiats  que  ce 
scit  par  Totrci  ilo  relui  rlo  qui  il  tient  le  (ïi\  —  rli.  11(5  (p.  Ht  ; 
atfife  cil.  [i'i  et  1  i3  (p.  il()  et  ilT).  -  Livre  de  Jacques  irihel in, 
IV  ât)  (p.  461).  -^  Clef  des  Assises  do  la  Haiite-Cour.  $  191  et  195 
(p.  593).  —  Cf.  DKspinay.  La  F^otfalité  ut  le  droit  civil,  p.  145; 
Boissonade,  /.  c  p.  223  et  note  3. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  du  rapprorheincnt  des  $  28  et  29.  §  28 
(p.  4()i)  :  Et  si  peut  on  doner  de  son  ronquesl  un  fié  ou  pluisors.  ce 
il  les  as,  à  celui  ou  à  ciaus  de  ces  heirs  que  il  vodra.  —  §  29  :  Et  si 
peut  on  doner  à  son  dreit  heir  le  lié  qui  fu  de  son  patroinoine,  mais 
que  le  seitfnor  l'otrée.  —  Cf.  (ilasson,  Histoire  flu  droit  et  des  t/w/t- 
tut  ions  de  la  France,  l.  VII.  p.  5.5<). 

(2)  De  Fontaines,  eh.  33.  §  12  (éd.  Marnier.  p.  38i).  Sor  terre  qui!. 
lient  à  joslise,  ne  quil-je  qu'il  puisse  riens  lessicr. 

l3)  De  Fontaines,  eh.  34.  *<  2  (p.  41t»)  l*ar  nostre  usage,  puetlî'fmns 
<l()ner  à  ses  en  fans  le  tiei7.  de  son  franr-fic'  en  partie,  et  si  départir 
entre  ses  enfanz.  romhien  qu'il  en  ait.  que  les  II  para  rcmai^rncnt 
lozjoi*z  al  ai  m"'. 

(4)  De  Fontaines,  rli.  34,  ^  7  (p.  4I«)  :  S  8  (p.  419)  :  .Ne  me  semble 
mie  (pie  fiez  puisse  csire  partiz  no  doie.  dont  rlias(Mnie  partie  n'est  so- 
li.san/  à  servir.  —  ;'  9  :  Fiez  nesl  mie  solisanz  à  partir. dont  rliascune 
partie  ne  vaut  au  meins  L\  sous... 

(."))  Av.  de  sainf  Louis,  I.  10  (éd.  Viollet.  t.  11.  p.  19)  lienlis  liom 
n(>  puet  douer  à  ses  an  fans,  à  ces  qui  sont  puisné,  que  le  tiers  de  son 
licriiai^e  :  mais  il  peut  bien  doner  ses  acliaz.  et  ses  ronqueslos  auipicl 
que  il  vomira  do  ses  anfau/  :  si  fer  «it-il  à  I  eslran^re  se  il  vnloh.  — 
1.  V)X  (p.  lOi)  :  Centis  7ioui  puet  bien  doner  le  tiei7  de  son  lioriinge. 
tout  ait-il  anfanz  on  non  :  mais  il  n'en  puet  plus  iliinerqui  fii^l  ntlalilc 
par  droit. 


EXERCICE    ET   LIMITES    DU  DROIT   DE   TESTER  6l9 

le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  réédile  la  défense  dedéineiii- 
hrcr  les  haronies  (1). 

Les  suzerains  conservent  ainsi  jalousement  leurs  avan- 
laires.  et  ils  trouvent  encore  de  nouvelles  j^aranties  dans 
le  foiKlionnemenl  des  réserves  coulumières.  Sans  doute 
cell(»s-ci  procèdent  plutol  de  la  copropriété  de  Famille  que 
(les  inaiiénahilit'S  féodales  ;  cependant  les  seiiriHîurs  les 
font  servir  à  l(»ur  avanlajrc.  lieaumanoir  (2)  leur  reconnaît 
lorniellernent  le  droit  d'intenter  l'action  en  réiluclion 
contre  les  legs  excessifs.  «  car  jtî  me  puis  hien  f(»re  partie 
de  ce  où  jt»  voi  mon  dainace  ap.irant  :  et  c'est  hien  mes 
damac(»s.  st»  ce  (jui  est  à  moy  et  tenu  île  mi  vient  en  main 
(|ue  je  ne  le  puisse  pas  si  hien  justicier  (|ue  se  mes  lions 
le  lenoit.  » 


111 


Le  disponible.   -  Liinilalîon.s  fAiniliales. 

Jea[m(Mle(^liaslillon.  comtesse  de  Blois.  veuve  de  Pierre, 
fils  de  saint  Louis  et  comte  d'Alencon.  écrivait  en  1201, 
dans  son  testament,  ces  liirnes  suor^reslives  :  «  Et  veill 
([ue  lin'  exécuteurs  pre<rnent  touz  mes  conquez  en  quelque 
lieu  (|u'il  soient,  et  le  tiers,  ou  le  quint  de  mes  héritages 
selon  h»s  coiistumi^s  des  terres  (|ue  je  puis  lessier  et  doi, 
ave([ues   mes    meuhles.  pour   acomplir  toutes  mes   orde- 

(I)  Josfire  ef  Pl^t,  Ml.  ',\.  .:  \  (.mI.  Hn|iotti,  p.  ±fi)  b)  quint  «le  totes 
rlinsos  (iiionl  oslri»  .•mmoniVs.  foi-s  haronies,  «pii  n»»  puent  estre  «Ics- 
in»Mnl»n*i's. 

(i)  Hfauiiinnoir.  \ll.  |:^  Jo  xwc  ilo-s  bion  pinlor  que  re  qui  est  tenu 
•  !«'  mi  ne  soi!  ienii  p:ir  main  ('!»(i'ant:*f.  par  reson  «le  tt'slaineni  ou  de 
•Iniiairi'.  foi-s  lant  solomoni  commo  rouslume  suefre.  ni»  ne  li  hoirs 
'h'  le  «n/i»  s»'  voloil  lai^«^ 


•  «-*  ••  • 


•» 
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nonr.cs  ilessus  nommées  d).  »  C*(*st  uni;  applicalîoii  aussi 
liir^o  (|uo  coriTcte  du  droit  do  tester  coutumicr;  les  mcu- 
iiles  et  les  conquèts  sont  laissés  en  principe  à  la  libre 
«lisposition  dos  individus  {2)  ;  mais  le  leg^s  des  «  liêri- 
ta^es  »  (3),  c'est-à-dire  des  iiimieuhles  palrimoniau.x,  des 
propres,  est  rétluit  à  une  fraction  minime  c|ue  iléterinine 
la  coutume  locale.  La  plus  j?rosse  part  en  est  indispoiiilile  : 

(1)  Ti'staiiKMii  il(^  JiNiiiiic  (le  Oliiistilliiii.  i-nintosso  <lc  llli»is  1 1:201). 
llUtoirf  th.  ht  MuiiOft  île  ChusfiUon,  l*roiivos.  p.  SI.  1^  iliN-iiiiiviit 
cniitinnc  dans  lo  iin'ino  si  vie  :  Kt  s'«?insi  csloil.  que  iiiî  cxenileur»  ne 
poissoni  ioir  do  cos  riiusos.  si  ruiii  t^lios  sont  onlonéos.  ou  (l'aiii'unfl 
d'elles  :  Je  lais  on  re  i-us  à  la  torrc  d'outremer  toiiz  met  mucbics  que 
J'aiin*  au  leuips  de  ma  mort,  don  mi  exécuteur  ne  porroal  ioir.  et 
louz  mes  roniiue/,  et  ijunn  que  Je  puis  Icssier  de  mon  licritairp  selon 
les  l'ousl unies  de  mes  I erres  :  r'est  assavoir  le  tiers  ou  le  quint. 

{t)  Ueaumanoir,  \II.  3.  Tascuns  ^entixhons  ou  lions  de  poeste.  qui 
nVst  pas  sers,  pot,  par  nostre  eoustumc.  laissier  en  son  testament  ses 
muehles.  ses  conclues,  et  le  quint  de  son  héritage,  là  uil  H  plest.cxcpti^ 
ses  cnt'nns  as  quix  il  ne  pot  plus  laissier  à  Tun  qu*â  l'autre.  — 
Adth  \11.  i.  (i,  10.  17,  18.  ±i.  58.  —  De  Fontaines,  ch.  33,  S  3  (wl. 
Marnier.  p.  :{79)  :  Ce  pue/-tu  entendre  par  nostre  usage  quant  II 
homme  n'a  riens  for  muehies  ou  eonqiiez,  qu'il  puet  toi  lessîer  à  qaî 
ipril  vorra  par  la  costume  don  pais.  —  A'ide,  ch.  33.  $  15  (p.  3S6k  : 
ch.  3i,  §  10  (p.  4i0).  —Éf.  de  Saint  Louis.  I.  10  (éd.  Viollet.  t.  11. 
p.  [{)).  Voir  supra,  p.  jîlS,  note  5.  —  Josfice  et  Plet,  XII.  3,  S  1  (éd. 
Hapetti.  p.  2^4)  Home  ou  remmc  puet  don^r  en  testament  le  quint  de 
son  hiM'ita^'o.  et  toz  ses  mohles.  et  toz  ses  ronquez,  et  plus  non.  ail 
enl'anz  ou  n'ait  ent'anz.  D'arhest  l'en  puet  testamenter.  —  Testament 
fie  Phili|)pe,  comtesse  de  Bar  (liil).  Ilistoii^  de  Lorraine,  l.  11. 
Preuves,  col.  i^u.  La  testatrice  dispose  seule  de  ses  meuhles  en  toute 
souverainett'  :  puis,  lorsfju'il  s'aiiit  de  son  douaire  et  de  ses  propreaj 
elle  ilemande  le  cimsenlement  de  son  tils  Thiéhaut.  — Carf.  de  X.  /).. 
t.  11.  p.  101.  n'>  107  (litiî)):  -  t.  III.  p.  Un.  n*  508  ilifi6».  —  Olim, 
anvts  de  la  Toussaint  li-SG.  n«»  î)  (éd.  Heuf:not.  t.  II.  p.  455);  — arr^li 
de  la  Toussaint  (liOi).  no  I.  p.  3:{:). 

^'^)  De  Fontaines  ilctinit  le  luot  ch.  33.  >:  IJ  tê<l.  Marnier.  p.  385] 
.Nos  apelons  litM'ilat^c  tnulcs  les  tciieurcs  et  lotes  les  ilroitures  qui  nui 
esi-heent  de  prre  ou  de  mcre.  ou  île  autres  pe rson es  i le  nostre  ligna ^, 
nis  les  conque/  ipiil  lirent  :  mes  nmehlcs  et  chatcus  n'apelons-nos pai 
licritaire.  encore  nos  soient-il  chêu  des  devant  dites  persones*  parprti' 
melre. 
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c'est  la  propriété  do  la  famille,  sorte  de  personne  morale 
indélinio  dont  les  membres  actuels  ne  sont  (|ue  les  repré- 
senl.'Hits  passagers.  Comme  rindi(|ue  Jeanne  de  Chaslillon, 
h;  moiilaiil  de  cetle  réserve  oscille  selon  les  pays  entre 
les  deux  tiers  et  les  quatre  cinquièmes  des  propres.  Nous 
connaissons  en  Normandie  rinal'énahilité  des  deux  tiers 
de  la  tenure  héréditaire:  c'est  la  même  fraction  qui  pré- 
vaut, au  moins  pour  les  ^gentilshommes,  dans  la  Touraine 
et  l'Anjou  (1),  ainsi  (|u"en  Vermandois  pour  tous  les  dis- 
posants (2).  Au  contraire  l'Orléanais  (3),  la  région  pari- 
sienne (i)  et  It^  Beauvoisis  (î>),  étendent  jusqu'aux  ijuatre 
cin<|uièmes  la  quotité  soustraite  à  l'action  testamentaire. 
Ces  chiffres  n'ont  cependant  pas  une  vertu  fatidique,  et  il 
semble  bien  (|u'à  Reims  (6),  par  exception  aux   habitudes 


(i)  Et.  de  saint  Louis,  \,  iO  et  68  (ëd.  Viollet,  t.  Il,  p.  i9  et  102). 
Voir  supra,  p.  618  note  5. 

(2)  De  Fontaines,  ch.  33.  §  12  (éd.  Marnier.  p,  384).  Li  pères  puet, 
pur  noslrc  usage,  lessier  le  quint  de  son  éritage.  s'il  lient  Téritagc 
franchement,  ou  à  cens,  ou  à  tcrragc.  —  |  15  (p.  386).  Se  li  pères  a 
nmebles,  et  ronquez,  et  héritages,  por  ce  s'il  fait  lès  de  ses  inuebles 
et  de  ses  conquez,  ne  Icrra-il  mie  «{u'il  ne  lest  ausinl  le  (juint  de  son 
héritage,  s'il  veult. 

(3)  Jostice  et  Plet,  XII.  3,  §  1  (éd.  Kapetti,  p.  22i).  VoK-  supra, 
p.  620,  note  2.  Adde.%  4. 

(4)  Curt.  de  X  Z>.,  t.  I,  p.  150,  no  177  (1246),  —  t.  11,  p:  104. 
n*}  117(1269)  :  voluit  et  precepit  quod  de  omnibus  conqucsti bus  suis 
et  de  qiiinto  hcrcditatis  sue  f'undetur  sive  instituatur  unum  bene- 
liriiiiii  sive  .apollania^  etc..  —  t.  III,  p.  163,  n»  208(1266)  :  ordinavil 
quod  sua  predicta  uitima  voluntas  adimplerctur  de  bonis  suis 
mohilihus,  con(|uesli})us  et  de  quinto  hereditalis  sue. 

(5)  Beauinanoir.  XII,  3.  Voir  supra,  p.  620  note  2. 

(G)  Touluuic  du  xiii^  sitM:le  (Varin.  Archives  législatives  de  la 
ville  de  Reims,  t.  II,  appendice  au  volume  des  Coutumes,  p.  IV). 
§  2  lions  et  faiNC  (pii  ont  hoirs  de  leur  cors,  puent  faire  leur  volantei 
de  loul  leur  hcrilagc:  cl  se  il  n'ont  point  d'oir  de  leur  cors,  de  la 
uioilir  :  cl  do  lautro  umltié  par  droite  hcsoigne  esclairie.  —  5  6 
S'aucuns  marie  son  enfant,  et  il  nmerl  sans  oira  de  son  coi*s,  ou 
sau.s  di.NJbc.   il   revient  au  pt-rc  et  à  la  mère  ce  <|ue  il  li  ont  tlunei  ;  et 
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générales,  les  biens  indisponibles  soient  réduits  à  la  moi- 
lié  des  propres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  lignage  tout  entier 
est  éventuelleinenl  appelé  à  proiiter  des  immeubles  sou- 
mis à  ce  séquestre  sui  t/eneris  :  ce  sont  les  héritiers  du 
degré  successible  qui  en  rérbiment  le  bénéfice  (I). 

Il  ne  suffit  pas  de  laisser  intacte  la  réserve  coutumién% 
pour  être  en  régie  avec  le  droit.  Deux  principes  impor- 
tants compliquent  le  système  :  le  disponible  à  Tégurd  des 
enfants  n'est  pas  toujours  le  méuie  que  vis-fi-vis  des 
étranirers:  et  on  emprunte  à  la  législation  romaine  l'idée 
(le  la  légitime. 

Les  usages  des  diverses  parties  de  la  France  septen- 
trionale sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  question  du  pré- 
ciput  (2).  Nous  avons  dit  dans  quelles  conditions  il  était 
obligatoire  pour  l'ainé  d'une  famille  noble,  selon  les  Éta- 
blissements de  Saint  Louis  et  le  Conseil  de  De  Fontaines. 
Il  est  possible,  d'après  les  Ëtablissemeats  chez  les  gen- 
tilshommes (3),  et  diaprés  le  Conseil  chez  tout  le  monde  (4), 
lorsque  le  père  désire  avantager  un  puiné  daos  la  mesure 
où  le  permettent  les  droits  de  Tainé.  Mais  le  plus  généra- 


se  il  fait  devise,  il  puet  faire  do  mueblc  sa  voloatei,  et  de  la  moitié 
le  son  héritage.  —  Le  ^  2  n*est  pas  très  clair;  il  Trisc  même  rinco- 
Iiérence.  Il  a  sans  doute  subi  quelque  altération,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  formule  dubitative  dont  je  me  sers  au  texte. 

(i;  De  Fontaines^  ch.  33,  ^  i  (éd.  Marnier,  p.  379).  Par  notlre 
usage,  luit  cil  à  qui  li  éritagcs  eschiet.  pueent  pleider,  se  l'en  a  plus 
lessié  del  érilage  que  l'en  ne  puet  par  la  lui  del  paîs.  —  Beaumauoir. 
XII.  13  et  16. 

(±)  La  i]uestion  du  précipul  est  excellemment  traitée  par  D'Espinar, 
/.  c.  p.  305. 

(3)  Et  de  saint  Louis,  1.  iO  (Kd.  VioUcL  p.  19).  Voir  supra,  p.  618, 
noie  5. 

(4)  De  Fontaines,  ch.  33,  ^  11  (éd.  Marnier,  p.  384)  et  U  (p.  385). 
Ce  (pie  Ten  puel  lessier  ii  estranirc  persone  peut- en  lessicr  A  I  de 
SCS  cnfanz.  el  â  sa  feiiie  meisines.  —  ch.  34,  n*'*  2.  3  et  10  (p.  41 6, 
417  cl  4i0). 
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Icinent,  il  csl  proscrit  :  légalilé  dos  partages  est  la  loi 
commune,  à  laquelle  irordinaire  il  est  inlerdit  de  déroger, 
(j'esl  ainsi  (|u*elle  est  imposée  entre  (mfants  par  les  cou- 
tumes rémoise  (1)  et  beauvaisienne  (2).  entre  héritiers 
d'un  degré  quelconque  par  les  droits  normand  (3)  et  Pari- 
sien (i). 

Dans  les  pays,  commt'  le  Vermandois,  où  les  libéralités 
préciputaires  étaient  admises,  il  était  fort  à  craindre  (|u*un 
enfant  ne  se  trouvât  complètement  exclu  do  la  succession 
paleiiiflle.  De  Fontaines  s'en  émeut  :  il  traduit  et  com 
mente  avec  insistance  les  textes  romains  qui  organisent 
la  Lé«:ilime  i5i  ;  mais  on  sont  bien  à  son  langage  que  liin- 
portation  tle  cette   institution  étrangère    se  heurte  à  cer- 


(i)  Coutumes  du  xni«  siècle  (Varin,  Archives  législatives,  t.  II. 
p.  IV)  §  '.]  lions  et  t'ame  ne  puelcnl  faire,  de  leur  héritage  naissant, 
Ieui*s  ant'ans  l'un  meilleur  de  Tautre.  (Ponctuation  rectiliée  par 
M.  fiiraud,  llisloire   du  droit  français,  t.  Il,  p.  418). 

ii)  Ueaumanoir,  XII.  3.  Voir  supra,  p.  620,  note  i.  —  Adde 
LX\,  8. 

(3)  Gr.  Coût,  de  Norm.,  ch.  XXXV,  g  i  (éd.  Tardif,  t.  H,  p.  114). 
Pni^teren  sciendum  est  quod,  cum  pater  plures  habeat  fllios,  unum 
mcliorem  altcro  de  heredilale  sua  non  potest  facere  ;  sed  post  ejus 
dcccssum^  omnia  dona  hereditatis,  que  ad  utilitatem  unius  fecit,  ad 
porliones  faricndas  inler  eos  debenl  penitus  revocari.  Nullus  enim 
nli(iuein  corum  qui  equales  hereditatis  sue  post  decessuni  suum 
expeclant  portiones  dando,  tradendo,  vendendo,  vol  aliquo  alio  modo 
putcsi  de  hercditate  sua  aliis  facere  meliorem,  ncc  eciam  aliquem  ex 
00  prorroalmii.  Ht  quod  diclum  est  de  masculis  intelligendum  est  de 
l'cminis. 

(  i)  Parloir  aux  Bourgeois^  13  août  1293  (Histoire  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris.  2«  Partie,  p.  121)  Hebriche  que  nul,  par  la  coustume 
do  la  ville  do  Paris,  ne  pueut  1ère  nul  de  ses  hoirs  en  un  degré 
molieur  l'un  cpio  l'autre,  no  donner  plus  à  l'un  que  à  l'autre,  soit  par 
«luii  fet  entre  les  vis.  soit  par  cause  de  mort.  — Adde  la  sentence 
suivaule. 

(5)  Les  chapitres  33  Ci  parole  de  testamen:  et  de  lois  et  34  Chi 
paj'olle  des  dons  que  li  pères  puet  faire  à  ses  enfans  sont  pour  une 
lari'O  (>arl  r«iiisarr«"S  à  cet  objet. 
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laines  résistances  (I).  L'Iiomine  i|ui  lai 
sans  fortune,  dit-il,  ou  un  pvrc  ou  une 
iii('*rm>s  conditions,  et  qui  ccpciidatit  attrilj 
h  des  étrangei*s.  «  ne  fot  pas  son  testau 
fice  de  pitié  (2).  »  Descendants  et  parent! 
cevoir  au  moins  une  r  sosti^nance  *  <|ui  I 
vivre  selon  leur  rang  :  le  iiionliuit  bu  est 
lu  ririiesso  du  de  riijti.ii;l  h  lu  situation  se 
droit  fi).  L'auteur  du  Conneii  à  un  ami  f 
siliur  les  a[iplii:alioiis  de  son  principe,  i 
système  des  réserves  couluniières.  Il  va  \ 
quatre  ijuints  assurés  au  lii^nage  sutliseï 
enfants  d'Iionorables  moyens  d'existence, 
iiiaine  n'entre  pas  en  jeu  (5).  Mais  ii  se  p 
leur  n'ait  que  des  meubles  et  conquêts  (ti 


(t)  De  FonluiDes,  cL.  33.  S  3  et  14  (c<l.  Maratci 
cil.  34,  S 10  (p.  420). 

(3)  di.  33.  S  3  (p.  379)  :  s'il  a  cnfanz  que  ri« 
ilonc  ou  l.iisl,  ou  |ièrc  ou  ini-re  d'aulrelcl  iiianicn 
lest  loz  ses  biens  as  estrangcs.  il  ne  fet  |ias  son  te 
lice  lie  pilii':  (^ar  qui  doit-il  inielx  icssier,  je  ne  d 
ses  enranz.  et  à  son  p<'-re  et  A  sa  rni're  (luisqu'il  ei 
ne  il  ne  nonl  mie  forfet  que  l'en  )or  doie  Ictsîej 
S5(p.381).  p(p.382). 

(3|  Les  fn'-res  et  situi's  n'ont  pas  droit  à  la  Il-| 
(p.  iîA).  Frères,  ne  suer,  ne  autres  ilel  lignage, 
•Ion,  ne  «levise.  ne  lois  que  Ii  pires  fucc  Je  se 
inuehlcs. 

(4)  Ch.  34.  ^  3  (p.  417),  il  nnl  soslcnnnrc.  sclonc 
lor  hiiulesce.  —  Ailile  i  4  (p. 417). 

(3)  iJh.  34,  ^  10 (p.  iti],  M.'s  se  Ii  p<-res  a  iK-rili 
Ii  liûrilafes  sotisl  à  la  soslenanrc  n»  enTanz.  île  se 
miieliles  pticl  frrc  pléniiTcinuiit  sa  vnlcnlé  aiiqiti 
cnfiiiiï  ou  II  cstraufîes.  —  Ai/Uif,  eh.  Xt.  S  Ij  (p. 
p.  iiii.  note  i. 

(t>)  ch.  33.  S  3  {p.  379).  Voir  Êii/im.  p.  620.  note 
—  Cil.  :U.  JS  ill  ip.  422).  i-;i  ce  cnlcnt-gic  quant  Ii 
coiii|iio7.  lie  iiicisiiieKCiitcnl-ji'  s'il  n'iivoil  tan  que 
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leur  (les  propres  soit  insiçiiiliante  H),  ou  (|ue  le  prélève- 
iiiciil  «lu  préciput  craiiiosse  ait  réiluil  à  trop  peu  île  chose 
la  part  (l(»s  puînt's  en  liefs(2i;  en  toutes  ces  hypothèses, 
le  droit  à  la  soutenance  protèjre  eflicaceinent  les  légiti- 
inaires  contre  «les  lihéralités  excessives.  Il  faut  toutefois 
(|u*ils  n'aient  pas  démérité,  et  De  Fontaines  extrait  des 
compilations  JustinitMines  un  certain  noinhre  de  justes 
causes  d'^xliérétlation  (3). 

Kn  Heauvoisis,  I  interdiction  du  préciput  rendait  moins 
urm-ntc  I  introduction  tle  la  Légitime.  Cependant  Tutilité 
Sun  faisait  désirer  pour  le  cas  on  un  testateur,  pauvre  en 
propres,  se  permettrait  dtîs  legs  démesurés  de  cont|uets  et 
tie  meubles.  Heaumanoir  a  bien  soin  de  consacrer  l'existence 
de  l'institution  ;  mais  avec  son  talent  supérieur  de  systé- 
matisation et  d'exposition,  il  lui  suffit  de  (|uel(|ues  phrases 
pour  en  es(|uisser  l'économie  en  termes  parfaitement 
adaptés  aux  besoins  de  ses  concitoyens.  Il  en  restreint  le 
bénéfice  au  cercle  familial  le  plus  intime,  aux  héritiers  nés 
de  la  chair  et  du  sang:  les  enfants  pauvres  d'un  père  riche  (i) 
Jouissent  d  un  droit  intangible  à  uni;  «  soustenauce  » 
qui  leur  permette  de  vivre  «  resnablement  »  et  «  selonc 
lor  estât  ».  Pour  se  la  faire  attribuer,  ils  sont  admis  à 
demander  la  réduction  à  due  concurrence  des  legs  qui  les 
frustrent  (3),  à  moins  que  ces  h»gs  n'aient  pour  objet  la 

(I)  Cil.  3-4.  S  10  (p.  4i2).  El  se  li  lH*rilagcs  est  peliz.  et  li  romiuez 
sonl  t:ranl,  cl  si  (jue  li  hérila^'C  ne  sollscnt  pas  à  la  sostcnanco  as 
cnfaiiz.  <ic  son  comiucst  ne  puct  deviser  fora  ce  qui  sornionte  In 
soslenanco  as  enfanz. 

(^)  Ch.  :U,  S  3  et  4  (p.  117). 

(3)  Ch.  X].  S  3i.  ^^,  3-i,  'Mi  (p.  31)8-i04). 

(-4)  IJeaiiiiianoir,  \11.  17;  Ml.  18  :  Donqiies  pot  on   veoir  que 

••0  qiio  noz  avons  «lil.  «pianl  on  laisse  lo  toiil  à  estran^'os  |>ersones, 
r'un  «loil  sr*c(MTo  as  hoirs  «lu  loslainonl.  «'"ost  à  entendre,  quant  il  sont 
povro  et  uo  Tniil  pas  iiiolVt.  pour  drni'e  i*ans(»  de  pih*.  —  A'filf  Xli, 
37  ;  L  \  \ ,  r» . 

C\\  hoaiitiiaiîoir,  Xli,  17.    >*<>/  nr  nous  acordons  pas  qiic  tex  tesla- 

A.  —  40 
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reslitulion  de  biiuis  iiitlriiniMit  acquis,  «  car  trop  est  cruel 
ik4e  «l'avoir  de  Tautrui  h  tort,  ne  nus  hoirs  ne  doit  enriquir 
du  torfel  son  pore.  »  Le  devoir  d'assurer  la  nourriture  et 
Tcnlrelien  dos  (Mifants  disparaît,  conforniément  à  la  tradi- 
tion, (|uand  ils  sosont  rendus  coupables  de  graves  outragées 
envers  leurs  parents  (1).  On  peut  alors  les  désliériter. 
moyennant  une  clause  e.xpre.sse  où  se  trouviî  exprimé  le 
niolif.  el  un  niotit'  suffisant,  qui  e\pli({ue  une  pareille 
riirneur.  Heaurnanoir  indi(|ue  les  Faits  (|ui  constituent  des 
irriels  assez  sérieux  pour  léjri limer  cette  exliérêdatioii  (2). 
(a*  sont  :  l'incoiiduite  des  enfants.  un<*  niésalliaiice  con- 
traire à  la  volonté  des  parents,  la  proditrulitê,  le 
inariau^t*  de  la  lille  ou  de  la  mère  avec  reiuienii  du  testateur, 
le  refus  d'assistance.  l«»s  voies  de  fait.  Ov.iiii  brève  énuiiié- 
ration  rcllète  curieusement  l'état  des  nwrurs  et  des 
opinions  anciennes  ;  on  y  sent  la  vie  même  qui  animait 
notre  vieux  droit.  La  légitime  s'est  glissée  dans  la  juris- 
prudence et  a  retju  l'approbation  du  grand  jurisconsulte  de 
Clermont  parce  qu'elle  était  humaine,  chrétienne,  cha- 
ritable, et  comme  on  disait  alors  «  por  cause  de  pîté  (3).  » 
C'est  sans  doute  dans  les  mêmes  intentions  que  le  Livre 


in&iis  soi!  tenus,  ançois  duit  estre  rclrct  du  tcstanicnl.  tant  que  li 
hoir  puissent  resnahleuierit  vivre  et  avoir  lor  sous(cnan<:e  selonc  lor 
cslat.  —  Ad(/e\U,  19  cl  20. 

(1)  Uouiinianoir,  XII.  17.  Li  secons  <*as  en  coi  nul  reston  ne  doit 
ostre  fes  as  hoii*s.  si  esl.  s'il  fet  mention  cl  testament  que  H  hoir  lî 
aient  ruelTel.  parquoi  il  ne  lor  vaut  riens  laissier  cl  testament...  Et  se 
je  le  voii  osier  iliMuon  leslanieut,  je  dois  dii*e  en  mon  testament  : 
u  Jo  ne  voii  pas  que  ti\  ou  tolo,  qui  est  mes  hoirs,  prengnc  riens  CD 
mes  uiu('hh*s.  en  mes  conipirs  ne  el  quint  de  mon  lieritagc;  car  il 
ma  nioUVt  en  lele  manière  ipie  je  rroi  mix  fcrc  le  porlit  de  m'amc  ù 
uulre  personne  qu  A  li.  >  Mais  voirs  est  que  des  quatre  part  de  mon 
héritage  ne  puis  je  pas  oster  à  mes  lioii's  ce  que  roustumc  et  drois 
doriui'.  ni'  pnr  nuls  des  cas  dessus  dis. 

(i)  \ll,  17  el  18. 

(3)  \11,  18.  VX  iO. 
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(le  Jostice  et  de  Plet  (1)  garantissait  aux  deseeniianls  un 
tiers  au  moins  des  meubles  de  leur  auteur. 

Ainsi  trois  traits  essentiels  composent  le  système  rom- 
pli«|ué  selon    lequel   les    coutumes   façonnent  le   droit  de 
tester  :  constitution  de  la  plus  «grosse  part  des  propres  en 
réserve  fortement  proté*rée,  ce   qui    entraîne  corrélative- 
ment la  disponibilité  tle  la  fraction  îles  propres  non  réser- 
vée, comme  de  tous  les  meubles  et  conquèts  ;  —  en  thèse 
«générale,  prohibition  du  préciput:  —  oblisration  d'assurer 
au  moins  «b's  aliments  aux  «enfants  non  indiirnes.  Raniment 
l(*    monde  juridique  a  connu  oru^anisation   plus    parfaite, 
c  e^t  à-dire  mieux  approprirre  aux  conditions  du  milieu  on 
elle  fonctionne,  c  t*st-à  diri»  encore  plus    apti»    à    réaliser 
iniép^ralement  l'idée  dejustice  dans  une  civilisation  donnée. 
Rappelons-nous  en  elfet  la  situation  des  hommes  et   des 
choses  au  xiii*'  siècle  :  la  terre  est  la   richesse  par  excel- 
lence ;  c'est  elle  qui  donne  la   puissance   économique   et 
politique;  c'est  elle  aussi  qui  procure  aux  familles  un  éta- 
blissement  durable,   et,  en   leur  garantissant  de   solides 
assises  fonijières,   maintient   par  l'union  des  membres  la 
force  du  groupe.  Les  immeubles  re(;us  des  ancêtres  doivent 
former  le  patrimoine   des  arrière-neveux  ;   une  suite  inin- 
terrompue de  générations  solidaires  enveloppe  et  absorbe 
la  personnalité  de  l'individu  présent  :  il  est  souverain  tant 
qu'il  vit,   parce   qu'il  faut  bien  un  chef:  mais   il   ne  peut 
plus  après  sa  mort  compromettre  les  destinées  de  la  race. 
La  soustraction  des  propres  aux  libéralités  testamentaires 
est  la  consé(|uence  é(|uilabl(*  et   salutaire  des  conceptions 
médiévi(|ues  de  la  famille. 


(I)  Xll,  3,  ^  3  ((mI.  Hapotti.  p.  i25).  Feiiic  qui  a  seignor,  et  home 
i\\\\  a  fcMiio.  ol  hont  cnfanz,  no  piu'iit  »li)nor  qiio  le  «iiiiiit  ilc  lur  hcri- 
tago,  ol  le  liorz  <le  lor  mohles  ;  cl  le  tierz  est  as  cnfaiiz.  des  iiioliles, 
et  «les  «-onqiicz  ausinl. 
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Par  contre  ce  raisonnement  no  s'applique  nî  aux  o 
quùts  ni  aux  meubles.  Les  conquèts  sont  la  propriété  | 
vative,  non  plus  de  la  famille,  mais  de  l'individu.  ] 
seul  les  a  (gagnés,  lui  seul  aussi  doit  en  disposer.  Qu 
aux  meubles,  c'est  chose  fragile,  périssable,  souvent 
fractaire  à  la  possession  prolongée  et  en  tous  cas  dégaj 
des  localisations  permanentes  :  il  ne  saurait  donc  i 
question,  pour  ces  iluides  éléments  de  fortune,  d'une  p 
pétuité  juridique  qui  en  ferait  à  toujours  le  patrimoine  d 
lii^nag-e.  Il  y  a  plus,  et  même  en  Tabsence  de  conqucts 
de  ineuldes,  le  Kranrais,  le  chrétien,  ont  besoin  à  l'Iiei 
de  la  mort  de  ({uelques  biens  qui  leur  permettent  de  rég 
leurs  comptes  ultimes,  de  récompenser  un  service  : 
prème.  de  réparer  une  injustice  oubliée,  d'oifrir  à  Di 
Taumùne  dernière  du  repentir  et  de  l'expiation.  De  là 
disponible  du  tiers  ou  du  quint  des  propres.  Le  con 
de  l'homme  et  de  la  race  se  trouve  résolu  par  la  plus  lu 
reuse  des  transactions  :  il  est  fait  aux  tendances  ind! 
dualistes  et  communautaires  une  part  exactement  p( 
dérée. 

La  légitime,  ou  pour  parler  la  langue  du  xiii*  siècle 
droit  à  une  soutenance,  achève  de  donner  au  régime  u 
harmonieuse  souplesse  qui  en  facilite  la  mise  en  œuv 
La  morale  approuve  et  l'intérêt  général  exige  que  le  pci 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  pourvoie  à  la  suhs 
tance  de  ses  enfants.  Son  rôle  est  de  leur  donner  le  mov 
de  vivre  sans  être  à  charge  aux  autres,  avant  de  songer 
des  libéralités  étrangères  ;  il  y  a  là  pour  lui  un  devi 
d'assistance  privée  dont  l'accomplissement  importe  ù 
société  tout  entière. 

Beaucouj)   plus  délicate   est  l'appréciation  des  dispo 
tions  de  nos  Coutumes  relatives  au  préciput.  D'un  cùtê, 
semble  arbitraire  de  restreindre  par  mesure  iinpérative 
coercitiv(»  l(»s  jiouvoirs  du  père  c|ui  entend  répartir  ù   si 
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izrô  son  avoir  t'iUro  srs  enfants:  <lo  plus  il  est  parfois  in- 
tli.spiMîsahlo.  ilans  un  inomlr  froilal  ou  airricol»'.  cl»'  con- 
crnlnT  aux  mains  dun  srui  les  frairiniMUs  iluni»  fortune 
qui  nr  nîstc  productrice  ou  protectrici*  qu'en  formant  une 
masse  vasiement  eonsistanti».  Kn  sens  inverse,  il  eonviiMit 
lie  lenir  «omple  île  ce  sentiment  inné  ilans  toute  l«»s  àines 
tramaises.  qui  nous  ilélourm*  eomme  il'iiiu*  iniijuilé  des  li- 
béralités préeinutaires  :  le  péie  doit  airnei*  tous  ses  «»n- 
lanls  dun  amoui-  éuai  :  nous  en  concluons,  par  cirur  plu- 
tôt que  par  laison.  (|u  il  est  tenu  de  laisser  à  tous  di*s 
parts  héréditaires  éL'^ales.  Les  deux  thèses  eniUMiiies  sont 
chaudement  détendm*s.  et  ces  antinomies  théoriques  ex- 
phqueiit  piMit-elre  hîs  contradictions  idlV»ctives  qui  sur  ce 
ler'rain  mi'ttJiient  jadis  en  conflit  h;s  usajres  de  nos  diverses 
pi'ovinces.  Quelques-unes  d'entre  elles  avaient  sans  doute 
trouvé  la  vraie  solution  de  la  diflicullé  ;  ces  heureuses 
contrées  jouissaient  alors  d'une  jurisprudence  dig"niî  de  la 
plus  sincéri»  admiration.  Corrigée  sur  le  seul  point  criti- 
cahle  ou  douteux,  la  r:*«j!:lcmentation  coutumi.Te  du  droit 
de  tester  devenaitun  pur  chef-d'ceuvn*  :  elle  donnait  satis- 
faction aux  néci'ssités  de  la  justice.  «»t  c'est  la  raison  d'être 
de  toutes  les  lois  ;  —  elh»  assurait  une  liberté  encoura- 
ireante  aux  enthousiasmes  de  la  charité,  et  c'est  l'idéal 
supérieur  de  toutes  les  institutions  humaines.    . 


m  t  ■ 


•fc.*- 


TITRE  II 


LE    TESTAMENT   DES    PAYS    DE   DROIT   iCRIT 


Aiirnii  rvrniMiient  ilrrisif  nr  nioiliiio  dans  la  scm*oii(1i; 
parlie  in  xiir*  sitîi-lo  rorîraiii.sation  jiiri(li(|ii«^  îles  Pay»  <lo 
ilroit  ♦»crit:  on  suit  les  erronienls  du  passé.  i?t  on  s'attaciie 
avoc  uiu*  lidêlité  piTsislanto  aux  enseigpnenifînts  retrouvés 
«ir  JusLinicn  :  mais  la  IcMite  acclimatation  des  lois  antiques 
dans  un  monde  plus  jeune,  au  milieu  de  coutumes  plus 
récentes,  se  poursuit  sous  Tetrort  continu  des  tabellions, 
dos  jugosclfles  doctrinaires,  il  convient  dVsquisser  d*une 
pliimo  rapide  Têtat  du  droit  méridional  au  temps  de  saint 
Louis,  pour  en  faire  ressortir  le  contraste  avec  les  pra- 
tiques du  Nord.  Nous  nous  conformerons  à  la  division  en 
quatre  chapitres  adoptée  aux  titres  précédents. 


'•  "*  ■.  «•»  ..  •  «^. . 


CIIAPITUK  PREMIER 


KUNCIIOX    DU   TP:STA.MI:NT.    —   r.M.MPKTKNCE    ^:X    MATIKICK 

Ti:STA.MK.\TAIIiK 


L'é[)n(|U(*  (|U(>  nous  éludions  iiuinjur  un  inoiiiriil  <ie 
délrnle  dans  riiisloin»  poliliqui?  »;t  n'liirii»uso  ile  nos  pro- 
vim-rs  niériilionales.  Lt*s  liorrours  «l«»  la  «j^uerre  «les  Albi- 
geois ont  pris  fin,  llRTésir  a  »''té  vaincue,  et  les  coiis- 
ciencos  irritées  commencent  à  se  calmer.  Il  scmhh*  que 
les  testaments  portent  la  trace  de  cett<'  pacification  g-éné- 
rale:  lancienne  défiances  sellace  à  léganl  du  clerg'é,  vi  les 
lejjs  pieux  se  développent  naturellement.  D'autre  part  la 
féodalité  est  régulièrement  organisée;  les  barons,  moins 
inquiets  de  l'avenir  de  leur  maison,  n'ont  plus  à  en  proté- 
ger la  puissance  par  de  savantes  combinaisons  su«rct'Sso- 
rales.  De  pareilles  dispositions  était^nt  hitMi  faites  pour 
adoucir  l'aigreur  des  conflits  de  conipélcnce. 


Foiielioii  sociale  des  aetas  à  eause  de  mort. 

l^a  plupart  des  actes  à  cause  de  mort,  dans  la 
région  v\  le  temps  qui  nous  occupent,  présentent  un 
nieianiie    d«'   clauses   tiMnporidles    et   spirituelles.   Lo  frs- 


^ -«•  •  • 
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latpur  rrirU*  l(*  payrincnt  de  sos  dclU's  (I),  la  répara- 
lion  ih's  torts  (|u'il  a  causrs  (2):  il  onlonm»  ilos  Icffs  aux 
Kirlis<'s  (H),  aux  pauvres  (4),  à  ses  serviteurs  (5),  à  ses 


(1)  Testament  de  Raimond  VII.  comte  de  Toulouse  (12'49).  //«- 
toh'f  (fit  Lafif/itef/oc,  «'d.  Dulaurier.  t.  VIII.  n"  4i:i.  col.  iSTX).  Item 
volumus  et  mandamus  ut  omnia  débita  nostra.  quihuscum»|ue 
jHTSonis  ea  d»*hebamus,  solvantur  de  I»oni8  nostris...  —  Testa- 
ment i\r  .It^aime.  comtesse  de  Toulouse  (1270).  //«*/oir^  f/ii  A«/i- 
tfufdnr,  t.  VIII.  ir  535,  col.  iJîîK).  Voir  Tappeudice.  —  Testament 
d'Aizon  do  Meximieux,  ciianoine  de  Saint- Pau  1(1286).  Polijptitfue 
lie  Saint-Paul  de  Lf/on,  w>  46.  p.  198.  —  Codicille  du  même  (1286), 
/.  c.  n'  47.  p.  204. 

(2)  Voir  le  testament  de  Vidal  Gautier,  de  Toulouse  (1243). 
Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII.  w^  3G0.  col.  1111.  —  Testament 
de  Hugues  do  Lusij^'nan  (1248).  Z,a//er^e*.  t.  III,  r.»  3705.  p.  43. 
Deinde  staluo  quod,  si  hereditatem  alicujus  detinuerim  minus 
juste,  nec  inde  salisfecerim  cistra  articulum  mortis  mee,  solvo, 
restituo  et  penitus  quipto,  dummodo  coram  executoribus  testa- 
menti  mei  probari  potuerit,  cognita  veritate.  —  Testament  de 
Raimond  VII,  comte  de  Toulouse  (1249).  Histoire  du  LatujuedoCy 
t.  VIII.  n"  413.  col.  12r)5.  —  Testament  d'Elzéar.  seigneur  d'Uzès 
[\'2TA).  Histoire  du  Lanf/uedoc,i,\il\,  no  440,col.  1331.— -Testament 
de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse  (1270).  Voir  l'appendice. 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248i.  Layettes,  t.  111, 
n»'  3705.  p.  43.  —  Testament  de  Raymond  VIT  (1249).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  n*  413.  col.  1255.  —  Testament  de  Jeanne. 
comtesse  de  Toulouse,  (1270).  Voir  l'appendice.  —  Testament  de 
Philippe  11  de  Montfort  (1271).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII. 
no  'yVk,  col.  1094.  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux,  chanoine 
de  Saint-Panl  (128(î).  Polgptique  de  Saint-Paul  de  Lyon.  n«  46. 
p.  190. 

(4)  Testament  de  Vidal  (iautier.  de  Toulouse  (1243).  Histoire 
du  Languedoc,  t.  VIII,  n'>  .300.  col .  1111.  —  Testament  de  Hugues  de 
Lnsignan  (1248).  Lagettes,  t.  III.  n*  3705,  p.  44  :  Hec  similiter 
Ivgo  :  pro  meis  exequiis  faciendis.  ad  pauperes  terre  mee  re- 
veslienJos,  centum  libras  :  ad  pauperes  puellas  terre  mee  mari- 
tandas.  c»Mituin  libras.  —  Testament  de  Jeanne,  de  Toulouse 
(1.27(j).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polgptique  de 
Saint-I'uul  de  Lgun.  n"  'iG.  p.  2U0. 

(5)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc^ 
t.  VIII,  ri"  413.  col.  1257.  Item  volumus  et  mandamus,  ut  de  bonis 
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amis  (1),  ol  si  besoin  est  h  son  conjoint  (â).  En  mon 
temps  il  instituer  héritiers  ses  plus  proches  parents  (3),  < 
de  préférence  ses  iils  (4),  pour  leur  transmettre  le  noya 
solide  et  compact  de  sa  fortune.  Mais  cette  partie  laïqi 
du  testament  est  rédiprée  beaucoup  plus  simpleinei 
qu'auparavant  :  les  substitutions  ne  s'étalent  plus  avi 
le  luxe  d'antan  :  on  laisse  à  la  coutumt^  iT)).  forinciin*] 
établie.  K»  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  féodales. 


no-^tris  provideatur  familie    nostrH.  et   hoc  fnoiat  Sicardus  Al 
manni  arhilrio  suo.   proiit  honori    nostro   viiierit  ftxpe.iire. 
Testament  do  Jeanne  do  Toulouse  (1270).  Voir  rappendlce. 

(1)  Testament  d*KIzéar.  sei(j[neur  dTJzès  (1254).  Bûtoire  du  tjù 
f/uedoc,  t.  VI 11,  n»  440,  col.  VS30,  —  Testament  d'Aczon  de  Me: 
mieux,  chanoine  de  Saint  Paul  (1286).  Polyptique  de  Saini-Pa 
de  Lyon,  n«  46,  p.  200. 

(3)  Legs  à  réponse  :  testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (12& 
Histoire  du  Languedoc^  t.  VIII,  no  440.  col.  1390.  Item  recognos 
domine   Guiileime   uxori  mee  cum  ea  habuisse  et  récépissé 

dotom  XIIIb  s.  Melgor.,  computatis  LXX  libr.  Turon qu 

sibi   restitui  mando,   et   preterea  lego  sibi  ce.  libr.  Melgor. 
Legs   à  répoux   :    testament  de  Jeanne,  comtesse  de  'J*oulou 
(1270). 

(3)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Lanyuedt 
t.  VIII,  n<J  413.  col.  1256.  —  Testament  de  Jçanne,  comtesse  i 
Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286 
Poif/ptif/tie  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n»' iG,  p.  201.  Item  Johai 
ninum  de  la  Vernousa,  clericum,  tllium  quondani  Bartholome!  i 
la  Vernousa,  domicelli  defuncti,  consanguinei  mei,  heredem  mil 
institue  nniversalem  in  hiis  que  habeo  a pud...  —  Codicille  d 
même  (1280),  /.  t-..  n"  47.  p.  204. 

(4)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  Il 
n<>  310Ô,  p.  -43.  Inpriniis  heredes  nieos  instituo  Hu:*ontfm  Brun 
comiteni  En^rolisme,  Guidonein,  Gaufridum,  Willebuum  de  Yi 
lencia.  militt's.  et  Âdemarum,  clericum,  lilios  mecs.,  in  terrai 
nieam,  secuiitium  quod  alias  a  me  et  Ysabelli.  quondam  uxoi 
niea.  sue  cLilihet  assignate  sunt  porciones.  —Testament  d'Elzéa 
sei^jneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Lauyuefior.  t.  VIII.  n«>  4i 
col.  13:31.  —  Testament  de  Philippe  II  de  .Monlfort  (1271).  HiMfoii 
du  Lanffuedor.  t.  VIII.  n"  ô34.  col.  KiOi. 

('»  T**>lMiip*iil   de   Philippi*   Il  «le   Mont  fort  il271i.  Histoire    té 
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La  cn)isînlo  contre  les  Cathares  a  provoqué  un  inouve- 
inenl  int«Mis(»  <lu  Nonl  vers  le  Midi.  Les  populations  des 
ilriix  parties  «le  noln^  pavs  ont  pris  rnutuellenienl  contact  ; 
un  t'ouranl  iTiiléc^s  réciproque  s'éclianire  entre  elles;  le 
pouvoir  roval  coiniuence  à  jeler  îles  «rermes  d'influence 
clans  lies  contrées  qui  lui  ont  été  jusqu'alors  fermées.  Par- 
tant la  séparation  s'atténue  à  certains  points  de  vue  entre 
les  pays  de  lanjfue  d'Oc  et  de  langue  d'Oil  ;  les  évé- 
nements politiques  se  répercutent  de  ceux-ci  à  ceux-là; 
une  certaine  unité,  dont  il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  exa- 
gérer Tintimité,  relie  leur  vie  publique  :  on  peut  dire  qu'ils 
n'ont  plus  (|u'une  histoire  commune,  l'histoire  de  France. 
Les  rapports  entre  les  juridictions  la'ûjues  et  ecclésias- 
li(|ues  sont  donc  sensiblement  les  mêmes  au  Midi  et  au 
Nord  :  la  compétence  est  concurrente  pour  les  procès  tes- 
tamentaires (1;.  (Cependant,  grâce  aux  traditions  du  passé, 


Languedoc,  t.  VIII.  ii*>  534,  col.  1694.  in  primis  libères  nostros 
omnes  et  siiigulos  heredes  nobis  iristituimus,  ut  in  bonis  nostris 
<5iircedere  nobis  possint  ot  debeant,  secnnduin  consuetudinem 
Gallicanaiii.  ita  taineii,  quod  tilie  que  dotate  sunt  vel  dotnbuntur 
nobis  et  uxore  iiostra  viventibus,  dotibus  suis  secundum  eandem 
consuetudinem  siiit  contente. 

(1)  La  compétence  ecclésiastique  ressort  de  l'ampleur  môme 
des  développements  accordés  par  Guillaume  Durant  aux  matières 
testamentaires.  S}teculum  Juris,  L.  II,  P.  Il, de  instrumeyitorum 
editiofie,  5$  i'2,  Testatyienta  qualiter  impugnentur  (éd.  de  1592, 
p.  318).  ^  13,  /V  ultimarum  roluntatuin  t*,reriiforibus  (p.  330); 
,^4  (p.  307;;  ^  lô  (p.  .3«>0).  —  Uepertorium  aureum,  p.  40  :  fit 
tfstdmfntis.  f*t  nlfimis  roluntntibns  :  —  p.  R')  :  df  t^stamentis^  t*t 
snrrHS}<i(niifni!:  iih  intt*stntn.  —  Voir   spé«Mal«'menl    s/feru/um^  L    !!• 
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le  Siul  accordo  en  nos  matières  plus  il'aulorité  aux  tribu- 
naux temporels  (1).  et  les  prot(*sla(ions  (|ui  se  sont  parfois 
élevées  contre  le  contrôlt»  ecclésiastique  «les  actes  a  cause 
(le  mort  ont  trouvé  près  dos  barons  méridionaux  un  ccbo 
puissant  et  empressé  {'2). 

P.  Il,  §  13,  n«  70  (74  de  Durant),  p.  ;ï>2  :  Talia  enlm  polius  siinl 
ecclesiastica,  quain  miindana.  propt(*r  persoims.  et  locn,  quibus 
tumi:  —  n«'  74  (78  de  DurantK  p.  3.>>  :  Item  piuin  pst.  f^eclesiasti- 
cnm,  et  non  seculare,  pias  causas  l'XPrcere:  —  S  12,  n'>  16,  p.  333: 
quod  si  agatiir  in  foro  ecclesiastico. . . 

Quant  à  la  compétence  laïc|ue.  elle  est  attestée  par  des  textes 
nombreux.  Charte  d'Aigues-Mortes  (12'fcC).  Layeftes.  t.  II,  n^  85??, 
p.  622.  La  curie  municipale  est  investie  d'un  pouvoir  exécutif  en 
matière  testamentaire.  —  Consultation  de  1251.  Histoire  du  Lan- 
guet/oc,  t.  VIII,  n«  \2\,  col.  1293  :  Tenre^pstrement  doit  se  faire 
a/nid  tribunal  rer/ium.  —  Statuts  de  Villefranche-de-Rouertfue 
(12Ô6).  Lavettes,  t.  III,  n«>  4255.  p.  298.  Coutume  de  Toulouse 
(1286).  art  123  (éâ.  Tardif,  p.  57).  Ces  textes  laïques  règlent  des 
questions  de  technique  testamentaire.  —Olim.  Arrêts  de  la  Chan- 
deleur 1274,  n*  5  (éd.  Beu^not,  t.  11,  p.  55).  Le  Parlement  de 
Paris  repousse  une  demande  d'envoi  en  po.ssession  fondée  sur  le 
testament  du  comte  de  Toulouse. 

La  dualité  des  compétences  se  reflète  dans  le  Sjtecnium  de  Du- 
rant, L.  11,  P.  II,  §  12«  n'>  16,  p.  323.  Super  hoc  dicunt  quidam, 
quod  si  agatur  in  foro  ecclesiastico,  valebit  :  si  in  seculari,  et 
agatur  in  loco.  ubi  testamentum  factum  est.  judcx  servabit  istam 
oonsuetudinem. 

(1)  Les  documents  de  pratique  nous  montrent  s>urlou ta  l'œuvre 
la  juridiction  laïque.  Voir  la  note  précédente.  Spécialement  la 
consultation  de  1251  ne  mentionne  que  le  tribunal  royal  comme 
susceptible  d'exercer  la  juridiction  gracieuse  en  matière  testa- 
mentaire. 

«2)  Voir  Paul  Kournier,  Officiniiféi,  p.  88,  note  I,  p.  101  et  sq. 
—  A  noter  surtout  le  rôle  do  Hugues  X  de  Lusignan,  comte  de 
Marche,  dans  la  coalition  de  1246. 


CHAPITRE  II 
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\a^  It'stainoiil  (1rs  pays  <Iu  Mi<li  est  en  (luelqui*  sorte  la 
juxtaposition  d'un  lostaïut^nt  romain  el  d'un  teslanient 
roulumier.  il  y  a  tl(»s  «^\'écutcurs  testanuMitaires.  pour 
nieniM*  à  bonne  (in  l'ensemble  des  opérations  qui.  à  Paris 
ou  à  Bcauvais,  font  Tunique  objet  des  actes //if>/7/.v  r«i/^a. 
il  y  a  aussi  des  bériliers  institués,  qui  reçoivent  de  la  vo- 
lonté du  (le  ciijus  une  situation  que  les  liommes  du  Nord 
laissent  à  la  seule  coutume  le  soin  de  transmettre. 


I 


Instiliilion  ^riiérilier. 


Bien  que  parfois  les  usages  locaux  admettent  la  vali- 
dité dun  testament  sans  institution   d'iiéritier  (i),  il  n'en 

(1)  Goutame  de  Toulouse  (1286),  art.  123  non  approuvé  par 
le  conseil  du  roi  (éd.  Tardif,  p.  58).  Item,  est  usus  sive  consue- 
tudo  Tholose  quod  quilibet  non  habens  liberum  vel  libères  pot  est 
le)^'are  oinnia  boiia  sua  non  conditionata  in  testamento  sue,  oui- 
cunque  sue  placuerit  voluntati  et  sine  heredi  velheredum  institu- 
lione,  et  taie  testamentum  obtinet  efUcaciam  et  valorem.  —  Il  est 
fait  usante  de  cette  tolérance  coutumière  en  1243,  au  testament  de 
Vidal  Gautier,  de  Toulouse.  Hisloire  du  Languedoc^  t.  VIII, 
n"  '.'m.  col.  1110. 
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est  pas  moins  vrai  (|u*(»n  thrsc  très  «rénérale  cotte  clause 
est  essentielle  en  pays  de  ilroil  écrit  (i);  elle  apparaît  a 
une  place  (|uelcon(|ae  (2)  de  la  ])res(|ue  unanimité  dos  tes- 
taments. Le  ou  les  héritiers  institués,  qui  peuvent  être 
des  post unies  (3),  rei;oîvent,  selon  la  notion  vingt  fois 
séculaire,  un«»  vocation  au  moins  éventuelle  h  l'univor- 
splité  du  patrimoine  li):  ce  «jui  ireiiipèclie  pas  rexistence 
dt»  (|uel(|ues  institutions  f*,r  rt*  rrrfa  ("»).  A  roccasion  le 


(1)  Sptciilum.  [j.  II.  P.  Il,  s  12,  n<>  0,  p.  :i21.  Oppoiie  contra 
testamentuni.  quod  testator  non  soripsit  nomen  ha:reiiis.  quod 
facere  dei)et.  si  potest...  Item  quod  h.iTes  non  est  in  eo  institutus. 
—  Et  en  etïet  la  clause  tiî?ure  dans  toutes  les  formules  que  Guil- 
laume Durant  propose  aux  testateurs.  Voir  aotammeut.  L.  11.  P.  Il, 
g  12.  n-»  :îC  (p.  3-26).  —  Adde.  L.  Il  P.  Il,  Si  18,  qo  26  (27  de  Durant), 
p.  330.  Item  pone,  quod  aliquis  non  instituit hœredem.  sed  tantura 
reliquitlegata  :  puta  in  codicillis.  —  §  13,  noi  59  et  60  (60  ai  61  de 
Durant),  p.  348. 

(2)  Elle  figure  au  début  des  testaments  de  Hugues  de  Lusignan 
(1248),  et  de  Philippe  II  deMontfort  (1271);  -  au  cours  des  testa- 
mcuts  de  Raimond  VU  (1249),  d'Elzéard'Uzès  (1254),  de  Jeanne  de 
Toulouse  (1270).  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  —  Voir  le  Spécu- 
lum, L.  11,  P.  II,  $12,  n«>  38  m  fine,  p.  328:  Verumtamen  prœmis- 
sus  ordo  non  ubique  servatur  in  testamentis.  Alicubi  namqna 
statim  post  proœmium  scribitur  heredis  institutio  :  eo  quod  ipsa 
dicitur  caput  et  initium  testamenti  ;  deinde  ad  legata  et  similia 
proceditur.  Sed  primus  modus  Bononiiu  servatur,  et  bene^.. 
Verumtamen  non  refert,  utrum  primo  legetur,  et  postea  hœres 
instituatur. 

(3)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  ir*  440,  col.  1331.  Ventrem  uxoris  inf»e,  ai 
masculum  posthumum  mihi  pepererit,  illum  heredem  universa- 
lem  omnium  bononim  meorum  instituo... 

(4)  Spéculum.  L.  11.  P.  Il,  S  12,  n"  46,  p.  330.  —  Testament  de 
Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Lantjuedoc,  t.  VIII,  n»  413^ 
col.  1250.  Item  in  omnibus  terris  et  aliis  bonis  nostris  et  juribua 
universis  ad  nos  pertinentibus,  heredem  instituimus  liliam  nos- 
tram  Johannam.  —  Testament  d*Elzéar  d'Uzès  (1254).  //û/oire  «fat 
Lant/uedor,  t.  VIIL  n«  4^0.  col.  i:s31.  —  Testament  de  Jeanne  de 
Toulouse  (1-J70). 

(5)  Testament  d'Elzéar,  sei;?neur  d'Uzès  (liai).  Hutoiredu  Lan- 
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disposant  coinpit'to  son  œuvre  par  îles  substitutions  (1), 
(|ui  ivjrl^MU  la  dévolution  do  sa  fortune»  pour  le  cas  où 
rinstiluô  mourrait  avant  toi  délai  (2).  ou  sans  laisser  de 
postérité  Ç\). 

L'héritier  «rrové  de  le^rs  excessifs,  ou  de  restitutions 
lidéiconirnissaires  trop  lourdes,  peut  retenir,  «lans  le  pre- 
miei-  «-as  la  ijuarte  Falcidie  (4),  el  dans  le  second  la  quarte 


f/nefinc,  t  VIII.  ii«»  'i40.  col.  1331.  Si  vero  masculos  duos  vol  plu- 
n.'s  parerot.  illuin  «jui  primo  na.scerelur  heredem  universalem 
miiii  iiistitno.  A  quomiil)et  aiiorum  niihi  heredem  institue  in  L 
libr.  Tur.,  volens  quod  intrent  religionem.  —  0/i/w,  Arrêts  de  la 
Ghandeléiir,  1274,  n*>  .'>  (éd.  Beugiiol,  t.  II,  p.  55).  —Le  testament 
du  chanoine  lyonnais,  daté  de  1280  iPolijptique  de  Saint- Paul  de 
Lyon^  no  'i6,  p.  201)  se  présente  dans  des  conditions  assez 
incorrectes  :  un  clerc,  parent  du  défunt,  est  institué  c  héritier 
universel  >  pour  certaines  terres;  et  plus  loin  vient  la  véritable 
disposition  universelle,  au  profit  d'œuvres  pie^^ses.  Un  codicille 
(n*^  47,  p.  204)  rectitie  la  situation, en  instituant  pour  une  moitié  le 
clerc,  etpourrautre  moitié  une  église.  —  Spéculum^  L.  IL  P.  II, 
S  12,  n'>  40,  p.  3:30. 

(1)  Spéculum.  L.  II.  P.  Il,  §  12,  n«46  in  fine,  p.  330.  De  substi- 
tutione  vero  nil  dicimus  :  quia  satis  de  iila  a  Doctoribus  dispu- 
ta lu  r. 

(2)  Testament  du  chanoine  de  Lyon  (1286).  Polyptique  de  Saint- 
Paul  de  Lyon.  n«4G,  p.  201.  Si  vero  infra  quinque  annos  contin- 
geret,  quod  absit,  dictum  Johanninum  heredem  meum  decedere 
post  obitum  meum,  in  illo  casu  heredem  universalem  domini 
Stephani  de  Genay,  militis  defuncti.  eidem  substituo  in  rébus 
predictis... 

(3)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254).  Hvttoire  du 
Lanyuedoc.  t.  VI il,  n"  440,  col.  1332  :  Item  si  uxor  mea  domina 
Guillelina  posthumum  mihi  pepererit,  et  infra  pupillarem  etatem 
vel  posteu  quandocumque  sine  liberis  decesserit.  substituo  ei 
alinm  posthumum,  qui  esset  primo  natus  post  illum,  si  viveret. 

(4)  Spéculum.  L.  II,  P.  II.  §  12,  u^  33  in  fine,  p.  326:  Quid  si 
Dt^us  directe  insti tutus  est,  sed  hîureditas  est  propter  legata 
exhausta  f  die,  (fucd  poterit  ipse  Deus.  sive  executor,  deducere 
quartam  Falcidium,  sive  quivis  alius.  —  Cf.  L.  IV.  P.  II.  De  Tes  * 
tam^nfis,  }V>  2'),  p.  '-^1. 


.  •«•«.«* 
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Tivhellienne  (1).  Toutefois  le  Uîstateur  est  libre  de  lui  en- 
levor  le  droit  à  la  Falcidir  (2).  et  en  aucun  cas  ce  béné- 
fice ne  permet  de  porter  atteinte  aux  legs  cui  pins 
causas  (3);  ces  restrictions  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il 
s'aient  de  la  Trébellienne  (i).  Quant  aux  restitutions  or- 
données par  le  défunt,  elles  échappent  à  toute  réduc- 
tion (:>). 

Normalement,  le  testament  est  le  seul  art*»  à  cause  de 
mort  capable  de  créer  un  héritier  Mi).  H  arrive  cepeinlant 
(|u  on  procède  à   une    institution    par  cotlicille   (7i:   mais 

<1)  S/àeculum.  L.  IV.  P.  II.  De  TesUimantis,  n*»  10.  p.  370:  ii«22. 
p.  Tii. 

(2)  Spéculum,  L.  II.  P.  II,  §  12,  ii»  47,  p.  330.  Sequitur  videre 
de  providis  testntorum  dispositionibus.  quae  quideinpiures  sunL 
nam  quandoiiue  prohibée  heredein  detrahere  Faicidiam  de 
legatis,  etc. 

(3)  Si}eculum.  L.  IV.  P.  II.  De  TestamentU,  no  29,  p.  372.  Quid 
silegatum  est  taie,  de  «luo  non  detrahitur  Falcidia,  puta  ad  pios 
USU8,  nunquid  onerantur  alii  legatarii  ? 

(4)  Spéculum.  L.  II.  P.  II,  g  12,  n^  33,  p.  326.  Sed  cum  deductio 
Falcidin?  cesset  in  relictis  ad  pias  causas,  ...nunquid  erit  idom  in 
Trebellianica  ?  Videtur  quod  non.  —  L.  IV.  P.  II.  De  Testameniù^ 
n»  28,  p.  371.  Et  no.  quod  Trebellianica  inducitur  contra  volunta- 
tem  testatoris. 

(5)  Spéculum,  L.  II.  P.  II,  §  12,  n'>  34,  p.  326.  Item  scias  qaod 
de  bis  qu£  testator  praecepit  restitui  de  illicite  acquisitia,  nihÛait 
diminuendum,  vel  deducendum  pnetextu  alicuju.s  impositionia 
post  obitum  testatoris,  vel  etiain  ante,  ipso  in  lecto  segritudinii 
jacento,  in  fraudem  sibi  factse... 

(0)  Spéculum.  L.  II.  P.  II.  §  12,  n»  46,  p.  330.  Tertio  dicendum 
restât  de  bieredis  institutione  :  super  quo  simpliciter,  tu  Gano- 
nista,  nota,  quod  directa  huiredis  instilutio  lieri  nequit,  niai  in 
testamcnto,  et  non  in  codicillo.  vel  aiia  ultirna  voluntate.  — 
§  lô,  n'>  1,  p.  360  :  Hutres  non  institiiitur  in  codicillo. 

(7)  Codicille  dWczon  de  Mt?xiinieux  (1286).  Polyptique  de 
Saint-Paul  de  Lyon^  w»  47,  p.  204  :  in  medietate  illius  reaidui, 
paciticatis  prias  clamoribus  ineis,  debitis,  eieinosinis  et  legatis 
meis  persolutis,  dictum  Johanninum  de  la  Vernousa  heredem 
niihi  instituo  uuiversalem,  et  in  aiia  nie<iietate  dictam  eccieaiam 
Sancti  Pauli  mihi  similiter  heredem  instituo. 
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peut  rire  n'y  a  t-il  là  (|u'une  erreur  do  droit.  suscep[il)lc 
de  loiidiT  une  action  en  nullité  (i). 


II 


Kxéeiileiii's  tesUiinont<*iii*es. 

'i'(Miles  It's  dispDsilion.s  relii»ieuses  «les  leslanïonU  irra- 
vitenl  aiilour  d  une  nomination  d'exécuteurs  l(»slanien- 
laires  i2i  :  c'est  le  centre  et  le  pivot  do  la  partie  pieuse 
tles  actes  «le  dernière  volonté.  Les  textes  donnent  à  ces 
hommes  de  conliance  des  noms  divers:  les  praticiens  par- 
lent de  teatamentarii  (8),  de  commis.i(iru  (4),  do  f/ndin- 
tores  i5),  de  spo/ularii  {(i)  ;  et  les  savants  (7),  de  diviso- 
res^  de  distributore.Sy  de  dispensatoreis,  de  minislri,  sans 

(1)  L'hypothèseestd'autant  plus  plausible  que  les  dispositions 
émanées  dudit  chanoine  abondent  en  bizarreries  juridiques. 

(2)  Guillaume  Durant  leur  consacre  un  long  §  :  Spéculum, 
L.  Il,  P.  II,  §  13.  De  ultimarum  voluntatum  execatoribui, 
p.  a30-35C. 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Lusigiian  (124^).  Layettes^  t.  III, 
n^  3705,  p.  43. 

(4)  Testament  de  Raimond  Vil  (1249).  Histoire  du  Languedoc^ 
t.  VIII,  iii>  413,  col.  1256.  — -  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse 
(1270). 

(5)  Testament  de  Raimond  Vil  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  n'>  413,  col.  1256.  —  Testament  d'Klzéar  d'Uzès  (1254). 
ttistoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n«>  440,  col.  1332.  —  Testament  de 
•Jt'anne  d»»  Toulouse  (12'/0).  —  Voir  Guillaume  Durant,  S/}ecuium, 
L.  II.  P.  II,  §  13,  n^  3  in  fine,  p.  3^34:  Provinciales  aulem  vulga- 
H's  laies  gardiatores  a  gardio.  quod  vulgariter  dicitur  testa- 
m»*ntuin. 

(«))  Testament  de  Raimond  VII  (1249)  Histoire  du  Languedoc^ 
t.  VIN,  uo  U3,  col.  1256.  —  Testament  dî  .Jeanne  de  Toulouse 
(127U). 

(7)  \'o'\c  Spentfum,  L.  II.  P.  II.  §13,  n*  334. 
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prrjuilict»  (lu  tonne  le  plus  siiiiph*,  cveruiores  d).  A  la 
liii  (le  la  ])éri(>(le  prérédeiite.  l(*ur  situation,  ni>u.s  Tavons 
(lit,  était  exartenient  cellt*  de  mandataires,  avec  pouvoir 
de  fait  sur  certains  biens  liêréditaires.  La  docirinc.  ilans 
la  seconde  moitié  du  xiir*  siècle,  essave  de  les  raïuonor  à 
un  autre  type,  el  clierclie  à  les  assimiler  aux  (itléicoiniiiis- 
saires  :  on  expli(|ue  ainsi  sans  difliculté  le  droit  réel  «loiU 
ils  soni  investis,  et  on  n^specle  la  prohibition  ro:::ai*no  du 
mandai  ftost  tHitrlrtn.  Aussi  tîuiilanme  Durant  si*  rnil-îl  le 
champion  zélé  de  celte  nouvelle  thénrit*  (â).  .Mais  il  ne  pa- 
rait pas  (|n*elle  ait  eu  urand  succès  auprès  des  lioriiiiies 
du  temps.  Les  chartes  concrètes  restent  fidèles  à  Tulée 
traditionnelle  (3).  (|ui  seule  résume  exactement  les  faits 
et  correspond  à  la  loirique  aussi  bien  qu'à  l'iiisloire  ilo 
l'institution.  Toute  autre  conception  est  particulufrciiient 
inadmissible  dans  l'hypothèse,  qui  n'est  pas  sans  exemple. 

(1)  Spéculum.  L  II.  P.  Il,  ^  13,  p.  330,  rubrique  et  pasêim.  Ti'ft- 
lanitMil  <te  IIu<,'>ies  de  Lusi^maa  (1248).  Lavettes,  t.  111,  n»  STOô, 
p.  43.  —  'l'estnraent  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testament 
d'Aczon  de  Mcximieux  (1286).  Polrptique  de  Saini  Paul  de 
Lyon,  no  40,  p.  11)8. 

(2)  Spéculum,  L.  M.  P.  II,  §  13,  no*  66,  67  et  68  (69-72  de  D:i- 
ranl),  p.  351.  Voir  notamment  n»  71.  L'exécuteur  testamentaire 

*  esl  loro  lef/afarii,  vel  fideicommùnarii,  propter  quasdam  simili! u- 
dines,  i|u;is  cuni  illis  hahel.  —  Il  est  môme  loco  heredU  le  c:i8 
échéant  :  iio  16.  p.  330  ;  n»  'À(j,  p.  3:39  ;  no  68  in  fine  {12  de  Durant), 
p.  351. 

(3)  Voir  notamment  le  testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248); 
Layettes,  t.  III,  n«»  -3705,  p.  43.  —  Testament  de  Haimond  VII 
(12i9).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n*»  413,  col.  1257:  danles 
dictis  comniissariis  seu  gadiatoribus  nostris  plenam  et  liberam 
potestateni  exei^uendi  omnia  reliota  pro  anima  uostra  et  alla 
le^ata.  (?t  ut  ea  et  omnin  débita  noslra  solvant  et  solvi  faciaat  de 
bonis  nostris,  et  quod  omnia  a  nobis  injuste  adquisita  etindebite 
ablala.  prout  superius  est  e\pn»ssum.  restituant  et  de  bonis  nos- 
tris in  inlegnim  emendent.  — Testament  de  Jeanne  de  Toulouse 
(1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (128()).  Polrptique  de 
Saint-Paul  de  Lyon,  n"  4U,  p.  20*i. 
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OÙ  rcxri'ution  coiiimeiicc  du  vivant  nièiin»  du  «lisposaiU  (I). 
C/esl  doFir  un  mandat  qui;  rcMjoivcnl  les  liduriairos  (2)  :  le 
trsialeur  leur  donne  pleiiu^  et  entière  j)uissan('o  dairir 
pour  son  compte  (3)  :  ils  tiendront  son  lieu  et  place.  Les 
droits  des  exécuteurs  sur  les  éléments  du  palrimoim»  suc- 
cessoral se  justilient  et  se  limitent  |>ar  c«»  mandat  lui- 
même  :  dans  la  sphère  qui  leur  est  assiuné»'.  ils  doivent 
se  compoiter  co'nme  des  jréraïUs.  comme  des  atlminislra- 
teurs  (  i}. 


(1)  i'ostnmeiit  de  Hiiu'u»îs  «le  Lusi^'rmii,  comte  «le  Marche 
(1*2\8».  Lnyftfes.  t.  Hl,  le»  .'^TOT).  p.  43.  \a'  comte  va  partir  pour 
la  «roisade  :  llein  pn^cipio  qiiod  eniende  injuriaruin.  qutis  qui- 
buscumque  intuli  qiioqnomodo,  que  probari  poterunt  arbitrio 
testamentarioruin  ineoruni.  liant  per  eosdem  testaraentarios  :  ad 
quod  solvendum  statuo  quod  ipsi  exccutores  solvant  annualim,  a 
tempore  mote  mee  quamdiu  vixero,  quingentas  lil)ras  de  proven- 
tihus  terre  mee,  quas  tenentur  eisdem  tradere  Gaufridus  dlius 
meus,  Hugo  Poverelli  *»t  senescallus  Marchie,  quibus  relinquo 
terram  meam  gubernandam.  et  post  morlem  meam,  ad  solven- 
dum residuum  emeudarum.  obligo  terram  meam  et  proventus 
ejusdem,  juxta  taxacionera  et  arbilrium  testamentariorum  meo- 
rum,  quousque  super  premissis  omnibus  fuerit  satisfactum. 

('2)  Voir  notamment  le  testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270); 
—  celui  d'Aczon  de  Meximieux  (1286),  Polyptique  de  Saint-Paul  de 
Lyon^  no  4G,  p.  199  :  Item  cuilibet  hospitali  civitati^  Lugdunen- 
sis  et  circa  duossolidos  viennensium.  st>mel  do.  lego.  distribuendo 
permauus  exequtorum  meorum  vel  p»M' nUncium  eorumdem  iuter 
pauperes  ibidem  lingueutes  et  egentes. 

(3)  Testament  de  Raymond  VII  (1249).  IHslnire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  n»  413,  col.    1257.   Supra,  p.  ()42,  note  3,  —   Testament 
d'Aczon  de  Meximieux  (128(3).  Polyptifjue  de  Saint-Paul  de  Lyon, 
n*^  4G,  p.  202.  Dans  et  concedens  «lictis  trious  exequtoribus  meis, 
«luobiis  vel  uni  eorum,  si  omnes   interesse  non  possent  aut  nol- 
lent  presenti  exefjutioni.  generalem,  plenam  et  libenim   potesta- 
t»Mn  ;ic  spéciale  mandatum  per  se  vel  per  piocuralorem  ydoneum 
a;,œndi,  p^tendi,    exigendi  et  recipiendi  jura  et  débita  mea  que- 
cumque  sintet  etiam  distrahendi  de  oisiem,  si  necesse  fuiirit,  pro 
premissis  omnibus  a  limnlendis.  et  genoraliter  omniaalia  faciondi 
que  ego,  si  vivus  easem,  possem  facere  vel  deberem. 
('i)  Spé^culum,  L.  II,  P.  H.  .;  i:;,  \r  20,  p.  3'iO  :  Azo  vero...  quod 
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Il  y  a  donc  sous  ce  rapport  une  diirénMice  entre  I» 
lechni<|ue  du  Nord  rt  crllu  du  Midi,  pui8(|irau  Non!  la 
domination  oiieclivo  drs  t^xùruleurs  sur  la  fortune  du 
défunt  a  été  en  quol(|ue  sorte  détaciiée  de  leurs  attribu- 
tions générales,  objectivée  à  litre  de  droit  propre,  orga- 
nisée en  saisine.  Mais  ce  ({ui  est  vraiment  essentiel,  le 
principe  du  mandat  el  de  la  représentation  du  défunt  par 
ses  hommes  d(;  conliance.  reste  intang'ilile  de  part  et 
d'autre.  i^ral.i(|uemeiil  on  en  déduit  des  eonsê(|uences 
identiques  en  [lavs  <*outumi(.'r  et  en  pays  de  droit  écrit,  et 
dt*s  deux  i'nlés  le^  détails  de  mise  en  ipuvre  se  reprodui- 
sent exactement. 

Le  testateur  avisé,  en  créant  plusieurs  exécuteurs.  leur 
donne  la  faculté  de  nommer  le  successeur  de  celui  d'entre 
eux  qui  viendrait  à  disparaître  (1);  il  les  autorise,  en  ca^ 
de  besoin,  à  procéder  en  nombre  restreint  et  sans  le  cou- 
cours  de  collègues  empécliés  (2).  Il  organise  le  payenieut 

non  est  hacres.  sed  admiiiislrator.  —  Testament  de  Raimond  Vil 
(12i0).  Histoire  du  Lantjuedoc.  t.  VIII,  w^  413,  col.  Iâ57.  Item  iiis- 
tituinuis,  volumus  et  mandainus,  ut  dilectus  ac  Ûdeiis  noeter  S>i- 
cardus  Alainanni  presit  loti  terre  nostre,  regat  et  custodiat  e:im 
et  quod  redditus  et  proveatus  oinnes  recipiat,  ponendo  ibî  illoii, 
quos  ad  hoc  viderii  congruos  et  fidèles,  et  quod  exinde  cum  a!iis 
cominissariKi  seu  gadiatoribus  nostris  legala  et  débita*  contra 
persolvat.  quousqiie  terra  iiostra  venerit  ad  manus  filie  nostra 
Johaiiiie,  coinitUse  Pictavie,  qiiain  heredem  nostram  instituimus, 
sicut  supf'riiis  est  oxpressuin.  —  Testament  d'Ëlzéar,  seigneur 
tl'Uzès  (123't)-  Histoire  du  Laïujuedoc,  t.  VIII,  n«  440,  col.  1331. 
(îadiatores  eorum,  que  legavi  pro  anima  mea,  et  custodes  tam 
mooruiii  liberoruin  quani  totius  terre  niee  facio  et  ordino  doui- 
nuin  episcopum,  etc.. 

(1)  Testaiiieiit  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse  (1270..  Voir 
i'a2)peudice. 

l-i,  Testament  de  Hugues  do  Lusignaii  (1218).  LatfetteSj  t.  III, 
n":>70ô.  p.  'i.'>  :  <jiiod  si  non  onines  exequcioni  totius  testamenti 
potU'i'inl  intt'r -s<i',  aiii  ni'-iiiioiniiius  i.'\ot{uaiitur. —  Testament 
lie  Jeaiiih'  de  Toulouse  (1*270).  —  Testament  d'Aczou  de  Mexî- 
mieux  ^l^î^4^j^  Puii/p/it/ur  de  Saint-Pauf  de  Li/on,  le^iti^p.  20î. 
Voir  supra,  p.  <>V3,  note  \^. 
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«le  SOS  ilrltt's  (I),  réfi^Ioiiienlo  lîi  réparation  ilrs  iloinniairos 
par  lui  causés  (2),  proscrit  rac<|uilti'nioiil  ili;  loirs  mnlli- 
pliôs  (3).  Los  <lis|)()saiits  acconionl  aux  oxociilours  nno 
Iroslari^o  lihorté  «laiis  la  <lislril)ulion  île  lours  piousi»s  ^ôii«'*- 
rosités  (i);  ils  los  liahilihMit  à  coiicluro  los  o|)ôralions 
«livtTsos  (|uo  comporte  uik^  li(|uiilation  (5).  (Juol<|uos-uns 
auMiloul.  (|U(î  los  ilépeiîsos  nôcossilé<»s  par  roxécutioii 
srroni  roiubourséos  à  ceux  (|ui  on  auront  fail  ravanro(f>): 
()i\  rôct^inponso  cos  sorvic(*s  posllninios  par  un  loirs  ilo 
Njilour  \arial»lr  iT). 

(il  T^^stanuMlt  do  Jeunnede  Toulouse  1 1*^70). 

(2)  'IV'sianient  de  Hugo  de  Lusignan  (12'i8).  do  Hahnond  VII 
(1240). 

(3)  Testanieut  do  Hugo  de  Lusiguari  (1248)  :  de  Rnymcnd  VII 
(1240);  d'Elzênr  dX'/ès  (1254);  d.'  Jeanue  de  Toulouse  U270). 

(4)  TfSîtaiurnt  de  Raimoud  VII  (1240).  Histoire  t/u  La/tf/uef/oc, 
t.  VIII,  n"  413.  col.  125G  :  Residuum  vero  tle  •lecein  uiillibus  niar- 
chnruni  supradictis,  quod  restai  dislribueudum,  distribui  volu 
mus  Mibitrio  comuiissariorum  nostroruni  iurrassriptoruui,  qui 
;radiatores  seu  spondarii  vulgariter  appcllantur,  nd  pins  causai, 
sicut  saluli  anime  nostre  majjis  cx|>edire  videbunt.  —  Testament 
d'Elzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Lanf/aedoc,  t.  VIII,  n"  440, 
col.  1.3.'30.  —  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testa- 
ment d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Potyptit/ue  de  Saint-Paul  de 
Lyon,  w*  40,  p.  11)8  et  sq.         , 

(5)  Testament  de  Huj^ues  de  Lusi;:nan  (\2'ï^.  Layettes,  t.  III, 
II"  37aj,  p.  43— Testament  de  Raimoud  VII  (1240).  Histoire  du 
Lanf/Uffdoc.  t.  VIII,  n'^  413.  col.  1257.  Wo\r  supra  p.  t>42,  note 3. — 
Testament  d'Acznn  d»*  Meximieux  (1280).  Polyptif/ue  de  Saint- 
Pau/  dff   Lyon,  u"  4(),  p.  202.  Voir  supra^  p.  643.  note  3. 

(G)  TestMment  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(7)  T'SlMinent  dWczon  de  .M»*xin)ieux  (1280).  Potyptique  de 
Sai/tf-PfUil  de  Lyon,  n^  40,  p.  202  :  Hujus  autem  mee  ultime 
\ohnitîiiis  e\e(jnLores  meos  cou^tituo  dominum  Pelrum  de  Vassa- 
liaco.  sacristain  eccî»'>i»*  Sancti  l^auli  predicti,  unigistrnm  Hernar- 
diim  <i«'  M:iximi:n-o,  c.'ericum  <lc  choro  ejusd»'ni  ecclesie,  et  don 
riiim  <iiiilI»Mmum  l)eiilolit.  presbitiTum  de  clioro  dicte  ecclesie. 
.(iiilm- <i<)iiiin<>  Sîicrjstc  »*t  ni.i^^'istro  H«'rnanlo.  videlieet  ipsorum 
<iiilil>»'i  c»'ntiim  solidos  vien  ensinm  et  dicto  doiim»  (Tuillelmo 
^♦>\:i;^'iiit:i  >Mlidos  \  icnn'Misium  pro  labon»  ilo.  li*;ro. 
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Il  y  a  donc  sous  et*  rapport  une  liiirénMico  entre  la 
lechiii(|ue  (lu  \onl  rt  cvUn  du  Midi,  puisqu'au  Non!  la 
domination  eireclive  d(*s  e.xéruteurs  sur  la  fortune  du 
défunt  a  été  en  quoique  sorte  détachée  de  leurs  altribu- 
tions  générales,  objectivée  à  titro  de  droit  propre,  or«ra- 
nisée  en  saisine.  Mais  ce  (|ui  est  vraiment  essentiel,  le 
principe  du  mandat  et  de  la  représentation  du  drfunt  par 
ses  liommes  de  conliance.  reste;  intang^ible  de  part  et 
d'autre.  Praliquemeiil  on  (M1  déduit  des  conséquences 
id(*nliqut<!S  en  [lays  coulumier  et  en  pays  de  droit  écrit,  et 
d»'S  deux  cùlés  l(?s  détails  de  mise  en  œuvre  se  r«*produi- 
sent  exactement. 

Le  testateur  avisé,  en  créant  plusieurs  exécuteurs,  leur 
donne  la  faculté  de  nommer  le  successeur  de  celui  «rentre 
eux  qui  viendrait  à  disparaître  (1);  il  les  autorise,  en  cas 
de  besoin,  à  procéder  en  nombre  restreint  et  sans  le  con- 
cours de  collègues  empêchés  (2).  11  organise  le  payement 

non  est  lixres.  sed  adniiuisLrator.  —  Testament  de  Raimond  Vil 
(1219).  Histoire  du  Laïujuedoc,  t.  VIII,  n"  413,  col.  1257.  Item  iiis- 
tituiinus,  volumus  et  mandamus,  ut  dilectus  ac  âdelis  noater  Si- 
cardus  Alamanni  presit  toti  terre  nostre,  regat  et  custodiat  e:im 
t't  quod  redditus  et  proventus  omnes  recipiat,  ponendo  ibi  illoa, 
qiios  ad  hoc  viderii  congruos  et  fidèles,  et  quod  exinde  cam  a!iis 
commissariK  seu  gadiatoribus  nostris  legata  et  débit»  nostra 
pt^rsolvat,  quousqiie  terra  nostra  venerit  ad  manus  Hlie  nostre 
Johanne,  comitisse  Pictavie,  qiiain  heredem  nostram  instituiinus, 
sicut  superias  est  expressuin.  —  Testament  d'Elzéar,  seignear 
«l'Uzès  (12ôi).  Histoire  du  La/ifjuedoc,  t.  VIII,  iv>  440,  col.  1381. 
Gadiatores  eoruni,  que  legavi  pro  anima  mea,  et  custodes  lam 
mcoruni  liberorutn  quain  totius  terre  mee  facio  et  ordino  domi- 
iiuin  episcopuni,  etc.. 

(1)  Teslaineiit  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse  (1270..  Voir 
rappendice. 

r2)  TcstaiiiL'Ut  de  Hugues  do  Lusignan  (1218).  Layettet^  t.  III, 
ir'.jTUj.  p.  'lô  :  Quod  si  non  oaines  exequcioni  totius  testamenii 
pntiii-rinl  iiitt.T 's<i',  alii  ni<-lHloiniiius  oxi.'quaiitur. —  Testament 
de  Jeauiio  de  Toulouse  (1.270).  —  Testameut  d'Aczoïi  de  Maxi- 
mieux  (i2cSû).  Poli/p/it/ur  de  Suint-Paul  de  Lt/on,  u*>  40»  p.SOî. 
Viùr  su/tra,  p.  VAS,  note  3. 
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(le  SOS  (loties  (I),  régloiiienlo  la  réparation  îles  (loniniairos 
par  lui  causés  (2),  prescrit  rai*(|uilleiiienl  ili.»  leirs  iniilli- 
pliés  (3).  Les  disposants  acconleni  aux  exécnleurs  une 
Irèslari;»»  liberté  dans  la  distribution  do  leurs  pieus<»s  géné- 
rosités (i);  ils  les  habilitiMit  à  oonoluro  les  opérations 
divers<»s  (|ue  coniporlo  une  li(|uidalion  lu).  (Ju«d(|Uos-uns 
ajcMitent  (|U(^  les  déjjonses  nécessité«»s  par  rt»xécution 
seront  remboursées  à  rtMix  (|ui  (M1  auront  fait  ravanre((>i; 
on  l'éeoinpenso  ces  sorvici^s  postbunios  par  un  loirs  de 
NjiliMir  vnriable  i7). 

(1)  IVstaimMit  de  Jeanne  <l»î  Toulouse  1 1*^70). 

(2)  Tesi«iment  de  Hugo  de  l.usignan  (1218).  «le  H.iiuiond  VII 
(1241». 

(3)  Testament  dp.  Hugo  de  Ijisignan  (12i8):  de  Rnyincnd  Vil 
(1240)  ;  d*El/énr  (rC/.ès  (1254)  ;  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(4)  Testament  de  IXainiond  VII  (1240).  Histoire  du  Lanf/uer/oc, 
l.  VIII,  n«  413,  col.  125G  :  Residuum  vero  »!«  ilecein  niillibus  niar- 
charuni  supradiclis.  quod  restai  dislribuendum,  distribui  volu 
nuis  aildtrio  couiniissariorum  nostrorum  infrascriptoruiu,  qui 
;iradiatores  seu  spondarii  vulgariter  appcllantur,  ad  pias  causn.^, 
sicut  saluli  anime  noslre  majjis  e\p*>dire  videbunt.  —  Testament 
d'Elzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Lanf/uedoc,  t.  VIII,  n«  440, 
col.  ia'30.  —  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  IVsta- 
ment  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Pofrptif/ue  de  Saint-Paul  de 
Lyon,  le'  4(î,  p.  108  et  sq.         » 

(5)  Testament  de  Hujgfues  de  Lusi;!nan  (I24l^).  Lnrettes.  t.  III, 
u"  37aj,  p.  43— Testament  de  Raimoud  VII  (1240).  Histoire  du 
Laiiffucdoc.  t.  VIII,  n"  413,  col.  12Ô7.  No'w  suffra  p.t>42,  note 3. — 
Testament  d'Ac/nn  d»*  Meximieux  (128G).  Polyptit/ue  de  Saint- 
Pau/  f/ff   Lyon,  u"  4(),  p.  202.  Voir  supra^  p.  643.  note  3. 

(G)  Testîiment  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(7)  Tt'Slnnent  d'Ac/on  de  Mt-ximieux  (1286).  Polyptique  de 
Sdint-Pdul  de  l^yon,  n'J  46,  p.  202  :  Hujus  autem  niee  ultime 
voMintîHis  exerjuLores  meos  constituodounnum  Pelrum  de  Va.ssa- 
liaco.  sacristain  eccie>ie  Sanrti  Pauii  predicti,  ma^'isirurn  Hernar- 
diim  <!••  M:i\imi:M'o,  cîericum  di*  choro  ejnsdem  ecclesie.  et  don 
niim  Jiiiiileiniinn  Deulolit.  presbiterum  de  choro  dicte  ecclesie, 
.(nihii-  .loinino  sîMM'islo  «i  ma^/istro  H«Tnanlo.  videlieet  ipsoruni 
<uilil»»'t  centinn  solidos  vien  ensinm  et  di«:to  donno  (Tuillelmo 
^♦'\.i;^'iiit.i  ^«ilidos  \  ienn^'iisinm  pro  labon*  do.  le^fo. 
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II  y  a  dos  cas  où  Ton  poniiet  aux  exéculonrs  de  so  fairo 
riTUplart'i'  par  ilos  tiers  (I):  Iluffurs  de  Lusigiian  (2' 
leur  dt'»sig"iie  lt»s  jn'orura tores  aiix<|uels  ils  devroni  s'a- 
dresser. Le  iiièine  soiirnt»ur  leur  choisit  en  cuire,  parmi 
les  évèqnes  el  les  comtes,  des  défenseurs  dont  la  puis- 
sante prntecliou  leur  p«»rmi»lte  de  s*ac(|iii!ler  avec  sucres 
di'  leur  mission.  Dans  une  pensée  un  pt»u  différeiilo- 
Jeanne  de  Toulouse  (3)  associe  à  ses  mandataires  les 
évéïpit^s  dans  le  diocrst*  des([nels  ses  terres  .se  trouvent 
silures  :  évidt'unnenl  la  leslalrice  rntend assun*r  par  là  le 
conlrùit*  dr  ses  (idiieiain*s.  car  elle  leur  enjoint,  soiispriiie 
de  péché,  de  toujours  travailh*r  d'accord  avec  l'évèque  du 
lieu  on  ils  airissenl.  Mèmt?  en  dtdiors*d"une  pareilh*  coopé- 
ration, voulue  parle  défunt,  la  puissance  puldique  est  ap- 
j)elée  à  surveiller  l'exécution  des  testaments.  Nous  ne 
pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous  disions  en  étudiant 
le  droit  septentrional  :  les  autorités  laïi|ues  et  ecelésias- 
liques  concourent  à  celle  uuivre  «l'intérêt  {rénéral  i4i. 


(1)  Testament  dWczon  d»?  Meximieux  <128G).  Polrtique  de 
Saint 'Paul  tte  Lyon,  ii"  \{\,  p.  202.  Voir  iupra.  p.  G4% 
note  3. 

(C'i  Testament  de  Hugues  «lo  Lusignan  (I2tôL  Layettes,  t.  III. 
n^^  370Ô.  p.  45:-  llujus  auteni  testament!  executores  instituo  et 
assigno  venerabile<  viros...,  et  ad  «^xequenduni  el  procurandùm 
ordinncionem  hiijusinoli  testamenti.  de  dictorum  executorum 
oonsiiio  ft  maiiilato.  constitno  proeuratores  Hiigonem  Poverelli 
militt-ni.  Hartholom>'um  ari*hi{>resbiterum  de  Sancaio,  et  Synio- 
nem  clericum  nieuni...  Si  quib  vero  contra  hujn^modi  statutum 
el  tesianientnni  ineinn  :u'  pre  li«*losexecnlor»*s  meos  veiiire  presu- 
ineivt,  veî  t-os,  •finniiim  nd  lio»-,  in  niiijuo  moleslarv.  conserva- 
tor^vs  et  preoipuos  de leiisores  oonstituo  at  nRsijino.  snper  omnibus 
supra-iii*!:^.  dominnni  ouniiieni  1  ii-tavens^-m.  Hugoueui  Bruni. 
co::iii'  i\\  Kiigolism'-nS'MM.  liliiiin  iii'-inn  «.-l  venerabiics  patres^  Pic- 
tavi-nst'in.  Lemovi.-iMKL^îii  ipiSk*.  »jii^s. 

•  :^  'l'.-'sMîM' :it  1-  .TeaMi"  l--  T  «nlou**!-  UOTUi.  Voir  Tappi-n- 
dioe. 

'i    V..      ■'•■•     1-    "■   I*   "•  >  l-'-  "'■  i.    p-  -^'^^  :  L-;:ilinii  autem 
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III 


i lia iisos  «•n'oossoî ih»s. 

(Jurlqin»  n»i)a!i(lu  (|iio  fut  Tusaî^t»  dos  cxéculoiirs.  il 
u  riait  ccprnilaiit  pas  ahsoliiiîienl  nnivorsri.  et  nous  avons 
rxiMnpIr  (  I  i  «1  ;u*h*s  à  rausi»  ilo  mort  (|iii  uv  font  nnll«» 
mention  «Ir  pareils  prrsonnairrs.  Alors  mémo  cpion  rerourl 
à  loin"  ininisirro.  on  l(»in*  sonsirait  volonli<»rs  cortainos  libé- 
ralités \2):  la  cliosr  ost  toute  naturolle  pour  les  avantapres 
prrciputaircs  à  un  héritier  institué  (3V.  on  procède  de 
même  pour  les  letrs  à  de  proches  parents  (l)  ou  au 
conjoini  (oi. 

Les  exécuteurs  sont  également   étrangers  aux  nomina- 

«licunlur  (execii tores),  quibus  hujusmodi  potestns,  slve  officiuni 
datnrajure:  ut  est  opiscopus,  œconomus,  cnpitulum.  et  judex 
secularis.  Afide  n"  2,  p.  33.3  :  ri*8,  p.  33'*:  n«  50,  p.  344  ;  n«  73, 
p.  3r>3  :  h"  7(3,  p.  aVi;  n«>  80  (8(5  de  Durniil)  ;  p.  35Ô  :  Sed  nunqiiid 
judex  secularis  in  predictis  casibus  poterit  id  implere  f  Et  vide- 
tur,  quodsic  :  «juia  parem  pote^itatem  ciim  episcopo  in  his  habcre 
videtur.  —  Chnrte  d'Aigues-Mortee  (1246).  Layettes,  t.  Il,  no  35*>>, 
p.  022.  Voir  supra,  p.  6-30,  note  1. 

(1)  T»^staniont  de  Vidnl  (iautier  de  Toulouse  (1243)  Histoire  du 
Lanf/nedoc,  t.  VIII,  n-»  3(30.  coi.  1110. 

(2)  Voir  le  testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Laijettes, 
t.  m,  n"  :d70ô,  p.  44.  L'importante  disposition  relative  à  la  Terre- 
Sain  l»-  est  régU'»»  sans  appel  à  Tintervenlion  de^  exécuteurs 
auxiph^ls  le  testateur  contie  le  soin  de  ses  autres  volontés. 

(o)  T.slam.Mit  de  IIu«:ues  d.'  Lusiguan  (i2'i8).  Layettes,  t.  IIl, 
ri"  .'iJj.').  p.  \T).  —  Teslam^'ut  d»'  .Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

{'il  IVstaiiient  d' \!lzéur  «l'U/ès  ( i2ô'iL  Histoire  du  Lantjuedor, 
l  \  III.  ir  \\i).  (  ol.  i:i)().  Lls  tfddiatores  n'ont  charge  que  des 
lt'^'<  ftrit  iininifi  (col.   l.'i'^.2). 

(ô)  Testament  d'Klzéar  d  Uzes  (1254),  col.  1330.  —  Teslanieul 
df^  l'^anne  <!.•  Touloust*  (1270). 
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tions    ilo  tuU^urs.    qui   fisTuront   parfois  dans  les   chartes 
{\v   (Irniièn'    volonté  (1)  :  tout  au  plus   sont-ils   ilésijriiés 
roinnie    conseillers  des  persoinxïs  investies    de  la   lutcdle 
direeleinent  et  en  dehors  de  leur  action  (2).  Il  est  possible 
en  revanche   (|u'ils  interviennent  pour  assurer  Tobserva- 
Ijon  des   ordres    laissés   par  le  défunt  en  prévision  ib»   sa 
sépulture  ;    rien    de    plus    fréc|uent    que   c<»s    réirieiiimtâ 
t'unèhres.  émanés  de  l'intén^ssé  lui-inèine  (3).  (|ui  ib^    son 
vivant  détermine  le  incxle  et  h;  lieu  de  son  futur  »Mih;rre- 
ment.  (l'est  la  prénrruiialion  (|ui  persiste  le  plus  coiistniii- 
ment  au  travers  <les  vieissilud(*s  sans  nondire  (|u*on(  subi 
les  actes  rédii^és  en  vue  de  la  mort.  Née  au  soin  du  monde 
païen,    elle   se   perpétue    [)armi    h»s   sociétés  chréti«*iiiies. 
ct)mme    inhérente    au    fond    même  dt*   l'e.sprit   humain  et 
indépendante  des  formels  de  civilisation. 


(1)  Specitium.  L.  II,  P.  II,  S  12.  ii"  44,  p.  3:30.  —  Testament 
ii'Elzéar  d'Uzés  (1254).  Histoire  du  Lanf/nedoc^  t.  VIII,  ii«  440, 
col.  1330.  Item  libt^ris  mels  nntis  et  nascituris  do  tutricem 
domiriaiu  Guillelmam  uxorem  meam,  volens  et  mandans  quod 
ipsa  administret  cuin  consilin  domini  Ramundi  Gaucclini  el 
Rainundi  Ceutol  militis  et  Stephani  de  Codolis  civis  Nemau- 
sensis. 

(2)  Raimond  (laucelin.  le  conseil  de  tutelle  du  texte  cité  ci- 
dessus,  est  institué  exécut^^ur  dans  la  phrnsTe  suivante. 

(3)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc^ 
t.  Vill.  n"  413,  col.  12>x>.  In  primis  sepulturam  nostram  eligimus 
apud  nionasterium  Fontiscbraudi,  ubi  jacet  rex  Henricus  Anj^lie 
avus  noster.  et  rex  Richardus  avuncuius  noster,  et  regina  Johanna 
muter  nostra,  ad  pedes  scilicet  ejusdem  matris  noslre.  —  Testa- 
ment de  Jeaniit^  de  Toulousi-  (127U).  —  Testament  d'Aczon  de 
Mexiniieux  (ir^yOï.  Polyptit/ue  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n«  46, 
p.  VJS, 


criAPiTRK  m 


RKiîLKS     DR     FOHMK 


Kn  \'2y>\,  Ir  (vvvv  dr  saini  Louis,  Alplionst?,  coiiUr  dr 
JN)ilirrs.  cociilc  do  Touloiist^  el  iiiar(|uis  dr  Proveiicr. 
réunit  à  T(»ulouse  une  coniniissioii  de  vinjrl-deux  juriî»- 
(MMisuites.  en  leur  demandant  une  consultation  sur  lu 
validité  du  testament  et  des  rodicilles  d<î  RainiondVII,  le 
défunt  «onïte  do  leur  villt».  [-.es  experts  ré«ligèrent  un 
avis  fortement  iiïotivé,  dont  le  texte  nous  est  parvenu  (1). 
Ils  examinent  :  les  formes  du  testament,  en  exigeant  la 
riuruenr  des  obs(Tvances  romaines;  les  formes  des  codi- 
cilles, en  admettant  les  tolérances  du  droit  canonique; 
les  formes  de  Touverture  posthume,  en  imposant  des 
conditions  sévères  de  compétence  et  de  cérémonial.  Au 
triple  objet  de  Tétude  des  docteurs,  correspondent  les 
trois  premiers  paragraphes  de  ce  chapitre  (2)  ;  le  (|ua- 
trième  et  dernier  s'occupe  des  formes  de  la  révocation. 


1 


rr>l;iiiHMil.s   soloii    lo   droit    romain. 


ConformémiMit   au  droit   de  Justinien,   le  testament  se 

(1)  //ùtoire  du  Lamjuedoc.  t.  VIII,  ir>  42i,  col.  1202. 

C^)  Noir  sur  les  foriius  du  testament  niéridionul  :  iilasson, 
nia  foire  du  Droit  ft  fies  Institutions  de  la  tranct.  t.  VII,  p.  7A2  ; 
Viollrt,  llistoirf  du  hroit,  \t^  «mL.  j».  SîU  v\  s<j. 


«'**»J*1 
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parfait  soit  par  l'intervention  de  la  puissance  publique. 
soit  par  l'écriture,  soit  par   la  nuncupatio. 

Les  commentateurs  passent  d'ordinaire  sous  silence  \r 
testament  par  acte  ofiiciel  (1).  .Nous  voyons  cepeailant  le 
maire  de  La  Rochelle  (2)  «  srrller  et  coniirnier  »  du  sceau 
de  la  comnmne  la  charte  que  lui  présente  une  fenime 
parlant  en  prlerinaire.  Ct'st  irràce  à  celte  f«irinalitê  i|u»-  le 
documrnt  prend  v.ilfur  Juridiqut*  :  on  se  rappelle  le 
testamnit  a/ttul  nrhi  conditum  ou  prinrifti  oùlnfum. 

Li*  ie>tamrnt  ///  scrij/fis  on  soh'nnt'l  ''^\  i'>t  rapîtlernenl 
drcrit  par  la  ctiii>uitatit>n  d«*  l:2**il  iL  dont  les  îiiiiîca- 
tion.'*  [M.'UvtMii  t'Iiv  ronlirmres  ou  ct)inplélées  irràce  aux 
actes  concrets,  t^rst  dans  les  traits  essentiels  le  tesin- 
tnfntum   trij/ertifum   de   Juslinien  \3").   et  ce    sera    noire 

(I)  Il  n'en  «>st  fait  mention  ni  par  ^f .  Glasson.  ni  par  M.  VîolI«-l. 
Ce  que  M.  Viollet  appelle  testament  par  acte  public  est  quelque 
choiie  de  trVs  il  itèrent  :  c'est  le  testament  par  acte  public  de 
notre  Code  ci\il  <nrt.  971  et  sq).  Tancien  testament  nuncnpatif 
rédigé  m  forma  publiru  par  un  notaire. 

r2)  1*2^S.  LfUft'ttes,  t.  II.  n'':31i'2.  p.  .Vi:^.  Testament  de  Beneei  le, 
veuve  de  Gervais  Savari  et  femme  en  secondes  noces  de  Giraut 
de  Gordon,  bouq^eois  de  La  Rochelle.  —  •  Cum  je  vogui  aler  à 
Saint  ThéLaut  en  pèlerinage,  ordenai  et  de\isai  mon   testament 

en  tati   manière:  J^  voil  etc Et  à   maire  f-^rmeté  de  ceste 

chouse,  sire  Phelippes  de  Faye.  adonque<^  maires  de  ^  Rocbèle, 
*  saiela  et  conforma  icest  présent'escrit.  à  ia  requeste  deladavantdîte 
Beneeîl'L'  et  daudit  Giraut  de  Gordon,  son  fteignor.  et  de  Jolian 
Savari  son  âl.  liou  saiau  'le  la  commune  de  la  Rochèle.  Geù  fut 
fait  Tan  •!'•  l'incarnaiion  Jt>shu  Crist  M.  CC.  quamnt**  et  treis,  ou 
meis  de  novembre.  » 

i'-^)  Voir  sur  c^-tt»*  synonymi».-  S /Minium,  L.  II.  P.  II.  5  i2.  n«>39l, 
I».  S2>i:  fuhif  w"  'lO.  p.  3?J. 

\'k)  IIi:s(oirf  t/ii  /^u/tt/itftfor,  i.  VIII.  n-  V2i,  coî.  l'208,  Concor- 
diter  n'-pon-l-niiit,  '\uo*L  nisi  aiiu  l  \*k-t  if>le>  idoneos  probaretur. 
e\  se  vir-'S  t''Si;ini»:iili  nun'Uj»:itivi  Iiab-r»?  non  poiorat«  s;et  nec 
ti.*>lani».*!iU  in  >«rripti>.  ou  ni  nec  a  It-slalort.-  tesiibus  prob^tur 
ûi/îata  n-c  ooriim  ooniil»?  siu'ii^ata.  u**r  il»il-m  t»*stitini  ^ubscrii>- 
tioiics  îij»p;4riîuiil,  L-uniinenUrs  «luis  *^i  cujus  si^naverit  lestiuni. 

i'}t  In>titut.<,  H.  10.  î5  :;. 
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testaniont  niysti(|ue(l).  L'autour  présenlr  son  œuvre  à  sept 
têinoinsau  moins.  (|ui  tous  onsenihlcsi^rnentet  sccllent(2). 
Lui-mrnio  souscrit  égraltMncnt,  ou  s'il  ne  peut  écrire,  un 
Imitirine  témoin  inlervienl. 

Ileslc  le  testament  imncupatif.  Au  xin'  siècle  comme 
au  temps  <lu  Has-Kmpire  (3).  il  est  en  principe  oral,  et 
tin»  sa  valeur  des  paroles  (4)  prononcées  devant  s<*pl 
témoins  (o).  Il  est  siiflisammeïit  prouvé  par  la  déposition 


It)  C.  (Jiv.  art.  07«;  et  s<{. 

{■2}  Siterulum,  L.  II.  P.  II.  §  il.  Il"  8.  p.  :i*i  :  Tertio  oppone 
circa  solennitatem.  si  igitiir  testaineiituiii  Uai{uaiii  soleone 
[>ro(liuitur,  oppone,  quod  testator  nec  totum  scripsit.  n<îc  in 
aiiiiua  parte  sui  coram  teslibus  siibscripsit,  nec  octavus.testis 
pro  eo  scripsit,  ui)i  ipse  scribere  nescit,  v»^i  non  polest  :   quorum 

alterum  requiritur Item  quod   non  sunt  in  eo  septem  testes 

inscripti    compulalo    notario,    vel    oclo,    ubi    testator    scribere 

nescivit n*>  9,  p.  321.   Item  quod  testes  non  subscripserunt 

une  eo.iemque  die,  loco  et  tempore Item  quod  testes  non 

consigna VLTunt  illud..  ..  Adde^  n«>*  40  et  41.  p.  829.  —  Voir  testa- 
ment d«»  .leannc  «le  Toulouse  (1270).  Testament  «l'Aczou  de  Me.xi- 
uïioux  (1286).  Pofj/pf if/ne  ffe  Saint-Paul  de  Lyon,  n»  46,  p.  203. 
Ho^'o  antem  testes  présentes  inasculos  et  pubères  in  exteriori 
parte  hujus  niei  testamenli  scriptos  ut  ipsi  una  mecum  in  hac 
mea  ultiina  voluntate  sigillent,  signent  et  subscribant  vel  pro  se 
subscrihi  faciant.  et  inde  loco  et  tempore  perhibeant  testimonium 
veritnti. 

(3)  Institutes,  II,  10.  %  14. 

(4)  Spentium,  L.  II.  P.  II.  *.:  12.  n"  3l>.  p.  328:  Testamenlum 
privatum  sine  scriptis  dicitur  illiid,  quod  lit  sine  solennitate  a 
jiip'  irivefita.  ut  palet  in  pra*missis  forinis:  et  laie  dicitur  luincu- 
pati\  uni,  quando  videlicet  coram  septem  lestibus  et  tabellione, 
testator  suain  voluntatein  et  Ineretlis  institutioneni.  et  alla  qua» 
iii  lestaiiK-nto  ordinantiir,  niincupat.  siw  déclarât  et  exprimit... 

^\t'{'  alia  so'ennilas  adhibetur.  ([uninvis  illa  per  tabelllcnem 
re<ii;^'aiilur  in  scriptis.  —  Testaments  inétlits  de  1257  et  12Gi. 
cilé>  par  M.   Mollet.  L  f.,  2*  é«l..  p.  8i>.*>.  note  5. 

(ôi  L»'^  testaments  de  cette  caté^-orie  qui  nous  sont  parvenus 
MipjH.seni  t-^u;ours  la  r«hinion  d'au  moins  .sept  témoins:  il  y  en  a 
S'pt  exactement  aux  testanient^  de  Vidal  Gautier  (124^^)  et  de 
l'hiiipi...    .|.     Moiiitorl  11271).  Olni    d^    Haimond   VII   (12V.»)   eu 
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ijps  assislanU  11):  mais  Justiiiit'ii  coii 
ludc  il'cn  ri'Iatcr  pour  plus  iIp  rorniiioi 
t'cril  (2).  r/i>st  ■*(■  i|ui  sf  pusse  l'Oiiiiii 
pays  (lu  MiiH  (3i  :  on  !<•  fait  n'ilifrer  /'« 
par  lo  iiiinisUTc  tl'tiii  iiolain:  \"t)  rjuî  t-i 
ilisposaiit  l't  au\  témuiiis. 

\.f  stvli'  lies  ai'tt's  s'vat  iléharniss»-  ili 
■li's  chiirli-s  >lu  .Movcii-Airc.  pinir  ilcv 
vniiini-iil  jiiriilii|iir.  (Vcst  ilin-  iju'îl  i 
■II'.»  t'iiriiiiilcs  iiiipn-i'ulivt's  nu  cdriMiiii 
.'iviiiiis  t'oiislalf  la  ilispanlioii  ou  i'nur> 
(■«■ilfutc.  l'iir  l'diili'v.  In  cliiusf  i-mlir 
faxt'ur  uianpiêc  ili):   ou  lirul  à  assun 

<-oiii|H'rt>'  V.  .'t  cflui  d'Etztinr  •Wzi'S  (t25il 
Hiipii-K  lie  Lusij^iinn  (13^8).  ne  Ugureiit  que 
}<ris  ivhii  >lii  <li!i posant.  C6  qui  !i<>mble  indiqu 
iiii'iit:  mais  nnt>  queue  avait  été  préparé* 
liiiili>-in<-  personnajje,   —    S/ifculitm.  I„    11. 

p.  ;ki. 

ili  i:»naiill»tioii  lie  liôl.  Voir  tu /ini.  p.  li 

C'i  0.  VI.  -.Uc.  Hl. 

lîîl  Voir  \ft  n.'ti'<  cités  cî-le*»us.  p.  G51,  n 

itt  (:.>ii«nllaii.^u  .\^  12Ô1.  Hittoire  'tu 
II"  \i\.  .v>l.  lO'.O.  hkti  igitiirjurisperili.  coll 
i-anuMs  sorvatim  iiiopei-tis.  licet  eiin  non  ab< 
ni'o  .tua''uin.iue  s..i  parti"  vii-iains  inveu": 
tiitn  .■onstiliî  n.v  per  eait  oonsinr-'  poiuit, 
si<ii  tiiriii^n.  .\:;i'  ï^>;aiii>^iituiii  ilicilur.  oor 
fiiiTit  a  n.'i TiiMii"  iii'.-  •ror.iiu  li-slibus  reeitn 

i.".i  Stfti;;!!.  ■>  \i::.fi-:in.h.-ie-liùu.Ti;<i.-(l 
!!■  iC.V<.  Y  •,M^  iMii  ::.<tniiii>'tilii.  it  public 
mania:,.  :..isir.'>  ;i;*;;:H!-;i.io  v,-;  li.ii-iuR  ii 
:ii'mii.t:t:ii  li)^>  :'>:.;  T.^aiti  haL'Ciit  iuLlica  in 

•  >,..-^,</;..  .  i.  ::.  ■■.  11.  ï  |-.\  !;■  IS.p. 
v;::!  !_Miir  ff.'::vc  .i-:«ri.    ii.a;  s;    ■  Si  UOl 

v:i;.':i:  jiir   .•.■iLi;,;..,.r-.r:-..  il  a.i-iius  i-ui^<».îb 
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Jtf/r  riri/l  serait  nul  roiniue  tel  une  certaine  eflicacilé  a 
litre  <l(ï  rodirille  ou  en  vertu  des  principes  canonii|ues  : 
il  V  a  là  en  ellel  îles  moyens  plus  simples  île  laisser  des 
disj)osilions  de  dernière    volonlé. 


Il 


41o<li(*illos.  —  Formes  e;inonii|iie.s. 


Pour  les  codicilles,  il  suflil  du  témoijfnagt*  concordant 
de  cin([  personnes  ;  les  documents  de  pratique  en  fournis- 
si'ut  la  j)reuve  concrète  (1),  et  les  jurisconsultes  Taffir- 
ment  dog;mati({uement  {2).  xMais   ils   se  souviennent  aussi 


testamento,  vel  aliquo  jure,  ut  hœreditatem  meam  restituant  P. 
nain  hoc  casu  quilibet  tenetur  restituere  hereditatem  perûdeicom- 

missum —  Testament  de  Rairaond  VII  (1249);   Histoire  du 

Languedoc,,  t.  VIII,  n«  413,  col.  1257.  —  Testament  de  Jeanne  de 
Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286). 
Pol)'/)ti(/ue  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n«  4G,  p.  202  :  Hanc  autem 
uieam  ultimam  voluntalem  solam  et  unicam  et  non  aliam, 
revocata  cmni  alia,  si  unqdara  aliam  feci  in  scriptis  vei  sine 
scriptis.  volo  valere  jure  testamenti  noncupati^i  vel  jure  codicil- 
lorum  aut  jure  cujuslibet  alterius  ultime  voluntatis,  et  si  non 
valeal  secunduin  leges  volo  quod  valeat  secundum  canonicas 
sanctiones. 

(1)  Au  codicille  de  Raimond  VII  (1249)  assistent  12  personnes; 
mais  5  seulement  apposent  leur  sceau.  Aczori  de  Meximieux  (1286) 
prie  5  témoins  de  souscrire  et  de  sceller  avec  lui  son  codicille. 
Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon^  n»  47,  p.  205  :  rogo  quinque 
tc;ste.s  masculos  et  pubères  in  exteriori  parte  horum  codicillorum 
nostrorum  scriptos  ut  ipsi  una  mecum  in  hiis  codicillis  meis 
si>,MlltMil,  signent  el  subsoribant  vel  pro  se  subscribi  faciant,  et 
iride  loco  el  tempore  testimoniuni  perbibeant  veritati. 

r2)  (^onsultalion  de  i'ioi.  /lU/uiredu  Languedoc,  t.  VIII,  n«>  424, 
col.  1293.  PoiTO  de  codicillis  visum  est  eis,  quod,  cum  ibidem 
iiiuiii  siiit  tebLes,coram  quibus  palam  ordinati  dicuntur,  audiendi 


.« .  *«•.«>•. 
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des  canons  oc(rlésia8(i(|ues  qui  se  contentent  île    deux   ou 
trois   témoins  (1),    ot  Tantinomie  des  législations  est   la 
sourre  d'hésitations  (2).  f^es  experts  de  1231  laissent  voir 
notamment  un   réel    emharras  ;  iinalemenl   ils    déclarent 
(|u*on  ne  saurait  se  montrer  plus  exig^eant  que  les  Décré- 
taies,  au  moins  lorsqu'il  s  ai^it  de   lei^s  pieux.  Mais  ils  ne 
décident  pas  si  les  formes  canoniques  à  elles  seules  pour- 
raient   donner   valeur    à   un  codicille  (|uelconi|ue,    iiif^me 
mêlé  de  dispositions  civiles.  Guillaume  Durant  Iraiiclie  la 
dit'liculté  en  proclamant  sous  ce  rapport  la  souveraineté 
de  la  coutunu*  :   il  lui  reconnaît  le  pouvoir  d*exeiiipter  les 
dispositions    di*    dernière    volonté    des    solennités    ordi- 
naires ilh.  La  rédaction  faite  en  1286  des  usages  Toulou- 
sains   nous  fournit  une  intéressante  application  du  prin- 
cipe (4).  D'après    ce    texte,  deux  ou  trois   témoins   sufH- 


sunt  sigillatim,  et  si  coiicordaverint  quioque  ex  eîs  cum  serit 
instrumenti,  debent  in  omnibus  observari,  vel  etiam  si  très  ▼•! 
duo  concordent,  saltem  in  relictis  ad  pias  causas  in  eisdem 
codicillis  contentis.  —  Spéculum.  L.  IL  P.  IL,  $  12..  n^  9,  p.  S2i. 
In  codicillis  tamen  sufticiunt  quinque  non  rogati.  —  Adde,  %  12» 
no  35,  p.  326. 

(1)  Spéculum.  L.  IL  P.  II,  §  12,  no  11,  p.  321.  Item  per  joi 
canonicum  duo  testes  cum  presbytero  sufticiunt  in  testamentii» 

etiam  in  aliis,  quam  ad  pias  causas, et  duo  tantum   sine 

presbyte'ro  in  relictis  ad  pias  causas. 

(2)  Spéculum.  L.  II.  P.  Il,  §  12,  n*  13.  p.  321.  Quid  si  in  instro- 
mento,  ubi  sunt  duo  testes  ioscripti.  continetur,  quod  Titios  con- 
didit  testamentuin  nuncupativum  coram  septein  testlbus,  nunqaid 
per  hoc  instrumentum  probabitur  testainentum  ? 

(3)  Spéculum.  L.  IL  P.  Il,  ^  12,  no  14,  p.  322.  Sed  nunquid  de 
consuetiidine  possunl  pnemisse  solennitates  remitti?  dico,  quod 

sic,  cum  non  prohibeatur  consuetudo  hœc  admitti Ubiautem 

quis   testari  potest,    bene   relaxatur  quandoque  solennitas    per 
consuetudinem. 

(4)  Art.  123  (éd.  Tardif,  p.  57)  Noverint,  etc..  quod  usus  et 
consuetudo  est  Tholose,  quod  ultimum  testamentuin  conditum 
ab  eo  qui  de  jure  testari  valeat  adhibitis  duobus  vel  tribut 
testibus.  vel  quatuor,  vel  amplius  présente  capellano  vel  8ul>- 
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si'iil  à  \i\  i-onforlion  il'un  loslameiil;  on  o[)rn»ra  «  vu  pn»- 
srucv  soil  (lu  curé,  soil  de  son  vioaire,  ou  en  leur 
ahsencc.  el  nirnie  sans  les  appeler.  »  (lellt»  nienlion.  (|ui 
semble  dahonl  bizarre  el  superflue,  s*expli(|ue  par  les 
dreisions  des  eoneib's  (|ui  rendaient  obligaloin»  la  pré- 
sen^'c  du  prèlre  aux  aeles  à  iaust*  de  inorl  '  1  ).  La  eoutuine. 
tM)  soubailanl  (|u On  se  eonlornie  à  ces  prescriptions, 
s  abslicnl  de  les  iinposr'r  à  peine  de  nullité.  Lt;  droit 
(pi  fllr  i-onsacr»'  rst  donc  Irrs  libéral.  Toutefois  il  ntî  faul 
pas  [)cnlre  de  vue  c|ue  les  leslannMits  Toulousains  n  étaient 
souvent  (|ue  des  codicilles,  puisqu  ils  étaient  ati'rancliis  de 
la  nécessité  d  une  institution  dliéritier.  Lors<|ue  le  <lispo- 
sant  tenait  néanmoins  à  insérer  irette  clause  capitale,  pour 
conserver  à  Tacte  son  ampleur  naturelle.  béné(iciait-il 
encore  des  menues  dispenses  de  forme  ?  Nous  n'avons  pas 
les  éléments  dune  réponse  certaine;  mais  il  est  incontes- 
table (|ue  la  commission  de  1201.  (|ui  travaillait  à  Tou- 
louse et  sur  un  document  toulousain,  se  serait  prononcée 
dans  le  sens  de  la  nécrative  (2).  Pour  se  soustraire  au  for 
malisme  anti(|ue,  il  faut  renoncer  aux  clauses  précises  et 
puissantes  (|ue  le  droit  romain  réserve  à  ses  fidèles  dis- 
ciples. 

m 

capellano,  vel  etiain  absente  seu  etiam  non  vocato,  valet  el 
obtinet  roboris  lirmitatem  tanquam  si  in  numéro  testiiim  essel 
juris  solemnitas  observata. 

(1)  Voir  supra,  p.  598.  Notons  que  nombre  de  ces  conciles  se 
sont  prociséinent  réunis  dan«  le  Midi.  Ils  ne  faisaient  d'ailleurs 
q\ui  mettre  en  œuvre  une  disposition  du  Corpus  JurU  Canonici, 
X.  III,  26,  c.  10. 

("2)  Elle  s'ocoupe  d'un  testament  contenant  une  institution 
d'héritier,  et  elle  exi^'e  l'observation  des  formes  romaines. 
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m 


PlM>lNlli<». 


Ccst  encore  la  consultation  «le  12r>l  (li  i|ui  n«)Ub  ren- 
srijrne  sur  les  détails  ilr  rouvertun;  el  Je  ronreg-îstreiiient 
des  ados  à  caust»  dv  mort  <2i.  La  prooéilure  n^sle  «xacto- 
ment  conforma  aux  précéilenis  :  les  témoins  roronnaisseni 
lours  cachets  et  coniirniciil  leurs  dires  par  serment:  la 
scène  se  passe  en  justice,  riiéritier  présent  ou  Ji^iiiunt 
appelé. 


IV 


Révocation  des  actes  ù  cause  de  mort. 


La  révocabilité  est  de  Tessence  du  testament;    on   ne 
peut  pas  renoncer  d'avance  au  droit  de  inodilier  un  pareil 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  no  hSrïj  col.  1298.  Insup^r 
etiam  cum  aperta  fuisse  dicatur,  herede  absente  et  raortem  testa- 
toris  penitus  ignorante,  nec  ad  ejusdem  aperturam  seu  insinua- 
tionem  vocato,  nec  etiaui  testes,  si^illis  recognitis,  jurati  depo- 
suerint  teinpore  aperture  in  forma  jure  civili  tradila  et  preflxa  ; 
pr.-i*sertini  cum  nec  apud  tribunal  regium  insinuatio  facta  fuerit, 
apud  quod  de  jure  fuerat  facienda. 

(2)  Adde  Spéculum,  L.  II.  P.  II,  g  i%  n»»  9,  p.  321.  —  Videmus 
du  tt'Stamenl  et  du  codicille  d'Aczon  de  Meximieux  (lâdB).  — 
Coutuinos  de  Saint-<iill».'S,  Fremiér-r  Ley,  de  tesfameniis  pubii' 
candis  (Soi'iété  Scientique  et  Littéraire  d'Alais,  18^2,  p.  149). 
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acte  (1).  Il  n'y  aurait  do  difficulté  cjuau  cas  où  un  serinent 
aurait  confirmé  une  renonciation  de  cette  nature  (2);  nul 
au  poini  de  vu«î  du  droit  civil,  ce  serment  serait  cepen- 
tlanl  valaldr  devant  Dieu  et  devant  le  tribunal  eccdr- 
siasli(|uc. 

Le  mécanisme  de  la  révocation  l'onclionne  très  diffé- 
rennnent  selon  i|u  il  s'a^'il  d  un  testament  proprement  dit 
ou  de  lonit'  autre  disposition  «U»  dernière  volonté. 

Le  testament  est  jrouverné  par  le»  jeu  automati(|ue  di^s 
pi'incipcs  tormalistes.  Il  ctmsisle  f'ondalemrnt  en  une  insti- 
lulioii  ri  héritier  exprimé»*  selon  des  rè«;les  certaines:  il 
est  anéanti  si  les  conditions  matérielles  tlont  la  réunion 
lui  donnait  valeur  viennent  à  disparaître  (3i,  ou  si  une 
nouvelle  institution  d  héritier  ré^ruliére  remplace  celle 
(|u  il   contenait  (4);  l'auteur   n*a  pas  d'autre  moyen  d'en 


(1)  Spéculum,  L.  II,  P.  II,  1 12,  no  24,  p.  324.  Quid  si  testator 
dixit  in  teslamento.  quod  si  faceret  secundum,  non  vnleret.  nun- 
quid  tollitur  secundum  ?  Die,  quod  sic.  nisi  dicat  in  secundo  pœ- 
nituisse  prioris  voluntatis...  Sed  qui(i  si  in  primo  testnmento  dixit, 
quod  non  liceret  ei  pœnitere  ?  die,  quod  nihilominus  poterit  pœ- 
nitere,  si  primidicli  exprimat  qualitatem...  nam  ambulatoria  est 
te>>tatoris  voluntas. 

(2)  Spéculum,  L.  II,  P.  II,  §  12,  n»  25,  p.  324.  Quid  si  qui.^  jura- 
verlt  non  venire  contra  voluntatem  snani,  nunquid  poterit  coii- 
travenire,  condendo  aliud  testamentum?  Kt  vi<ielur  ex  promis- 
sis,  quod  sic.  non  enim  potest  quis  sibi  legem  imponere,  a  qua 
non  iiceat  rosilire...  Vide  tamen  secundum  Deum,  et  in  loro  ec 
clesiii' contra  pulo  :  nam  omne  juramenlum  servandnm  est.  quod 
s»  rvari  [)olest  sine  interitu  salulis  aîlernie... 

(3)  Olim.  arrêts  de  la  Chandeleur  1274.  n'>  5  (éd.  Beu^rnol,  t.  Il, 
p.  iVn  :  secundum  formam  testamonli  predicti,  quod  testamentum 
apparebut.  ut  dicebat,  non  cancellatum,  non  abolilum,  nec  in 
aliqnasui  parle  viciatum.set  in  prima  lij^'ura  et  sine  omni  suspi- 
cions existens.  —  Adde  Consultation  de  i2ôi. Histoire  du  La/if/ue- 
doc,  t.  VIII,  u'>  42'4,  col.  12'J2.  Voir  supra,  p.  CÔ2.  note 4. 

'4)  Spernium,  I.  II.  P.  II,  §  12.  n»  23.  p.  324.  Sed  et  consideran- 
duin  est,  an  nltima  voluntas  ab  initio  non  tenuerit  :  vei,  :in  sit 
niuiata  per  aliam  posteriorem...   Distin^'ue  tamen  super  hoo  intor 

A. 
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supprimer  les  elTets.  En  termes  plus  simples,  la  rcvo- 
Ctilion  «ruii  tesliiment  ne  peut  résulter  que  dv  Tun  ile  ces 
(Irux  faits  :  mutilation  «le  la  rliarte  où  il  est  ôcrit.  ronfec- 
lion  d'un  nouveau  leslameiU. 

Le  système  cesse   de  fonctionner,   et  on  échapgo   aux 
étreintes  du  lormalisme.  dès  <|U*il  s'ag^it  d'un  coilirillr  ou 
même  dune  clause  de   testament   autre  que    l'îiislitution 
d'héritier  :  la  volonté  du  disposant  devit*nt   iu   ivirlr    .su- 
prême et  uni(|U(*  (1).  Kn  c()nsé<|uenci\  on  4*\éeut«*  siiiiuila- 
iiéiiKUil  tous  les  codicilles  laissés  par  lui  |2).  à  iiinîiis  iju'il 
n'tMi  ait  ordonné  diliérennnent  (){),  ou  (|ue  ses  acies  suc- 
cessifs ne  soient  contraires  les  uns  aux  autres.  Lai  déve- 
loppeiiuMit  de  ces  idées  entraîne  un   adoucisseineiit   sen- 
sibh;   des   régies   relatives  au    testament  lui-mèine.  Guil- 
laume Durant  (i),  après  le  Digeste  (5)  et  les  Institutes  (6), 
en  cite  un  exemple  curieux.  Soit  un  testament  iiistiluant 

gênera  scripturaruni  :  nam  si  utraque  voluntas  est  testamentum, 
valet  secundum,  et  non  priinum.  —  Adde,  n»  27,  p.  324;  do  31, 
p.  325. 

(1)  Spéculum,  L.  II,  P.  II,  S  12,  no  31,  p.  325.  Quid  si  prios  fecit 
testa mentum  solenne,  et  postea  aliud  facere  cœpit,  sed  morte  prx- 
vcntus,  non  complevit  t  Resp.  primum  non  valet,  quantum  ad  la- 
gâta,  et  iideicommissa  :  qui^  sola  voluntate  potuil  illa  tollere  : 
sed  quantum  ad  institutionem,  bene  valet  merq^jure. 

(2)  Spéculum,  L.  11,'  P.  11,  $12,  n»  35,  p.  326.  Cœterom  ai 
u traque  scriptura  est  codicillus,  possunt  omnes  valere,  ai  aibi 
non  sint  contrarise  prorsus.  potest  enim  quîs  plures  codicilloa 
fncere  :  nec  unus  tollitur  per  alium,  nisi  sint  contrarii. 

(3)  Spéculum.  L.  II,  P.  11,  S  15,  no  5,  p.  361.  Godicillua  enim 
per  alium  codicilhnn,  vel  testamentuni  non  rumpitur,  niai 
expresse,  ut  dixi  :  testamentum  vero  per  aliud  tollitur. 

(4)  Spéculum,  L  11,  P.  II,  $  12,  no  27,  p.  325:  Quid  si  primum 
testamentum  fuit  générale,  ut  quia  est  in  eo  boires  institutua  in 
omnibus  bonis  :  secundum  spéciale,  quia  est  hœres  institutua  in 
fundo  f  Hesp.  rumpitur  primum.  sed  barres  institutua  in  una  re, 
tent'lur  restituere  omnes  res,  prxter  fundum,  primo  hxredi. 

(ô)  D.  XXXVl,  1,  fr.  30  '.Marcien). 
(G)  In.^tîtutes,  II,  17,  S  3. 


( 
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Priiims  liérilicM*  universel:  un  testanient  postérieur  ins- 
titue Seeun<lus  liériticM*  t\r  rc  certn.  En  vertu  <le  la  lo- 
giijue  «lu  droit  civil,  le  premier  testament  est  révo(|ué: 
mais  par  inlerprélalion  de  volonté,  on  fait  revivre  à  litre 
le  lidéicommis  la  libéralité  qu'il  contenait,  et  Secundus 
esl  Irnu  de  restituer  à  Primns  l'ensemblt»  des  choses  héré- 
ditaires (I).  Ainsi  l'appareil  t«»stamenlaire  conserve  (»n 
théorie  la  sévère  réi^ularité  de  son  ordonnance  antique; 
?nais  un  réseau  d'usaues  [)lus  simples  el  plus  connnotles, 
L^randis  à  enté  de  lui.  le  recouvn»  et  en  cache  les  arêtes 
tranchantes. 


(1)  Juslinieii,  dans  ses  InstituleS)  exigeait  que  le  second  tes- 
tanietit  contint  une  clause  maintenant  expressément  le  premier 
testament:  mais  Marcien  ne  parie  pas  de  cette  prescription:  d'où 
une  difficulté  au  point  de  vue  de  Tinterprétution  du  droit  ro- 
main (Cf.  Girard,  L  c,  2«  éd.,  p.  816.  note  5).  —  Pour  nous, 
il  nous  suftit  de  constater  que  Durant  ne  parle  pas  de  la  clause 
en  question. 


(k^  •*  •■•-• 


CHAPITRK   IV 


EXKRCICE    KT    LIMITES    DU    DROIT    DE   TESTRR 


Lii  n»<rI(»nH>ii(atioi)  <lu  droit  <!<'  tttstrr  présente  au  Midi 
l(^  iiiiMiir  carurliM'o  (|iie  les  autr4*s  éléments  ilc  la  consti- 
lu  lion  des  actes  à  cause  do  mort.  Les  prîiiri]it*8  romains 
eu  forment  la  substance,  et  ils  ont  repris  au  xili^  siècle 
une  solidité  (|ut*  les  àj^es  précédents  nont  pas  toujours 
connue  ;  mais  il  faut  compter  aussi  avec  les  facteurs 
^ermani((ues  et  chrétiens,  qui  ont  produit  et  qui  main- 
tiennent certaines  déformations  des  institutions  an- 
tiques. 


IneupaeitÔM. 


(luiliaume  Durant  détaille  minutieusement  la  liste  des 
persv>nnes  inhabiles  à  tester  (1)  :  il  énumère  seize  causes 
d  inrapaoite,  sans  compter  celles  qui  restent  douteuses» 
en  jUNiitiiuU  chacune  de  ses  aflirmations  par  des  textes 
ronMin>  et  canonii|ues  (2).  11  est  donc  aisé  de  deviner  qui 

.1  \.'ir  siir  Cl»  sujt'l  :  Ksniein,  Coun  de  VÈcoU  des  Haute»- 
/■;...?-*•.  P'K-Hj'iiMy.  la  F'-udulifé  et  U  Droit  civile  p.  29G  ;  — 

/iliiss.Mi.  ;.  i-.,  t,  vu/p.  Vi.-»:  -  Viollel,  /.  c,  2»  éd..  p.  865. 

,••,  >;^.-.,:\*'i.  l.     H.  V.  IK  S  UN  »"*  I-O,  p.  319eta20. 
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liiTurr  à  son  ineiiuMilo.  Ce  sont  :  les  impuInTos.  c'esl-à-dir^ 
1rs  crarroiis  ininiHirs  de  li  ans  (*t  les  filles  iniiit^ures  de 
12  ans  (i).  les  fous  (2),  les  sourds-nmels  de  naissanee  (3), 
les  aveu«rles,  à  moins  (piils  ne  recourent  à  des  formes 
spéciales  (i),  les  captifs  de  g-nern»  (5),  une  série  de  con- 
danmés  ((>),  et  parlieuliènMnent  les  héréliques  (7),  les  pro- 
(liiTues  inti'rdils  (  8),  les  ptM'soimes  de  slatui  incertain '!)), 
les  mointvs  cl  chanoines  ré:ruliers  ilO),  enlin  les  srrri  et 
It's  (ils  d(*  faniillr. 

Les  .nv.'/t/  dont  il  t»st  ici  (|uestion  (li).  ce  sont  les 
fsclavrs  du  droit  romain.  «  (|ui  sont  réputés  morts  ». 
Durant  leur  oppose  les  serfs  sous  le  nom  de  dcLscrip- 
titii  (  I2i  :  à   ceux-là  il  accorde  la  faculté  de  tester;  mais 

(1)  N'>  4  (7^  de  Durant). 

(2)  No  4  (8o  de  Durant). 

(3)  N<>  4  (10>  de  Durant). 

(4)  N*»  5  (IG'^  de  Duran)l. 

(5)  N'>  5  (12"  et  15^  de  Durante. 

(Gi  N"  4  (Mode  Durant)  :  condamnés  n  la  mort  civile  ou  natu- 
relle ;  —  n*>  5  :  certains  bannis;  —  n®  5  (13"  de  Dnnmt'  :  condam- 
nés pour  crimes  infîlmes:  -  n«  5  (14«  de  Durant)  :  condamnés 
pour  haute  trahison  ou  lèse-majesté. 

(7)  N'>  2  (4«  de  Durant);  —  no  5  :  pour  les  e.xcommuniés  il  y  a 
controverse.  » 

(8)  N<'.  2  (3'»  de  Durant» :  —  n'>^4  (1>>  de  Durant). 
(IM  N'»  2  (5">  de  Durant). 

(10)  N"  2  (2«  de  Durant). 

(11)  N"  1  (p.  310'  :  Potest  «utein  tesiari.  «luicunque  non  prohi- 
betur...  Primo  ergo  0[»pone  contra  testauïenlum.  quod  lestator 
prohihitiis  erat  a  jure  testari  :  quod  in  nmltibus  casibus  contin^it. 
Primo,  si  fuit  servns...  ipse  enim  nec  seipsum.  nec  bona  liabet  : 
imo  pro  morluo  reputatur.  ...  (Juid  de  ascriptitio  .'  ...  die,  quod 
po^siint  leslari...  Oiio«i  autem  dixi  adscriptitium  testari  posse, 
idem  est  etiam  in  colono. 

(li)  Sur  le  s»»ns  de  ads  'ripliLH^  voir  V>\\  «'anp^e.  \»  ascripfiiii, 
éd.  Ileiischil.  t.  I,  p.  429.  -  Àdde  Staluta  Pétri  de  Ferrariis 
(.\rie^.  l-'X)'!):  rijr.uid.  Ilislnirc  du  Drnif  français,  t.  Il,  |».  58  : 
nisi  esseiil  ndscriplicii  sf^u  servi  vnlgariter  augarii.  —  Cf.  For- 
(••'llini.  v  (urri   litius.  éd.    D-   Vit.,  t.  I,  p.  41G;   -    Freund  et 
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ce  droit  doctrinal  est  modifié  de  bien  des  Tarons  par  la 
i'outuinr  locale  :  à  Toulouse,  par  exemple,  les  «  lioiiiiiies 
d(^  eoi'ps  »  disposent  librement  dr  leurs  meubles.  eiitrt*-vîrs 
et  à  caust;  de  mort:  seulement  le  seigneur  peut  légiti- 
mement s'emparer  des  objets  donnés  ou  léj^ués  tant  que 
le  bénéficiaire  n'a  pas  élé  mis  en  possession  par  le  ilispo- 
sanl  ou  par  justi<*e  il.,  et  son  consentement  est  néces- 
saire à  la  [lerfeetion  des  dons  ou  legs  immobiliers  (â). 

Onant  aux  fils  dtî  t'annlle.  l'auteur  du  Spf*rft/if/ff  Jitris 
b.'ur  interdit  d(*  trster  sur  les  bi(rnsadventict*s,  alors  niéini* 
qnr  cidui  dont  ils  b^s  tiiMinenl  tMi  aurait  enlevé  rusufruit 
à  leur  père,  parce  <|ut»  «  la  fesfnnienfl  fnrfio  est  d'onlrc 
public  »   (.*)),  et   le   consentement   paternel  serait   iin[iuis- 


Theil,  vo  ascripliciiis,  t.  I,  p.  2tô;  —  D'Ëspinay,  la  Féodalité  et 
le  Droit  civil^  p.  135. 

(1)  Coutume  do  Toulouse  rl286),  art.  147.  (éd.  Tardif,  p.  173)  : 
Xoveriut,  etc.  «{uod  usus  sive  consuetudo  est  Tholose  quod  si 
houio  de  corpore  facit  testamoutum.  liliis  suis  vel  nepotibus  qui 
sibi  iu  eadeni  succeduut  conditionc  non  extantibus.  si  honio  ille 
habeat  bona.  potest  de  mol)ilibus  donare  et  traiere;  si  vero  non 
Iradat  mobilia  douata  donatario,  et  decedat  doikator  ante  tradi- 
tioueui.  et  domiuus  illius  doiiatorisoccupet  bona  aritequam  lega 
tarins  vel  donatarius  adeptus  fuerit  possessibnem  iegatoruni  vel 
donatoruiu  auotoritate  Judicis,  vel  traditione  facta  per  donatoreni, 
ut  diotuui  est.  prcvalet  occupatio  doniini.  et  precluditur  via  pe- 
teiidi  doîiatarîo  vel  legatario. 

{'2)  ("outume  de  Toulouse  (I2a3),  art.  148  (éd.  Tardif,  p.  73)  : 
Iteui  de  immobilibus,  seilicet  de  cas:ilajjrio  et  fendis  que  teneut  a 
douiiuo  suo,  et  al  ils  libère  possossis^,  non  detenlis  a  domino  vel 
doniinis  l'eudorum,  iiihil  potest  hoino  de  corpore  sine  asseiisu 
diolidouiini  ordinare  sive  faeere  iuter  vivos  vel  in  ultîma  volun- 
taie. 

,3)  Speruium  L.  II.  P.  II.  :î  l'2,  n"  3,  p.  319.  Sed  nunquid  lilius- 
f:inii'ia>  p«)test  tfsl.iri  iu  reb:is  a  ivontitiis  sibi  ita  reliclis,  uj  ad 
patreiu  p.rveuiat  usutruotus?  Dicunt  quidam,  quod  sic...  Alii 
mntrn.  i*t  verius  :  ijuia  t«>tuuu'Uti  l'actio  est  publici  juris. 


k. 
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saut  à  N's  rolf  vor  d(*  collr  inrapacilé  (I  ).  Lt»  Soxliis  (2) 
iihli(|U('  t\\io  inriiK»  lt»s  It'jrs  pieux  ItMir  soiil  iiilt'nlils  :  mais 
il  semble  admettre  la  possibilité  pour  le  père  de  com- 
plélei*  par  son  asscMitiment  leur  personnalité  imparfaite  :  il 
est  en  Ions  ras  enl(*n<Iu  (|ue  les  [)é('ules  eastrense  et  <|uasi- 
easlrense  restent  à  leur  entière  discrétion. 


Il 


l.e  <li>|H)iiihle.  —  l^iiiiilations  fêoiinles. 

Lt's  indisponibilités  (juavait  entraînées  rorganisalion 
primitive  de  la  féodalité  s'étaient  peu  à  peu  elfacées:  les 
tenures  étaient  devenues  patrimoniales;  et  au  temps  où 
nous  sommes  arrivés,  les  terres  méridionales  sont  rendues 
à  une  circulation  relativement  libre.  Guillaume  Durant 
ne  mamnie  pas  d*enreLrislrf»r  ce  résultat  :  l'Iioinme  d'un 
seiirneur,  étant  libre,  peut  librement  lester  (3).  Les  docu- 
ments locaux  prouv(»nt  (|ue  cette  assertion  est  très  géné- 
ralement exacte  :    nombre  de  chartes   accordées   par   les 


{DSpecit/um.  L.  II.  [\  II,  ^  1.2, no  4,  |).3:20  ;  — S  i4,  no  1,  p. .357: 
A.  liliu>  D.  ejusdeiM  palris  snppositiis  pott'stati.  qiiii  le^'e  prohi- 
1j»'iiU;*.  etiam  palris  jussii   loslnri  non  potest,  etc.. 

(i)  Sextiis.  III.  {'2.  c.'i.  2«  phrase  :  Qnanivis  autem  liliusfamili.is 
abN(|iie  pairis  a^st'iisii  sibi  pos.sit  libère  cl ij^'ere  sepultura ni  :  pro 
aiiinia  tacDeii  sua  pneter  ipsius  abscnsnin,  nisi  pcculium  cas- 
trciise  aiit«[uasi  casinMise   habeal.  ali(|ui>l  judicare  non  potest. 

(3)  Speru/um  II.  ^:  |.>,  iio  -2,  p.  311).  -  IV.  3,  de  fendis.  ^J  2.  ii":i'i, 
}».  .Slo  :  Decimonono  «lua^rilur,  ulrum  honio  meus  pos.sit  de  bonis 
suis  lestari.donare.  el  vendere  ?  Kt  videlur,  (luoil  sic  :  quinjustum 
^'^-l  miinii.jup  sua  connniUere...  et  liberuni  est  cuilibet  de  suis 
conlrahor.',..  fi  it-siari...  Seii  die,  tjuod  lionio  meus,  ciini  sil 
lib»r.  lib'Ti'  Ipstari  p«)tesl  int^r  suos,  cl  directe,  et  per  lideicoiu- 
mis>U!ii. 
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soijrnours  à  lours  sujets  roconnaisseiit  foriiiellomont  h 
c(»ux-ri  l<»  droit  de  t«^stor  (1).  Sans  doule  (iuol(|ues  n-slric- 
tioiis  p(M'sistenl  rà  ot  là  ;  à  Montsaunès  près  de  Saint-Gau- 
(lons,  par  e.xompli*,  les  habitants,  maîtres  cir  disposer 
à  leur  {zré  dcî  leurs  meubles,  ne  peuvent  dispost^r  di»  leurs 
immeubb's  qu'au  profit  tU)  personnes  du  mémo  villairt'  <2i. 
Il  ir^n  est  pas  moins  vrai  (|ue  dans  l'ensemlilc  les  prin- 
cipes romains  triomplitMit  :  1rs  barons  sont  li*s  i>reiinVrs  à 
b*s  utiliser  ])Our  répartir  lonrs  terres  entre  li»urs  l'iiraiits. 
au  mieux  des  intérêts  du  nom  et  tle  la  race;  (3). 


(1)  Charte  de  coutume  «lonnée  par  Rainiond,  comte  de  Toiiiousi?. 
aux  hnbitants  de  Montlanard  (Quercy).  (1216).  Layette*,  t.  II. 
xv>  ;i5I5,  p.  61G)  Et  que  li  testame:!t  et  li  ordelu  que  faraus  li  home 
et  las  feminas  del  castel  e  de  la  honor  razonablament  sio  tengut 
aisRi  co  dreig  o  requer.  —  Statuts  de  Villefranche-de-Rouergue 
(12r)0).  Layettes,  t.  III,  n^  4255,  p.  208.  Item,  testamenta,  in  extrema 
voluntate  hominibus  coram  testibus  ydonei»  facta»  robori.s  obti- 
nennt  lirmitatem.  —  Coutume  de  Montsaunès  (Haute-Garooiiei. 
1288.  §  10.  Recueil  de  l'Académie  de  Légitlation  de  Toutouêe, 
p.  119.  Item  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  habitants  dudii 
vUla<?e  et  de  son  territoire  puissent  tester  en  toute  liberté  et  faire 
testament  pour  leurs  choses  et  pour  leurs  biens  selon  le  droit,  et 
disposer  comme  ils  Tentendront.  —  La  charte  des  privilèges 
d*Aigiies«Mortes  (12'i6)  prescrit  de  respecter  même  le  testan^ent  des 
.•urbains.  Layettes,  t.  II,  n*'  3525,  p.  622  :  Item,  si  quis  peregrinus, 
vel  mercator,  vel  quicunque  nlius  extraneus  ibi  decesserit,  si 
tcstalus  fuerit,  curia  iiostra  testamentuni  faciat  observari. 

(2)  Charte  de  Montsaunès  (1288).  $  11  bis  {Xcad.  de  Législ.  de 
Toulouse,  1830.  p.  110), 

Ci)  Char  la  llu^'oiiis  de  Lesi;jrniaco  et  Isabellis  uxoris  ejus  dr 
purtitiono  lionorum,  post  ipsorum  decessuui.  inter  liberos  suos 
farimda  (ri'i2  'i3)  Layettes,  t.  II.  n«  oÛVJ.  p.  4U8  —  TesUinentde 
IIii'-iu's  d.'  Lusi-jnan  (12W).  Lavettes,  l.  111.  n^*  3705.  p.  43.  — 
'i'c^tuMHiit  d*m/.car.  seit:neiir  d'Usés  (125^1  :  Histoire  du  Langue- 
duf\  t.  Mil,  n'»  'i'iO.  col.  1329. 
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III 


l.<*  Disponible.  —  Liiiiilalions  nniiiliaios. 

La  rcslrirlioii  hi  plus  ronsidérablo  à  la  liberté  ilo  toslrr 
ivsiillc  «if  rohliiialion  imposée  aux  «lisposaiits  «l'assurrr 
<|u<'l<|nr  pari  «If  lours  hirns  à  leurs  1res  proches  pareiils, 
et  spéiijih'ïiient  à  leurs  enfants:  laléi^itiine  est  au  nouibre 
lies  institutions  romaines  (|ui  forment  le  droit  commun 
(le  nos  provinces  du  iMidi  (  l).  Mais  cVst  surtout  en  ces 
matières  «pie  des  tlissidences  locales  altèrent  l'économie 
dfs  rèiiles  antiques  et  (ju'il  faut  s'en(|uérir  avec  soin  des 
us  et  coutumes  de  chaque  territoire  (2);  nous  devons  nous 
borner  ici  à  reconnaître  les  courants  directeurs  qui  en- 
traînent les  incertitudes  de  la  pratique. 

Uni»  première  particularité  résulte  de  la  situation  des 
lilles  dotées.  Nous  avons  remarqué  en  étudiant  la  période 
précédente,  et  nous  devons  répéter  maintenant,  qu'elles 
sont  en  jjénéral  exclues  delà  succession  de  leurs  parents; 

(1)  Voir  sur  l'admission  an  Midi  du  droit  rorfiain  comme  droit 
commun,  la  démonslralion  très  complète  de  M.  Jarriand, /.  c, 
p.  241  el  sq. 

Ci)  Statuts  de  Villefrnnche  de  Rouergue  (1256).  LayHte^.  t.  III 
n»  42r>"),  p.  208.  Item.  quicum(iue  rem  suam  dore  voluerit,  donet. 
et  talis  donacio  lirnia  permaueat  in  futurum»  hoc  smIvo  quod 
liheris  suis,  sernnilum  itsits  et  connue f tu/ ines  ferre,  recia  porcio 
tribualur,  salvo  insuper  jure  noslro  et  cujuslibet  alterius  in  hoc 
casu.  —Sentence  des  consuls  de  Toulouse  relative  au  droit  de 
succession  (12iG).  Girand.  /.  c.  t.  II,  p.  116  :...  concedunt  hoc  ita 
Hsse  et  debeielieri  de  jure  scripto.  dicunt  tamen  quod  in  liocest... 
consnetudo  in  hac  civitate  contraria  que  juri  scripto  prevalet  el 
c^l  polius  obsorvanda.  —  Testaïueut  »le  Philippe  de  Moiitfort 
(1271).  Histoire  du  Latif/uef/oc,  t.  VIII,  il"  5:^4,  col.  16D4.  Voir 
sHin-n.  p.  tj-Ti,  n"  10. 
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CfM'tîiiiis  pays  loin*  i»nlf»vtMil  nirinele  tlroit  à  la  léjriliint*  (1), 
tandis  (|U4^  d'autn's  au  contraire  leur  laissent  c«^  Iiéiiêlicr 
considéré  conune  intanirildr  et  sacré  (2),  La  Uêpul>lii[ue 
iTAvi^rnon  fit  sous  ce  rapport  unt»  volte-face  curîrusi^  dans 
la  seconde  moitié  du  Mil"  sièch*  ':{)  :  les  statuts  «le  i:!i3 
reInsiMil  la  léjjritinu*  aux  filles  dotées  'il,  «*t  en  J298  un 
reu-|einent  additionnel  la  leur  supposi*  rec4)nnue  (5).  C'est 


(1)  Coutume  de  S.iiitt  (iilles(1^46).  Première  Ley.  Defiliatiolaia 
(société  scientidque  et  littéraire  d'Aiais.  1872.  p.  155)...  N'y  noa 
poyra  agir  ny  demanda r  suppiiment  de  légitima.  —  Cf.  Coutume 
de  Toulouse,  art.  117  (éd.  Tardif,  p.  5i). 

(2)  Statuts  de  Marseille  (1255).  L.  II,  ch.  53  (Méry  et  Guindou. 
Histoire  fie  Marseille,  t.  lit.  p.  183)  :  Femina  tradita  in  matrimo- 
nium  si  fuerit  hue  usque  aut  est  vel  erit  deinceps  dotata  a  paire 
vel  a  matre  aut  avo  vei  aviapaternis  vel  maternis  autaiiisquibus- 
cumque  ascendentibus  non  habeant  postea  ipsa  vel  ejus  hereiies 
potestatem  petendi  amplius  in  bonis  iliius  ex  predictis  ascenden- 
tibus  il  qiio  et  de  cujus  bonis  maritata  est  vel  fuit  fuerltve  qaaui 
quod  ipsa  vel  maritus  ejus  vel  alius  proeaab  aliquo  prediciorum 
habeataut habuit  aut  hab^bit  in  dotem  vel  habere  potuit  procon- 
ventionedolissibi  vel  pro  eafacta...Salvasemper  inomuibuft  casi- 
bus  supra  dictis  sua  légitima  et  supplemento  légitime  porcionis  pre- 
dictis feminabus  dotatis  in  bonis  predictorum  ascendentium  si 
minus  sua  legitiii^a  a  predictis  dotantibus  de  bonis  predictorum 
fuerat  nomine  dotis  datum  vel  convej^itum. 

(3)  Voir  Jarriand.  l.  c,  p.  264. 

(4)  .\rt.  57  (éd.  de  Maulde,  p.  156). 

(5)  De  Mîiulde..  Piècea  ay\n»*xes.  n'»  28..  p.  303.  Item  cuin  dîcalur 
quod  olim  antiqiiius  in  civilate  predicta  tractatiim  fuerit,  statu- 
tnm  el  inviolabiliterobservatum  quod  iilie  per patrem  vel  malrem 
d<jtati>  ad  successionem  i()Soruiii  parentum,  fratrum  vel  sororum 
earum.  nisi  siib  cerla  forma  in  dicto  slatuto  contenta,  nulle un- 
((u:im  tempore  venire  deberent  tandem  pâtre  vel  matre  vivente, 
iiliu  mortua.  liliis  vel  liliabus  relictis.  volunt  ûlii  vel  Iilie  avo  suo 
vel  avie  suecedere  vel  lepilimam  suam  petere.  in  eo  scilicet  casu 
in  quo  mater  ipsorum  secuiidum  formam  predicli  statut!  petere 
v»»l  habere  noifuirel  :  volumus  ft  niandumus  ut  in  llberis  eorum 
qui  felezeni  et  felezene  censeri  possunt  iu  successionibus  avi  vel 
uvie.  niîiterni  o{  materne,  iitmi  observari  facere  de)>ealis,  el  velul 
('  >nim  niat<  rcx  vi^^on*  dicti  statut!  e.xpellebatur  a  successioniLus 
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un  sif^no  <1(»  raffaiMissemen!  Au  sentiinont  féodal,  qui  ne 
(léiVnd  plus  les  positions  ac(|uisoî>  avec  ràpreté  d'autrefois 
coiUpî  l'esprit  romaniste  (\),  plus  égalitaire  et  plus  humain. 

Les  provinces  du  Sud-Ouest  ont  accepte  moins  docile- 
ment la  domination  des  lois  de  Justfnien,  et  le  droit  de 
tester  s'est  organisé  en  ces  réjrions  d'après  des  systèmes 
très  variés.  Les  dispositions  édictées  sur  ce  point  par  U's 
coutumes  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  jouissent  dune 
céléiirilé  que  justifient  la  précision  des  détails  et  ToriiTina- 
lilé  des  principes. 

A  Toulouse,  d'après  les  usages  en  vigueur  au  cours  du 
xiir'  siècle  {'2).  le  père  devait  laisser  à  s<?s  enfants  légitimes 
uni»  valeur  au    moins   égale  à  100  sous  ou  à  3  sous  (3). 

talibus,  sic  ipsi  modis  omnibus  expellantur,  dum  tamen  dos  data 
eorum  ma  tri  vel  .ivie  legitimam  portionem  attingant. 

(1)  J'admets  après  M.  Jarriand  {l.  c,  p.  263,  note 2),  Tinfluence 
de  Vesprit  romaniste  pour  expliquer  la  reconnaissance  du  droit  à 
1.1  légitime  au  profit  de  tous  les  enfants,  même  dotés.  Mais  la 
lettre  des  textes  romains  aurait  conduit  à  la  solution  contraire, 
r'tani  donné  qu'à  Avignon  les  tilles  dotées  n'étaient  pas  héritières 
ab  intestat  de  leurs  parents. 

{'D  Les  coutumes  de  Toulouse  ont  été  officiellement  promut- 
;,'uèes  en  128<i,  après  enquête  sur  place  pour  déterminer  les  usages 
locaux.  Les  articles  issus  de  cette  enquête,  même  ceu\  qui  ne  re- 
.  purent  pas  la  sanction  royale,  expriment  donc- le  droit  appliqué 
au  cours  du  xiii*  siècle.  Cf.  Tintroduction  placée  par  M.  Tardif 
en  tète  dr  son  édition  des  coutnnïcs. 

('?»)  Art.  123''  (éd.  Tardif,  p.  58).  Item  est  usus  sive  consuetudo 
Tliolose  quod  si  aliquis  habeat  lilium  vel  filiam  ex  uxore  sua,  et 
in  ultinia  voiuntate  su:i  relinquat  vel  diniittat  sibi  usque  ad 
quiuqu»'  soli  los  Tholosan.  vel  amplius,  vel  valorem  quinque  so- 
lidoruni  Tolosanensium  vel  amplius,  vel  contum  solidos  Tolos. 
vel  nniplius.  vel  eidem  placuit  testatori  jure  instituti  «nis  vel 
aparcianienti  pro  sua  voiuntate  facienda,  et  alium  exlraneum  vel 
non  extraneuin  instituât  heredem  sibi  et  in  céleris  bonis  suis, 
dicta  lilia  vel  lilius  non  polest  [lostea  venire  contra  testamentinu 
p:»tris  raiiuiie  ^ue  Ici^'itim»*  portionis,  nec  ipsum  in  aliquo  oppu- 
;,Miare.  nec  habere  egressum  ad  bona  paterna  nisi  aliter  a  dicto 
jcilre  r«lin«|iierttur  «'idem.  —  Addc  art.  12.'i'  «p.  ."iS). 
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Pour  o\pli(|uer  c.o  doulih'  miiiiinuiii,  on  conjecture  f|u«*  k- 
phis  élevé  so  rôfrrîiit  an  capital  el  lo  plus  bas  aux  reve- 
nus (l).  On  flonnail  h  la  mère  l'absolue  latitude  de  dés- 
hériter coinplMom<Mit  ses  enfants  {2).  T/était  octroyer  aux 
testateurs,  et  plus  encore  aux  testatrices,  unclar^e  lilierté 
d'aclion. 

La    routuint»    «le    ]^)nleaux  {li)  procédr    (!<•    tenilaiices 
o|)p()sé(^s.  Elle  distinirut*   selon  la  condilioii  dt*s  personnes 
et  la  nature  des  hirns.  Le  noMe  est  tenu  de  trniisiiiettre  m*s 
haronies  à  son  iils  premier  né  li):  inêine   s'il  n'a  i|uo  des 
lill(\s.  il  doit  attribuer  à  l'aînét*  unt*  part  plus  forte  qu'aux 
autres  (.*)).  Le  pèn^  roturier  a  l'autorisation,  mais  non  pas 
roldigation.  d'ordonner   des   libéralités   préciputaires  iHi. 
Les    mères   à  l'invorse    n'ont  jannn's  le  droit  d'avanlasrer 
un  de  leurs  enfants  au  détriment  des  autres  i7).  Le  dispo- 
sant qui  ne  se  trouve  en  présence  (|ue  de  parents  collaté- 
raux doit  laisser  quelque  chose  à  chacun  de  ses  héritiers 
ah    intestat,  sous   peine  de    nullité    liu   testament  ;   mais 
il    peut    réduire    à    son  gré  le   montant   de   ces   le&rs    de 
rigueur  (8).  La   coutume  de  Bordeaux  reste  donc  profon- 

(1)  Glasson,  Le  t.  VII,  p.  550. 

(2)  Art.  123b.  (éd.  Tardif,  p.  58).  Mulieres  vero  niatres  velalie 
non  tenentur  in  testamento  suavel  nliquem  vei  aliquam  heredi- 
tare,  vel  ei  seu  eis  aliquid  le^are  nisi  volueriut,  ai  quamvis  non 
fecerint.  testamenta  eorimi  obtinent  rohoris  lirmitatem. 

(3)  Les  art.  i4-*20ô  du  Licre  dei  Cou  fumet  se  rnp|)ortent  à  la 
seconde  moi  lié  du  xiii«  siècle  (éd.  Barckhausen,  IntroduciioHj 
p.  XXiX  et  sq.) 

(4)  Livre  des  Coutumes,  art.  G(^(éd.  Burckhauson,  p.  Gl). 
{'))  Art.  05  (p.  84). 

(ii)  Art.  50  (p.  60):  art.  182  (p.  141). 

(7)  Art.  IO<>ip.  80). 

(8)  Arl.  50  (p.  60).  O/m  //o/  /lom  leUsar  sos  h f tu  en  ietiament  tfHÎ 
ara  valor.  Costuma  es  que,  sy  jo  ey  aucuns  l>entz  qui  me  siaii 
sc;niutz  pt*r  succession  di.'  linalg»',  sy  on  testament  ley^sî  tolz 
ai[uetz  btMis  a  1  d'aquetz  qui  deben  succedir,  noac  pusc  fur,  ui  la 
leysn  tio  vaii  :  mus.  sy  jo  parti  aqut.'t/.  bens.  et  ieyssî  a  l'un  uievs 
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<léin(înt  empreinte  du  cachet  féodal  ;  elle  porte  en  même 
temps  la  trace  dune  puissante  solidarité  familiale,  (|ui 
enlace  tout  le  lignage,  et  impose  h  ceux  (|u'unit  le  lien  du 
saiiiT  d«'s  ilevoirs  juridi<|ues  certains.  On  reconnaît  à  ces 
traits  la  mar<|ue  des  idées  septentrionales,  qui  pénètrent 
au  Sud-Ouest  et  président  à  la  formation  des  usages 
i::ascons  ou  armai^nacs. 

La  rouluine  dt»  Lectoure  en  fournit  peut-être  lexemple 
1(»  plus  décisif  ;  elle  ne  permet  de  léguer  (|ue  les  trois 
(|uarts  des  propres,  un  (|uart  restant  réservé  aux  parents 
de  la  ligne  «Ion  proviennent  ces  biens  (1).  (Test  la  consé- 
cration du  principe  de  conservation  des  innneubles  dans 
les  familles  ;  on  le  met  en  œuvre  d'après  le  même 
processus  que  dans  les  provinces  du  Nord,  et  rabaisse- 
ment seul  du  taux  de  la   réserve    indique  le  changement 


que  à  Tautre,  vau  la  partida.  —  art.  94  (p.  83).  De  parttsson  feyta 
entre  parente  collateraus.  Costuma  es  que,  sy  hom  no  a  her  de 
sin.  mas  que  aya  parens  collateraus»  ed  pod  partir  les  bens  entre 
lor,  et  dar  plus  a  Tun  que  a  Tautre,  mas  que  a  cascun  leysse 
aucuna  causa  :  e,  ssi  n'ieisse  aucun  a  cuy  no  leisse  arre,  et  aquet 
qui  sere  plus  près,  de  hun  médis  gran,  sa  ordinacion  ni  son  tes- 
tament no  vau  re  ;  et  aquera  oblidansa  obra  tant  que  totz  los 
collateraus  fey  venir  a  la  division  cominau  et  eugau  de  totz  loz 
jDens.  —  art.  145  (p.  Ii3).^u;/i  heretat  torna  en  partensa.  Costuma 
es  en  Bordales  que,sy  aucuns  homs  qui  aya  plusors  parentzqueu 
deyan  succedir,  en  son  testament  fey  liereteys  aucuns,  et  deus 
autres  no  iVy  punt  de  mencion,  que  aquetz  de  cuy  fey  inencioa 
tornen  en  partenssa  per  euguuus  porcion  ab  los  qui  no  son  men- 
tagutz. 

(1)  Coutumes  de  Lectoure  (1290) .  Histoire  de  la  Gascogne,  t. VI, 
p.  iX).  Item  si  alcus  cioutadas  de  Laytora  desana  ses  ûih  o  ses 
lilha  que  noy  laysses  de  leial  malrimoni  no  pot  ordenar  ni  far 
testament  ni  codicilli  ni  per  alcuna  disposicio  que  fassa  que  no 
sia  ten«,'ul  de  layssar  dels  bes  que  seran  endeuenguts  de  son  pay 
o  de  sa  may  o  de  calsque  autres  parents  la  quarta  part  al  menhs 
•dU  [»liis  probdns  parents  ascendens  o  descendens  o  collateraus  so 
es  assaber  dels  bes  no  mobles  e  adaquels  parents  que  seran  da- 
«lucni  parildu  on  lidit  bo  seran  ben^'Uts. 
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de  climat  et  de  milieu.  Par  contre»  vers  le  Sud-Est,  on 
maintient  la  liberté  de  tester  ilans  les  ternies  dos  compila- 
tions de  Justinien  ;  parfois  même  on  la  développe,  comme 
à  Uzés,  où  le  tesUiteur,  (|uand  il  lui  plaît,  supprime  la  lé- 
gitime de  ses  enfants  (1).  Ainsi,  lorsqu'on  s'avance  des 
Alpes  vers  FOcéan,  on  passe  par  une  g-amme  ili»  senti- 
ments et  de  concepts  (]ui  s'éloij^ntMit  par  degrés  des  pos- 
tulats de  la  jurisprudence  impériale.  E\\  Provence,  en 
Languedoc,  le  droit  romain  forme  la  loi  souveraine:  et  si 
par  hasard  on  se  permet  d'y  porter  i|uel<|ue  atteinte,  c'est 
pour  accroître  encore  l'autonomie  de  l'individu.  Plus  loin. 
les  altérations  s'aggravent;  la  collectivité  familiale  prend 
corps  et  se  fortifle;  les  traditions  romaines,  moins  solide- 
ment enracinées,  se  défendent  plus  mollement  contre  la 
poussée  des  idées  germaniques  et  fran^'aises  ;  au  terme 
du  voyage,  on  rejoint  à  rExtrème-Ouest  les  mœurs  elles 
institutions  des  pays  de  coutumes. 

(1)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzés  (1254).  Histairt  du 
Languedoc,  t.  VIII,  no  440,  col.  1331.  £t  tam  ipsam  quam  oinnti 
alios  libères  mecs,  quos  heredes  universales  non  institui,  ooa- 
tentos  esse  voie  de  his,  que  reliqui  eis  vel  relinquam  in  hoc 
tcstamento. 
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PAHALLKLK 


Eatre  les  Institutions  septentrionales  et  méridionales. 


A  la  lin  <lu  miT  sirrlc».  la  tloclrine  a  fait  son  (ruvre  au 
Miili  romiiu»  au  Non!,  i4  \rs  deux  parties  de  notre  pavs 
nous  olfVenl  un  type  iiitîu  défini  d'actes  mortis  rtiusu. 

Au  Nord,  l'exéculion  testamentaire  est  le  rnpuf  et  fun- 
dtunentinn  du  testament:  elle  supporte  Tensemhle  des 
dispositions  pieuses,  (|ui  sont  la  raison  d'être  des  déclara- 
tions de  dernière  volonté.  Les  clauses  profanes  n'appa- 
raissent qu'au  second  plan,  timidement,  à  Tombre  des 
clauses  relig^i^îuses  qui  leur  ouvrent  discrètement  l'accès 
de  la  coutume.  Tout  autres  sont  les  conceptions  du  Midi  : 
sans  douttî  on  connaît  l'exécution  testamentaire  et  les 
legfs  de  charité;  on  accorde  même  une  faveur  bienveillante 
à  ces  chrétiennes  pratiques;  mais  à  coté  s'étale  un  luxepro- 
dii^ue  de  prescriptions  purement  laï(|ues.  dont  le  dévelop- 
pement s'appuie  sur  l'institution  d'héritier.  Ainsi  l'axe 
des  testaments  se"  déplace  lorsqu'on  passe  du  Nord  au 
Midi  :  il  (juilte  la  sphère  enthousiaste  des  aspirations  ultra- 
terrestres,  pour  se  ^w^s  dans  l'ordre  moins  sublime  des 
intérêts  temporels;  et  ces  oscillations  morales  ou  sociales 
se  synd)olisent  juridi(|uenient  dans  l'alternative  qui  tour  à 
tour  condamne  et  exalte  l'institution  d'héritier. 

Il  n'est  pas  besoin  d'un  sens  historique  bien  exercé 
pour  découvrir  les  relations  de  ces  phénomènes  avec  les 
sentiments  profonds  des  pcu[des  de  notre  sol.  Partout  ils 
sont  cliréiiens,  (juoi(|u<»  à  «les  degrés  différents  de  tiédeur 
ou  (le  zèle:  don  l'habitude  universelle,  à  Theure  suprême, 
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(le  libéralités  méritoires  pour  le  ciel,  variables  seulement 
en  noiiibrc  et  en  vah'ur  selon  les  lieux  et  les  liomiiies. 
L*unicilé  de  but  ilétorniine  une  identité  de  moyens  quo 
mainlienl  runiforniilé  de  la  jurisprutlence  canonique  :  les 
mourants  confient  le  soin  de  leurs  pieuses  largesses  à 
de  (idèles  amis,  qui  les  représenteront  parmi  l'Église  mi- 
litante, pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  assurer  le  bon- 
heur éternel  au  sein  de  l'Kirlise  triomphante. 

Mais  dès  ({u'on  passe  outre  à  celte  comnmnauté  de  foi, 
qui  ne  va  même  pas  sans  ({uehiues  dissidences,  Tantino- 
mie  éclate  entn*  le  Midi  et  le  Nord.  La  société  méridionale 
est  saturée  de  principes  romains,  c'est-à-dire  individua- 
listes :  la  volonté  du  paterfamilias  reste  toute  puissante,  et 
pleinement  maîtresse  de  ses  propres  arrêts  :  elle  s'exprime 
sans  contrôle,  libre  de  se  ressaisir  jusqu'au  dernier  instant, 
et  par  un  règlement  posthume  dispose  pour  un  avenir 
indéfini  des  destinées  de  la  race.  Il  est  vrai  que  les  tradi- 
tions romaines  elles-mêmes,  et  dans  plusieurs  provinces 
les  tendances  indigènes  ou  féodales,  fortifiées  d*influcnces 
coutumières,  tempèrent  daus  une  certaine  mesure  l'abso- 
lutisme de  cette  souveraineté  domestique.  Mais  l'impres- 
sion dominante  qui  se  dégage  des  documents  méridionaux, 
c'est  ((ue  le  testament  du  chef  de  maisoi\,  régulièrement 
ordonné,  .forme  la  loi  des  générations  futures,  la  charte 
constitutionnelle  de  la  famille. 

Les  populations  septentrionales  au  contraire  demeurent 
attachées  au  souvenir  toujours  vivace  du  régime  gernia- 
ni(iue,  (|ui  absorbe  l'individu  dans  la  famille.  L'acte  émané 
d'un  s(>ul  éveiUe  la  défiance  :  on  répugne  aux  volitions 
unilatérales,  secrètes  et  solitaires,  engourdies  du  vivant 
de  h»ur  auteur,  actives  seulement  après  sa  mort.  L'ar- 
deur de  la  piété.  les  nécessités  de  la  mort  chrétienne, 
l'autorité  dos  canonisles,  ont  pu  fiiire  échec  à  ces  résis- 
tances, et  imposer  sur  le  terrain  religieux  le  principe  dé 
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l'îiclo  à  cause  «le  mort  :  il  ne  s'est  pas  encore  acclimaté 
dans  le  domaine  temporel;  c'est  à  peine  s'il  y  a  cliétive- 
meiil  pénétré,  et  les  mouranls  s'en  remettent  à  la  coutume 
pour  régler  la  transmission  liérédilain;  des  patrimoines. 
Souple,  changeante,  longtemps  sans  forme  précise,  cette 
coutume;  s'rsl  modelée  sur  les  l)esoins  et  les  désirs  de  ceux 
(|ui  la  fc-n-oiniaient  en  la  prati<|uanl  ;  elle  satisfait  aux  exi- 
irences  d'uin»  société  féodale  et  franraise.  Toutefois  il  nesl 
pas  impossible  qu'uiuî  famille,  pour  son  pro[)re  usaL'^e. 
vi'uiile  ru  corriger  ra[)plication  :  il  faut  par  exemph*  con- 
centrer plus  énergi(|uemeiit  aux  mains  d'un  aîné  la  ri- 
chesse rt  la  force  dune  noble  maison.  En  ce  cas  un 
rt'court  à  des  actes  entre- vifs,  irrévocables,  signés  de  tout 
h-  liirnaire  assemi)lé  :  ce  sont  les  contrats  de  mariage  qui 
modilient,  quand  il  v  a  lieu,  le  système  coutumier  des 
successions. 
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Au  «Irbul  do  celte  étude,  nous  constations,  dans  la 
Gaule  du  vi"  sirclo.  la  superposition  de  trois  éléments 
siniplt^s  :  la  civilisation  romaine.  la  barbarie  germanique 
et  la  reiiirion  chrétienne.  Ces  trois  facteurs  de  la  vie  so- 
ciale  «lonîinaient  l'ensemble  des  institutions,  et  le  régime 
des  actes  à  cause  de  mort  en  particulier  était  soumis  à 
leur  iniluence  exclusive.  Au  cours  de  notre  travail,  nous 
avons  constamment  suivi  les  manifestations  de  ces  trois 
forces  primordiales  ;  nous  avons  reconnu  les  principes 
qu'elles  engendraient  tour  à  tour  alliés  ou  ennemis,  nous 
en  avons  noté  les  succès  et  les  revers  de  fortune.  Que 
reste-t-il  de  ces  énergies  créatrices  lorsque  le  xuf  siècle 
s'achève?  Que  sont  devenus  dans  la  France  de  Louis  IX 
les  ^(TNios  jetés  sur  le  sol  gaulois  par  les  préfets  des 
Césars,  les  soldats  de  Clovis,  et  les  évéques  4le  Jésus- 
Christ? 

La  France  est  catlioli(|ue,  et  Louis  IX  est  saint.  Le 
chrisliaiiisnie  a  pénétré  les  consciences,  transformé  les 
concepts  »*t  rénové  le  droit  :  tel  est  le  t'ait  immense,  éblouis- 
sant. (|ui  absorbe  d  aburd  les  regards  et  devant  qui  tout 
s  ell'aee  au  premier  coup  du'il.  Appuyée  sur  des  rrovances 
(jui  saisissent  le  vif  des  esprits,  la  religion  sanclilie  les 
moineiils  solennels  de  I  e\i>tenre,  et  b?s  actes  rédiiiés  en 
vue  de  la  mort,  inspirés  par  le  repentir,  la  crainte  ou 
1  amour  de  Dieu,  subissent  la  «lirection  des  clercs,  repré- 
sentants de  rKizIise. 
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Cetlo  puissance  oxpansive  du  sentiinont  cliréticMi  n*é- 
touH'e  pas  hî  tiéveloppriiieiil  des  toiidaiices  d'un  autiv  ordre, 
(|ui  se  disputent  el  se  paiiajfenl  la  conduite  temporelle 
des  inteliiirences.  Le  Midi  est  romain  d'instincts'  et  de 
nupurs  :  sur  ce  sol  imprégné  deflluves  ilali(|ues,  l<rs  ins- 
titutions de  la  vii»ilIo  métropole  relrouv(»nt  une  viguour 
<|ui  semblait  épuisée:  et  rajeunies  au  contact  de  peuples 
réjrénérés.  viviliées  d'une  sèv(^  qui  les  amende  sans  les 
dénaturer,  elles  se  préparent  sous  une  forme  assouplie  à 
s  épanouir  au  s(*in  du  monde  méridional  pendant  uni*  lente 
série  de  siècles    prolongés. 

Plus  complexe  (»sl    l'aspect  des  provinces  du  .Nord,  de 
celles  (|ui  forment  le  centre  et  le  co'ur  de  la  France.  Ici,  plus 
de  survivance  concrète  et  intacte  d'usages  respectés  comme 
les  produits  d'une  civilisation  supérieure;  mais  un  droit 
original,  harmonieux,  issu  de  la  vie  populaire,  un  droit 
vraiment  national,  un  droit  français.  Il    est  la  résultante 
de  multiples  principes,  combinés  en  une  mosaïque   mer- 
veilleusement nuancée  et  fondue,  puis  revêtue  par  le  g^énie 
de  la  race  d'une  tonalité  caractéristique.  Dans  cet  assem- 
blage hétérogène  et  unifié,  une  analyse  attentive  démêle 
l'importance  essentielle  <Ic  l'élément  germanique.    C'est 
lui  qui  assure  à  l'association  familiale  sa  puissante  cohé- 
sion ;  lui  (|ui  provo(|ue  la  formation  des  réserves  coutu- 
mières  ;    lui    qui    retarde    le  développement  des   actes   m 
cause  de  mort.   Mais   sur  ce  fond  permanent,  le    travail 
spontané  des  ferments  indigènes  a  fait  lever  une  floraison 
de  forfnes   jus(|u'alors    insoupronnées;    telle   au  premier 
rang    l'exécution    testamentaire.    Peut-être   quelques    se- 
mences romaines  ont-elles  aidé  l'elfort  de  cette  génération; 
surtout  le  droit  canon  a  glissé  ses  notions  au  sein  de  nos 
coutumes,  et  il  continue  d'étendre  au  dessus  de  leurs  va- 
riations le  joug  facile  et  vénéré  d'une  domination  régula- 
trice. Volontiers   les   historiens  confondent  les  influenoea 


CONCLUSION  077 

roin.iiiîos  r{  ca\u)n'u\urs  :  (M  sans  iloiilo  le  ilroil  canon  s\»sl 
assiinil/'  le  meilleur  des  institutions  roniainos,  mais  imi  (M1 
métamorphosant  la  tot'lini(|ue  et  l'esprit.  Au  point  de  vu(» 
testamentaire,  il  anéantit  le  formalisme  externe  par  la 
suppression  de  solennités  eneomhrantes.  comme  il  lue  le 
tormalisMn»  interne  par  lahrotration  de  l'institution  dlié- 
riLiei*  oldiiratoire.  (les  chanirements  sont  loîjri(|ues  :  ils  pro- 
eèdrnt  «le  l'inspiration  libérale,  «^'■énéreuse.  enthousiaste. 
i|(i  iuDoraienl  les  jurisronsnltes  de  Home,  mais  (|ui  depuis 
Jé.Mis  (Ihrisl  a  passé  «lans  les  âmes  et  des  âmes  dans  le 
tlroit.  Klle  rircule  eonune  un  sou  file  pur  et  rréaleur  à  Ira- 
vers  nos  vieux  usaires  jurifliques  :  dociles  à  son  action, 
d'infrénieux  praticiens,  en  sauveu-ardant  les  intérêts  léjjri- 
times  dti  la  famille,  facilitent  par  des  procédés  de  sécu- 
rité les  chrétiennes  aumônes  (jue  la  piété  commande  :  il 
semhh*  que  l'esprit  évangélique  s'incarne  en  nos  coutumes 
du  xn!**  siècle,  et  c'est  vraiment  une  loi  d'amour. 

Mais  l'évolution  ne  sarréte  pas  longtemps  à  cette  stcV 
tion  lumineustî.  Avec  le  xiV  siècle,  le  droit  romain  dans 
sa  constitution  païenne  et  sans  les  réformes  canoniques, 
le  droit  romain  apostasie,  si  jose  dire,  impose  sa  disci- 
pline à  nos  jurisconsultes.  Les  légistes  parhmt  en  maîtres; 
on  veut  pour  les  testateurs  une  indépendance  mieux 
irarantie:  on  «  protèire  »  leur  liberté,  c'esl-à-tlire  (|u'on 
l'entrave  :  des  incapacités  plus  nombreuses  en  contrarient 
I  activité  :  un  formalisme  restauré  en  comprime  l'essor. 
On  sent  parnn*  les  institutions  testamentaires  le  contre- 
cnii])  du  mou\(Mnent  formitlable.  ([ui.  par  secousses  suc- 
cessives r[  toujours  plus  violentes,  ébraide  les  nations 
nccideiilales  :  un  mot  I  exprime  et  rex[)li(|ue  :  c'est  rellort 
tlouioiii'eux  di'  l'individualisme  renaissant.  Sa  HMiaissance 
prep.ire.  résume,  consomme  toutes  les  autres  :  et  au  terme 
de  ces  laborieux  enfantements  apparaît  l'esprit    moderne. 

l)e   cet  rspril.  ji'  ne  seux  point  parler  : 
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II  a  fait  trop  de  hioii  pour  on  diro  du  mal... 

Il  a  tail  trop  de  mal  pour  eu  dire  du  hieu. 

Beaucoup  de  jri'audes  et  U(d)les  ehoses  ont  été  rralisées 
eu  son  nom.  Dieu  me  frarde  dr  jrler  ranatlième  aux  pro- 
<rrès  accomplis!  («e  serai!  IdasplifMuer  le  chrisliaiiisnii'  lui- 
mrme.  doitl  ladiviite  impulsiiui  <ruide  encore  nos  soeirlés, 
t'ùl-ce  à   leur   insu,   dans  la  voie  du  juste,   du  vrai  et   du 

bien.  Mais  que  de   ruines  aussi  se  sont  accumulées! 

Quand  I'omI  est  las  de  les  contempler,  quand  l'àme  souffre 
d'v  rêver,  il  rst    bon,    il  est  doux,   il  est  salutaire   et  ré- 

m 

confortant  de  revivre  d'esprit  et  de  cœur  le  passé  lointain 
de  notre  France,  nos  orig^incs  et  notre  Moyen-Aj|^e  :  épo- 
ques mal  connues  et  trop  souvent  calomniées,  où  la  foi 
était  forte  et  les  passions  farouches,  où  Tardeur  indomptée 
de  fougueuses  natures  eng^endrait  les  {^ands  crimes  suivis 
de  «grands  repentirs,  où  parmi  les  horreurs  de  grucrres 
sanguinaires  fleurissait  riiéroïsmc  des  dévouements  su- 
blimes  :  ère  de  batailles,  de  prières  et  de  pénitences,  où 
l'on  savait  lutter,  aimer  et  expier. 

Où  la  vie  était  jeune,  où  la  mort  était  sainte. 
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Nous  avons  nu  ulilt»  dv  réunir  ri  la  fin  do  rr  travail 
un  crrtain  nombre  ilactes  coiicn^ls .  —  tustainoitls  au 
sons  lariro.  —  dont  le  ra[»[)roohoniont  rosunu»  los  étapes 
suocessivos  par  los(|uolles  a  passé  rinstilulion.  Chacun 
des  documents  cités  ci-dossous  représente  un  dos  types 
juridiques  on  laveur  à  l'époque  auquel  il  se  rapporte,  et 
la  série  dans  son  onsenihle  permet  de  suivre  l'évolution 
à  ses  différents  stades.  C'est  pour  ainsi  dire  l'illustralion 
du  texte  :  ces  copies  de  chartes  authonti(|ues  sont  à  un 
ouvrag:*;  d  histoire  du  droit  ce  que  seraient  des  reproduc- 
tions do  tahloaux  à  un  livre  d'histoire  de  l'art;  elles 
racontent  en  forme  synthétique  le  développement  (|u'ana- 
lyse  la  dissertation,  et  fournissent  au  lecteur  des  images 
expressives  (|ui  condensent  le  meilleur  des  résultats  de 
l'œuvre. 
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I 

Kpoqiio   inîliale. 
Fondai  ion  des  i*c>yaiiines  harbnros. 

N*  1 .  Testament  de  saint  Césaire,  évéque  d'Arles. 

(mort  n\  543) 

Pani«»ssus,  Diplomata,  n"  I3U.  l.  I.  p.  104. 

Testament  selon  le  droit  fomain  usité  en  Gaule 

au  début  du  vi«  siècle. 

Pax  Ëcclesi<n  Arelatensi.  Cesarius  episcopus  près- 
hvteris,  diaconihus  ,  sanctc  ac  vencrabili  (^esarie  abba- 
lisse,  quain  Dominus  per  mc^ani  parvitatem  in  monasterio 
noslro  proposuit,  ac  uni  verse  congregationi ,  quam  ibi 
Dominus  sua  gratia  collocaverit.  in  Domino  etcrnam  sa- 
lulem.  Cum  ccclesiastica  pietas  consuetudinis  sue  rem 
faciat  ordinabiliter,  scilicet.  quo  percgrinis  et  dcstitulis 
opem  largilionis  impendat,  (juanto  magis.  cum  opportu- 
nitas  aut  nécessitas  fuerit  ut  sanclis  quibus({4io  et  Deum 
limenlihus  ali(|ua  larpriatur.  amplius  débet  pia  mîscrî- 
conlie  visceni  dilatare.  Et  ideo  juxta  banc  epistolain, 
(|uam  nianus  nostre  subscriptione  roboravimus,  cuîque 
diem  et  consuleni  sul)tus  adjecimus.  Dco  disponsante.  hoc 
teslainentum  meuiii  condidi.  vel  manu  propria  subsrripsi, 
al(|ue  jure  prelorio.  vel  jure  civili.  el  ad  vieem  codicîU 
b)ruin  lii'inavi.  Ego  Osarius  peccator.  cum  debitum  hu- 
niane  cariiis  reddidero,  cunclum  monaslerium  Arelaleiise 
S.  Joannis  quod  ego  condidi.  sub  poleslate  Arela* 
tensis  pontilicis  canonice  sil.  beredemque  meum  esse  volo 
ac  juln'o.    C.eleri    lelereve    exben*des    sinL  Totum    i|uuJ 
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cuique  aut  per  hoc  Icstamenturn  ineum  dedero,  legavero, 
darive  jussero,  ut  detur  liai.  Celerum  aulcin ,  Arela- 
lonsem  episcopum  colieredeiii  meo  monaslerio  relin- 
(|uo,  (|uos(|ue  liixM'os ,  quasque  liboras  esse  jusscro, 
lihori  liherevc  sint  oinnes.  Ëji^o  tainni,  cuni  iiihil  de 
parentuin  l)oius  habueriin ,  non  sine  verocundia  hoc 
tostamrnluni  nieum  presuniere  eruhui.  lUa  lanien  nie 
sonteiUia  conipulit.  ul  phM*osqnr  Salvaloris  formidanda, 
(|ur  iin(|ui  audiluri  sunl  dicenteni  (  ite  in  i»rneni  etiT- 
niinii.  pielatis  alfVctu  aliquid  occlesio  mriî  conlulisse.  lit 
Dt'  forh'  posl  obituin  nu'uin  aliqui  de  parenlibus  nieis, 
excoptis  iis  rébus  (|uas  illis  pro  eulogiis  donaro,  in- 
quietare  présumant,  oui  presum,  ecclesiani,  ideo  hanc 
voiuntatern  ineam  tractare  amplius  desi<leravi,  qua  de 
parentibus  ineis.  ne  apud  ipsum  monasterium  prefatum, 
vol  ponlificem  Arelatensis  Ecclesie,  prêter  id  quod  illis 
dedoro  ac  dederiin,  présumant  requirere.  Sancto  et 
domino  moo  pontifici,  qui  niilu  indig^no  digne  successerit, 
licet  omnia  in  sua  potestate  sint,  tamen  si  lubet  et  dignum 
ducit.  indumenta  paschalia  que  mihi  data  sunt  onmia, 
illi  serviant,  simul  cum  casula  villosa,  et  tunica,  vel  gal- 
napo  (|nod  melius  dimisero.  Roli(|ua  vero  vestimenla  mca, 
exceplo  birretQ  auriculari,  rnei  tam  clerici  quam  laici,, 
cum  prratin  vel  ordinatione  domini  episcopi ,  sibi.  ipso 
jubenlo,  imo  donante.  dividant.  Ea  vero  que  monasterio 
anle  p»M'  donationem  conluli,  nunc  aflirmo;  et  si  oui  ali- 
(|uid  per  epislolam,  aut  per  pitacium,  aut  verbo,  pietatis 
intuitu  contuh.  vah^ro  volo.  Hoc  etiam  assuete  precor, 
quatrims  cellam  (|uam  bone  memorie  Augustus  subdia- 
conus  in  atrio  sancii  Stephani  eunlibus  parte  dextrà  ha- 
huit.  pro\ jsoribus  monasterii  proptor  custodiani  illorum 
lirmam  I).  rpiscopns  perpeluo  diirnotur  jure  conredere  : 
ita  ut  eam  sibi  succedendam  monasterii  provisores  ha- 
bcaiil.   l'A   hoc  s[)('cialiter  volo.   et  ila.  domine   episcope. 
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precor,    sivc    provisoreni    a<l    monasterium,    sivc    pre&- 
bvicruin  ad  hasilioain  sancte  Marie  luilluin  aliuiii    liabeat 
congTogalio  sancta.  iiisi  quriii   ipso  «deg^oril  vel   onlinari 
petioril.  El  licct  de  tua.  1).  episcope.  pielalo  presuiiiam, 
(amen  iio  forte  contra  iiioiiasleriuiii    noslruin  aliquoruin 
sutrg^estiones  importunas  haheatis,  adjuro  vos  per  PaLrein 
(*t  Kilium  el  Spiriluni  Sanctum,  et  per  Iremendum  diem 
judicii.  ne  un(|uam  apnd  vos  prevaleat  liostis  anli(|uus,  aut 
ancillas   vesLras  constrislari  a(M|uiescatis,  aut  aliquîd  illis 
auferri  de  iis  rébus  quas  eis  contulimus  permittalis:  quia 
l)<M)   propilio,   non   sine   discrotione   vel  justitia,  quibus- 
cumqne  secnlarihus  jure  directo  res  Kcclesie  vendidiinus, 
nisi  hoc  tantum  quod  Ecclesie  minus  utile  et  infructuosum 
est:    ut  quod  animabus  sanctis  et  Dec  vacantibus.  cum 
sanctorum  fratrum  consensu  vel  subscriptione  triboimus, 
pcrpetuo  illis  jure  pcrmancat.  Et  vos,  doaiine  iiliole»  per 
sanctam  Trinitatem  inseparabiiem,  el  per  Dominî  nostri 
Jesu-Christi  advenlum  adjuro,  ut  pontifici,  qui  inihi  in- 
digno,    ordinante   Deo,    digne   successerit,   omni  affeciu 
sicut  per  Dominum  rogetis,  ac  pura   mente  diligatis,   ci 
per  vestrani    inobedientiam  ne    conlristetis.    Confidînius 
enim  de  Dei  misericordia,  quod  ita  omnibus  sacerdotîbus, 
quam  reUgiosis  conlractum  est,  casto  amore  impcndant, 
ut  nihil  vobis,  (|uod  ad  sustentandum  corpusculuai  opus 
est,  déesse  permiltant.  Te  iterum  at(|ue  iterum,  sancte 
ponlifex,  per  gratiam  divinam  rogo,  onmia  et  monaste- 
rium sanctarum  virginum  liabeas  in  curam  maximam  com- 
mendata,  et  familiam  illarum  concédas  provideri.   Et  si 
aliquis  vobis  sinislrum  consilium  dare  voluerit,  cum  pie- 
tate  respondere,  quod  res  que  cum  consilio  episcopi  facta 
sunt  aut  acta  sunt.  (|uia  nec  auferri  non  solum  nondebent. 

sod   onmino   non   possunt.  et   precipue   quia  el ipsi 

S.  pape  Ur])icanis  suis  auctoritale,  ut  hoc  de  te  sancto  el 
domino    meo   pontilirc   credam.  Nunquam   enim  apud    te 
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tanlum  provalcre  potcrit  tam  iniqua  sujcfrcstio,  ut  contra 
juslain  voiuiUaLeiit  i|ualis('uin(|ue  autistitis  piT  inouin  stu- 
(lium  subslantia  a  t<*  niulluin  profeerrit.  et  prope  tlupli- 
cnta  sit.  A(l<lilur  ol  hoc.  (|iio«I  Deus  iniscrirors  prr  parvi- 
tatrin  iiirain.  otiain  iininiinilalc  trihiiloruin,  lain  juxta 
urIxMii  r(  iiifVa.  (|nain  etiani  in  siihnritanis  et  villis  ex 
maxiina    parte    eoiioesMt.    ALn'Iluiii    iL''ilur  Aiichariaiium. 

I  ».  V 

uiidr  parvaiii  parlieuiain  luonasterio  dediiiius.  limita  ser- 
vavimus.    nadi  plus  minus.   ceiiLuiii  aripennos   viiiee  .    et 

IrrriMiloriim     nio«lioi*uin    cainpos reservavinius.    et 

sii[)ra<lii*to  iiioiiaslerio.  centurn  niodiatas  de  terra,  quas 
eî^^o  planlavi,  liaheat  vix  tri^iiUa  aripennos.  Contulinius 
a«:ellu!n  (lalliciniacuin, .  . . .  Neocleanuni ,  vel  agelluin 
Geniellis  curn  staiirnis  et  paludibus,  cuni  oinni  jure  et  ter- 
niino  suo,  et  pastam  in  canipo  lapideo,  vcl  si  qua  alia 
sunt,  vel  campum  in  Triphontio  super  viain  munitam, 
vel  reliqua  quecumque  sint.  et  agellum  Orneduin  et  agel- 
lum  Martinialis,  et  silvain  et  agelluni  Missinianum,  cum 
omnibus  sibi  pernitentibus.  pascuis,  paludibus,  cum  omni 
jure  et  termino  suo,  sancte  tue  ecclesie  reservaviraus,  in 
stipendium  earum.  L'nde  te,  sancte  pontifcx,  adjuro,  ut  si 
Deus  omnipotens  per  manus  se  timentium  sancli  matri 
Ecclesie  et  monasterio  sanctarum  virs^inum  aliquid  majus 
bonum  dederit.  tua  sancta  dilectio  una  ab  altcro  non  dis- 
juni^at.  Si  vero  (quod  Deus  non  patiatur)  congregatio  ibi 
aut  couirreg-ata  non  fuerit,  aut  forte  postea  (quod  absit), 
cun)  conirregata  fuerit.  esse  desierit,  ad  matrem  Eccle- 
siaui  revertantur.  liée  (|uidem  ejro,  ut  timori  meo  satis- 
facercNi.  scripsi.  Nain  absit  ut  de  tua,  piissime  pontifex. 
insrientia  inculperis,  (|uia  (ut  supra  jam  dixi  i  pietas 
divina  concessit ,  ut  per  meam  humilitatem  munitas 
Ecclesie  in  tôt  ciipilibus  daretur.  ut  (|nod  monasterio  cum 
fraduiii  consensu  dedimus,  per  liane  voluntatem  meam 
conlirnio.  Ancillr  iiostre  Cesarie  quod  ipsa  fecit  mantum 


-.  •  • 


684  APPENDICE 

niajorcm.  (|uom  do  g^aunahe  fccit,  dari  volo.  Doinno  iiico 
Leoni  prosbytoro  inaiiulantutn  dari  volo.  Doriiiiio  mco 
Cvpriano  episcopo  inaiilum  el  cuiirtoruin  iiieliorciii  ilari 
vol.  Quidquid  scrvo  mco  Braciano  coiiluliinus,  per  hoc  les* 
tamcntuiu  meuin  conflnno.  Ap^rilia  pindla  mc^a  propria. 
lihtMilissime  nionaslorio  saiicto  (losarie  sorviat,  et  Vcre- 
gariolas ,  (|uas  illis  vel  parciUihus  eoruin  dedî ,  cou  - 
firmo. 

Oiiiiirs  <'uI)irularios  meos  lihi.  domino  episcopc,  coraiii 
IJeo  et  aimclis  lmus  l'ominemlo. 
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9 

K|>0(iue    Frnnko. 

N"  2.  Testament  du  diacre  Adalgiae  ou  Grimo, 
nepos  de  Dagobert  T'. 

(034^ 

.MéiiHiiivs   (le    la    SiM*iéU'*    |)hii<»iiiatlii(jue    d<»    Verdun, 

t.  111.  i84().  p.  337. 

Testament  sebm  le  droit  romain 
usité  dans  le  Regnum  Francorum  au  vn*  siècle, 

in  noniine  Palris  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti. 
Exemplaria. 

Sul)  (lie  III  Kal.  Jan.,  anno  XII  gloriosi  dornni  nostri 
DaiToberti  reiris,  Eijo  Adalgyselus,  qui  et  Griino,  licet  pec- 

oator  (1) Mcirco  ego  peccator  Grimo,  pro  animai  inefe 

reniedium  et  lantorum  abluenda  contagia  peccatorum, 
inspirante  Domino,  dcvotione  promptissinia,  per  hujus 
delibera^ionis  seriem,  testanienluiii  viro  venerabili  Ere- 
henulfo  diacono  scribendum  commisi. 

(^onfero     monasterii,    sive    Xenodocii   vel    pauperibus 

Lonira^rionis,  viliani  ubi  ipso  niorani cum  omnibus  ad 

sr  pertinentibus.  cum  niancipiis,  a^dificiis,  cum  terris, 
carnpis.  pratis,  silvis,  et  omni  jure  suo. 

M()nast«Mio  superius  noniinavi  sanctœ  domme  Agath«T... 

(1)  Le  te\tc  contient  ici  plusieurs  phrases,  «{ue  la  véiusié  a  rendues 
presque  illisibles.  Klles  lornient  une  espèce  de  préambule,  où  Adalj^ise 
snvoiio  liimililoîupul  roupnhie  de  beaucoup  de  péchés,  dont  il  espère 
obtenir  rcniission  en  consacrant  ses  biens  à  de  bonnes  œuvres.  (I\'ote 
fhi  /»'r  f^ditpur.) 
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villa  (|u<'i'  vocatur  Nogaria,  cuin  omni  jure  suo,  omnibus- 
que  ail  se  pertinonlibus,  cuiii  intégra  soliditate. 

Monastcrio  Longa<^ionensi  ri  clericis,  seu  pauperibus... 
possidenda,  proinplissinia  anima'  devolione,  traiisfundo 
dornus  inoxquisitas  tain  iu  NVehn^iise,  quani  in  Arden- 
nrnsr.  srn  Treverensc,  cuni  omni  inte^rilalc  iiioiiaslt*- 
rium...  Lon^rairionenbe  possideat  ol  defendal. 

Poreionfui  mcam  de  Madiaci.  (|uod  miliilt^irilius  didiclur. 
cuin  intoirra  soIiditaLo.  rum  maucipiis.  liMliticiis,  viiiris. 
campis.  pralis.  silvis  e(  pralo  seclo  (1)  supt*r  Curo  et 
lloirroLria...  sanrta*  domna*  Aîratlia».  s(*u  rc)nirn'L'"alit»  Lon- 
gairionensi  in  suo  jure  relineal.  Porcionem  nieam  (|uain 
in  villa  lirluiliaga  haberc  vidcor  dulcissimîs  ricpotibus 
mt'is  liliis  Adoni  habere  volo. 

Tamaltio  porciones  duas,  cum    mancipiis,  domos,   vcl 

omni  adjaci^ntias  suas   monasterio  Longagionensi  hal»ere 

debeat.    Tertiani   vero   porcionom,    basilica  domni   Pétri 

ibidem    (Tamaltioj    constructa,   cum    molcndîuo    ibidem 

silum,  cum   vervicibus  el  vervictiriis,    vel    quoil  jaiii  ad 

pra.'sens   possideLur,   ad    integrum.   Simililer    porcioueni 

meam  in  villa  Fidinis,  cum  mancipiis,  a^dificiis.  vel  omni 

jure  suo,  basilica  domni  Pelri  Tamaltio  sila,  in  suo  jure 

valeat  possidere. 

il 

Villa  vero  mea  Marciaco,  (|uanlum  porcio  mea  contineU 
vel  legibus  obvenire  debeUcuni  domibus  inexquisitis,  cum 
mancipiis,  a'diiiciis,  campis,  pralis,  silvis,  aquis  aqua- 
rumve  decursibus,  cum  omni  superleclili,  vel  appenditiis 
ot  redilibus  suis,  vel  quidijuid  in  die  morlis  mea*  in  ipsa 
villa  invenlum  fueril,  saoro-sancta*  ecclesia»  Virduiiense 
in  suo  jure  el  dnminationi  n*cipi(*t,  ab  ipsa  ecclesia  perpe- 
tualiterin  Dei  nomine  possidendum. 

Simililer  quid  Callido  possidere  videor,  basilica  domni 
Pelri  Tamallio  in  suo  jure  retineat. 

\\)  C'o&l-u-<iire  6ito  (remarque  du  l^r  ûdileur). 
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('asa  in  Treviris,  quam  a  matriculis  coinparavi,  ad  ipsos 
nialriculos  revertatur. 

Oiiiniinodis  volo,  (|uantuiiicuin(iue  pcr  tabulas  vel  per 
cpistolas,  scu  quolibet  tilulo  ingenuos  dirnisi...  pcr  épis- 
tolas  meas  ad  loca  sancla,  vel  inerentibus  pcrsonis  con- 
tuli  aut  donavi,  flrma  slabilitale  porinaneat. 

Villain  vero  meaiii  Unichi  Monbiaija,  sita  in  territorid 
Virdunensi.  cum  .iMlificiis.  cuin  campis.  pratis,  pascuis. 
silvis.  cuiii  inteirra  solidilate.  oinnibusque  ad  se  pertinen- 
tibus.  (Uin  iloinibus  inex((uisitis,  vel  quid(|uid  teinpon* 
fnortis  inoa^  in  ipsa  villa  invenluni  fuerit,  sacro-sancta' 
ecclesia*  Vinluuensi,  ((Ut-e  me  slreonue  de  suis  slipondiis 
enutrivit  in  suojure  et  doniioatione  reliiieat.  Molendinos 
fncos  IIII  silos  super  Crunain  fluveoluin,  quos  ad  pr.psens 
Erp...  molinarius  tenel,  vel  qui  tune  tempore  molinarius 
fuerit,  cum  familia,  in  mea  eleemosyna  consistant;  et 
pauperes  illos  quos  in  villa  Marciaco  institut  nutriata 
gubernat. 

Testamentum  meum  iirmum  et  stabile  haberi  placuit, 
ut  omnem  facultatem  meam,  secundum  quod  pnusens 
pag;ina  loquitur,  item  villas,  terras,  pratis,  silvis,  manci- 
piis,  a'diliciis,  aurum,  argentum,  species,  ustensiiia...  et 
immobilia,  tam  in  Quabrensi,  quam  in  Ardeneusi,  seu 
Treverensi,  quidquid  post  discessum  meum  inyentum 
fuerit,  ad  integrum  monasterium  sancUii  domna»  Agatlup 
Loniraijionensi  in  suam  recipiat  proteslatem...  cum...  (1) 
vaccariis,  vervecibus,  vervicariis,  porcos,  porcariis, 
uhicumque  liabeo,  et  lioc  aliubi  non  est  delegatum,  sancto 
monasterio  scu  congree^atio  Longagionensi,  quos  milii 
liaTcdes  conslitutui,  in  luo  jure  et  <lominatione  traus- 
fundo. 

\  illa  vero    Adtautinna,  quantum   portio  mea  continet, 

{!)  Lo  mot  cum  est  une  addition  du  !«»•  éditeur. 
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cuiii  mancipiîs,  avliiiciis,  cainpis,  pratis,  silvis,  aquis, 
a(|uarumve  decursihus,  eu  m  doinihus  inexquisitis,  vcl 
omni  jure  suo...  ad  se  pertinenlikus,  cuiii  inlegra  soli- 
dilate,  basilica  saiicti  doiiini  Pelri  et  doiiini  Vitoni, 
oppidi  Virdunensis,  uhi  leprosi  résident,  porpetuo  jure 
percipiat  possideiiduin ,  et  ad  ipsius  aclorihus  peren- 
niler 

Vineas  c|uantascuin(|ue  super  Mosellain  liaheo,  dv.  c|ui- 
husiihet  a  traclo  conquesitas,  iiionasterio  sanclie  A^allia* 
Lon*ra<rioiieiisi  ut  haiieat.  oniniinodis  volo. 

Tu  abha.  qui  tuiic  teinporis  fueris.  paupcres  WI.  (|uos 
in  rxsenodociiio  posui  ad  pasrt'nduni  t*t  fovemluni.  ut  eos. 
sicut  eico  pra'sens  aiiinonia  et  vestimcntum  vel  reliqua 
dilectione  ;j[ubernavi,  ita  tu  et  successores  tui  faciant;  et, 
cum  Deo...  aliquis  discesserit,  alius  in  loco  ponatur,  ut 
ipse  nunierus  seinper  iiat  adiniplctus  :  et  ipse  quos  ego  de 
ipsa  pra'benda  pavi,  duni  advivent  de  ipso  cellario  con- 
suetudinario...  doninîe...  Longagionens. 

Ut  quamdiu  Bauto,  presbyter  Trevorensis,  vixerit, 
C  niodios  tritici,  porcos  X.  formas  casei  XC,  dare 
studcas. 

Vos  vero,  parentes  rnei  et  propinqui...  quod  vobis  per 
pra'senteni  paginam  delegavi.  « 

Locuin  vero  cognominante  domo  et  castrum  Teul^gio, 
sectum  (1  )  in  Vogaso,  ubi,  pro  Dei  reverenlia,  loca  sanc- 
torum  a^difi...,  petentes  vos  direx...  clericis  qui  ibidem 
deservire  videntur,  cum  omni  integritate  sua,  sicut  a  me 
pnpseiiti  tempore  possidetur,  cum  campis^  pratis,  silvis  et 
mancipiis,  cum  omni  jure  suo,  cum  appcndiciis,  villares, 
seu  reditibus,  cum  domibus  inexquisitis,  vel  quidquid 
mortis  temporis  mea^  in  ipsa  loca  inventum  fuerit,  omnia 
et  ex  omnibus...  in  ipsa  ecclesia  Virdunensi  feci  conlinct, 

(!)  C esi-i\'i\'ire  s itum. 
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in  suo    juri;   ac  iloininalioiio  rrlincal,   ah   ipsiiis  ccclosia» 
aclorrs.  ifi  Dci  noiniiie,  ])Ossi<ieii(iuin. 

Qiiarla  vero  portio  <le  villa  FaliliaifO,  ruiii  inleg..., 
ipsa  (|uai'ta  porlio,  cuni  inancipiis.  aMiiliriis.  rainpis.  pratis, 
silvis,  pascuis.  a((uih.  aquariifnvo  (ieriirsibiis.  oiiinil)us(|ue 
a<l  se  p<M*liii»*nlibus,  leprosi  Mrloiisrs  in  roruiii  rroipiaiil 
p()sU\stal(*in. 

Aliavcro  (|uarla  porlio  lU'poli  inoo  Bobonriluci  vemlero 
C(r|)<»raiii.  «•(  ex  lior  irnlii  adluic  soxi'eiilos  HMlrbil  solidos  : 
(H  ipsos  solidos  iiiatricolas  ilonini  Martini  Turonis.  uhi  in 
corporr  re(|uirscil,  «lel(\iravorain.  Sicut  lialxîl  Iniinana 
frairillas.  antoa  «le  iioc  sa-cnlo  «liscessoro,  ipsoscjuc  l)C 
ôolidos  adores  basilic«e  doinni  Martini  Turonis  recipiat, 
aut  certe  do  ipsa  villa,  hoc  est  quarta  portio,  oinnia  et  ex 
omnihus  in  eoruni  recipiant  potestatem. 

Villani  in  Tongrinense  territorio  sita,  noniine  Hedisnia- 
lacha,  portioneni  ineain,  quain  mihi  legihus  obvenit,  cum 
inteirra  soliditale.  sicut  a  me  pnesenti  tenipore  possidetur, 
leprosi  Trajeclenses  ad  suani  recipiant  potestatem. 

Villa  vero  inea  Chambo.  super  Orto  fluviolo,  quantum 
portio  inea  continel,  ad  integrum  oinnia  et  ex  omnibus 
malriculi  Choinse  ecclesi.T  in  integro  possideant. 

Testamentum  pVa*sens  eloquitur  in  eo  modo  :  qui<l((uid 
insertuni  est,  oinniniodis  adinq)letur. 

Vineas  ad  Lesuram.  (|uas  de  basilica  sancti  donuii  Maxi- 
niini  Treverensis  suh  usulVucluario  possedi,  nec  non  et 
donini  lor^zii  in  Anianio  constructa.  uhi  amila  moarequies- 
cil,  eximle  siniiliter  suh  usu  vineas  possedi  ;  post  transi- 
turn  vnro  nieuni  ad  hasilicas  ipsas  rcvertantur. 

Pijrlioneni  nieani  in  Hastoneoo,  hoc  medietatem.  ad 
basilicarn  donini  Maxiniini  Treveris,  ubi  in  corpore 
r«M|uie.>cit.  v[  \a(arii>  duos.  <  uni  irregihus,  in  ipso  liaslo- 
nero  coninianrnh^s,  cum  iamilia  el  peculiare  eoruin  dare 
decei'iior. 


A.    —    t¥ 
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Villa  Ilogrogia.  quain  ^crmana  inca  Erine^unilis.  quon- 
(laiii  (lyaoona.  pro  anima'  sua'  rciiiediuiii  ccclesiii*  Viniu- 
ntMisi  (ledit,  ot  ego  ipso  suh  usufrucluario  pcr  precaloria 
possedi.  cum  inte<^Ta  soliditale,  omnibusque  ad  se  perti- 
nent ilxis.  cuin  iilem  (|uod  ibidem  aiig-inentare  vel  laLorare 
poluero.  omnia  et  ex  omnibus,  post  decessuni  ineuni.  ad 
sa»pe  dicta  ecclesia  Virdunensis  revertat. 

Si  (|uis  {itéras,  aut  caraxatura*  adjectionis.  in  liane  deli- 
brralionem  nieani  invi*nti  fnerint.  e?o  fi*ci  lieri.  ijau* 
pr.rbens  volui.  dum  sa'pius  lit'liberatiout*  mea  rrcurro.  vel 
ad  Mieain  diriiro  voluntatein. 

^i  l|ui^  contra  banc  voluntatein  nieam  et  delîberationeiii 
venire  attemptaverit.  vid  conirarius  extiterit.  tam  de  pa- 
rentes* seu  quadibet  appositapersona.  Deum  babeat  contra- 
riuni.  et  inférai  ii>:ci  juribus  auri  libras  \.  urirenti 
pondéra  L.  Niiiilominus  deliberatio  mea  (iriiia  stabilîtale 
periManeal.  (Juam  v(*ro  délibérât ionem  ineaiii  manu  propria 
subter.^cripsi  et  venerabilium  virorum.  seu  mairnirïcorum 
scribendum  roîravi. 

Vobis  supplico.  conjuro,  principes  et  pottrstates^  per 
Patreni,  rt  Filium.  et  Spiritum-Sanctum  ut  prspsenteiu 
voluntatt^ii  et  deliberationem  mt-am.  a  quacuniquelibet 
persona  non  permit tali>  convellî.  aut  infrin^ere mu- 
tare. 

Aclum  Virdunum.  in  Dei  nomine . 

Lit  adliuc  milii  convciii:  scriit^ndum  >i.  ]*ro  eo  quod  ali 
»-pi>i-o[K»  ïrevcri-nsi  ipsa  l^oa  >a::i:o.  ir.  j-raniiclo  loco 
l)i>ina  aut  T  leiu.  me  ]»ftfnie.  liiiiiidiasu:::.  in...  fv^n^itan 
i.-.\ii.'lf  iiii.;i;..  cciisi.»  rx  >u^:\i>rr:7';^  i.-L*v:!v>:a  ^  irdunensi 
reiiMiii-i-rc  ik-IiLt-ra:.  ^iliuJ.  ::i>i  lui.^'j.:  ai  i-..:  iLrou  Jum 
.•ii;i>;Mii  itb  episc^ju^  Tri*viTc:j>i  uîi...rr  ;  •.  :  •.''\>^-:'iiuni.  hoc 
•;.>:  \\\l  in  au  lit.  jiro  Ji»^a  cljr>î:î.*  .»■*  ir>.-.::i  ecci«r>iain 
'1  :•.•■:•  :;m*iij.  .iiîni>  >i:;ji3.:>  -i. >>.".■.«.;.  !..  ."V-.^;;».!  vito. 
;iii..:i>    t.-xjîi.ii»    au>U5 !..>:    ui-.    -iL-r-u :..•-.:.  i  >;    >anctn' 
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occh^si.i'  Vinlunensi.  El  n'li(|ua  intiMitioiU'  facta,  episco- 
pus  Trrv«M'(Misis.  aiit  actoris  sui  contra  ecclrsiam  Vir- 
(luiifMscrn.  Ar  ipsa  lora  suporius...  aul  conliarii  t».\lilcrint, 
(jiiaiiluincuiiKjue  ad  TrovenMisiMii  t»cclesiain,  vel  tiluluni 
dopulavi.  VinluncMîsis  (M:i:l«\sia  hoc  in  sua  recipial  poles- 
tale.  vel  (loin...  Nihiloniiniis  jani  dicla  loca  Donia,  vei 
TaulcLriiis.  cuin  oinni  intoirrilalc  vol  soliilifatoni.  ecclesia 
\  inluncnsis.  til  siipciiiis  ilictuin  est.  ('Jn'isto  propitio, 
valrat  [)os.si(l('rr. 

(îrinio.  pcccaloi*.  Iioc   tostannMitinn  ni<mn),  f|urrn  t»pon- 
tanca...  «Icvolionc  comltMli.  rciciri  cl  subscripsi. 

In  XIM  noniino.   Paulus.   gralia  l)ei  episcopus,    rojjilus 
el  sup..  hoc  lestanionluin 

EiTo  Gish^ahhis,    archiihaconus.    rogante  Grinione   dia- 
cono.  hoc  tcstainentuin 

lladericiis.  preshyter,  qui   et  Bestilo,  roganle  Griinonc 
diacono,  hoc  Icslaincntuni 

\vjo  Mcroahlus,  diaconus,  rodante  Grinione  diacono,  fioc 
teslanirfiluni. 

.MairnoaMus.  Anseinundus. 

Elto    Ercnulfus.    diaconus.    roganlc   Grinione    diacono, 
hoc  tcstanienluin 

SCIUPSI   ET   SUBSCRIPSI. 
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N-'S.  Disposition  intuitu  mortis  de  Fuliad,  abbé  de  Saint-Danis' 

(777) 

Tardif.  Cartons  des  rois,  ii*»  78,  p.  61. 

Donation  universelle  sous  réserve  d*une  i»otestas  viagère, 
Donatiu  Fulradi  alibntis  de  omnibus  it'bus  suis. 

Teriiiiuum  viUiî  perliinesco,  quando  de  liunc   s^ieculum 
tM'o  iiiiirralurus.  ut  ali(|uid  do  poccatis  meis  per  confessio- 
iieiii  el  lar^itateiii  de    proprias    pecunias  aieus,   que   ad 
ecclesiaruin  et   ad    lora   sanclorum    beatoruin   iiiartiruui 
Dionisio,  Rustico,  et  Eleutherio,  ubi  ipsi  domni    corpore 
requiescunt,    in  loco   (|ui  dicitur  Cadolaco,   ubi  pluriina 
servoruin  I)ei   tuniia  laudes  Christ!  die  noctuque  adesse 
videntur.    ut   in  a^liinonia  coruin  el  susceptioncin   liospi- 
dum,  vel  in  adiniosina  senodicorum  pauperuni,  viduaruiii. 
orfanoruni.  et  in  lumen   ecclesiaruni  ronferrc  debeaiii,  ut 
Doniinus  per  suani  inisericordiam  et  intercessioneiii  sanc- 
toruin,  et  orationes  pauperuni,  nnlii  in  pace  et  misericor- * 
dia  dfdieat  recipere,  qualiler  portioneni  merear  habere  in 
vita    hi'atoruin.    E^o   Kulradus   hacsi    indig^nus   sacerdos 
vocalus,  (ilius  Riculfo  et  Krnien<^arde  condani,  donodona- 
tuinquc  in  perpctuuni  oinnes  res  proprietatis  niea*,  quic- 
quid  de  sucrossionein  parentum  nieoruni  niiiii  obveiiil,  vel 
de  dati(niil>us  rr^um  seii  de  conparalu  vel   coinniulalionîs» 
el    tradilionis,    quanluniruinque    niihi    el    jçcrniano   mvo 
(iauslherlo  tradituin  luit,  vA  (|ui('quid  ipse  gerniuuus  ineu» 
(iausllierlus    inilii    Iradidil,   et    villas»   denuniiualus»,     quu.* 
Tlh'udtM'icns  nnln'  tradidil:    iil    suni  :   Hlilliario-villa  rum 
apriidi(!iis     suis;     Auricas .     .Mâchera,     cuni     apuiidirii» 


-  -  ■%  - 
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(Mruin  ;  (lamundiis  cuni  apcndiciis  suis  ;  siinilitor 
(|uaii(unK'unu|ur'  Ihiriberlus  in  ipsa  loca  habuit:  et  Cora- 
liiiiras  ol  Villare,  qua»  Krineiilimlis  milii  tradiJil;  siiiiilitor 
Secliiniras.  Faij^inulvincas.  cuin  iiileufritalcv.  siinilittM'FnMlis- 
liaiin  :  siniiliter  llundiiiishaiin  et  Mauchinhaini  et  Urni- 
sliiaitn.  (|iie  (liirodlianius  inilii  tradidit.  enin  apendiriis 
caruiii:  sirnililer  villas  (»t  lora  (|iia»  Wido  iiiilii  Iradidit. 
(rainnari.  Audaldo-villart» .  Radherlo-villare.  (îrutsin- 
haiiii.  Ansulsishaiin.  Sraferisliaim.  el  relif|uas  res  per 
loca  divrrsa.  latn  iii  Aiisarius  (|iiain(|iu*  in  .Mordinnavia. 
(|u:e  nnlii  Wiilo  IradidiL  et  per  iiiea  prestaria  modo 
iisulVucUiario  aliquas  liahet .  Wallhario- villare .  'l'or- 
nuiio-villare ,  VirtonnVas.  Adaiinareia-villa.  Ilairiialdo- 
vi.lare,  Wariiui^o-eurte.  Fililione-curte.  Sieranmo-eurte. 
(|uantuincuiii(|ue  in  Aiisarius  et  Mordenavia  et  Brisep^avia. 
(|uic(|uid  nulii  tradituni  fuit  el  datnin  per  strumenla  carta- 
runi.  Siniiliter  in  Saloninsc  et  Searponinse,  et  Calnion- 
tinse,  et  lilesinse,  et  Kosalinse.  qui(*(|uid  in  ipsos  paaros 
visus  su  m  liahere,  tain  terris,  niansis,  canipis.  pratis. 
silvis.  vineis.  cultis  et  ineultis,  aquis  a(|uarunivc  decursi- 
hus,  inancipiis,  servis,  ancillis,  litis,  undecunu|ue  nioderno 
lenipore  veslilus  suni,  toluni  et  ad  integruni,  gregis  euin 
pastoribus,  et  onnie  subpellectile,ad  partes  Saneti  Dyonisii, 
a  die  pre"l5ente,  pro  anime  mea»  et  grenilore  meo'Riculfo, 
et  «renetrire  mea  KrmenG^arde,  et  orennano  mec  (laust- 
berto  el  Bonefario,  et  sorore  meaWaldradane,  et  pro  g:ene- 
loiria  mea:  ut  per  inlercessione  saneti  Dvonisii.  cumsociis 

Iw  I  W 

suis,  mneanuir  ada^pisci  vitam  a»ternam.  Siniiliter  Salona, 
ubi  edilicavi  eeclesia  in  bonore  sanct;e  .Maria*,  ubi 
retjuiesrunt  sanctus  Privatus  marlvr,  sanctus  llarus  eon- 
fessor.  ((uic(|uid  ibidem  datum  fuit  dt»  conlata  populi,  el 
ip>e  populus  mibi  tradidit.  ommia  et  ex  omnibus,  sioutper 
IcslaiiH'iihiiii  mt>um  jam  coniirmavi.  a  partibus  saneti 
Dionisii   ipsa   eella   debeat  aspieero.   lam     illas  roinmuta- 
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tiones,   que  cuin  An^alniinno  episcopo  fcci,  quaiiique  cl 
n'Ii(|uas  ooniiiiulationcs;   siiiiililer  alla  cclla  (|ue   dicilur 
Audaldovillans  ubi   sanclus  Ipolitus  rcquiescit;  el  ton-ia 
cella   iiifra   vasta  Vosj^o  (îililicavi,  ubi   sanclus  Cocovatus 
re(|uicscil.    super  tluviuin   Laiina,   qua^  dicitur  Fulnido- 
colla;  siiiiiliter  quarta  colla   iiifra  Alaniania,   (|ua*  dicilur 
Ariborlingas,   ubi    saiirtus  Voranus  rei|uioscit  ;    similiter 
(|uiiUa  cclla,    qua»   A(lalun;;us  luilii  trailiilil,  qua^  dicilur 
Adalung-o-cclla,  ubi   sanctus  Jor<rius  rcquiescit  ;  simililer 
soxta  cclla,  ubi  sanctus  Vitalis  rc(|uiescit.  super  iluvium 
Ncccra.  ([ua*  llafti  niihi  Irailidil.  Quantuincuniquc  ail  ipsas 
ccllas   aspiccrc   vidouUir.  el   conlala  populi   ibiilcni  dole- 
p^avit,  tant  terris,  niansis,  canipis,    pratis,  silvis.  piiscuis, 
a(|uis    aquarunive    decursibus.    vineis,    farinariis,    gréais 
cuin  pastoribus,  servis,  ancillas.  lilis,  auruni,   arguiiluin. 
codiccs.  erainen.  ornanientaeccle^iaruni,  patellas  ad  salo 
faciendum,  in  vico  Kodatio  seu  Marsallo,   una  cuiii  sessis 
eorum.  sicut  dixi.  el  oinne  subpelleclilc,  quantuiiicumqui* 
ad  ii)sas  relias  repcrlum  fuerit,  toluin  et  ad  inte^ruin.  a 
die  présente,   ad  parles  sancti  Dionisii  delcgavi.    Et  duni 
e^o  vixero,  ipsas  res  in  inea  potestate  habere   dcbcani  ; 
post  nieuin  quoque  discessum,  absqueuUius  judicis  conlra- 
dictione,  a  parlibus  Sancti  Dionisii  debeant   reverlere,   el 
nullus  beredis(|ue  meoruin  poteslatem  babeant  contra  Iianc 
tradilione  niea  agere  ;  el  si  conaverit,   inférai,   una    cuin 
socianle  fisro,  auro  libras.    L.^    ar^ento  pondua  cenluiu 
coarlus  exsolvat,  el,  (|uod  repolit,  evimlicare  non   valeal, 
cuin  stipulatione  subnexa. 

Actuni  publice  Ilarislalio,  anno  nono  et  quarto  régnante 
(?ian)lo,  ^loriosissinio  rejre  Francoruni  et  Lan^obardoruin, 
adquo  patrius  Koinanoruin. 

K<ro  Kolradus  capalanus  subscripsi.  In  Dei  nominc  Ma- 
îrinarius  consonsi  (*l  subscripsi.  ITainianlus  consensi  el 
subscripsi.  Sij^nuni  -j-  Teudrico.  Si^nuni  -}-  Vulfardo.  Sig- 
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nuni  -{-  Baldulfo.  Signum  -j-  Folrado.  Signum  •{•  Teudulfo. 
Siîj^nuiii  -{-  Iladtrillo.  Signiiiii  -j-  Clirodono.  Signuiii  -}- 
Ilartgoro.  SiL;imin  -j-  Iliidrado.  Sijrîium  -}-  Gislainaro.  Siir- 
,  num  -{-  llair)iico.  Signuin  •{•  Ariliardo  comité.  Signuni  •}- 
Erlehcrlo.  Si^'^iiuiii  -{-  Iliidrado  roinilc.  Sijj^iium  -}-  Anselino 
coiiiilo  palalii.  Sigmiin -j-  Uictravio.  Sii^niiin  -j-  (îuiidac(»ro. 
Aiuîo  noiio  L*l  (|uarlo  régnante  donuio  (larolo.  glorio- 
sissinio  rei;o  Kranroruni  et  Langohardonun.  ao  palririo 
Koiniinoriiiii.  Artuui  piililice  llari.slalio. 

Eiza  Atlariill'us  roizilus  et  ordinatiis  a    donino    Fulrado 
scripsi  et  subsoripsi. 


.^w  «  - 
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II*  4.  Disposition  intuitu  mortis  du  comte  Eccard. 

(Circa  840) 

Pérard.  p.  25.  n»  V.  —  Tlirvenin,  Textes.  n*7G.  p.  100. 

Instructions  détaillées  aux  exécuteurs  testamentaires^ 

à  qui  le  disposant  a  conféré  un   droit  réel  sur  ses  bicfis. 

en  leur  recommandant  son  amnône. 

In  Christ!  noiniiio,  oiro  Ilecranlus  coi^itans  liuiiianum 
casuin  frairilitatis  nusi'.  idro  inilii  visuiii  fuit,  ut  ros  incas 
quas  lia'rrdilavi  et  ad(|uiâivi,  cuin  oiiiiii  suhsluntia.  ut  pro 
salule  aiiiiiKP  niea\  ot  «î^rnitoris  iiiei  llildehranni.  svu  «ro- 
iiitricc  inea  Dunnaiia,  geriiiano(|ue  ineo  Tlicodorico,  iiecnon 
et  uxoribus  Albo^rundis  et  Kichildis.  ut  in  manibus  vîris 
istis  inea  eicemosina  oomniendassem,  quod  ita  et  feci.  Id 
est  doininus  Leulboldus,  En^elboldus,  Vuinetarius,  Lujî- 
dinus,  Olgarius.  Brtillo,  Vulgis,  Adelingo,  Ildebodo, 
Eribcrto,  Dudino,  Eribrando,  Arlefredo,  presbiteros,  et 
Nivelango.  atque  Thcoderico  germano  suo,  ut  sicut  per 
instrumenta  karlarum  vobis  tradidi,  et  per  quadîum  et 
andelangum,  scu  per  istos  l)reves  commcmoratuni  habeo. 
Ex  quibus  unum  niecuin  rctinui,  et  alium  ^Adanae  ger- 
inana'  niea^  Afrano  nionaslerio  commendatum  habeo.  uno 
tenorc  conscriptos,  ut  ita  disponatis  sicut  inipsis  inserlum 
est,  pro  salute  animas  nostras,  ita  agite,  sicut  ante  tri- 
bunal Christi  reddituri  sitis  rationcm.  Et  (|ui  vos  île  ista 
contradixerit,  si  se  non  correxerit,  sit  reus  in  conspoclu 
Dei  et  omnium  Sanctorum  eius,  et  ita  iram  Dei  incurrat, 
sicut  ft'cen.^  Dalban  et  Ai)iron,  et  Annanias,  et  Sapiiira 
quimentiti  fuere  donum  SpiritusSancti.  Sed  (  1  )  vcro  peto 

(1)  Correction  proposée  par  M.  Esroein  ;  le  manuscrit  porte  née. 
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karitali  vestrto,  ut  istiusinodi  nostram  consumpstantiam 
(lisponselis,  ea  vero  rationo,  si  Ueus  nobis  filium  aut 
filiain  intérim  non  «lederit.  In  primis  donate  Deo,  et  sancUi' 
Marias  et  sancto  Benedicto,  et  Floriaco  monasterio,  quod 
est  situm  super  tluviuin  Liperis,  villam  qua»  vocatur  Pa- 
Iriciacus.  in  pago  Augustuduncnse,  super  lluvium  Vul- 
dratrain,  cuni  Ecclesia  in  honore  Sancti  Pétri,  cuin  servis 
et  anciliis  utrius([ue  sexus.  cuni  omnibus  appendiciis 
suis,  el  (|ui((|uid  dominus  Ludovicus  Imperator  benignis- 
sinms  milii  per  suurn  pra^ceptum  dédit,  ad  iamdicta  villa, 
CUNI  ornin  integritate.  pra^ter  Balgfiaro,  quod  volo  ut  do- 
nelis  à  sancto  Andocliio  puellare  ad  lumen,  ([uicquid  ibi 
Leutboldus  liabuit  in  benelicio,  donate  à  Solmcriaco  quic- 
quid  ibi  aspicit,  et  Vuinetarius  ibi  in  benelicio  babet,  in 
Matisconense.  Gerberjane  nepta  mea.  et  donet  pro  nos 
solidos  trecentos.  Donate  et  Saliniaco  illo  alodo,  Johanne 
aut  filio  eius  Johanne,  et  donet  pro  nos  solidos  centum, 
douante  illo  Auirliaco.  et  Abelmonte  et  Accolonias  a 
sancta  Maria  et  sancti  Benedicti.  Et  ista  omnia  qum  ibi 
donamus,  sint  ad  vestimenta  fratrum,  et  inde  sit  noster 
anniversarius  factus  per  singulos  annos,  tam  meus  quam 
et  illorum  quos  superius  commemoravi,  et  nemo  iam 
dictam  villam,  cum  alias  res,  ad  alium  opus  mittat,  nisi 
ad  ista  perfJciendum.  Quod  si  facere  pra*sumpserit,  sit 
rcus  in  conspectu  Dei  et  omnium  sanctorum  eius,  donec 
ad  Ipsum  opus  ipsas  res  revocet.  Donate  illo  alaudo  An- 
crovilla.  cum  Hlcclesia  in  honore  sancti  Pétri  et  Luçil- 
villa.  cum  servis  et  ancillis  utriusque  sexus,  et  omni 
intoirritate,  vel  propter  quod  Theotberganae  pro  precaria 
donavimus,  Olgario,  et  donet  pro  nos  solidos  centum,  illo 
pralo  Aspiriaco  cum  hospitio  sit  apendicius  Atriuciaco, 
illo  Aualilias  donate  Tlieoderico  et  Richardo  (ilio  eius,  et 
donent  pro  nos  solidos  ceiilum.  Donate  illo  alodo  Acanavo, 
et  Dcsalena  fontana  ad   illa   Ecclesia  Asiniaco.  qua^  est  in 


.  -  ;  « 
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honore  Saiicti  Beiicdicti  et  alioruin  sanctoruin,  vt  îbi  de 
noslro  indoiiiinicato  annona  et  décima  veniat,  ot  noster 
anniversarius  de  iam  dicto  sil  factUb  per  aiinos  siiigulos, 
et  illum  iiciiio  abstrahere  piN-esuniat  :  (|uod  sî  feccrit,  sit 
reus  in  conspectu  Dei  et  omnium  Sanotorum  oins,  douer 
ad  ipsum  opus  illum  remittat.  Donato  illo  Aliezzono, 
Basilica  (|ua'  dicitur  Alha,  Deo  et  sancla  Maria,  et  sancti 
Slepani  el  sancta»  Faranas  et  iilo  in  barris  (|ui  vocalur 
(iOrrella.  et  Amalher^a.  et  Amaisnito,  et  Alaniilo.  et  Taii- 
nedtdlo.  et  duo  mansa  in  lonira  villa,  ad  ipsuin  loeum 
Afarane  monasterio.  et  e\  ipso  sit  anniversarius  meus. 
et  Albei^undi.  t*t  Adame,  atque  Bertradano  Abbatiss^r. 
factus  per  annos  sin^^ulos.  et  (|ui  ipsum  muiiasterium 
pra^sse  videtur,  si  ita  ne^lexerit.  sit  rea  in  conspectu  et 
ipsis  Sanctis.  donec  hoc  releriter  emendet.  Donate  illo 
alodo  Amcllido  et  Alanatus,  et  Aratlenidas,  et  Afornillos 
et  Avernodo  Bernardo  lilio  iMalquino,  et  donet  pro  nos 
solidos  ducentos,  et  de  isto  precio  quod  superius  comme- 
moratum  habeo.  Donate  per  pauperes  seu  aniiiios  nos- 
tros.  tain  ad  nobihores  quam  ad  servientes:  etprccor,  pro 
Dei  amore,  ubicumque  mortuus  fuero,  et  a  sanclo  Bene- 
dicto  me  sepeiire  faciatis  :  el  si  talis  tempus  est  ut  pro 
impediinentum  esse  non  possit,  tamen  quando  opportu- 
nuiH  tempus  evenerit,  mea  ossa  ibi  deportaOre  faciatis,  et 
(|ui  meam  fossam  foderint,  dimidiani  libram  illis  donate. 
A  sancto  Martino  a  Turonis  libras  très,  et  de  nostra  Ca- 
pelhi  dono  Hirhildi  crucem  auream,  cum  lignum  Domini, 
uno  altario  maiore  parato,  una  buxta  iburnea,  ifUte  non 
est  sculpta,  uno  calice  ar^enleo  minore,  uno  palio  defun- 
dato.  uno  drapno.  cum  sirico,  uno  lintco,  casulas  duas, 
una  persa.  aha  virida.  albas  duas,  subcinctas  duas,  stolas 
duas.  manipuhis  tluas.  corporales  duas,  ampullain,  cum 
patenea  an:ent(*a,  uno  fanono  viridi.  cum  brusilo,  uno 
de^^liso,    uno    estuno.  cum  sirico  ammistrare,  turihulum 
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minore,  scilJa,  candcllabro  aureo  uno,  Missale  plenario, 
ruiii  Ëvaii^eliis  et  Epistolis,  uiium  textuin  ininorein. 
unuiii  disposituin  super  Kvangeliuin  maioreiii,  Anliplio- 
narias.  voluinina  duo.  halrino  ad  luininaria,  drapo  plu- 
mato  a  forma,  uno  lapoto,  uno  redello,  ad  aqua  benediclo 
duo.  Donate  illo  balteo  majore,  (|uia  de  suis  premmis 
niaxinic  (*st  factus.  et  illo  siirillo  de  amalixo.  uhi  a(|uila 
si'ciil|)la  est.  (.*l  (|uir(|uid  de  iremmis  liahrnms.  et  gantrana 
siriia.  cuin  spondale  el  tapele  uno.  el  hurrene  nieliore 
uiu).  curu  tiiNciuiirulo.  uiia  [inreila  ars-tMilea.  ruin  pusi- 
lares  duos,  el  illo  haIttM)  minore  eum  irennnis.  et  fiaias 
arirenleas  duas.  ali(|uid  de  auro  (|ui  remansil  frarto.  et 
aii(|uid  de  patras  «pia*  ad  ipsurii  opus  hahf^mus,  facial  Ri- 
cliildis  cruee  asiriaco,  et  illas  res  qua*  superius  deleiratas 
haheo,  liaheat  Uicluldis  in  usum  (juandiu  advixerit.  postea 
revertantur  ad  ipsos  superius  dcnominatos,  quia  sic  tra- 
ditiones  ei  factas  haheo.  A  sancti  Pétri  et  sancti  Pauli 
lihello  uno.  a  sancto  Martine  Atrusiaco,  cruce  argenlea 
minore,  cum  lignum  Domini,  et  reli(|uis,  et  de  clauvum 
unde  Dominus  crucifixus  fuit,  bursa,  cum  brusdano  et 
simiama  drape  plumato  super  luitrino,  una  buxta  eburnea 
minore,  et  libro  pastorale  uno,  canones  scarsus  quaternio 
uno,  Gerhrardo^et  epondenale  lihello  de  arte  militari,  et 
parto  :  (iunhaido,  el  anapos  corneos  minores  duos  :  Val- 
lane  episcopo,  lihello  Isodora,  et  alio  de  vita  sancti  Gre- 
gorii.  el  sancti  Laurenlii  :  Raganfrido  episcopo,  pronos- 
licoruiii  lihros  duo,  et  alio  de  agricullura,  et  anapos 
coineos  meliores  duos  :  Enschise  Archiepiscopo,  tapete 
meliore  uno.  gesta  Longohardorum  libro  uno,  et  chro- 
nica  (|uem  (ireirorius  Turonensis  fecit  libro  duo,  et  fiaias 
ariienleas  duas  :  Vuallario  episcopo,  pacto  Romano  libro, 
el  anapo  corneo  maiore,  cum  illo  de  masaro  :  Adana; 
îreFrnaii.i'  rne.M».  succincla  aurea.  et  sigillo  de  amatixto, 
uhi  horno  est  sculpetus,  qui  leonem  interficit,  et  psaltcrio 
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minore,  et  libello  cuin  orationibus  et  Psalniis.  Et  Erefona 
Odovico  donate  illo  buxte  imparato,  et  libella  de  Maria 
Egypliaca,  et  sigrillo  dionitino  :  Bertrudanae  Abbatissae, 
Evangelio  tlieudisco,  et  vita  sancti  Ântonii,  et  si^illo  de 
berilio,  ubi  serpens  sculptus  est,  bibliotheca  sancta  Maria, 
cl  sancti  Bcnedicli  ad  illa  Ecclesia  a  Sanacio,  et  isto 
pretio  (|ua'  superius  conimemoratum  liubeo,  donate  so* 
lidos  ducentos  Aroina.  ut  in  anro,  aut  in  argento  sancti 
Pétri  in  eleniosina  Albeg'undi  pro  Uocho  suo  qua*  ibi 
donare  rogavi,  et  e^o  in  peccatis  ineis  in  niea  necussitate 
provinta  donavi,  et  illas  qui  pro  alaudo  quem  eis  dcno- 
ininatum  habeo.  solvere  dobent.  infra  ununi  spalium  oin- 
nino  transolvore  faciatis,  non  aniplius  retardent.  Thoode- 
rico  aut  Riebardo  iilio  meo  donate  spada  spangisîl,  et 
sicusios  duos  :  Torico  iiIio  Nivelungo,  spada  indica,  et 
sigusios  duos,  et  tabulas  sarracinistas  :  Ademaro  fratre 
suo,  speudo  uno,  et  cano,  et  seugios  duos  :  Heccardo 
fîlio  Heccardi,  tabulas  corneas,  et  pacto  salero,  et  sigulos 
duos,  et  sparvario  uno  :  Teutbergane  uxore  Lotharii,  pu- 
siiares  argentas  duas,  cuppa  una,  et  anapellos  de  mar- 
mora  duos,  et  médicinale  libro  uno  :  Otgario,  caballo  uno, 
cum  sella  meliora  et  sugios  quatuor  :  Ëtdardo,  braucale 
unum,  et  bracharia  aurea  una,  et  pellicia  meliora  :  Ful- 
coino,  caballo  et  tapele  uno  :  Pedilono,  caballo  uno  cum 
sella  :  Yuernegario,  caballo  uno  :  Eriberto,  scuto  cum 
lancea,  caballa  :  Gautberto,  scuto  cum  lancea  et  caballo 
uno.  Seniore  nostro  donate  falcones  duos,  et  suegios  duos  : 
Rotardo  donate  mea  bruma  cum  aisbergo.  Et  omnia  quœ 
rémanent,  tam  mobile  quam  immobile,  dispensate  per 
pauperes,  et  cui  debilum,  aut  minus  factum  habcmus, 
casuvula  vermicula.  et  istos  libros,  qui  fuerunt  germa- 
nici  mei  Bernardi,  id  est  Canones  pœuitentiales,  liber 
Ambrosii  de  inisteriis,  calice  vitreo  de  sapliiro.  Donate 
Asuinaro.  pro  suo  eleemosina  et  planata  castanea,  ibi  do- 
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nate,  et  lihros  qui  sunt  sancli  Benedicti  de  Floriaco  mo- 
naslerio,  in  illa  ulica  parvula.  Asuiiiiaco  in  secretario, 
ul)i  sisla  est.  iindo  hrovos  haheo  in  scrinio  longohardisco, 
ad  ipsuin  locuni  liabere  facialis.  et  quod  inca  insipientia 
non  nienioravil,  res  curare  studealis  ;  ul  pro  salutc  animas 
noslras  perveniat.  quia  non  omnia  possunius  omnes.  Et 
unapo  \  itreo  qui  fuit  Bernardo.  Bertradane  in  sua  elceuio- 
sina.  ol  illo  manso  Acarlisia  de  alaudo.  cum  vinea  et 
o  ni  nia  —  Desunt  relif/ua. 
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III 


Epo<|iic  fiMNlale. 

N"  9.  Disposition  in  articulo  mortis  d'une  femme  nommée 

Oddilina 

ÎUiT) 
Péranl.    p.   177. 

Donaiion  pro  anima  ordonnée  par  une  mourante 
et  consommée  par  ses  fils  après  son  décès. 

Orldilinadat  inunnchisSannatientil)iisinnnsum  in  villa  Aloncellis. 

anno  MXXVII. 

Sciai  posteritas  pra'scntis  <Tvi  tfl  futuri.  quoil  ego  Othli- 
lina.  venions  ad  extreniu.  co^itans  etiain  ilistrictuni  Dt*i 
judiciuin,  donavi  ad  locum  hcaUe  l)ei  Genitricis  Marias 
sancti(|ue  B(*ni;^ni,  quod  constructuiii  est  prope  castrum 
Sannafiir,  inansuin  unum  in  villa  Moncellis,  cuiii  terris  et 
pratis.  Uedi  autcni  hoc  pro  anima  niea,  vcl  sepultura  inea. 
Postea  autom  venientes  ad  supradicluin  locum  cum  cor- 
pore  eius  liiii,  lirmaverunl  donationem.  El  ul  doiiatio  isia 
firma  permanerel,  cartam  islam  liori  ro«raverunt.  S.  Not- 

gerii.  S.  Atlonis.  S.  Leseiini.  S.  Kmmrr.  S S.  Humbcrti 

advocali.  S.  Ermcnlrudci'.  S.  Iliienandi.  S.  Eselimr  uxoris 
Aiherli.  S.  Iluironis.  S.  (Jddilinrp.  S.  Brunonis  Arcliipres- 
byUM'i.  S.  Telhaldi  de  Varriaco.  qui  iiliaiii  supradicta* 
({('funcla'  iVmin.-r  iiahnit.  S.  Arlebaldi.  S.  Gundeliiii.  Actu 
sunt  lia'c  a|)ud  Sarmasiir  caslrum.  unno  al»  Inoarnalione  Do- 
mini  M.XW  II.  indicUt)ne\.  régnante  Kolherto  Kraiicoruiii 
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N*>  6 .  Exécution  des  dispositions  in  articulo  mortis  d'un  prêtre 

nommé  Amulfe. 

i9:n) 

Cartiilain»  «le  (ilmiy.   ii«*  M^,  l.  l.  p.  4o8. 

bonation  pro  anima  ordonnée  par  un  mourant 
et  réalisée  par  ses  eleemosynarii. 

Cliarta  (|iia  llaiiieriiis  ♦»!  Kotlaniius.  elt'eiiiosyiiarii 
Arnulli  |)rpsliylcri.  et  por  jussioneiii  ejus,  liMliain  parlera 
vinc.i'  in  villa  Liurnaco  Moiiasterio  Cluriiaceiisi  Jant. 

Sacrosaiicto  ac  exorahili  loco  in  honore  I)ei  ac  beato- 
rum  apostolorurn  Pétri  et  Pauli  consecralo,  in  comitatu 
Matisconense  sito,  cui  preesl  Jomnus  Odo,  venerabilis 
ahba.  Nos  isritur.  in  Dei  nomine,  Ralncrius.  Saucti  Vin- 
centii  caiioiiicus,  et  Rotlannus.  eleniosinarii  Arnulii  pres- 
biteri.  per  jussionern  ejusJem  Arnulli,  donamus  ad  prefa- 
turn  locurn  aliquid  de  rébus  ejusdeni  sacerdotis,  hoc  est 
illain  partein  terciarn  di'  vinea  (|ua[n  Uannulfus  illi  moriens 
derelinijuit.  Est  vero  ipsa  vinea  sila  in  pa^o  Matisconense, 
in  villa  Liurnaco,  in  ajro  Argiaco  ;  totain  terbiani  ipsani 
partein  pro  romedio  anime  ejus,  vel  suoruni  parentuni, 
(lonanjus  a  die  presenti  et  deinceps,  donatunique  conce- 
dinius  in  perpetuum,  ut  ornni  tenipore  redores  vel  colia- 
bitatores  prel'ati  loci  teneant.  possideant  faciant(|ue  quic- 
quid  eleirnint.  Si  (|uis  vitro,  (|uod  i'uturuin  t»sse  non  credi- 
njus.  nos  ipsi  ((|U()d  absitî).  aut  ullus  de  hereilibus  ejus  vel 
noslris.  sive  ulla  introinissa  persona,  alitjuam  calump- 
niain  irrnrrare  vel  infern'  presunipsiM'it.  priniitus  irani  Dei 
oiiiiiipoh'nti.s  rt  oiron.NaiM  apnstolonnn  incnrrat,  parsquc 
rjiis  Mal  nim  .liida.  traditore  Domini.  «»l  cum  Datan  et 
Abiroii.    i|U()s   terra  vivo^  absorbuit.  a   linnnibus  quo(|ue 
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a*cclesiarum  extranous  hahoatur  :  hivv  vero  donationîs 
carta  a  iiohis  libcnlissiino  facta  <*t  corroboruta.  s«>riipor 
(irnia  et  stahilis  pcnnaneal,  stipulaliono  suhnixa.  S.  Rat- 
norii  et  Uotlanni,  (|ui  hanc  donatioiiein  (ieri  et  liriuaro 
rogaverunt.  S.  Edricii.  S.  Dominici.  S.  Teudiiinî.  S. 
Acanii.  S.  Pontioiiis.  Data  inoiise  iiiartio.  aiiiio  I  rcfrnante 
Ludowico  rege. 
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N'  7.  Legs  d'une  chaudière  de  sel  à  l'abbaye  de  Giuny. 

iCirca    1150) 

Cart.  ili'  <:iiiny,  n"  4119,  t.  V,  p.  510. 

Acfe  à   cause   de  mort  proprement  dit, 

tratis/'êrfinf   au    monastère  grntilié  la    propnété    de  i'tthjft 

légnè  directement  et  sans  qnil  soit  besoin 

de    rinterrenfion    de   personnes    vivantes, 

Avriio  Ksvnsrres  de  Grosuiii  dat  inonaeliis  (]luniacpnsi- 
i)us  suininalain  salis  in  baderna. 

NoUiin  sil  oriinihus  lain  fuluris  quain  prescntihus,  t|uod 
Ayiiio  Esyiigrez  de  Grosuin,  qui  decessit  apud  Nazara,  in 
ilinere  heali  Jaeobi  apostoli,  dédit  Deo  et  Sancto  Petro  et 
Paulo  (^luniacensi,  sorninatain  salis  in  haderna  quani  ad- 
({uisierat,  [nandavit(|ue  fratrii)us  suis  et  uxori  sue  quod 
hoc  redderent.  Si  auteni  nollent,  vel  e  niundo  mijjrarent, 
nionaclii  prodicli  loci  in  baderna  acciperent  quicunque  eaiu 
tencrel.  Testes  Johannes  Rosset,  Marchis  de  Grosunu» 
Sli'pbanus  Bertins,  Petrus  Dibuni.  Albespinus  Miiiinius, 
jujrlers,  Lambertus  rnercator. 


A.    —  ii» 


lifr. 
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N"  8.  Secoî.d  testament  de  Philippe- .\u9u8te. 

Lay(»lt<»  du  Tivsor,  n**  lu-Uî.  t.  l.  p.  o-4i). 
TeMtnnenl co'itumiersrlnn  le  drntf  nsih*  au  dèhniiln  \\\î* stiv'r, 

Alturuiii  Pliilippi  Auirusli  lestaniuiituiii. 

Il)  noiniiie   saiirti*  v{  iiidividue  TriniUilis.  Pliilippus.  I)eî 
gralia   Fraiicoruin   n\\,   oiiiiiihus   presenlibus  et   futurîs, 
salutein.  —  Noveritis  (|uod  nos.  anno  Doiniui  M^  CC**  XX'* 
secundo,  inciise  septeinhri.  tie  rébus  tiostris,   si   alîquîd 
huinanitus  nobis  contip^erit  in  bac  prcsenli  egriludiae,  onlî- 
navinms  in  bunc  nioduni.  —  In  priniis  volumus  et  conc:'- 
(linius  (|uod  oxeculores  lestanionli  nostri,  sine  oujusquain 
conlradiclione,  percipiant  de  rébus  noslris  et  babeanl  qui:i- 
quag^inla    niilia    libraruin  Parisiensiuin  ad  restituenduiii , 
serunduin  discretionem  sibi  a   Deo  datain,  a  quibus  nos 
cogrnoverint  aliquid  injuste  percepisse  vel  extorssisse  vul 
detinuisse.   et  boc   (irmiter  precipiinus,   vel  XXV.    raiiia 
marcbaruni  argenti,  XL.  solidosParisiensium  pro  marcha. 
—  Ilein  donanius  karissime  u.xori  nostre  Isauboz,  regiiie 
Francie,    dertMn    inilia    lil^raruni   Parisiensium,   quainvîs 
anipliora  oidein  regine  possenius  dare  :  sed  nos  ita  taxa- 
vinius  ut  eatjuc  injuste  recepinuis  possemus  plenius  emeii- 
dare.  —  Item  donanius  et  le*ranius  karissiino  (ilio  iiostro 
Ludovico.    prirnoirenito    nostro.    ad  defTensioncm   regni 
Francie   i/tir  in  instrumenlo  dimidia  circifer  linea  e»f 
fibrrimi  rt  /frnrstfs  /v/ra/;  solidos  Parisiensiuni  pro  marclia, 
ila  tanien  (|uod  nobis  jurol  (|uod  in  detFensione  re^ni  pre- 
diotafu  pucuniiini  expentlet  vel  in  perigrinatione  aliqua.  si 
l)('us  ei  inspiraret  quod  eani  faceret,  si  islud  juraïuenluin 
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sam*  polest  farere.  —  Item  «lonamiis  et  legramus  abhatio 
(|uam  jussirnus  eililicari  juxta  pontem  dr  Charantone  pro 
saluto  anime,  noslre.  et  poni  ibidem  vigiiiti  sarenlotes  «le 
ordiiitî  Siincti  Victoris.  (|ui  sin^ulis  dielms  célèbrent  divina 
pro  sainte  anime  nostre.  ducentas  et  XL.  h'bras  Parisien- 
siurn.  in  proposiLura  noslra  Parisius,  siniruh.s  annis.  per- 
cipitMhlas.  in  perpetunm  ad  terniinos  prep(»silurartini  nos- 
traruni,  cl  dno  milia  libramm  Parisiensium  ad  i'atiendum 
ibidem  edilitia  et  t^apellam.  —  Item  donanms  cl  lo^'^amus 
reiji  Jerosolimitano  tria  milia  maiviiarum  aijenti.  et  duo 
milia  marcluirum  ar^enti  domui  llospitalis  Jerosolimi- 
tane,  el  totidem  marcbas  arirenti  Templariis  transmarinis. 
ouas  volunms  (|uod  babeant   in  presenti  passagio   martii. 

—  rtem  donamus  et  leguamus  eisdem,  videlieet  rejji  Jero- 
solimitano et  Hospitalariis  et  Templariis,  ad  succursum 
Terre  Sancte  transmarine,  centum  et  quinqua^inta  milia 
marcbarum  argenti,  et  quingentas  marcbas  argent),  ita 
tamen  quod  rex  transmarinus  et  domus  llospitalis  et 
TtMJipli  teneant  trecentos  milites,  prêter  conventus  earum- 
dem  domorum,  per  très  annos,  post(|uam  treuga  rupla 
fuerit  inter  ipsos  et  Sarrarenos.  De  predicla  pecunia  lene- 
bit  rex  transinarinus  centum  milites,  scilicet  de  tercia 
parte  pecunie  predicte,  et  domus  llospitalis  totidem,  pro 
alia  tercia  parte,  et  domus  Templi  totidem  pro  alia  tercia. 

—  Item  donamus  et  legamus  pauperibus  et  orpbanis  et 
viduis  et  leprosis  XXI.  milia  librarum  Parisiensium,  dis- 
tribuenda  per  manum  testamentariorum  nostrorum.  — 
Item  donamus  et  leguanms  Pbilippo.  lilio  nostro,  X.  milia 
librarum  Parisiensium.  —  Item  donamus  et  legamus  ser- 
vientibus  nostris  duo  milia  librarum  Parisiensium.  —  Item 
donamus  et  leguamus  abbatie  Heati  Dionisii,  in  qua  sepul 
turani  elJLnnms.  omnia  ludicra  nostra.  rum  lapidibtis  pre- 
tiosis.  et  coronas  nostras  aureas,  cum  lapidibus  pretiosis, 
et   cruces    aureas.  et  omnes  lapides  pretiosos,   ita  tamen 
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quotl  pro  salutc  anime  noslriï,  siiigrulis  diohus,  vîg^inlî  ino- 
iiaclii    |)rrsl)ileri   célèbrent  divina^  et  super  hoc    falioïKlo 
liaheant  iieredes  noslri  carlani  abbalis  [et]  capilulî  in  per- 
peluuni  faliendo. —  Hoc  autcni  teslanienlum  et  legualuiu  co 
modo  t|UO  prescriplum  est  ordinavimus,  reliiientos  nohis 
plenariam  potestatem  addendi  le<;uato.  vel  detrnliciidi  vel 
nmtandi.  circa  idem  leiruatum,  vei  desfatiendi  secunduin 
voiuntatem  nostram  et  (|uolienscuni(|ue  volueriinus.  Ilujus 
autrm  testament!  executores  ronstiluimus  dilectos  et  tidi*- 
les  nostros  <iariimm  Silvaneclenseii  episcopum.  et  Iturto- 
lomeum  de  Uoia,  bVancic  camerarium.  et  fratrt*in  llaimur- 
dum    tessaurarium    Teinpii.     —    Actuiu    anno     Uoininî 
M**  CO*  XX"  secundo,   mense  scptcinhri,  apud  Sanctum- 
Germanum  in  Loia.  —  Item  donamus  et  letramus  domuî 
Uei  Parisiensis,  singulis  diebus,  XX.  solidos  Parisieiisîuin 
ad  reiiciendum  pauperes  ibidem,  percipiendos  in  prcposi- 
tura  nostra  Parisius  in  perpetuum.  —  Quod  ut  porpcluu:n 
robur  obtineant  predicta,  sigilli  nostri  appcnsionc  predîcia 
cionfirmavimusl. 
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N»   9.  Testament  de  Raixnond  premier  du  nom. 
comte  de  Rouergue  et  marquis  de  Gothie. 

(\m  ) 

llistoiiv  du  Laiiî^iiedoc,  t.    V,   n"*  111,  col.  :240. 

Testament  méridional  et  féodal, 
antérieur  à    la  renaissance  du  droit  romain. 

In  noiniiu»  Doniini.  Brève  coflicillo  quod  fecil  Raymuii- 
«lus  cornes,  pro  remediuin  anima»  sua»,  et  pro  g^enitore 
suo,  et  pro  génitrice  sua.  et  pro  omnibus  fidelihus  suis. 
Inpriniis  dorio  ad  illo  cœnobio  de  Conquas  illa  niedietate 
de  illo  alode  de  Auriniaco  et  de  iilas  ecclesias,  et  de  om- 
nibus villariis  qua»  ibi  aspiciunt,  et  alia  medietate  ad  illo 
rcenobio  de  Fijîfiaco.  Illa  eeclesia  de  Aeinnaco  teneat  Rav- 
naldus  dummodo  vivit.  et  illo  alode  teneat  Stephanus 
dumrnodo  vivil  ;  post  illorum  discessum  Sancti  Salvatoris 
de  FijjTJaco  reinaneat,  et  donet  Steplianus  et  Raynaldusad 
ipbos  monachos  per  sinjulos  annos,  mediante  (juadrage- 
sirna.  unam  n»fectioneni.  Illo  alode  de  Limanico.  quod 
ririninldus  habet  a  fco.  et  Frodimus  liabel  a  feo  de  Ray- 
nmiido.  et  illa  ecrlesia  de  Blanado,  Ugoin*  filio  (îerabli 
romaneat  dummodo  vivit:  post  suum  discessum  Sancti 
Prlri  Belliloconsis  remaneal.  et  donet  ad  i[»sos  monachos 
piT  siiiL**ulos  annos  unam  refectionem  niedio  quadrage- 
sima'.  Illo  alode  di'  PomiM'iol,  et  illo  aloile  île  Tornaço,  et 
illo  alode  dr  Malavalle  (|uod  de  illos  monachos  de  Aure- 
liaco  r[  de  ipso  abbale  ac(|uisivi,  Sancti  Pétri  et  Sancti 
(jcraldi  ad  ipso  ccrnobio  remaneal.  Illo  alode  île  Vidaliaco, 
(|uanluiii  ibi  a^^picil.  cum  ipsa  eeclesia.  Sancti  Pelri  .Mar- 
riliaco    rernanfal.    Illo    alode  de   Alico  et   tie  Valanelone 
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ravi  <lo  Poiicion*'  ad  rapiit  dt»  Au Rayiniindiis  liahol  a 

tVo.  ad  illa  sfdf  ih»  Lodcva  remaillai  el  Irnral  H(*rta  diiiii- 
iiiodo  vivit.  illo  aiode  de  I^upiano  cuin  i|)sa  ecelesia.  e( 
ilio  alodr  do  Lu*risUMieal  Ik'i'ta  duininodo  vivil;  poslsunin 
disrossuiii  Sancti  Juliani  Psalinodio  roiiiaiioat.  Illo  alodi* 
i\v  lialani^^  trnoat  Herla  o(  Kayiiiiiiidus  tliiuiiiioilo  \  iviiiil  : 
post  ooruiii  drct'ssuni.  iina  HM'iliolas  iTinaiirat  Saïu'li  Prlri 
do  Mairaloiia.  alia  iiirdirtas  mnanral  ad  illa  sodo  dt* 
Airatlo.  Illo  alodo  do  Palairio  roiiiaiical  Kavinundo  i»!  IJor- 
laih'o  duiinnodo  viviiiU  :  posl  illoruiii  discossuiii.  illa  (ortia 
pars  siiio  Illa  occlesia  reinanoat.  Sancti  Tiberii,  alia  lerlia 
pars  al)  illa  (iicdiftato  tU'  illa  ooolosia  roiiianoal  ad  illasedo 
ad  Uitorris.  alia  lorlia  pars  ah  illa  iiiodiolato  do  ipsa  oo- 
olosia  rornaïu^al  a<l  illa  sotU^  de  Narhona.  Illo  alodo  île 
i^aucos  riMoaiioat  Kaviiuiodo  ol  Horlana'  duiiiiiiodo  vi- 
vunl:  posl  illoruin  discossuin  roinaiieat  uiia  terlia  pars 
Sancti  Anaj^ni,  allora  lortia  pars  Sancti  Pelri  de  Joncellos, 
alia  toi'tia  pars  Sancla  Maria  ad  Quarante.  Illo  alodo  do 
(^aucio  (|uoil  a  Ilayniundo  aoijuisivi  renianeat  illa  niediolas 
Sancta  Maria  ot  Sancti  Poncii  ad  Toniorias,  alia  niedietas 
Sancti  Pohi  atl  Caunas.  Illo  alodo  de  Porpiniani,  quod  «le 
Attono  ac(|uisivi.  ronianoat  illa  tertia  pars  Sancti  Folicis 
ad  (lironda.  alia  (ortia  pars  Sancti  Pétri  ad  Uodas,  alia 
tortia  pars  ad  illa  sodo  de  lleina.  illf»s  alodt^s  i|ui  fuorunt 
Aniolio  \  iceconilto  df  (^arcassona,  ipsi  <|ui  sunl  in  Narbo- 
nrnsi,  romançant  inttîr  Sancio  Justo  et  Sancto  Paulo,  et 
alii  4|ui  siiiit  in  (îarcassonsi.  (ortia  pars  ronianoal  Sancta 
Maria  ( >rassa.  alia  tortia  pars  Sancti  Joannis  Valle-Si*^a- 
rio.  alia  (orlia  pars  Sanc(i  Na/arii  ad  (^arcassona.  Illo 
ali)dr  df  (taurin  n'inanoa(  Sancti  Joannis  Valh»  Segario. 
Illo  alod»;  dr  \  illa-Nova.  Sancla  Maria  do  Soricino  renia- 
nral.  Illo  alodc  do  Bi'«)collo.  Hfrnanlo  lilio  Uolgf»rio  renia- 
nral  dnrninodo  vivil:  posl  snnm  dis<*ossuni  Sancii  Pelri  de 
(lauiias    ronianoat.    illo    alode    di^   (iuttalonirus,  cuni    ipsa 
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ecclesia  et  cuin   omnibus   villariis    i\\uv    ilii    aspiciuiitur 
Sancti  Bencdicli  romaneal   ci  Sancli  Vincentîi.  IIlo  alode 
quein  liaheo  in   Cavalio.  Sancti  Btmeilicti  et  Sancti   Vîii- 
cenlii  reinaneal.   ni^mincMn  contradicentem.   IIlo  alo<Ifî  <le 
Bricio,    Froterio    episcopo    rcmaneat   cuin    ipsa    ecclesia 
dinnniodo  vivit:  post  discossum  Sancti  Micliarlis  do  (ial- 
liaro   roinanoat   in    communia.    IIlo   alode   de    Francitia, 
Sancti  Kuironii  remaneat,  et  teneat  ipsa  ecclesia  Bomiîra- 
rius  «luuHnodo  vivit:  post  suum  discessum  remanoat   cum 
suo   ulode    Saih'ti    Kiiîrcnii   ad    Viancio.    Illa    occiosia  de 
Sîiiiot<i  .Marrcllo.  Bornardo  o[)isropo  remaneal  atl    alodo  : 
ipso  alodc  do   Sancto  Marcrdlo  Sancti   Salvii  reiiiaiiisit.  et 
post  mortem  Bernardi  rpiscopi.  ipsa  ecclesia  Sancti  Salvii 
rcmaneat.  IIlo  alodc  de  Loveziaco  Sancta  (j«ecilia  remanoat, 
et   teneat  ipsa  occh^sia   Noilhertus   duminodo   vivit:   post 
suum  discessum  Sancta*  Ca'cilia*  rcmaneat.  IIlo  alode  de 
Avocio  Sancta  Marciana  remaneat.    IIlo  alode  de    Sancto 
Victore.   Sancti  Vincentii  remaneat  cum  ipsa  ecclesia,  et 
toneat  ipsum  alodom  cum  ipsa  ecclesia  Ermengauilus  al>- 
bas  dummodo  vivit:  post  suum  discessum  Sancti  Vincentii 
remaneat.  IIlo  alode  de  Vortucio,  Bcrnardo  et  uxori  su^p 
Adelais  remaneat  :  si  unus  mortuus  fuerit.  ad  alium  rema- 
neat:   post  «illorum    discessum  remaneat  una  tertia  pars 
Sancti   Micliaëlis  ad  GalliacA.  alia  pars  Sancti  Salvatoris 
de  ComlxTas.  alia   tertia  pars  Sancti   Audardi  remaneal. 
Ilio  alode  de  illa  Hocha,  (juaMlo  Aymericoaci|uisivi.  Sancti 
Leoncii  remaneat.  Ilio  alode  de  Mazirios  qua'  de  Aug-crio 
ao<|uisivi,  Sancti  Benodicti  Castrensis  remaneat.  Ilio  alode 
d(^  Frodino  cum  ipsa  ecclesia,  et  ilio  alode  de  Portellocuni 
ipsa  ecclesia,  et  ilio  alode  do  Altidinp^er  cum  ipsa  ecclesia. 
et  ilio  alode  de  Strictofonte  cum  ipsa  ecclesia.  et  ilio  alode 
de  Canaucellas   cum   i[)sa  ecclesia,  et  ilio  alode  de  Bono- 
follt>  cum   ipsa  ecclesia.  Sancti  Saturnini  remaueant.  lUu 
alode  de  Hochas,  ot  ilio  alode  de  Ventonaîro  et  ilio  alode 
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d(»  Hemoddo,  illo  alode  de  Bordas  cuni  ipsa  ecclesia,  et 
illo  al()d(»il«'  Allaragocuin  ipsa  occlosia,  illo  alod«'  de  Nar- 
veis  cuni  illa  capella,  illo  alode  de  Toniolis,  Sancto  Sim- 
plicio.  Moranorivo.  Saxenis,  Cahiliiierio,  Fredhos,  isli 
aloiles  (Mim  ipsas  ecclesias,  Saiicli  Stephani  Tolosensis  et 
Saiicta  .Mnria  Kahricala  remaneanl.  Illo  alode  «le  Sadrc- 
hane  SîiiKMi  Volusiani  reiiiaiieal:  et  illo  alo«le  de  (^«arliairi> 
Hopreiio  liiio  Arnaldo  reinnneat:  post  suuni  disressum 
Sancli  Anlonini  Kredelesio  renianeat.  Illo  de  Murello.  et 
illo  nioilr  ilr  Salas.  Sancli  Pi'tri  de  Lesado  remaneat.  Illo 
alode  i\r  C.aïaïUvalle.  el  illo  alode  île  DoiiadfraiuMO  NVil- 
hîlmo  riarciaiia'  reinarieal  dummoilo  vivit:  post  suuiu  dis- 
cessuin  Sancli  Pétri  de  (iOiidom,  et  Sancti  Urentii  ad 
Auscio  remaneat.  Illo  alode  de  Sancti  Martini  de  Bello- 
casso.  illa  ecclesia  teneat  Bosonieus  dumniodo  vivit;  post 
suuni  discessum  Sancti  Pétri  .Mussiaco  remaneat.  Illo  aloile 
de  Sancti  Salvatoris  cum  ipsa  ecclesia,  Sancti  Pelri  Mus- 
siaco remaneat.  et  teneat  ipsa  ecclesia  Jeremias  presbyter 
dummodo  vivit.  Illo  alode  de  Circiolis.  Ugoni  nepoti  meo 
remaneat:  post  suum  discessum  Sancti  Pétri  Mussiaco 
remamvit  illa  medietas,  alia  medietas  Arnaldo  et  filio  suo 
Siijuino.  (|iiod  hodie  hahet.  renîaneat  ;  post  illorum  dis- 
cessum Sancti  P(;tri  .Mussiaco  remaneat.  Illo  aflode  de  Mai- 
maniras.  illoalode  <le  Paludis,  illo  alodede  valle  .\rdrico, 
illo  alode  de  Log:io,  illo  alodio  de  Podiomejano,  illo  alode 
<le  LaulxTol,  isti  alodes  Sancti  Stephani  C.adurcensis  re- 
maniant, neminem  contradictmtem.  Illo  alode  de  illa 
fiuarda  cum  ipsa  i^cclesia.  et  illo  alode  de  Losolario  te- 
ntât lluiro  lilius  noster  dummodo  vivit;  post  suum  disces- 
sum Sancti  Stephani  C.aturcensis  remaneat,  neminem 
contradirentem.  illo  alode  île  Bellopojrio  teneat  .\yme- 
ricus.  dufinnoilo  vivit;  post  suum  discessum  Sancti  Ste- 
phani CahirciMisis  remanral.  Illo  alode  de  Sahadello  et  dr 
Prandirile  cum   ipsa  ecclesia.  Sancli  Stephani    remaneat. 
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neiilinorn  contradiccntoin.    lllo   aloiio   de    Frnncor    et  aii 
uiuim  oui  illo  laxaveril:  posl  inorloin  illoruiu   Saneli  Slt*- 
pliani    CaluiTcMisis    nMnanral.    llla    (|iiarta    parU'   de  îlla 
erclt»sia  Sancti  (j'ririi.  v\  illo  aloilc,  ipiod  v\fO  airqiiîsivi  in 
DouinpaïUala,    Saïu'ti    Audardi    roinaneal.    lllo    alodi*    de 
Moiiirio  Sancti  Audardi  roniant'at.  llla  i^rrlcsia  Hirario  lilio 
Isarno  rtMnanral   ad  alode:   post  suuin   disrossuni    Sancti 
Audardi  roniauoat   cuni   alio    alodt^  lllo    aloitr    <le    Oauco 
cuni  ipsa  ecrlrsia.  ol  illo  alodt*    dr  Prohilaniras  cuin  ipsa 
(Tchtsia    Saneli    Antoniiii    rruiaiioanl.    llla  trrlia   par.s  île 
alios  alodrs    nieos    <|ua*    halxM)  in    Afrvinifnsi*.    renianoal 
GaushtM'to    ahhaU'i     post     suuni     disressuni  Sanrli    Pctrî 
Musciaco  renianeat  :  alia  tertia  pars  inler  liixoiso  «:l  Sanctu 
Vinrentio   Fahrirato.  alia  lerlia  pars  rcMnaneal  Saneli  Ca- 
prasii.  exceptis  <|ua*  Austor°^ius  li*net:  et  post  discessuui 
Austorgii  S.   Caprasii  ronianeat.    lllo   alodi^  de   Maloper- 
luso  cuni  ipsas  vineas.  et  illas  vineas  de  Pogio  censaldo. 
et  illas  vineas  de  Orti<rerias,  Uji^oni  nepoti  nieo  perniaueal; 
posl  suuni  discessuni  Raymundo  iVatre  suo  renianoal.  lllo 
i'eo  quod   Sancius  liahet,    renianeat  ad    ipso    Sanrioni  ad 
alode,  exceplis  illa  vinea  dePogioceti  Scannioso.  llloalo«le 
de  illo  Boscheto.  S.  Ruiina  renianeat.  Illo  alode  de  Marea, 
S.  Pétri  et  S.  Gerardi  de  Cairago  reinaneat.   Illo  aloile  de 
LaufriasTO,  et  illo  alode  de  Fessa^o.  et  illo  alode^e  Campo- 
jruinado  cnni  ipsas  ecclesias,  et  illo  alode  deValencio,  Ath»- 
niario  viceconiite  T<dosano  renianeat:  in  lali  vero  rationc, 
ut  eleeniosvna  niea  adlirniet.  et  si  (iliuni  liaheat  de  niuliere. 
(|ui  ha^reditateni  haM*editare  deheal,  ad  illuni  renianeat  illo 
alode  iltr  Lauiriairo.  Posl  discessuni  Adeniare.  illo  aloile  ilc 
FtîSsaiTo  Sancti  Antonini  renianeat:  et  illo  aloile  de  Caiii|in- 
«ruidano,  post   discessuni  Adeinaro.  Saiielo  Audardo  roma- 
nçât :  et  si  Adeniarus  iiliiini  de  inuliere  non  liabet.  qui  lia*ro- 
ditaleni  suani  Iheredilaret,  ipso  alode  île  Lau<riaro  Saurti 
Pi*tri  et  Sancti  Gerardi  de  (lairai^o  reniancal.  Illo  aloile  ilo 
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Braciaro  Hayiiuimlo  filio  iiieo  et  Hugoni  (ilio  meo  roiiiîi- 
neat;  in  tali  vvvo  ratione  (|ii()«l  leneal  ipso  oastello  ot  ipso 
Feo  Ariialdus  et  Isarnus.  quod  liaheiit  de  ipso  aloile.  si 
taie  roisfacturn  non  faciunt  in  contra  uiiuni,  de  qiiod  ipso 
feo  IiahtM'c  non  «lebeant.  Illo  alode  de  ipso  Pojeto,  el  illo 
alode  de  (lenehrerias  Uaynuindo  et  Anialvino  fratre  sno 
remaneanl  :  el  post  diseessuni  Adeniaro.  illo  alode  de 
Halentios  ad  ipsos  renuiniNHl  :  et  post  illoruin  discessurn 
S.  Nrolarii  mnaneal.  Illo  eastello  dt»  Tolnione  cuni  ipso 
alode  «Ir  Albafolia.  el  eiini  ipsa  eeelesia.  el  illo  alodi»  île 
(iuallaranis  cuni  ipsa  eeclt»sia.  el  illo  alode  de  Varlia^o 
curn  ipsa  ecclesia.  et  cuni  aliis  ihi  pertiiientihus.  Kay- 
inundo  et  lluironi  renianeant  duinniodo  vivunl  :  et  si 
illi  niortui  f'uerint,  Sancli  Audardi  remane^ant.  Ipso 
castello  (|uod  vocanl  Vuandalors,  cum  ipso  alode  de 
Sancta  Maria.  Uavniundo  filio  nieo  el  lluironi  (ilio  nieo 
renianeat  :  posl  illoruin  discessuin  Sancti  Pétri  Mus- 
ciaeo  renianeat.  Illo  castello  quod  vocant  Casso,  Berlaiiuî 
renianeat  cum  ipso  alode  de  Arduino.  et  cuinipsa  ecclesia, 
el  cuni  ipso  alode  de  Anlia«^o,  el  cum  ipsas  ecclesias;  et 
post  discessuin  suuni  Rayinundo  lilio  suo  renianeat;  et  si 
llavmundus  mortuus  fuerit,  Bernardo  et  uxori  suie  Ade- 
lais  renianeat;  et  si  inl'ans  niasculus  «le  illis  pariter  appa- 
ruerif.  ad  illum  remam*at:  et  si  illi  mortui  fuerint  qui 
infantem  non  liahuerinl.  llugoni  n»maneat  :  et  si  Hugo 
iiHHtuus  lueriL  ille  aloilt^s  de  Anlia<^o  remaneal  Sancli 
Stepliani  (iadurcensis.  cum  illa  medietale  île  ipso  castello: 
et  ille  ;il()des  de  Arduino.  cum  illa  medietale  de  illo  cas- 
tello, Sancti  Pétri  Musciaco  renianeat.  Illo  alode  de  Aula- 
sio  curn  ipsa  eech^sia.  el  cum  omnibus  villariis  (jUie  ibi 
aspiciiiiil.  Beriiai'ilo  el  uxori  su;e  Adelais  remaneal  :  el  posl 
disces.^uiM  illoruin  ad  infantes  iilorum  remaneal  ;  el  si 
inran>  de  ï\U)>  non  apparm^ril.  remaneal  inlcr  Vabro,  et 
\Lnian;i.  et  Nanle.  el    dividant  aM|uaIiter.    Illa    parte   quoi! 
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eiiTO  Uaviiiundus  halx'o  iii  caslello  de  Gordone  et  in  illo 
alodr  de  Gordonon.v»,  Avmoriro  reinaneal.  l'I  fioraldo  filio 
S110.  ot  ad  lilios  (i(M*aldo  :  o(  illo  aloih'  dt*  Sancto  Aiiie- 
raiido  cuin  oninihiis  ap|)(Miditiis  suis  sijiiilittT  remaneut 
Avinerico.  cl  Cicraldo  (ilio  suo.  el  ad  iilios  Geraldo;  rt  si 
illi  niortui  fueriiU,  remanoat  inler  Sancto  Stophano  (la- 
duiceiisi.  et  Sancto  Pelro  Maroiliaco.  el  Sancta  Maria  So- 
liaro:  ot  si  Kavmundus  rnorliiiis  liierit.  donet  Avinericus. 
aiit  (ioraldus.  aut  filii  (loraMo.  qiialis  viviis  fui^ril.  u  so- 
lidos  iliiiioni  ne[)o(i  ineo:  et  si  llimt)  inortuns  i^st.  Saiirli 
Pelri  .Marciliaco.  Ipso  rastello  do  Cuiranione  cuni  ipso 
alodo.  (*t  runi  ipsa  i*crlesia  di*  Laiiriruo.  et  eu  m  ipso  aiode 
de  (|uod  haheo  in  Canipolani.  et  ouni  illo  alode  Nanloiiiis 
cuin  ipsa  ecclesia.  et  cuni  ipso  alode  tle  Marcilio  cuiu 
ipsa  ecclesia  de  Sancto  Siniplieio.  exceptis  iila  eeclesia 
nova,  et  illo  inanso  uhi  eeclesia  est.  Hu<;oni  el  Ennen- 
gaudo  fratre  suo  renianeat,  el  teneal  ipsa  ecricsia  de 
Sancto  Simplieio  Steplianus  et  lllius  suus  a  feo,  duniiiiodo 
vivant  :  post  illoruni  discessuni.  illo  alode  de  Laur^o.  et 
illo  alode  de  Nantoinis  renianeat  inler  Sancto  Slephano 
Carturensi,  et  Sancta  Maria  ad  ipso  cinieterio.  Illo  cas- 
lello de  Parisio  cuni  ipso  alode  de  Taxairolas  cuin  ipsa 
ecclrsia.  et  ipsa  eeclesia  de  Asinieyras,  cum  ipso  alode  de 
Faisrairolas,  et  curn  ipso  alode  de  Novi\;ina.  et  cum  ipsa 
occlosia,  et  cum  ipso  alode  de  Tdrrerio,  el  cuni  ipso  de 
Feliiias,  et  cum  i|)sa  eeclesia,  Ilugoni  et  Erniongaudo 
iVatre  suo  remaneat:  et  illo  caslello  de  Parisio  teneal  Mai* 
hertus  a  feo  de  liuîronr  et  de  Krmen<jraudo  duniniodo  vivit: 
et  [)ost  discessum  illorum.  isli  alodes  remaneant  inler 
Fifriaco.  et  Man*iliaco,  et  Calurcio.  el  Sancto  Anlonino, 
et  Alhio;  et  di vidant  a»qualit«M\e.\cepto  caslello  tle  Parisîn. 
<»t  illo  alode  de  Taxairolas.  et  eeclesia  de  Asinierras.  el 
illoalodt»  de  Faljrairolas  :  rt  si  Krmrnîraudus  sini*  (ilioinor- 
tuus  t'uorit,   ad  ipsos  Sanclos   remaneat;   el    si   iiiîuni  lio 
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inuliore  habeat,  ad  illuin  reinancat  :  et  posl  discessuin 
(le  ipso  (iiio  Erineiigaudi,  ad  ipsos  Sanclos  reniancal.  Ilio 
caslello  de  Aihinio,  <.'t  illo  aiode  de  Siiiiiio  cuiii  ipsa  eccli*- 
sia,  el  illo  alodc  de  Brandonedo,  et  de  alio  de  Braiidonedo 
cum  ipsas  ecclesias.  et  illo  alode  de  Perizedo  cuin  ipsa 
ecclesia  nMiianrat  ad  lilios  incos.  <|Uos  ego  Kayinundus 
liaheo  de  filia  Odoino  :  el  illo  alode  de  Cainpolivado,  cum 
ipsa  e(*clesia,  et  illo  inaiiso  de  C^urausiaco.  reiiianeat  ad 
lilia  iiiea.  (|tiani  hal)eo  ah  ipsa  lilia  Odoiiii:  el  si  illa  iiifan- 
teiM  niasculiini  non  liahet  le<ritiniUMi,  n*inaneat  ad  «rernia- 
nos  suos  :  ri  posl  illoruni  discessuni,  reniaiieat  Saiicta 
Maria  ilutenis:  et  si  iiliuni  liabet  de  juiiale,  ad  ipsuiii  re- 
nianeat  :  et  post  discessurn  de  ipso  lilio.  Sancta  Maria 
KuLenensis  rernaneat;  et  si  ipsi  lilii  luei  de  lilia  Odoini 
inortui  fuerint  sine  lilios.  renianeat  iste  alodus  de  Brando- 
nedo cum  ipsa  ecclesia  Sancta  Maria,  Sancta  Fide  ad 
Conquas  remaneat,  et  alio  Brandonedo  Sanclî  Saturnini 
rernaneat  :  et  illo  alode  de  Perizedo,  et  alio  alode  de  Si- 
nilio,  et  illo  alode  de  Albaredo  Sancti  Amantii  remaneat; 
et  donet  ille  abhas  de  Sancti  Amantii  in  escambio  Sancti 
Salvatoris  Vabrensis,  valente  illo  alode  de  Sinilio,  ut  plus 
prope  potuerit  de  Vabro  :  et  si  filium  habeat  de  muliere, 
ad  illuni  rernaneat;  et  post  discessum  de  ipso  iilio  ad  ipsos 
Sanctos  remaneant.  Illo  alo<Ie  de  illo  Hermo,  Ingelberto 
remaneat,  et  post  suum  discessum  Saucto  Petro  Musciaci 
remaneat,  et  donet  Ingelbertus  per  siugulos  annos  ad  illos 
monachos  de  Musciaco  unam  refectionem  medio  quadra- 
gesima'.  Illo  alode  de  Elvas  Jaldeberto  remaneat  cum  ipsa 
ecclesia.  et  cum  omnibus  villariis,  quas  ibi  aspiciunt,  in 
lali  ratione,  si  lilium  habeat  de  muliere,  ad  illuni  rema- 
neat: vl  si  lilium  de  nmliere  non  habet^  Grimaldo  fratri 
suo  remaneat  :  el  post  discessum  illorum,  Sancti  Pétri 
.Marciliaco  remaneat  in  connnunia.  Illo  alode  de  Laugiaco, 
t\{uu\  vocant  Sanrta  Aiïra.  Sle[»liano  remaneat  :  post  suum 
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iliscessum*  ad  uiium  (ilium  suum.  cui  ille  donare  voluerît: 
cl  post  disccssuin  illoniin,  Saiicti  Potri  et  Sanoti  Giralili 
Aureliaco  reiiiaïUNU.  IIIo  alode  de  Lobegriaco,  cxct*ptis  îlla 
ecclesia,  Genesio  renianeal  :  el  ilia  Rociia  interAviiieriro 
i*\  (rencsio.  et  tcnoat  illc  Gonesius  in  (idtdilalo  Avincriro: 
ot.  si  Geiicsius  habet  (iliuiii  de  inuliere.  ad  illuin  remaniât: 
el  si  liliuni  non  babuoril,  Gcraldo  fraln*  suo  rcrnaiieat  :  ri 
posl  illorum  disccssuni,  Sanrli  Juliani  Brivalensis  renia- 
neal. Kl  illa  (^rclfsia  de  l^obc*riaco,  Galberlo  rornantnil  : 
post  disressuni  siiinn.  Sanrli  Slepbani  CaluiriMisis  ronia- 
neat.  Illo  alodiMle  Livrone  Havniundo  lilîo  Lniberlo  rriiia- 

• 

neal  :  posl  suuni  discessuni,  ad  illa  rcclesia  nova  de  Mar- 
cilio  reinancal.  Illo  alode  de  Gignalio  Bernarilo  iilio 
Urnberlo  renianeal:  in  ea  ralione,  quod  adiirnienl  inca 
eleemosina  Bernardus  cl  Ravniundus,  cl  inaler  illorum;  et 
posl  disccssuni  Bernardi,  renianeal  illo  alodes  de  Gi^ualio 
Sanoti  Amanlii  Rulenis.  Illo  caslcUo  de  ...,  illo  castello  de 
Cerveria,  illo  caslcllo  de  Sanclo  Laurenlio,  illo  castello 
novo  de  Pclrilensc,  illo  caslcllo  de  Granolheto.  illo  castello 
de  Mala-xMorlc  (in)  ripa  Agolis,  illo  castello  de  Dargon, 
illo  castello  de  Venlagionc,  illo  castello  de  Monesterio  re- 
maneal  Rayniundo  Iilio  nico  ;  et  si  Raymundus  intestatus 
rnorluus  est,  ad  propinquos  noslros  remaneaht.  Illo  alode 
de  Lupiaco  Deus-Dedil  episcopo  remane'at;  post  suum  dis- 
ccssuni, Sancla  Maria  Rutenis  renianeal.  Illa  convenien- 
lia,  quam  ego  habui  in  illo  alode  de  Sanis,  quant  Ermen- 
gaudus  midi  fecil,  Sancti  Micliaëlis  ad  Galliaco  remaneat. 
Isla  eleemosina  suprascripta  iîat  Domino  Deo  el  ad  istos 
Sanclos  supcrscriplos  post  reniedium  anima.»  nicîe,  el  pro 
omnibus  peccalis  meis,  el  pro  genilore  nieo  et  génitrice 
niea.  el  pro  fralres  nieos,  cl  pro  omnibus  consanguineis 
meis,  el  pro  omnibus  (idclibus  nieis;  in  ea  ralione  quod 
nullus  clcricus,  nec  nullus  laicus,  nec  iiuUa  fœiuina  non 
tollat.  nec  vendat.  nec  abst l'abat   ad  istos  Sanctos  supras- 
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oriplos.  nec  ista  roiivenicntia,  per  quoil  uiius  «Ir  istos 
Sani'tos  suuii)  dricluin  penlat,  oiiuii  Irinporo  firina  el  sta- 
bili.s  perniaiieal.  Amen.  Uiiiiios  n^s  luras  inohilos  doncnl 
uleriuosiiiarii  uuti  Doinino  l)(;o,  ri  ail  sanclos  el  ad  pres- 
hyteros,  ri  ail  pauperes,  pro  anima  mea.  Si<ximm  Ray- 
mumlo  i|ui  brève  islo  scrihere  vel  lirman^  ro«;avit.  Siîrn. 
Jalherlo.  Siirn.  (ienesio.  Siun.  UiM*nanlo.  Siirn.  Willrlmo. 
Sii:^n.  Avmei'ico.  Siirn.  (iiinlilo. 
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N<>  10.  Testament  de  Guillaume  Vn.  seigpieur  de  Montpellier. 

(1172) 

Histoire  du  Languoiloc.  t.  VIII,  n'*  14.  col.  â87. 

Testament  mhndional  et  féodaL 
postérieur  à   la  renaissance  du  droit  romain. 

In  noinine  (loinlni  iioslri  Jrsu  (^lirisli  ot  g-Ioriose  vir- 
^i[iis  Marie.  Anno  ai)  inrarnalionu  Doiniiii  .Mi^LXXII. 
menso  scpteiiihris.  in  feslivitate  saiicti.Micliaelis.  E^o  Guil- 
Irliuus  doininus  Moiitispessulani.  (ilius  i|uondaiii  Sibiliac, 
in  inea  hotia  inenioria  sic  testaineiituiii  facii)  mcuni  et 
ultiinain  voluiitateni  ineain  super  rébus  iiieîs  tlispoiio.  — 
Inpriniis  dirnitto  corpus  ineuiii  ad  sopelienduni  îii  iiionas- 
terio  Sancta^  Marie  Graiidissilve,  et  eidein  inonastcrio 
relinquo  pro  inonacho  Raiinunduin  iilium  meum.  et  ei 
et  pro  co  relinquo  ipsi  eidein  monasterio  Grandissilve 
M  sol.  Melgor.,  quibus  Rainiundum  filiuin  meuin  conten- 
tuin  esse  volo.  Diinitto  domui  inlirinorum  de  Ponte  D  sol. 
qui  consilio  Magalonensis  episcopi  et  G.  fratris  luei  in 
iionore  et  servicio  niittaïUur.  —  Diniitto  ecclesie  Magsilo- 
nensi  M.  Sol.  Melgor.  <]ui  deutur  in  honore,  unde  singulis 
annis  anniversariuni  liât  in  perpetuum  pro  renicdio  anime 
niee  el  parentuni  nieorum,  qui  persolvantur  ab  iis  qui 
adniinistrationern  rerum  mearuin  babueriut,  cum  primum 
idoneus  lionor  ad  hoc  invenlus  fuerit  ad  vcndenduni  ;  et 
anniversariuin  liât  annuatim  illa  die,  in  qua  statutum  Fuerit 
CUM)  heredc^  meo  domino  Montispessuli. —  Diinitto  ipsi  ec- 
cirsie  Vallisina<^ne  D.  sol.  Melgor.  et  rnando  quod  coniplea- 
tur  illud  relictuni,  ({uod  dirnisi  ad  opus  dormitorii  ejusdcm 
rcolesie  inonasterii.  —  Uiinilto  nionasterîo  Francarum- 
valliuin  I)  m)I.  Midi^or.  —  Manilo  quod  testanientuin  Ma- 
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lliildis  (|uon(lani   luee  uxoris  complealur  in    intcp^ruin,  H 
«lehila    sua  <|ue   i[)sa  «Irhehal   solvantur  el  riMldaiitur.  — 
(iiiillrhno  inajori   lilio  mro  reIii)({uo   uiiivorsiiiii    lionort'in 
inriiiii  cl  oiiinia  jura  inra  o(  uniuia  l)ona  riitsi   nl)ii'un)(|ue 
suil  v[  (|ualiai*uin(|ue  sint,  el  oninos  actioncs  vl  |K*(i(ioi)os 
Micas.  —  Volo  cl  luamlo  (juod   filius  meus  major  (luillcl- 
mus  sul)mimslr('t  ucrrsscria   (luillrlmo  tVatri  suo  liouori- 
lire,  et  si  iorh'  iuLur   se  «lisronlavorint,   «lonrl  i»i  sinirulis 
a  unis  XX    marchas   arucnli    vcl    M  sol.   .Mi;I""or.   tanhim- 
modo  in  vila   prcuouiinali    (i.    minoris.    cl    ils   coiilcnhim 
(cum)cssc  volo.  — (luidoiicm  lilium  mcumad  mitricmlum 
dimilLo  in  cura  cl  t^uslodia  domus  militic   Tcmpli   c(    tra* 
Lrum  Tcmpli.  et  ro«ro  (|uotl  mitlant  et  teueaiit  eum  al»  lioc 
proximo  feslo,    anno   quo  supra.   us<|ue  ad  VI    annos.   lis 
vero  VI  annis  complelis.   si  Guillelmus  meus   iilius  inajor 
et  (luilltdmus  Iilius  meus  minor  amho  vivi  fuerint.  deinde 
relin(|uo  dictum  Guidonem  (ilium  meum  pro  milite  Christi 
et  fralre  domus  militie  Templi  cum  M  sol.   Melgor.,    (|ui- 
l)us  fiuidoncm  (ilium  meum  contentum  esse  volo  etdomum 
militic  Templi    similiter,   et   poslea   in   aliquam  suhstitu- 
tioncm  honorum  meorum  Guido   Iilius   meus   non   possit 
vcnirc.  Sed  tamen  si    infra  spacium    horum   predictorum 
scx  annorum  conli^erit  mori  (juilleUnum   minorem   (ilium 
mejum    vel   Guillelmum  majorem    lilium    meum.  ille^isto 
rum  filiorum  meorum  (|ui  superstes  fuerit  dominus   Mon- 
lispcssulani.  rccuperet  (iuidoncm  lilium  mt»um   et  suhnn- 
nislrct  ci  necessaria  lionorilic(\  Et  si  forte  inler  se  disror- 
daviM-int.  donet  ei  sinirulis  aimis  XX   marchas  arirenli  vel 
.M  sol.  Mcliror.    tantummodo   in    vila  hujus  Guidonis  (ilii 
nici.  et  iis  conlenlum  cum  (»sse  volo.  —   Sihiliam    (iliam 
mcam  matrimonio   collocavi    Kaimundo  (laucellini,  quam 
rontcnlam    esse  volo  c    mai'chis  arucnli    et   duohus    ci(is 
arL''cnli  de  VI  marchis  cf  dnohns    Irclis  d«»  palio   ri    vrsli- 
mcntis  et  cqnitalura,  (|uc  onmia   Icmpore  malrimonii  ipsi 
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(lonavi. —  (ruilleliiie  (iiieince  tcinluindoni  rolinquo. —  A«Ia- 
Uwio    filir   iiit^'  tiiiitiiindrin    rpliii<|uo.   —   Murii*  lilir  inrr 
taiiUiiinioin  n'liii((uo. —  (IIcMnontiain  filiani  inoainh'uiliilipro 
inoïKioha   iiionaslerio  de  Tarn  cuin  XX  inarrhîs   arguiili, 
quihus    ipsam   contcntam   csso    volo  et  inonasterium    de 
Tarn.  —  Siniililor  rop^o  et  volo,  quotl  filieniee  inaritentur 
consilio  et  volunlalo  (iuidonis  fralris  niei.  Si  (|uis  alif|uam 
fillarinn  inrarurn  rapuerit.  cl  raptiiin   in   iixoriMn   duxrrit. 
illainiiliani  ineani  c'I  illurn  raptoreni  niarituiu  suuiii  v{  illos 
lilios  liliasvc.  (|iii  l'i  <|uo  r\  illo  rnalrinionio  prorrrati  pro- 
rri'aU»vr  Furrinl.  a  htuiis  niei.s  «»xlii»reil(>.  Si»il  si  Iilt  raptii 
iilia  intN'i  a  tani  illidlo  nialrinionio  m*  n'lra\tM*il.  t*!  sim'Uii- 
«luin   onlinationiMn   ot  consiliuni  Tiuiilonis  fratris    iiiri   At« 
oontiniiiM'il.   reslituatur  in  euindt'ni   «rrailum  in   f|uo  enil 
antea  quain    raperetur  :  seil  tarncMi  lilios  filiasve.   i\\  ilio 
malriinonio  proiM'ealos  procreatasve,  penitusin  perpetuu:ii 
a  bonis  nieis  exiieredo  el  prorsusalicnos  facio.  —  Si  Guil- 
lelnius  filius  meus  major  sine  le«^ilimo  lierede  ex  conjure 
decessiM'il,  vei   si  hahuerit    li«*redom   legilimuni   et  lier.'s 
illc  mortt^  moreretur  al>s<|ue  herede  le^ilimo  ex  conjug:.*. 
Monspessulanus  el  tolus  alius  lionor  meus  revertetur   ::cl 
Ciuillelmuni  (iliuni  meum  minorem  vol  ad  lieredein  suuiii 
Irgitimum  ex  ronjuge,  si  masculus  fueril:  sin  autein.  ad 
feniinani    si   supersles'  fueril.    Similiter  si   (luilleliiius   H-  • 
liub  meus    minor    vei    Itères  suus  le<rihinus  ex   conjure 
sine     legilimo     lierede     ex    conjugre    ilecesserit,     Mons- 
pessulanus el  lotus  alius  lionor  meus  revertatur  ad    Gui- 
donem    filium    meum,    si    infra    diclos  VI    annos,    sîcut 
supradidum  esl,  in  secularem  vilam  redieriL  vol  ail  lioro 
dem  suum  legitimum.  Onmihus  iis   dictis    fîliis  mois  sivv 
hercdibus  eorum  Ie<ritimis  ex    conjure  delicientihus.    tam 
rnasrulis  ((uam  feminis,  succédât  Guido  fraler  meus   vei 
hères  ejus  leiritiinus.  Si  veroGuido  frater  meus  deersNerit 
sine  lierede  leiritimo.  vei  Jieres  ejus  le^itimus  sine  lierede 
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leiriliino  decessorit,  succédai  filia  iiiea  Svbilia  vol  lieras 
t'jiis  loiriliinus  (|iirin  ex  le<^i(iin()  iiiatrirnonio  Iiahucrit.  lis 
(Iriicientil)iis.  (luillelina  filia  inca  vel  hères  ejus  le«^itiinus. 
(|uern  ex  lei^itiiuo  iiialriinonio  liabueril.  el  sic  deinceps 
lilia  iiitsi  iiiiiior,  (|iie  tuiir  teiiiporis  supcreril  vilain  diicens 
seciilamii  vri  lieres  ejus  leiriliinus  (|ueii»  ex  niatriiiionio 
liahut'i'it.  lis  deiicieiilllius  succédai  (luilleliiia  S(»i'()i'  niea 
el  lilius  cjus  Hrrnardus  Allio  vel  lieres  ejus  le^iliMius. 
qucin  ex  jci:ilini()  uiatriinouio  lialiucrit.  lis  delicienlihus 
succédai  Adalacia  soror  inea  vcl  lieras  ejus  leiriliinus  inaJDr. 
lis  delicicnlilius  succédai  Sle[)lianus  de  Cerviauo  iir|M>s 
nic*us  vel  lieres  (,'jus  Ii^uiliuius.  Volo  ila(|ue  el  inaiido 
(|uod  Mouspi'ssulanus  el  lolus  alius  houor  ukhis  ad  quein- 
cuiu(|utî  heredeiu.  niasculuin  seu  leiiiinam,  |)erven«»ril.  sit 
stMuper  sul)  polcslale  el  douiiualione  uiiiusdoiiiini  luiUum, 
qui  leuealur  ad  ea  orniiia  pera^^enda,  quibus  filius  meus 
doininus  Monlispessulani  exislens  reinanetobligalus,  sicut 
dictuin  esl.  Sed  lanien  si  Monspessulanus  cl  alius  lionor 
meus  perveiieril  ad  feiiiinain,  el  illa  feinina  lilium  liabue- 
ril  lei^iliuiuiit  ex  let::iliino  rualriinonio  naluiu,  cuniilie  lilius 
suus  major  ad  elalem  XX  annorum  pervenerit,  Monspes- 
sulanus el  lolus  alius  lionor  meus  ad  illum  in  inleprrum 
reverlalur,  sive  viva  ejus  maire  exislenle  sive  morlua.  — 
Ilem  eiro  Guillelums  dominus  Monlispessuli  relin(|uo 
inlanles  meos  sub  cuslodia  el  irubernalione  I)ei  omnipo- 
lentis  el  Joannis  Mai;alonensis  episcopi  el  Guidonis  fra- 
Iris  mei,  ul  ipsi  cum  consilio  [)rol)orum  homiimm  meorum 
d(*  .Montcprssulano  prenominalos  inlanles  m«»os.  et  res 
eoruin  cuslodianl  el  |j;^ul)ernenl.  —  Volo  el  jubeo  ne  un- 
quainjudeus  sil  bajulus  Monlis[)essuli  vel  castelli  de  Pa- 
lude  vrl  alicujus  honoris  mei.  —  Alonachi  ordinis  de 
(^ish-rcio  vel  eorum  homines  nun(|uam  dent  leudas  vel 
usaliciiin  in  Monlepi'.^sulo  \rl  in  ca^lcllo  «le  Lalis  vel  in 
aliu  honore  miM).  —  .Mando  cl   volo  (|nod   hères   meus  do- 


lii  APPENDICE 

minus  Montispessuli  donet  annualiiii  pro  rcMnedio   anime 
(iiuc  et  pareiituin  iiieorum  hoarie  Graiulissilvc,   que  voca- 
lur  i^altasac,  de  reddilibus  pratoruiii  ineoruiii  de  Paluik*  o 
sol.   MeI<^or.    et  si  prala  in  lahorivuni  niutata  FuerinU  ex 
codem  lahorivo  singulis  annis  pcrsolvantur.  —  Mando  et 
injun<2:o  lieredi  meo  domino  Montispessuli.  ut  faciat  molere 
in  molcndinis  do  Palude  sine  omni  moltura  et   faniatire 
tolum  hiadum  monaslerii  FranCfirumvalIiuin,  scilicel  tan- 
tum  ((uantiim  ad  opus  monacliorum  monasterii  in   nioiias- 
hM'io  manentium  <*t  (Mirum  t'aun'lii.*  necesse  l'uerit.  —  lt«*iii 
mando  et  volo  <|uod  omnes  redditus  honoris  niei  vrillant 
in  potestateJoannis  Mairalonensis  episcopi  ad  persolveiida 
débita  inea  et  ({uerinionias  nieas.  traclis  inde  expeiisis  que 
necessarie  fuerinladprocurandosinrantesiiieosctaJdelTen- 
dendum  honorem  meum.  —  Uogo  lieredern  ineuin,  Moii- 
tipessuli    dominum,   el    ei     injungo    ut    inemor    intime 
afFectionis,  quam  erga  eum  exhibeo  universa  bona    niea 
sibi  reiin(|ucndo,  ut  de  iiiajori  justicia  ea  babcat  et  possi- 
deat,  débita  inea  et  ea  ((ue  injuste  abstuli,  que  persolula 
non  fuerint,    intègre  solvat  et  reddat.  —  Rogo  itaque  et 
mando  quod  beres  meus,  Montispessuli  doininus,  hominoi 
meos  dilig'at,  servet  et  deiFendat  et  justtciani  eis  teneat,  et 
iiomines  meos  rogo  et  ipsisiiijungo,  quod  heredem  meuniv 
Montispessuli'dominum.  fideliter  diligant   sicut  dominum 
suuni,  et  ei  iideliter  et  recte  teneant  et  observent  fidelita- 
tem  suam  et  dominationem  suam  seinper.   —  Item  Joan- 
ncm    Mairalonensem     episcopum    et    GuLdoneiii    Fratrein 
meum  el  infantes  meos  et  omnes  boniines  meos  et  tolum 
bonorom  meum  dimitto  in  garda  et  deiFensioiie  Raimunili 
(laucelini  (b^  Liinello.  —  Item  Joannem  Magalonenseni  epis- 
co[)um  et  Guitlonem  fratem  meum    et    iiiFantes  meos  et 
onnies  bomines  meos  el  Kainmndum  Gaucelini  dominum 
Lunelli  et  universum  bonorem  meum  dimitto  in  garda  et 
deilcnsione  domini    mei   lldefonsi  régis  Aragoiieiisis.   — 
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llfrn  voit)  (M  nwiihlo  (jiiod  Joaniu's  MairaloiHMisiK  opisropiis 
<*l  (iiiido  fValri*  inriis  tiMiisiiil  liane  aiiiniin'slralioiii'in,  sirul 
(lictuin  est,   taiiidiu  donrc*  lieres    meus   Montispessiiii   sit 
rialis  XX  annorum.  —  Iloiii    Hiaiulo    et  juheo  quocl    pro 
lionnn*   ilo   Coconeto,    (|u<Mn   Gniilo   fraUM*   meus  al»slulil 
errlcsir    .MairaloiUMisi.    MMM    sol.    Meliror.     rcslituanlur 
<'hl(Mii    |)rcilirl('  rrrlrsit»  .Mairalonensi  al<|uo   hoiuis  lionor 
i\r  lionon-  :*HM)  «le  Palinli'.  ilr  illo  srilierl  i|ui  propim|iiior 
luriil  tt'iininio  dr  Cocoiu*.  Kl  ro2"o  iloiiiiiiiiin  Mayaloiifii- 
si'iM  r'piscopuiii    pI   ranoiiicds   .Alagalouenses   prcsenlcs  rt 
t'uhiros.  (|U()«1  siiiiTulis  aniiis  in  feslivitale  Sancloruin  Cos- 
iiir  r{  Dainiaiii  fanant  annivrrsariuin  pro  mncMlin  aninio 
inrt»  i'(  parcnlnin  incoruni.  Factuin  rst  lioc  anno  el  inonse 
<|U()  snpra,  imlir  feslivilatissancli  Michaelis.  in  caint'racas- 
tolli.  corani  Joanne  Maîralonrnsi  opiscopoct  Giiiilone  fratn» 
t'jnsjlrni  (loniini    (iuillolnii   Monlispossuli,   in  prosenlia  et 
tostinionio  (luillehni  RaiinundiMaf^alononsis  arcliidiacotn*. 
(îniilclini  Maurini  prioris  Sancti  Firnniii.  Ciuillolnnde  Cin- 
trarianiris.  Ai^iilloni  do  (laslronovo.  Poncii  doMosoa.  Guil- 
Irlini       dr      Alhalerra  ,     (îuillelini     Lmlorici.     Guiilelini 
LcntcM'ic'i     ojns     lilii  .      (inillelnii      Adalîrcrii,     Raimundi 
I^anihrrti.  (luillrlnii  Potri  Maurini.  Guiilelini  olrici.    (lui- 
raudi  Athrandi.  Potride  Sancto  Jolianne,  Cadidli,  Keriiardi 
Anslrinii.  Sehastiain'  Jordani  de  Concliis   et    Kulronis   (|ui 
lire  seripsil. 
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IV 


l-p  xiii**  «iôrU\ 


R''  1 1 .  Testament  de  Tbiébaut,  comte  de  Bar. 


(1285) 


Ilistoin»  fie  Lorraine.  Prouves,  t.  Il,  coL  518. 


Teshimt*}il  coutumiei'  selon  le  droit  u^ilé  à  /./  fin  du  \\\\* siècle. 


Va\  nom  «lou  PtM'o,  el  don  Fils,  ol  «lou  sainct  EsperiL  je 
Tlii(*l)aii(  CiiriKs  <1(^  \\i\\\  fais  mon  lostamrnt  et  ma  devise 
en  lel  manière  :  je  veuil  que  mi  hoir  payent  mes  ilebles 
toutes,  et  vue!  cpie  tout  l'eritage  que  je  ay  au  «l'autrouy  a 
tort,  ilonl  je  suis  encore  leims.  (|ue  mi  lioirs  le  rendent 
ehaeiin  en  lens  oii  il  tt*m'a  sa  partie,  et  vuel  (|ue  nii  exe- 
outor  s'en(|nierent  tliliirement,  et  vnel  (|ue  en  l'iii(|uisitioii 
faire  que  il  rapelient  mes  hoirs,  et  (|ui'  mi  hoirs  les  en 
oroyent  «»speeinument  des  heritaj^es  as  horjois.  ol  de  mes 
meuie>  Villes  el  a.>  An«:lises  aussi,  el  à  toutes  autres 
:;i»ns  eni    lieritairt»s   se  ;iveroire   tenu  à  tort,  ihnil  ji»  snià 
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encorr  triiii.  .h'  consi'iil  (|iir  riii  exoriilor  faircMil  assoiz  los 
arn'iF'îiiros  ilrsdits  luM'itairrs.  cl  ilo  lous  aulrrs  nioubies  et 
(Jliail(*is.  à  tous  à  cui  je  suis  ttMius,  saulf  ccu  (|no  dos  tor 
fait  (|up  je  a  voie  fait  as  Kng^lises  dos  rnobles  et  dos  chai- 
h'is  «lovant  lo  jour  de  la  PoulooosU».  (|uant  le  iniliairc 
iiostro  Sii>:îior  rouroil  par  mil  dou  cent  soxanto  «M  unir  an, 
j(»  no  vnol  <|n«»  rien  «mi  soif  rendu:  oar  li  aposloilos  mon 
a('(|uila  :  mais  do  ceux  (|nojoaurois  puis  fais  ou  autres  au- 
roil  tail.  tlont  je  s«»rois  tenu.  vuelj«M|ue  ini  exécuter  en  fai- 
ornl  assoiz.  et  après  je  oomant  (|ue  mi  excoutor  faioient 
assoiz  do  la  «lovise  mon  [lore  île  ce  ijui  est  encor  à  faire, 
(i'osl  assavoir  di*  ro])l  mile  ol  <'in<|  cens  livres  dt»  fors, 
et  vu«*l  <|uo  se  on  uv  Irouvoit  à  oui  on  dt»ust  rendre  cest 
somme,  (jue  on  départi  «'o  «|ue  domourroit  de  cet  some 
an  pouros  di»  ma  Terre.  (|uo  je  ait  plus  grevé,  ou  si»  on  ne 
pooil  ce  soavoir.  (|ui  fust  departy  as  plus  hesoij^noux  de 
ma  Terre,  et  avec  vv  je  vu«d  (|ue  nn'  executor  faioent 
assoiz  îis  Dames  do  saint  Ahout  de  toil  somme  connne  je 
h'ur  «loi  «-noore  «les  «loues  mil  «»l  l'inj]  cens  livres,  que 
m«*s  pores  lor  proim»st  à  sa  vie;  et  c'est  à  sçavoir  (|ue 
elles  conoiss«'nt  (|u«'  «dlos  on  ont  recous  un/«*  cens  «'t  cin- 
(|uanto  livres:  mais  toute  voie  je  vuol  qur  mie  serjant  en 
sachent  loyal  compte,  se  plus  «m  ont  roc^u  :  et  après  je 
vuol  «|uo  mi  Hxocutor  laicont  assois  de  ce  «[ue  je  «loi 
encore  dou  Tostamonl  ma  mero  :  c'est  à  scavoir,  à  Saint 
Alioul  trois  «'«'OS  livres,  as  Abbaies  «le  Cislvaux.  cent  et 
«lix  livres,  onsi  comnn»  Ma«lam<»  ma  mero  le  «levisa  vn  son 
Tj'^lamonl.  a  «Iroict  «l«'  W  vuvill«*  «lix  livr«*s,  et  aux  pouros 
«l«'  ma  Torr«*  (|uinz«'  livr«*s:  <'t  aussy  vu«d-jo  dou  Testa- 
m«'nt  mon  Siirnor  llonry  mon  freire.  se  on  trouvoil  (|ue  je 
ri«'n  «'Il  d«'«'uss«'.  Kl  apr«*s  je  vu«d  (|u«*  dou  durruage  «|ue 
j«'  doiini  tM(»n  Siunor  ll«'nil«)n  «b»n  «diaigne  i|u«'  mi  hors  en 
faireiU  nss«'iz  à  ceux  «1«»  llaslhenay.  par  le  conseil  «le  mes 
«*x«'<*iih»r  :   «'l  apr«''s  j«'  ai  as.>iirn«'i  tronh»  livr«»s  «le   terre  h 
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fors,  pour  dou  Ciicipellerif's  an  cliios  dou  Pont  à  Mourons 

l'unr  «1p  Noslro-Daino.  lautro  tli*  hiOoix,  h  p«MU"«*  on  moliu 

(Ion  Pool  à  Mourons:  el  so  il  ne  souflit.  se  soil  pris  li  sor* 

plus  m  nies  l'ours  île  ma  Nue ve- Ville  au  Pont.  Et  après  île 

mes   rlievau.x   que*  je  aura   au  jour  île   ma  mort,   soient 

rlieval.   soient   palefroy.   soi«'nt    ronrins,  je  tlmise  que   il 

soient   vrmlu.   l'I  «léparty  le  prix  par  mes  Kxoeulours.  el 

la  maiirnie  île  mon  Ilostel.  qui  m'a  servi  et  qui  me  st*rt.  et 

qui    lur  servira   >elon  re  que  je  sui.s  tiMUJ.  et  mes  rolii-?t. 

mt*s  eouverrours:   l't  les  choses  qui  apparti(*nniMil  à  nnm 

lit  ('t  à  m(»n  rors.  je  viiel  que  mi  Kxeeutor  les  ilepartont  as 

pauvres  Ijospeiaus  «le  ma  Terre,  selon  ci»  que  nn'  Exe- 

cutor  ruidront  qui*  il  soit  mirls  employés:  et  pour  toutes 

ces  choses  à  accomplir,  je  nipts  en  la  main  île  mus  Ëxecu- 

tors  qui  seront   sy  dessous  nommé,  tout  mon  vaissellc- 

ment  iTor  et  d'argent,  et  tous  mes  meubles  que  je  aura 

au  jor  de  ma  mort ,  fors  ce  que  on  me  devra,   et   mes 

joiauls.  fors  ceux  que  sont   et  seront  ordenei  à  honorer 

Rrliqurs:  et  lor  mt*st  en  mains  mes  hois  de  Moui;on.  les 

bois  el  les  Forges  de  Briey,  les  Estants  et  les  hois  que 

apendent  à  Francheville,  les  Bois  et  TEtans  d'Etaîn  :  et 

avec  ceu  por  ceu  ijue  ma  Terre  est  trop  chargîe,   et  que 

cir<|ui  sera  Cuens  de  Bar  après  mi.  serait  trop  charrie  à 

lorne  je.  à  penre  en  la  Terre  et  en  Bois  de  Posoye  jus- 

(|u*en  a  dix  mille  livres,  savoir  chacun  an  mil  livres  à  dix 

ans.  avec  les  choses  devant  nomées.  tant  que  li  Testament 

mon  Père  et  Madame  ma  Mère  soient  accomply,   et  vuel 

(|ne  aussi-tost  comme  mi  Kxeeutor  verront  que  par  les  di.\ 

millr  livres  de  Posoye  tout  ce  que  est  dessus  dict  puisse 

estre  accomply,  que  deut/.  en  avant  ils  ne  pregncnt  rien 

en  la  Terre  de  Lorraigne,  mais  preignenl  tant  solement 

les  mille  livres  en  Posoye  chacun  an  jusques  an  dcvant- 

dil   dix    ans:  et  (|uant  il  auront  receu  et  levé  dix  et  nuef 

mil  livres,  et  trois  cens  livres,  toute  chose  contées  et  mo- 
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hli'îi,  joials,  vaissellemenl.  el  proaij^fs  «les  rlevant  li  dis 
\rus  (Ir  l^orraiijiie  vi  de  Pesoye.  saulf  ceu  que  les  rohcs 
et  li  clievaul  ne  soient  mis  conlre  eonlei  en  cet  sonie,  se 
ceste  somme  de  dix-nuef  mile  livres  et  trois  cens  liv. 
soiifiil  j)()ur<|neje  doidou  Testament  mon  Père,  maMere,  el 
df  mon  Sii^nor  Henry  mon  tVeire  se  ri«»n  en  doi,  <»l  pour 
les  lors  fais  des  mohies  el  cliateis.  et  d'arrieraffes  des- 
(|uels  jr  suis  leim.  deu  i|ui  en  avant  il  ne  envoient  pins 
rien,  ri  ru  devant-dit  louz  «le  Lorraiirne  ri  t\r  Posoye.  Kt 
se  dt'  crsir  sonnne  d(»  dix  et  nnef  mil  livres,  et  trois  eens 
livH's,  dt'moroit  rien  a|)rès  eeu  que  tout  seroit  accomply. 
je  veul  (|ue  on  le  donast  por  Deu  au  poures  de  ma  Terre 
en  nom  de  restitution,  meesmement  à  ceu  cui  je  auroit 
plus  «rrevei,  et  se  la  devantdite  somme  des  dix  imef 
mile  livn»s  et  trois  cens  livres  ne  soufiisoit  pour 
tout  accomplir,  je  veul  que  mi  Executor  preignent 
as  devant  dix  leus  de  Lorraigne  nnl  livre  chacun  an, 
jus(|ue  à  tant  (|ue  tout  fust  accomply,  et  luit  li  tor  fait 
desqutds  je  suis  tenus  de  moubles  et  de  Châtiez  amandei 
par  les  Kxeculor  devantdit.  Et  por  ceste  devise  accom- 
plir, estauhli  ^^^e  mes  Executors  homme  Reli^ieu.x  Villei 
de  Saint  PouUî  de  Verdun  qui  or  dst,  noble  Dame  Jehcnne 
(Oontessc»  de  Bar  ma  fennne>  mon  Siijrnor  Guv  dts  Touev 
Si^nior  de  Baserne.  mon  Si^nor  Thieri  dAmele,  le  Chaste- 
lains  de  Bar  (|iii  or  (»sl,  Thiehauld  Dajeu  de  Bar,  et  vuel 
(|in'  se  il  ne  pooent  ou  ne  voloient  à  cest  chose  aucum* 
foif'e  tuit  entendre,  que  li  troi  aient  pooir  d'accomplir  ce 
(|ue  à  faire  en  fi*roit  à  celle  fois,  et  feroient  tenu  de  mons- 
tr«^r  as  autri's  (|nant  il  s'assend)leroienl.  sousfisant  appa- 
rance  de  ceu  (|ue  sei-oit  fais  à  tous,  ou  à  ceu  (|ue  les  en 
re(|uiM[()il.  et  vnel  i\ur  se  desdis  Executor  en  mouroit  uns 
ou  plusors.  i\\ir  II  demonrant .  ou  la  partie  plus  «rrans 
d'aus.  rsleussent  autre  (|ui  anssenl  auteil  pooir.  et  de  tel 
ordrr   «oiMinc   li    premier,   en    leil    manière  que  il  y  auré 
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iiuliiiil  li'Kxcrutor  «■«iiii  !»■  jay  cstalily,  c 
cntor  coiiUMit  i'li;ii-uii  tMi  ilcviiiil  hi  lioiii 
ilpviiiilllriii'yiiioii  Mis:  ol  oiiljiirci  huliti 
mon  (ils  soi'  »ninli's  Kviiti^ilrs.  (|ui'  il  » 
jt  ii<-corii|iIir  CfS  lifsoijrrii',  cl  m'  sont 
liuiiiioruhic  Ptjiic  ri£voi|ut*  irAm'verl, 
soient  ainsi  coiniiie  il  l'oiil  promis  pi 
li-s  piiis-si-  twcciriimunipr.  fl  liiil  autrt' 
sous  ciii  il  Ifiiroil  ti'in-.  les  puisse  i'xr< 
loi-  'IVrr-fs  fM  ■■iili'filisl.  sf  il  l'ii  ««toi»- 
ciilor:  i-l  viH'l  l'iii-ori'  ijui-  mi  i'AtTuli 
Miliii'l  au  Saoraii-ii'  <1<>  l'Abliav,  sor  I; 
ck'is.  c<>u  (]U(*  il  rnuroii'iit  dus  clioscs 
litipartinmt  au  plustost  el  au  plus 
pourroii  se  où  il  (lovpoiil,  et  au  plus  § 
El  rapoil  parmy  cesl  mien  Testament, 
autres  Testami-nt  et  ilcvise  que  je  ay  i 
Jeliemie  Conti-sse  de  Dur.  sans  nul 
iictpoii't  l't  irn'pi  par  mu  bonne  volon 
les  dix  mile  livres  i|uc  Mesire  et  me  mti 
de  Bai',  ai  devisei  à  paiire  à  dix  ans  c 
en  iiois  de  mon  liorita^re,  et  ay  proiiiis 
Evangiles,  (jue  je  ti'enpecliora  par  ino; 
on  en  preipne  le.s  devantdictcs  di.\  u 
livres  jus<|ues  à  dix  ans  en  devant  di  I 
ayderay  layauiDenl  el  en  lioime  foy,  qu 
dovniitdites  vu  cesie  devise,  soietil  Tail 
je  Henry  aineis  lits  le  iHimle  de  Itar, 
leim  par  mon  sainnentrait.  de  tenir,  d* 
sans  nul  ampaui'liement  les  clicises 
coin  elles  t.im\  (-oi)leneuës  en  eest  ïi 
devise.  Kl  je  Tliiel>aii  Cuens  de  liai 
Jeliamie  l^oiilesse  de  |}ar  devantdîle  fi 
et  ji-  ll•-llri^  aim-is  liU  ledil  l^onite  de  I 
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Seèls  011  cos  prcseiitos  Lettres,  et  en  eest  devise  por  ccu 
(|in'  la  chose  soit  ferme  et  stauhle.  Ce  fut  fait  l'an  de 
jrrarc  niil  dou  cens  qualre-ving  et  «lous  ans,  le  Sabniedy 
aprrs  Pasques  eluses,  scillées  de  trois  Seuls,  l'un  cire 
jaulne,  cl  les  deux  autres  île  paste  sur  double  queue. 
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?r*  12.  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulousr. 

( 1570) 

llistoiiv  (Iii  J.;iiii:n..i|i,c.  t.  VIII    ii- :i3ô,  col.  IfiOo. 
Testament  rédifjé  en  pays  de  droit  écrit, 

lu  liiMiiirif  >aiii-lr  i-l  imliviiiiK*  Triiiilatis.  aiiiiMi.  Novi»- 
niil  iiniviTsi  [M'(*>riih's  parit**!'  i*l  ftiliiri.  qii(i<l  riiiii  iiicliil 
iiiajri>  liiiiiiiniiKi>  ilflMsitiir.  (|uaiii  ut  siip|ir('iii«*  vnluiilatis 
lil)t>r  sit  srilus  v{  lilirruin.  quoil  ilrrtiiii  non  rfilil.  arhi- 
Iriiiiii  :  iilcirco  iids  Johaiina.  lilia  quoiiilain  iiluslris  ilomiiii 
KaiiiHiixli.  r()iuih.>  Tliolosr.  (iiarcliioniâ  Proviiirie,  filii 
ilofiiiiit*  rririne  Joliaiit*.  Dei  srratia  ïliolose  et  Pictavîc 
coinUissa,  sana  monte  t*t  corpore,  ad  lionorem  oiiinipiv 
tt^ntis  Dn'  et  nlilitatein  et  honum  staiuni  terre  nostre  et 
siil)j(M*toruni  nostroruni.  et  ne  in  postennn  île  relius  nos- 
(ri.N  seu  honis  aliqua  contencio  seu  duhilacio  oriatur, 
tostanientuni  nostriini  beii  ultiinain  volunlalein  nostram 
ordinanius  et  disponiniu^  in  hune  nioduni.  —  Inprimis 
siquidein  anin)ani  ri  corpus  noslruni  relinquinius  onini- 
pol(Mîli  Deo  et  lieah'  Marie  Vir«î:ini  niatri  ejus,  volcnles  et 
[nandanles  corpus  nostruni  sepeliri,  quandoeunique 
secunduni  Dei  ordinationein  nos  niori  conti^rerit.  in  ahliacia 
ni(»nialiurn  Hrale  Marie  île  (îarcins,  diocesis  Parisienais. 
ordinis  sancli  Aujrustini.  fratruin  Sancli  Victoris  Parî- 
siensis.  quani  karissinius  doniinus  et  niarilus  noster, 
doniinus  Alt'onsus,  conies  Pictavie  et  Tliolose.  et  nos,  in 
salulein  aniinaruin  nostraruni  et  successoruin  noslroruni 
liedjficari  feciinus  cl  fnndari.  —  Kl  inpriinis  volunuis  et 
inandarnns.  quodonmia  p(*r  nos  injuste  ad(|iiisita  vel  rapta. 
vel  quoruinqne  alio  modo  contra  Deuni  et  justiliani  ad  nos 
devrnerunl.    sinl   moliilia    vel   inmojûlia.   vel   quecunii|ue 
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alia  jura,  corporalia  vol  incorporalia,  plene  et  intej^re 
rusLituaiilur  et  do  bonis  iioslris  intof^ro  omondeiitur.  — 
Kt  iiipriinis  loi^ainus  et  relin(|uimus  pro  anima  nostra 
deceni  niilia  inareliarutn  ar^enli,  de*  (|uil)us  dicte  ahhacio 
Saii(!t(!  Marie  de  Garcins  li^ganius  et  relin(|uin)us  in 
redenipdoiieni  et  saluteni  anime  nostre  et  parentum  nos- 
trorum  V  milia  lihr.  Tur.  —  Item  extra  sunnnam  prodic- 
tarum  \"'  marcliarum,  lei^amus  et  ndin([uimus  dicte 
ahhacie  Ut'.itt;  Marie  de  (îarcins  omnia  vasa  nostra, 
ari:eiiltM  ri  anrea.  ul)icum(|m'  sini  et  quecunn|ue.  —  Item 
loizamus  et  relincjuinms  monasterio  Fontiseliraudi,  ubi 
jacc't  prtMlictus  dominas  pater  noster  ex  X'"  marcliis  pro- 
dictis.  in  redemptionem  anime  sue  et  nostre  et  parentum 
nostrorum,  mille  libr.  Tur. —  Item  leg-anms  et  relinquimus 
monasteriis  ordinis  Cisterciensis  terre  nostre  mille  mar- 
clias  arg;enti,  quas  inter  eadem  monasteria  distribui  volu- 
mus  et  mandanms  per  religiosos  viros  abbates  monaste- 
riorum  Cisterciensis  et  Clararumvallarum  ordinis  supra- 
dicti,  prout  eisdem  magis  e(|uum  et  pium  videbitur,  cousi- 
deratione  paupertatis  babita  religionis  et  aliorum,  que 
dictos  abbates  movere  poterunt  et  debebunt.  —  Item 
legamus  et  relinquinms  ex  X  nn'libus  marcbis  predictis 
domibus  fratrum  Minorum  terre  nostreM  marcbas  argenti, 
quas  volumus  et  mandamus  distribui  inter  domos  pre- 
dictas  per  relig^iosum  virum  ministrum  provincialem 
ordinis  supradicti,  prout  sibi  magis  e(|uum  et  pium  vide- 
bitur,  consideratione  paupertatis  babita  et  aliorum,  prout 
superius  est  relatunï.  —  Item  domibus  fratrum  Predica- 
torum  terre  nostre  legamus  et  relinquimus  ex  dictis  X 
miiibus  marchis  argenti  M  marcbas,  quas  dari  et  distribui 
volunms  inter  domos  predictas  per  priorem  provincialem, 
habita  consideratione,  ut  de  aliis  superius  est  expressum. 
—  Iteni  domui  milicie  Templi  de  ultra  mare  legamus  et 
rcliii<|uiniLis    milb'    libras   Tur.  —  Item  domui   bospitalis 
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llem   IzaiTloiii    cuslodi   ejusdein   Philippe,    XL  libr.  Ilem 

Sh^pliaiio    loiiriorgc    ilomorutn    iiostraruin    de    Parisius, 

L\  lihr.  IUmn  (luilleliiio   de   Viliers,  consieri^e  iioslro   de 

Vaus.  LX  lil).  Item  Jolianni  Koclieti',  L  lihr.    Item  Gaus- 

l)er(o  usserio.   L    lihr.    Ilem    (luilholo   lalhalori,   XL   lih. 

Item  Aiifi'.  XL  hh.   Item    Stéphane    de    caméra.    XL   lih. 

Ilem  Slcphaiio  de  chansoiiaria.  XL  lih.  Item  Pariso  fratri 

ejiis.  XL  lih.  Item  Simon  .Mau<Iit  fourerio  nostro.  XL  lih. 

Itrm  Liich;'  cocho  noslro.  L  lihr.  —  Item  lenamus  (ît  rclin- 

quirnus    ex    dictis    X    milihus    marrhis  Cà\  lih.  Tur.    aliis 

non  nominal is   tir    l'amilia    nostra.    dividendas  per  execu- 

toies  nostros  infraseriptos.  ail  coirnitionem    domini    (iui- 

donis  de  Viliers  et  domini  (lauterii  Uellieadri  predictorum. 

—  Ilem  leiramus  et  relinquimus  ex  dietis  X  milihus  inar- 

eliis  diio    milia  lihr.  Turon.   nohilibus    domicellis   paupe- 

rihus  maritandis   vel    in  religionihus    mittendis,    videlicet 

M  lihr.  Turon.   doimcellis   pauperihus    terre   nostre    divi- 

dendas  per  executores  uostros  infrascriptos,  scilicet  domi- 

nuin    Hernardum    comitem     Convenarum,    et    dominum 

Ainalricum  vicecomitem  Narhone,  et  dominum  Sicardum 

Alamanni  ;  et  M  lih.  Tur.  nohilihus  domicellis  pauperihus 

rejrin'  Francie,  dividendas  et  distrihuendas  per  executores 

nostros    infrascriptos,   scilicet   niagistrum  Guillelmum   de 

Valle*rranliosa.    suhdecanum*  Carnotensem,   et   dominum 

lolianncm  de  Xantolio,  et  dominum  Petrum  camarlencum 

lonnni  reiris  Francie.  — Item  ex  dictis  X  milihus  marchis 

Joins  Infantihus  de  Parisius  et  pauperihus  clericis   scola- 

ihus.  1)  lihr.  Tur.  distrihuendas  et  dividendas  per  execu- 

Dres    nostros   de    Francie    partihus.    prout    magis    saluti 

nimc  nostr»'  viderinl  expedire.  —  Ilem...  domihus  lepro- 

)rum   et  domihus    Dri  in  partihus  Francie,   D  lihr.  Tur. 

videndas   per   executores  nostros   d(î   Francie   partihus, 

•oui   snperius  esl   relalum.  —    Item    lecramus   et    relin- 

lirnus  et  donanms  residuum  decem  miliiim  marcharum, 
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quoii  reiiinnet  ad  dividondum  seu  distribucndum.  ad 
riliiiciintluiii  i*t  i'onstru«Miduiii  quaiidain  aldiaciaiii  iiioiiia- 
liuni  r.isttTriiMisis  onlînis.  alicuhi  iii  ivrvix  iiostra.  atl 
roiriiitiontMii  i*.\(*culoruiii  riostroruin  infrascriploruin  lorrt* 
nostrr  :  scilicet  doininuiii  HtTihirduin  coiiiileiii  Couve- 
iiiiruiii  ut  tloiiiinuiii  Ainalricuin  vicecoiiiilcin  Narlioiie.  el 
iloiiiiiiuin  Sycardurn  Alaiiiaiiiii.  prout  melius  ad  saluUMii 
aniiiit*  nostre  ot  pareiiLuin  iioslroruin  videriul  oxpedîre. — 
Item  ifiraiiiiis...  in  {nTprliiutu  dicto  ahharir.  prr  dtclus 
l'M'outores  [rvrr  iiusti'i*  ooiistruotidt*  (*l  fuudaiidi*.  villaiu 
Iiisule  AlhitMisis  ruin  oiiiiiilms  suis  piM'liiiiMitiis.  ruin  oiiiiii 
jurisdinioiie  rtjurr.  (|uod  ol  «{uaiii  iii  dicta  villa  i*l  ejus 
ptTtinentiis  liahiMiius  seu  liabero  deheiuus  ali(|UO  jure  sou 
aliqua  ratione.  —  itein  voluinus  et  mandamus,  quod  oinnia 
débita  nostra,  quibuscuiii({ue  persoiiis  debi^aiitur,  sol- 
vantur  de  bonis  nostris  extra  dictarii  sumrnaiii  X  milium 
inarcbaruni,  ad  cognitioacni  executoruiii  nostrorum 
infrascriptorum.  —  Item  extra  summam  decein  milium 
marcharum.  b'sramus...  Guillelmode  Andusia coiisang'uineo 
nostro  et  successoribus  suis  in  perpetuum,  villam  de  la 
Soal,  diocesis  Tholosane,  cum  suis  pertinentiis,  cum  omni 
jurisdictione  et  jure,  quod  et  quam  in  dicta  villa  et  ejus 
"pertinentiis  liabemus  seu  babere  debenius  aliquo  jure  sea 
ali(|ua  ratione.  —  Item  iegamus...  Beraudo  do  Aiidusia, 
fratri  ejusdem  Guillehni,  consanguineo  nostro, et hercdibus 
suis  in  ptTpetuum,  cast  uni  de  Moncuc,  diocesis  Catur* 
censis.  cum  suis  pertinenciis.  cum  omni  jurisdictione  et 
jure,  quod  et  quam  in  dicto  Castro  et  ejus  pertinentiis 
babemus  seu  babere  debemus  aliqua  ratione.  —  Item 
b'L^anms...  castrum  de  llabastenx,  diocesis  Albiensis» 
cnm  omnibus  suis  pertinentiis  domino  Sycurdo  Alamanni 
predicto  et  suis  beredibus  et  successoribus  in  perpetuum, 
cum  omni  Jurisdictioni^  etc.  —  Item  leg;anius  oidonanius 
ex    (lictis   \    milibus    marcbis   Pbilippe.   fiiii    Hoj^erii    de 
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Voûta,    consaii^uinei    nostri.     ad    marilandum    eamlern. 
I)  lihr.  Tiir.  —  Item    le2:ainus  et    donainus    Ciaucerande, 
(ilii*    nolnlis  viri    domini    Atnalrici    viceoomitis    Narhone, 
consan'^^uinee  nostre,  et  horedibus  cl  siiccessorihus  suis  in 
ptM'pt'tuuni,  castruiii    seu  villain    Insuie  Veneissini,    cuin 
onnnhus  suis  peilinentiis,  cutnonini  jurisdictione,  etc. — 
Item   lejj^amus  et  donamus  (iaucerande.   lilie  dicli  Roîrerii 
de  Voûta,  ad  marilandum  eandem  I)  WUv. —  Item  leiramus... 
Mafi:arile  lilie  dicti  domini  Almalrici.   sorori  dieti?  Tiauee- 
rand»'.    consaniruinee    nostre,    et   liertulilms    et    suecesso- 
rihiis    suis    in   perpetuum.   civitatem    de    (^avellione    eum 
omnibus  suis  pi'rtinentiis.  etc. —  Item  lesianms  el  donanuis 
Guillelmo  de  .Narbona,  elerico,   filio  dicti   ilomini    Amal- 
rici.    tVatri  dictarum   Gaucerande    et    Marg^arite,  consan- 
guineo  nostro,  castra  de  Bonilis  etde  Cabreriis  cum  eorum 
pcrtinenciis  onnnbus,    etc.    —    Item    lej^amus...  Sycardo 
Alamanni,  iilio  dicti  domini  Sycardi  et  donn'ne  Beatricis, 
(juondam  uxoris  sue,  qui  dabiturin  maritum  Galbardo,  Tilic 
nobilis  viri  domini  Bertrandi  vicecomitis  de   Brunequello, 
consanguinei  nostri,  et  eidem  Gailbarde  et  eorum   hère- 
dibus  et  successoribus  in  perpetuum,  castrum  de  Castlucio, 
diocesis  Caturcensis,  cum   omnibus  suis  pertinentiis,  etc. 
—  Item  legamus  et  donamus  et  rehnquimus  in  perpetuum 
illustrissimo  domino   Karolo,  régi   Cecilie  et  comiti  Pro- 
vincie  et  Andegavie,  et  (iliis  seu  beredibus  suis  et  nobilis 
clunnne  Bealricis,  fdie  quondam  domini  Raimundi  Biîren- 
garii,  bone  memorie  quondam  comitis  Provincie,  consan- 
iruinee nostre,    illustris  regine,  lotam  terram  nostram  de 
Veneissino,  (|uecumque  sit  et  ubicum(|ue,  exceplis  legatis 
seu  donis  superius  et   int'erius  expressis.  —  In  omnibus 
aliis  bonis  nostris,  (|uecumque  sint  et  ubicum(|ue  sint,  in 
episcopalibus    Agennensi    et    Caturcensi     et    Albiensi    el 
UulluMieii>i.  laiiiims  el  constiluimus  univer.salem  beredem 
nosiram  IMiilippam.  iiliam  domini  Arnaldi  Otbonis.  (|uon- 
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tlam    virecomitis   Leoiiiannie,  et    prcdicte   doiiiiiu*    Marie 
consaitguiiiet'  noslre,  (|uodam   uxoris  sue,   vicecomilissu 
quondain  Leonianiiie.  uxoris  doniiiii  Archaniltaudi  coiuitis 
Petra^oricensis;  voleiitcs  et  mandantes,  quod   ipsa  Plii- 
lippa  liaheat   et  pacifiée  possideat  omnia  bona  noslra  et 
juiM.  i{U('i*urui]ue  sint  et  uhicumque  indictis  episcopatilius. 
saivis    lanitMi    onniilius    heleniosinis    et    Icg^alis    nostris, 
univiTsis  l't  sinjulis  superius    et  inferius  expressis.    — 
Itfiii  leirninus  et  relini|uimus  eidcni  Philippe  lieredi  nostre 
•  tninia  ailquisita  tatii  per  nos  quain  (peri  doniinuin  patrem 
no>truni  predictuni.  tain  ratione  adquisitionis  f|uani  eciam 
eniptionis.  in   dirlis   episcopatihus    et  eliam   in   tola   alia 
terra  nostra.  salvis  et  exceptis  legatis  superius  et  iiilerius 
expressis.  —  Item   legamus    et  donamus  eidein    Philippe 
omnia  notra  encennia.  scilicet  anulos  et  monilia  et  ccrca 
sive  coronas  aureas  et  lapides  preciosos. —  Item  volumus, 
precipimus  et  mandamus,  quod  predicta  hères  noslra,  por 
nos  superius   instituta,  mariletur  ad  cognilionem  execu- 
torum  seu  gadiatorum   nostrorum  infrascriptorum,  prout 
legalitati   dictorum    executorum   ma^is  ad    utilitatem    et 
Imnorem  dicte  heredis  nostre  videhitur  expedire. —  Gadia- 
tores  vero.  executores,  commissartos  seu  spondarîos  dicli 
tcstainenti  nostri   facimus  et  conslituimus  nobiles    viros 
dominum  Bernardum,  comitem  Convenarum,  et  domînum 
Ainalricum,  vicecomitem    Narbone,  et  nobiles  vîros   mn- 
gistrum  (iuillehnum  de  Vallcgranhosa,  subdecanum  Car- 
notenscin,  el  dominum  Joliannem  de  Nantolioet  dominum 
Petruin  camarlencum  domini  régis    Francie  et  domînum 
Svcarduni  Alainanni  superius  nominalos,  et  omnes  epia- 
copos   terre  nostre,  quemlibet  eoruni  in  suo  cpiscopatu 
tantuininodo.  cum  omnibus  aiiis  supradîctis,  volvntcs  et 
inandiinles  diclis  comissariis  seu  executoribus  nostris.  el 
in  periculo  animarum  suarum  eisdem  injungentcs,  ul  îpsi 
una  cum  singulis  episcopis  supradictis  exequanlur  volun- 
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lîUein   lïoslraiii  predictam   et  fariant  solvi  lo^ala  predicta 
et  oinnia    coinpiori,   que    in    nostro   leslamento   prediclo 
conlineiitur.  —  Item  voluiiius   el  mandamus,  quod  dictis 
g^adialorihus,  coniissariissive  spoiidariis  noslris,  quocics- 
ouin(|ue  in  execulione  dicli  testaiii(*nti   nostri  fuerinl  sivc 
vaccaverinl,  de  bonis  noslris  eoruin  lahori  providealur  et 
expensis. —  Item  voluinus  et  inandanius,  ut  si  conting^eret 
aliqut'iii  dictoruin  execuloruin    nostrornni  niori,  (|Uod  alii 
exiHuLores  possint  aliuni  elig-en»  et  insliluere  loco  sui.  «|ui 
cuin  cisdfiii  oninia  et    sinu^ula    supradirta    exe«]ualur.  — 
Ihwn  volurnus  et  niandainus.    tjuod   si    oinix's  «zadiatores. 
coinissarii  sive  spondarii  nostri,  pro  eoniplemdo  sive  exe- 
(jueiido  testamento  nostro,  non  possent  iusiniul  convenire, 
(|uod  duo  de    Francie  partihus.   una  cuin  duobus  de  terra 
nostra  predictoruni  executoruni,  illud  compleant  et  eeiani 
exequantur.  —  Item  volurnus,  precipimus  et  mandamus, 
quod  ornnia  legata  nostra  et  dona  et  elemosine,  exeeptis 
liiis  que    Philippe,   filie    dicti   vicecomitis    Leomannie    et 
domine  Marie  predicte,  legavimus   et    donavimus,   immé- 
diate post   mortem    nostram   per  dictos   executores  com- 
pleantur   et    exécution!    mandentur.    —    Item    volumus, 
(|uod  terram   quam   legavimus  predicte  Philippe  et  totam 
aliani  terram  nostram,  exceptis  legatiset  donis  alijs  supe- 
rius  nominatis   et    expressis,  dominus  et    maritus    noster 
karissinius  dominus  Alfonsus,  Dei  jjratia  cornes   Pictavie 
et   Tliolose,  liaheat,    teneat    et    possideat,   quosque    dicta 
Philippa  ad  etalem  pervenerit   matrimonium  contrahendi. 
Poslquani  vero  ad  etatem   pervenerit   matrimonium   con- 
trahendi,   volumus,    precipimus    et   mandanms,   ut    ipsa 
Philippa  haheat  et  paciiice   possideat,   et  heredes  ejus  in 
perpetuum,   omnia   sihi   legata   et   data,    ut   superius    est 
expressum.    Et    remittimus    dicto   domino   Alfonso    viro 
nostro,  (juamdiu  dictam    terram   nostram    tenuerit,  satis- 
dationem   de    ulendo    et    fruendo    arbitrio    boni    viri.  Et 
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tolaiii  tt'iraiii  iiostrain.  Iiuinin«^s  o(  suhditos  nostros.  unî- 
vrrsos  et  siiiirulos,  poniinus  tri  fliiiiittiiiius  suh  tuitiuiie  vi 
prolt'olione  ri  iiiisfM'irordia  pmlicti  iloiniiii  AlFoiisi  vîrî 
nostri,  rodantes  cl  supplicaiiles  oiilf*m  cl  .sul>  perii-ulo 
anime  sue  oiiltMii  injuiiiririius  ul  omriia  le^ala  cl  dona 
supraiitr.ta  cl  pias  causas  et  alia  <|ut;cumf|ui:  exef|ui  et 
rxsoivi  faciat.  prout  t?xprcssuiii  est  superius.  cl  scelori 
ac  lidcli  festinaliono  hoc  testaiiiiMiluiii  iioslruni  seu 
uitiinaiii  voluiUatcin  nostrain  exe(|ui  faciat.  el  prout  prv- 
ilictuin  est  a(lini[)It*ri.  Hoc  autetii  tcstaiiienluiii  noslruni 
ultiiiiuiii  seu  iiltiiiiaiii  voluntateiu  esse  voiuiiius  el  iiiaiiila- 
iiius.  (|uo(I  valere  voluinus  ralioiie  leslaiiienti.  etsiralioiie 
testaïuenti  valere  non  posset,  volunius  quoil  valcal  ralioiie 
eoilicilli  v«*I  cujusiihet  alterius  ultime  volunlalis.  lu  cujus 
rci  teslimonium,  sigilluni  nostrum  huic  presenlî  lesUi* 
mento  nostro  duximus  apponemium.  Aclum  apud  Annaza- 
nicas  propo  A(|uasmoriuas,  die  lune  in  vi^ilia  nalivilatis 
heati  Joliannis  Uahtistc,  anno  Domini  M''  CC^  LXX**. 

E^o  Johanna,  coniitissa  Tliololose  el  Piclavie,  propria 
manu  Alberici  capellani  mei  huic  lestamcnto  fecî  suh- 
scribi,  in  premissorum   testimonium  el  munimen. 

Ego  Bernardus,  ahbasMontisaIhani,CalurceucisdiocesiSf 
rogatus  huic  interfui  teslamenlo  el  sigillum  nieum  apposai 
et  propria  manu  suhscripsi  una  cum  aliis  leslibus. 

EiTO  Petrus  Vigerii,  archidiaconus  Xanclonensis,  huîc 
testamento  propria  manu  subscripsi  cum  ah'is  leslibus  el 
sig'illuui  meum  rog'alus  apposui. 

E<ro  liertrandus  de  Insula,  prcposilus  ecclesic  Tholo- 
sane.  roiratus  una  cum  aliis  leslibus  huic  teslamenlo 
propria  manu  subscripsi  et  si<riilum  meum  apposui. 

E^o  G.,  archidiaconus  Narbonensis  in  Fenolleto,  testis 
presens  roiratus  una  cum  aliis  leslibus  huic  teslamenlo 
subscripsi  el  sigillum  meum  apposui. 

Ego  tVater  Philippus,  de  ordine  fralrum  Minorum,  lestis 
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presons  rogatus  unn  cuiii  nliis  tostikus  Iiiiic  loslamento 
subsoripsi. 

K<ro  Prtrus  canoniciis  dv  Rosclia.  <Io  iiiaiulalo  floiiiiiii 
Joliaiinis  de  Nantolio,  (|ui  rogatus  liuic  iiiterfuît  losla- 
iiUMito  et  sigilluin  suiini  apposait,  tcslaiiioiito  liiiic  suli- 
sorilm.  cnni  ipso  non  lial^oret  notitiain  littorariini. 

Ego  (iuirlianlus,  canonirus  (laniiTacrnris,  rogaliis  iina 
ciini  aliis  lostihiis  huir  leslainonto  propria  manu  suhsrrip- 
si  et  siirilluni  tniMiin  apposni. 
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